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CODE CIVIL , 

LIVRE TROISIÈME. 



TITRE XTIII. 



DES PRIVILEGES ET HYPOTHÈQUES. 



CHAPITRE IV. 



iciuptic 



ARTICLE 2146. 

Les inscriptions se font au bureau de conservation des hypothèques dans 
l'arrondissement duquel sont situés les biens soumis au privilège ou à l'hypo- 
thèque. Elles ne produisent aucun effet si elles sont prises dans le délai pendant 
lequel les actes faits avant l'ouverture des faillites sont déclarés nuls. 

Il en est de même entre les créanciers d'une succession, si l'inscription n'a été 
faite par l'un d'eux que depuis l'ouverture , et dans le cas où la succession n'est 
acceptée que sous bénéfice d'inventaire. , 

SOMMAIRE. 



646. 
647. 



648. 



Dan* les cas ordinaires, il n'y a pat de délai 
prescrit pour s'inscrire. La loi s'en rapporte a 
la diligence des parties. Sais lorsqu'un tiers ac- 
quéreur v eut purger, il faut s'inscrire dans la 
quinzaine du la transcription, ou, si c'est une 
hypothèque légale, duns les deux mois de l'ex- 
position du contrat. Renvoi pour le délai d'in- 
scription de certains privilèges. 
Législation antérieure au codo civil sur la né- 
cessite de s'inscrire dans certains délais pour 
conserver PhypothcrfOe. 

Exceptions au principe qu'en cas ordinnire on 
peut s'inscrire quand on le ju;;e convenuble. 
J° Cas de faillite. Raison p.iur Inquelle on ne 
peut s'inscrire dons les dit joui» de son ooter- 
lure ; exagération et inconveniens de l'art. 
2146 du code civil et de l'art. 443 du code de 



La déclaration de 1702 ne défendait que le» liy- 
iaori.ono. — iiifuTuao. 



pothèques conventionnelles et judiciaires dans 
les dix jours antérieurs à l'ouverture de la fail- 
lite. L'art. 2146 défend de plus la conservation 
des privilèges sur les immeubles. Raisons pour 
faire rejeter cette extension ; raisonr pour la 
faire admettre, quoique exorbitante, 
j 651. Mais l'art. 2146 ne peut s'appliquer au privilège 
de la «épuration des patrimoines. 
6S2. Ni aux nrohitrctcsqui ont travaillé pour la masse 

des créanciers. 
633. Résumé des effets de l'art. 2146. 
653 biu Esprit de l'ait. 443 du code de commerce, 
qui défend l'oeouiailson de privilèges mobiliers 
dans les dix jours de la faillite. Sens du mot ac- 
quérir. 

654. D'après l'acception quejlui donne l'art. 443 , il 
n'y a de proscrit que le privilège du gagiste, 
mais nullement les privilèges généraux et les 
autres privilèges spéciaux. 

655. L'art. 443 ne protcTit pas non plus l'acquisition 

u. t- I 
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des hypothèques légales dispensées d'inscrip- [| 65S 
tioo. Dissentiment avec Pardessus et Dallox. 
653 lit. De l'inscription prise d'après l'art. 500 du 

code de commerce pour la masse sur les biens ' 658 
de la faillite. 

655 ter. On peut s'inscrire sur lo failli quand il 

n'est qnetieri détenteur. On peut s'inscrire sur 
les tiers détenteur» des biens acquisdu failli dans 659. 
les dis jours. 

656. Examen de la question de savoir quel est le sort 
des hypothèques acquises entre l'ouverture de 
la faillite et la déclaration de son ouverture. ' 650 
Réfutation d'unauél de la cour de Paris et ap- 660. 
probation d'un arrêt de la cour do Bordeaux. ] 
r.iéorie du code de commerce sur Vourrrlur» 660 
de la faillite. Ressemblance et dissemblance avec 
l'ancienne jurisprudence. 

656 Ma, Question pioposée par Pardessus. Renvoi. 661, 

657. Question transitoire. 

657 bit. Renvoi pour le renouvellement des inscrip- GC<'1, 

lions pendant la faillite. 663. 
657 1er. 2' Exception pour le cas de succession béné- 
ficiaire. Pourquoi on ne peut s'inscrire sur 663 
"s succession. 
>n transitoire. 



Ut. La prohibition dea'inscrirene s'étend pas sur 
les biens que possède- une succession bénéfi- 
ciaire comme tiers détentrice. 

ter. L'acceptation de la succession sous bénéfice 
d'inventaire produit un effet rétroactif et 
annule leihypollièqucsacquiscs depuis l'ouver- 
ture. 

L'art. 2146 a lieu quand même la succession 

serait acceptée par un minrur. 
bit. On ne peut inscrire un privilège sur les suc- 
cessions bénéficiaires. 
1er. Tout ceci s'applique à la tuccettion vacante. 

Mais pas à la succession acceptée purement et 

simplement. 
bis. On peut renouveler les inscriptionsen cas de 

futilité, do succession bénéficiai! e ou vacante. 

Erreur de Pardessus. 

L'art. 2146 ne s'applique pas au ca& do décon- 
fiture. 

ÎN'i au cas de cession de biens. 
Exception. On ne peut plus s'inscrire quand il 
y a seule sur expropriation forcée. Renvoi. 
bit. Xi quand un immeuble est purgé. Excep- 
tions et anomalies. Renvoi. 



COMMENTAIRE. 



646. J'ai montré ci-dessus (n»' Î566 et et 2198 du code civil, les hypothèques U'ga- 



suiv. ) l'objet de l'inscription, qui est de 
mettre l'hypothèque en action et de lui as- 
surer un rang parmi les créanciers du débi- 
teur. Dans ce chapitre je m'occuperai prin- 
cipalemenlde la forme de l'inscription. Mais 
c'est plus spécialement sous l'article suivant 
que l'on trouvera la description des solenni- 
tés importantes qui constituent l'inscription. 
Notre article m'avertit que je dois parler ici 
du délai accordé pour s'inscrire et des cas où 
l'inscription arrive trop tard et ne peut plus 
être prise avec effet. 

64". En général, la loi ne détermine au- 
cun délai pour s'inscrire. Elle s'en rapporte 
à la vigilance du créancier hypothécaire, 
qui, sachant que son hypothèque est ineffi- 
cace tant qu'elle n'est pas iusenle, doit s'em- 
presser de la manifester dans le plus bref 
délai afin de lut assurer un rang utile. 

H arrive cependant une époque où les 
créanciers non inscrits sont mis en demeure 
de le faire dans un délai déterminé : c'est 
lorsqu'un tiers acquéreur vent purger les 
hypothèques existant sur les biens qu'il ac- 
quiert. Ce n'est pas le lieu de s'en occuper 
ici avec détail. Je dirai seulement que, d'a- 
près les art. 834 et 835 du code de procé- 
dure civile, les créanciers ordinaires doivent, 



les des mineurs et des femmes mariéesdoi vent 
être inscrites dans les deux mois de l'exposi- 
tion du contrat translatif de propriété, sans 
quoi l'immeuble demeure purgé de ces hy- 
pothèques. 

En ce qui concerne les privilèges sur les 
immeubles, il en est quelques-uns dont l'in- 
scription est assujettie à un délai déterminé. 
J'en ai parlé sous les art. 2109 et 2111 du 
code civil. 

648. Jetons maintenant un rapide coup 
d'œil sur l'état des choses qui a précédé la 
publication du code civil. La loi du 9 messi- 
dor an 3 (airt. 2o5) voulait, afin que les hy- 
pothèques pussent remonter à la date du 
contrat, qu'elles fussent inscrites dans le 
moi» de ce contrat, faute de quoi elles ne 
pouvaient prendre rang que du jour do leur 
inscription (suprà, n° 564). 

La loi du 1 1 brumaire an 7 ; art. 37) vou- 
lut que lesdroils d'hypothèques ou privilèges 
existant lors de sa publication , et qui n'au- 
raient pas été inscrits d'après la loi du 9 
messidor an 3 , le fussent dans un délai de 
trois mois; l'art. 38 permit qu'à ce prix ces 
hypothèques conservassent le rang qui leur 
était assigné anciennement. Enfin, d'après 
j l'art. 29, il fut dit que les hypothèques 



à peine de déchéance, s'inscrire dans la «anciennes, qui n'auraient pas été inscrites 
quinzaine de la transcription de la vente lavant l'expiration de trois mois . n'auraient 
volontaire, et que, d'après les art. 2l94ud"effet qu'à compter du jour de l'inscrip- 
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lion qui ternit requise postérieurement état des affaires du débiteur était connu. Le» 
Mais pour les hypothèques constituées créanciers doivent s'imputer de n'avoir pas 
depuis In loi de l'an 7 , il n'y eut plus dojl été plus vigilant. 

rétrogradation possible , et toutes durent Ainsi , quand même un créancier aurait 
prendre date du jour do leur inscription. 

Lo code , ayant ainsi trouvé les règles 
tracées pour toutes les hypothèques ancien- 
nes, ne s'est occupé que des hypothèques et 
privilèges a venir [2]. Je viens de dire, nu 
n" 647, quel était son système à cet égard. 

649. Mais à côté des principes généraux 
viennent toujours les exceptions. 

Sans doute, en thèse ordinaire, on peut 
toujours s'inscrire quand on le juge conve- 
nable , sauf à s'exposer à ne pas arriver \v 
premier. 

Mais il est des circonstances où la néces- 
sité force à modifier cette règle , et où les 
immeubles sont virtuellement purgés de tous 
hypothèques ou privilèges non inscrits , 
abstraction faite de toute mesure propre 
à pratiquer la purgalion des hypothèques. 

Le premier cas a lieu lorsque le débiteur 
tombe en faillite. Alors son créancier hypo- 
thécaire ou privilégié ne peut prendre in- 
scription, non seulement lorsque la faillite 
est ouverte , mais encore dans les dix jours 
qui précèdent l'ouverture de celte faillite 
( Art. 443, code de commerce ). 

Les motifs qui ont fait établir cette règle 
rigoureuse sont [3] que , dans le cas de dé- 
confiture, et lorsque la ruine du débiteur 
menace la totalité des créanciers de perles 
imminentes , il n'est pas juste qu'un de ces 
créanciers puisse acquérir des garanties au 
préjudice des autres ; sans quoi il pourrait 
arriver que les créanciers placés sur les lieux 
et informés des dangers que court la fortune 
du débiteur, prissent leurs précautions, tan- 
dis que les créanciers plus éloignés et avertis 
postérieurement pourraient ne pas arriver à 
temps ; de sorte que la préférence serait en 
quelque sorte le prix de la course. La faillite 
fixe les droits de tous les créanciers : elle les 
fixe même au rang qu'ils avaient avant les 
dix jours de son ouverture , parce qu'on 
suppose que, dès cette époque, le mauvais 



une hypothèque avant les dix jours qui pré- 
cèdent l'ouverture de la faillite, il ne pour- 

' rnit plus la faire inscrire pendant ces dix 
jours [4]. Car l'inscription améliorerait sn 
position , et c'est précisément ce que la loi 

j défend. 

Tels sont le sens et l'esprit de notre article ; 
il est empreint d'une grande exagération, et 
sa généralité conduit à des résultats que la 
raison repousse très-souvent , et qui sont , 
j'en suis sûr , contraires à sa pensée primi- 
tive (5]. 

Mais c'c«t surtout quand on le combine 
I avec l'art. 443 du code de commerce qu'ar- 
rivent des difficultés nouvelles. 

L'art. 448 du code de commerce va en 
effet beaucoup plus loin que l'art. 2146. 
Ce dernier ne prohibe que les inscription» 
'\ prises dans les dix jours de la faillite. Mais 
' l'art. 443 attaque le fond du droit d'un** 
manière générale, et il défend d'acquérir 
privilège ou hypothèque sur les biens du 
failli dans les dix jours antérieurs à l'ouver- 
ture de la faillite. 

On voit combien rl-Uo portée est grande ; 
elle semble atteindre les hypothèques et 
les privilèges dispensés d'inscription, sur 
lesquels l'art. 2146 né s'expliquait pas. 
Elle s'arme d'une défiance ombrageuse, qui, 
au premiercoupd'ccil, parait embrasser non 
seulement les causes ordinaires de préfé- 
rence , émanées de la concession du débi- 
teur, mais encore les contrats les moins sus- 
pects de complaisance. De nombreux efforts 
d'interprétation ont donc été faits pour limi- 
ter cet article. 

Nous allons passer en revue les difficultés 
de cette matière délicate. 

680. Une déclaration du mois de novem- 
bre 1701 portait « que toutes cessions et 
» transports sur les biens des marchands 
» qui font faillite seraient nuls et de nulle 
• valeur , s'ils n'étaient faits dix jours au 



11] V. un arrêt de la cour de cassât, du I8gerroi- 
nal an 13. 

[2] Sauf ce que j'ai dit n«*573, 628 et suiv. de quel- 
que* dispositions transitoire*. 

[3] Je les ai combattu* et réduit* à leur jatte valeur, 
Prif., p. 23. 

[4] Art. 5 de la loi de brumaire an 7. 



[5] l> législateur aérobie avoir partagé cette opi- 
nion, car dans le projet de loi *ur le* faillites, l'art. 
446 porte : c L'hypothèque ne pourra, dans le* dit 
• jours qui preci'dVnt l'ouverture de la faillite, être 
■ valablement inscrite, si clic avait été constituée an- 
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» moins avant la faillite publiquement con- ] faillite sont sans efficacité , et il applique 

cela non seulement aux hypothèques, mais 
encore aux privilèges sujets à inscription. 

Ainsi le privilège du vendeur, le privilège 
du coparlageaul , le privilège de l'archi- 
tecte, bien qu'existant avant le dis jour» 



» nue ; comme aussi que les actes et obliga 

• tions qu'ils passeraient devant notaires , au 
» profit de quelques-uns de leurs créanciers, 

• ou pour contracter de nouvelles dettes . 
> ensemble les sentences qui seraient ren- 



» dues contre eux, n'acquerraient aucune de la faillite, nu pourront être inscrits dans 
» hypothèque ni préférence sur les créanciers ces div jours, et par là ils se trouveront pa- 
• chirographaires, si lesdits actes et obliga- | ralysés. 



» tions n'étaient passés, et lesdites sentences 
» n'étaient rendues pareillement dix jours 
» au moins avant la faillite publiquement 
% connue [i]. ■ 

En pesant bien les termes de cette décla- 
ration, on voit qu'elle n'a entendu proscrire 
que les hypothèques conventionnelles ou judi- 
ciaires i, constituées dans les dix jours anté- 
rieurs à l'ouverture de la faillite. Elle ne 
peut s'étendre en effet ni aux hypothèques 
légales des mineurs et des femmes, puisque 
ces hypothèques résultent du fait de la loi 
et non pas de sentences ou d'actes passé* de- 
vant notaires [2] ; ni aux privilèges , puisque 
c'est aussi la lui qui les concède sans le fait 
des parties, et qu'il» s'attachent aux transac- 
tions faites sous seing prirc aussi bien qu'aux 
actes faits par acte notarié [2]. 

La loi de brumaire an 7 était entrée dans 
ce système, si ce n'est que, par suite d'une 



Il y aurait quelque chose de hardi à dire 
sur ce texte de l'art. 2146; ce serait de sou- 
tenir que le législateur est tombé dans la 
même confusion que dans l'art. 2136, où 
nous l'avons vu accoler ensemble les mots de 
privilège et d'hypothèque , et appliquer avec 
une grande légèreté aux privilèges ce qui 
n'est possible que pour les hypothèques con- 
ventionnelles ( suprà, n° 633 bis). Ce qu'il a 
fait dans l'art. 2136, pourquoi ne l'aurait-il 
pas fait dans Part. 2146, et dans combien 
d'autres circonstances ne Pavons- nous pas 
vu se servir de mots qui ont trompé sa pen- 
sée et que l'interprétation a dû necessaire- 
tnent corriger, afin de rentrer dans le vrai? 
N'a-t-il pas dit , par exemple , dans l'arti- 
cle 2I0ij . que les privilèges ne produisent 
d'effet qu'à compter de la date de leur inscrip~ 
tion ? ce qui est un contre-sens si évident, 
qu'il n'est personne quUaujourd'hui con- 



■usceptibilité trop jalouse peut-être, elle | sidère ces mots comme ayant quelque va- 
avait défendu aux hypothèques, même à leur (suprà, t. I, n° 266 6ir). 
celles qui existaient avant les dix jours de la On se fortifie d'autant plus dans cet esprit 
faillite , de se compléter dans ce délai par d'indépendance contre le test* de notre art., 
l'inscription. C'était aller un peu plus loin I qu'on ne voit pas de motifs plausibles pour 
que la sage déclaration de 1702; mais du j étendre aux privilèges une disposition que In 
moins , en ce qui concerne les privilèges, le législation antérieure avait restreinte aven 
système était maintenu Ul- Tel était I état | raison aux hypothèques conventionnelles ut 
des choses lors de la promulgation de l'ar- 
ticle 2146; a-t-il vuulu y apporter des modi- 
fications. 

Je suis convaincu que telle n'a pas été l'in- 
tention de ceux qui l'ont rédigé. Mais ils se 
sont servis d'expressions qui dépassent leur- 
pensée , et qui , malgré eux peut-être , ont 
altéré l'état de l'ancienne législation. 

Que dit en effet notre article? Que les 
inscriptions prises dans les dix jours de la 



judiciaires. 

En effet, l'inscription donne à l'hypothè- 
que un rang qu'elle n'avait pas encore. Elle 
crée pour l'hypothèque un droit nouveau : 
au contraire , en matière de privilège, l'in- 
scription ne fixe pas les rangs ; elle ne 
fait que conserver le droit à la préférence. 
Or , comme le disait Merlin sur une autre 
question , la faillite ne devait pas empêcher 
de conserver des droits acquis, et l'on ne doit 



[1] Bkl., vo Faillite. Itéprrt., Faillite et Hyp. I M.Troplong, en note; car la loi n'exige nulle part un 
[2] Le mariage (suprà, n°513) ou la gestion de la { acte public pour le privilège du gagiste , pa* mémo 



tutelle (suprà, n° 429) y donnent lieu. 

[3] 11 faut excepter le privilège du gagiste, qui ne 
peut avoir lieu que par convention couieuue dan* un 



ous avons peine à comprendre ce que dit ici 



; unir l'anticlirète. Il suffit que l'acte ait data certaine 
pour l'enregistrement ; encore n'eU-il requis d'acto 
écrit qu'en matière excédant la valeur de cent cin- 
quante francs, ait.2'J74 (in code civil. 

<l\'otedêl éditeur belge.) 
[i] Arg. des art. 5, 26,29. 
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pas argumenter d'un droit à acquérir à un ti 
droit à conserver [i], 

II y a plus ; la loi ne défend pas au failli 
de faire, dans les dix jours qui ont précédé 
sa faillite, des traites et des actes de bonne 
foi : il peut vendre , acheter, procéder à uu 
partage, s'il n'y a pas fraude [2]. Conçoit-on , 
dès lors, que la vente qu'on lui fait do bonne 
fui suit reconnue valable, et qu'elle ne pro- 
duise pas en même temps le privilège que 
la loi attache de plein droit et sans stipula- 
tion à toute vcnle dont le prix n'a pas 
été payé? le conçoit-on surtout, lorsqu'on 
sait que le vendeur peut reprendre sa chose 
en faisant prononcer la résolution de la 
vente ? 

Des raisons à peu près semblables militent 
en faveur du eopartageant , de l'archi - 
tecte, etc. Soixante jours sont donnés au 
eopartageant pour s'inscrire; tandis qu'il 
se repose sur cette promesse de la loi, voilà 
que la faillite de son débiteur suffit pour 
rendre son privilège inutile; mais la faillite 
ne peut faire que l'immeuble ne soit entré 
dans le patrimoine du failli avec la charge 
des soulles ou garanties; elle ne peut empê- 
cher que l'architecte n'ait amélioré In con- 
dition du failli, et qu'il n'ait fait par consé- 
quent l'affaire de tous les créanciers. 

Adopter l'art. 2146 dans ce qu'il a de 
relatif aux privilèges, n'est-ce pas viuler la 
règle que «nu/ ne peut ë'enrichir aux dépens 
d'aulrui?» 

Aussi, presque tous les auteurs ont-ils 
pensé que l'art. 2146 devait être restreint 
aux hypothèques, et qu'il ne devait pas 



[1] Quest. de droit, v° Inscript., Ilyp. 

[2] Art. 444 du code de commerce. 

[31 Tarrible, Répcrt., Imcr.pt., Hyp. Persil, Rég. 
nyp., art. 2146, n°3. M. Grenier explique notre art. 
cri disant qu'il ne «'applique qu'aux privilèges dégé- 
nérés en hypothèque, t. 1 , n° 125. Pardessus, t. p. n. 

(4J Dal., v* Hyp. , note n* 2. 

Tout cela est de la plus exacte vérité* et il est impos- 
sible de ne passe ranger n l'opinion doctrinale pres- 
que unanimedes meilleurs jurisconsultes qui ont traité 
la question. Quelle que soit la jurisprudence contruire 
fondée sur la lettre de la loi, de la cour de cassation de 
France, elle ne pourra pas se perpétuer, parce qu'elle 
consacre une injustice flagrante. Il suffit, pour cela, 
de se reportera la can->e et au motif du privilège du 
vendeur, et celte circonstance aide à justifier au plus 
haut degié toute l'importance que nous avons mise, 
dans nos annotations précédentes, à nous fixer sur les 
véritables motifs des privilèges, que nous aïons pensé 
que M. Troplong n'a pas toujours bien indiqués (my. 
notes sur les n"« 38, 79, 117 bis et 116 euprà). On 
peut consulter, sur le sens et la portée de l'art. 443 du 



être étendu aux privilèges [»]. C'est aussi roi 
qu'a ju{;é la cour de Paris par arrêt du 20 
mai 1809 [4]. 

Mais, comme je le disais en commençant, 
celte opinion est hardie, et je ne m'étonne 
pas que la jurisprudence n'ait pas osé l'a- 
dopter, ha cour de cassation s'est constam- 
ment prononcée contre elle [s] , et les cours 
royales [a] ont suivi celte direction, et imite 
cette réserve. 

Moi-même, qui reconnais tons lesincon- 
véniens du l'art. 2U6, toutes les fuis que j'ai 
eu à traiter celte question comme magistrat, 
je l'ai fait dans le sens que la cour de cassa- 
tion a fait prévaloir, parce que les hardiesses 
de l'interprétation théorique, quelquefois 
utiles dans les livres, ont des dangers dans 
la pratique des affaires qui occupent la con- 
science du juge. 

Ainsi dune, la jurisprudence s'accorde à 
reconnaître que le vendeur ne peut faire 
inscrire son privilège dans les dix jours qui 
précèdent l'ouverture de la faillite. Peu im- 
portent les lois antérieures et les avertissc- 
inens qu'on peut eu tirer ! L'art. 2146 est la 
avec son texte qui tue l'esprit. 

Ce que la jurisprudence a décidé dans lo 
cas d'une inscription prise par un vendeur 
dans les dix jours de la faillite, il faudra le 
décider dans le cas où le vendeur aurait 
conservé son privilège, non par une inscrip- 
tion, mais par une transcription faite dans 
les dix jours de la faillite. La transcription 
vaut inscription (suprà, n'" 277 et 282); elle 
vaudrait davantage ai elle produisait des effets 
que l'inscription ne peut pas produire. 



code de commerce, ce que dit Locré sur cet art. Il 
se demande si la prohibition s'étend aux privilèges et 
au*, hypothèques légales. 11 n'hésite pas à dire que 
non. Le législateur, dit-il, ne s'est proposé que de pré- 
venir ou de déjouer la fraude. Dès lors, la prohibition 
doit cesser dam tous les cas où la fraude est impossi- 
ble. 11 ajoute que le texte présente cette idiie; car les 
mots : ,V«/ nr peut acquérir, qui ne sont pas tres-de- 
cisifs quand on les sépare de l'esprit de la loi, sem- 
blent, quand on les en rapproche, restreindre la nul- 
lité aux privilèges et hypothèques qui s'acquièrent 
par le fait do l'homme, non l'étendre aux sûretés quu 
l'homme tient de la seule puissauce de la loi. Or il 
eUconslant.ct nous l'a vous démontré contre l'opinion 
de M. Troplong, dans la note sur le nn 58 euprù, que 
la source du privilège n'est que dans In U>», aussi bien 
que celle de l'hypothèque des femme*, des mineur», 
etc. (Mole de l'éditeur belge.) 

[5] 16 juillet 1818, 12 juillet 1824, arrêt portant 
cassation. 

[6J Toulouse, 2 mars 1826. 
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851. Mais plus notre article fait violence 
par son texte aux doctrines fondées sur la 
raison, moins nu doit retendre hors de sa 
sphère. Qu'on l'applique au* droits du ron- 
deur , du cnpartageant , de l'architecte , 
parce que ce sont là de véritables privilèges, 
on y est foreé par la lettre de la loi. Mais 
on ne saurait lui donner extension jusqu'au 
point d'atteindre le droit do celui qui de- 
mande la séparation des patrimoines. 

Ce droit n'est pus un véritable privilège 
{suprà, no 823). Ce n'est qu'improprement 
que l'art. 2111 lui donne cette qualifica- 
tion. Qui ne voit d'ailleurs que c'est posi- 
tivement tourne que l'héritier peut se trou- 
ver obéré sur son patrimoine personnel . 
jqu'on a introduit le droit de demander lu 
séparation des patrimoines en faveur des 
créanciers légataires du défunt? Est-ce qu'il 
ne serait pas absurde de prononcer contre 
eux la peine delà confusiondes patrimoines, 
par la seule raison que le motif qui rend la 
séparation nécessaire viendrait a se réaliser ? 
N'est-ce donc que quand l'héritier est in bonis, 
que les créanciers et légataires seront res 



Or, ce second paragraphe, en défendant do 

prendre inscription sur une succession bé- 
néficiaire, déclare que cette prohibition n'a 
lieu qu'entre créanciers de la succession. 
Donc, c'est avec cette limitation qu'il faut 
entendre eu qui, dans l'art. 214(5, est relatif 
aux faillites. La prohibition de (.'inscrire n'a 
lieu quWr« les créanciers de la faillite. Eh 
bien ! ici il s'agit de légataires et de créancier* 
du défunt, qui no tiennent pas leurs droits 
du failli, et qui demandent à ne pas devenir 
ses créanciers. C'est ce qu'a jugé un arrêt de 
la cour de Paris du 28 mars 1824 (v. infrà, 
no 6oo ter). 

652. Je crois également que notre art. 
ne doit pas être appliqué aux créanciers pri- 
vilégiés qui ont fait la condition de la masse 
meilleure depuis que le failli a été dessaisi. 
Tels sont les ouvriersqui auraient réparé des 
édifices appartenant au failli, depuis sa fail- 
lite; ils sont censés avoir contracté avec la 
masse dont ils ont fait l'affaire [2] ; ils sont 
bien plutôt les créanciers de la masse que 
les créanciers du failli (suprà , n 9 320) ; ils 
pourront donc prendre toutes les mesures 



~j — — - ~— .-w~- - — - -~ . " • - - | - — y — • — - — w • ~ . .. v-« . 

treints à user du bénéfice de la loi ? Von- 1| autorisées par la loi. pour conserver leur 

privilège. 

653. Résumons maintenant les effets de 
l'art. 2146. 

Il empêche l'inscription des privilèges dans 
les dix jours de la faillite, sauf ce que nous 
avons dit aux numéros précédons. 
Si elle est acceptée sous bénéfiec d'inven - Il empêche aussi l'inscription des h y po- 
laire, la séparation des patrimoines s'opère thèques. Ainsi «m ne peut inscrire ni hypo- 
dc plein droit. Il en est de même si elle thèques judiciaires, ni hypothèques légales. 



drait-on que la loi se fut jouée d'eux ci 
leur accordant une faculté de nature à n'ê- 
tre exercée quedans lecasoùelle est inutile. 

Une succession peut être acceptée sous 
bénéfice d'inventaire, ou demeurer vacante, 
ou être acceptée purement et simplement. 



demeure vacante. Dans ces deux cas, il n'est 
nécessaire ni de demander la séparation ni 
de s'inscrire. Or, on sait qu'entre le cas de 
faillite et celui de succession bénéficiaire ou 
vacante, il y a la plus grande analogie [i]. 

Ce n'est que lorsqu'une succession est 
acceptée purement cl simplement, qu'il y a 
lieu à demander la séparation des patrimoines, 
et ce droit n'est utile que lorsque l'héritier 
est obéré. Et l'on voudrait quela faillitcdeeet 
héritier privât les créanciersdu défunlet ses] 
légataires dedetuander cette séparation ! Mais 
ils pourraient la demander même si la suc- 
cession s'ouvrait pendant la faillite! 



ni hypothèques conventionnelles, bien que la 
cause de ces hypothèques soit antérieure aux 
dix jours de la faillite [i]. 

Mais les hypothèques légales, dispensées 
d'inscription, restent à l'abri des dispositions 
de l'art. 2146 ; c'est par les principes de la 
déclaration du mois de novembre 1702 (supra, 
no 650), qu'elles sont réglées, de même que 
les privilèges affranchis d'inscription [«}. 

65-i bis. Mais In publication du code de 
commerce est venue jcterdesdilficultésiioin - 
breuscs sur ce dernier point. 

Voici ce que porte l'art. 448: IVul ne peut 
acquérir privilège ni hypothèque sur les biens 



Le premier paragraphe de l'art. 2146 doit du failli, dans les dix jours qui précèdent lou- 
s'entendre de la même manière que le second, j verture delà faillite. 



Il] Vojf. ce que nom btoos dit dans le» notes sur 
le» n" 459 bis et 383, suprà. 

[2] Arg. de fort. 558 du code de commerce. 



[3j Cj»»at., 1 1 juin 1817. 

•4j TeU que le» privilèges sur les meuble», etc. 
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Il suit de là qu'en prenant à la lettre cette 
disposition, une femme qui se mariera avec 
un négociant dans les dix jours qui auront 
précédé la faillite n'aura pas d'hypothèque 



cations celle qui convient au mot acquérir 
employa 1 d:tns l'art. 44'3 du ode de com- 
merce ? Doit-il être restreint à ce qu'on 
n'acquiert que par l'effet de sa volonté , ou 



légale sur les biensde son mari, ou bien que K doit-on l'étendre à ce qui s'acquiert sans la 



si une tutelle est déférée à un négociant à la 
mémo époque, le mineur sera privé d'hypothè- 
que légale; enfin que les privilèges mobiliers 
attachés par la loi aux frais funéraires , aux 
frais de justice, etc., ne seront pas admissi- 
bles. Ainsi l'art. 4-43 aurait fait disparaître 
tout ce que l'art. 2146 du code civil au- 
rait encore laissé d'effet à la déclaration de 
1702!! 

Ce résultat a quelque chose de blessant : 
pour décider s'il est juste, il faut se livrera 
quelques observations. 

Le mot acquérir doit d'abord être exaete- 
meul défini. Dans son acception la plus large, 
il embrasse tous les moyens de droit civil ou 
naturel qui font entrer quelque chose dans 
le domaine d'un individu, soit que la volonté 
de l'homme y boa requise, soit qu'elle n'y 
soit f»as exigée. C'est dans ce sens que l'art. 
712 du code civil dit que la propriété s'ac- 
quiert par accession. En effet, l'accession in- 
corpore à notre domaine une chose qui n'en 
faisait pas partie, et elle l'y fait entrer, mèuie 
à notre insu, parla seule force de la matière 
principale à laquelle elle s'unit. 

Mais dans un sens plus restreint , le mot ac- 
quérir s'entend de ce que nous obtenons par 
" l'effet de notre volonté, ou par un effort de 
notre industrie, en un nml par quelque acte 
personnel. Il n'est plus alorsqu'un compose 
do notre verbe quérir ou un synonyme du 
verbe quœrere des Latins, qui indiquent tous 
les deux l'effort, la poursuite, la sollicitation. 
C'est dans ce sens que le jurisconsulte Ulpien 
se sert du verbe quœrere au lieu du verbe ad- 
quirere, lorsqu'il parle de l'acquisition du do- 
maine par la possession [ij. « Placet, dit-il , 
» per libérant personain omnium rerum pus- 
' • sessionem quacri possc, et per hanc douii- 
» nium.» C'est encoreen ce sensqu'on donne 
à l'acheteur le nom d'acquéreur M, parce que 
l'achatest un des principaux moyens d acqué- 
rir par un acte personnel et volontaire [il. 

Maintenant quelle est de ces deux siguifi- 



fl) L. 20. S 2,Di lî .,i).a</ 7 .rrr 
2) Art. J625 du code ciril, 1619, 1620, 162], 
1617 cl passim. 

[3] C'est pourquoi Pardessus a tres-bien dit , dans 
son Trait»? des servitudes « Celles qui résultent de la 



volonté des parties ? 

L'art. 5o8 du code de commerce vientje- 
ter un trait de lumière sur cette difficulté! 
Il consacre le privilège des frais de justice , 
qui dérive de la loi et non de la stipulation ; 
il permet que, malgré l'art. 448 du code de 
. commerce, on puisse obtenir sur les biens 

Id'un failli un privilège indépendant de la 
volonté des parties. Le mot acquérir doit 
donc être pris dans son sens restreint, et non 
dans son acception la plus générale [41. 

054. Ceci posé , jetons un coup d'ccil ra- 
pide sur la plupart des privilèges. 

Beaucoup de ces privilèges sont attachés 
par la loi ù certains actes nécessaires de la 
viecivile, indépendamuientdela voloutédes 
parties. Tels sont les privilèges des frais de 
josticc, des frais funéraires, de dernière ma- 
ladie, etc. De ce qu'un individu est en fail- 
lite, il ne s'ensuit pas qu'il soit pour cela 
privé de l'eau et du feu. S'il est malade, il faut 
qu'il se fasse soigner; s'il vient à mourir, 
I humanité veut qu'il soit inhumé avec les 
honneurs dus a tout citoyen. Il ne peut se 
priver entièrement des services de ses do- 
mestiques; on ne pourrait non plus sans une 
cruauté impitoyable lui refuser des fourni- 
tures de subsistance. Dans tous ces cas, il y a 
un privilège attaché par la loia chacun deces 
actes. Ce privilège ne s'acquiert pas par une 
stipulation. Le créancier ne se l'est pas pro- 
curé par une exigence exercée sur le débi- 
teur; il ne l'a pas acquis parscssollicitalions, 
par sa volonté ou par celle du failli. Il le 
trouveattaché nécessairement comme qualité 
inhérente à la créaucedont il réclame le paie- 
ment. Il semble donc que le créancier pourra 
réclamer ce privilège non seulement dans 
le cas où il aurait pris naissance dans les dix 
jours de la faillite, mais encore lorsqu'il se- 
rait né dans un temps postérieur à la décla- 
ration de l'ouverture de sa faillite. Ainsi, par 
exemple, quelque soit le temps où un négo- 
ciant failli vienne à mourir, il est bien cer- 



• disposition naturelle de» lieux ou delà volonté delà 
■ loi ne t'acquièrent pat, à proprement parler. » 
V 241. Arg. de l'art. 690. 

[4] V. au n» 654 le nouvel argument fourni par 
l'art. 530 du code de commerce, et de l'art. 558. 
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tain que les frais funéraires et de dernière - site qui force ce dernier à prendre un gîte? 



maladie seront privilégies [i]. 

Si ces frais n'étaient pas avancés par un 
créancier, il faudrait qu'ils fussent faits par 
la masse [2]. L'humanité en fait un devoir. Il 
en est de même des fournitures de subsis- 
tance. D'après l'art. î>40 du code do com- 
merce , on doit prélever sur les biens du 
failli les sommes nécessaires pour venir à son 
secours et pourvoir à ses besoins, eteessora- 



On ne peut donc voir dans ce cas aucun em- 
pêchement à l'établissement du privilège. 

Que doit-on dire du commissionnaire ? Un 
négociant expédie à un commissionnaire des 
marchandises pour les vendre, et le surlen- 
demain il tombe en faillite. Le cosignataire 
aura-t-il un privilège pour ses avances, ou 
bien pourra-t-on lui opposer que, d'après 



art. 444 du code de commerce, nul ne peut 
mes sont privilégiées (art. Sort). De cette dis- 1| acquérir privilège sur les biens d'un failli 
position ne sort-il pas la preuve que l'exi- dans les dix jours qui précèdent la faillite? 

D'après l'art. 444 du code de commerce, 
les engagemens de commerce qui ont lieu 



Menée de tous les privilèges généraux est 
bien loin d'être incompatible ffvec l'état de 
faillite? Car qu'est-ce que ce secours privi- 
légié accordé au failli, si ce n'est le moyen 



dans les dix jours dd la faillite ne sont nuls 
I a l'égard des tiers contractais, que lorsqu'il 



d'acquitter les créances privilégiées dont ; y a fraude de leur part. Ainsi, dans l'absence 
nous venons de parler [3)? j de fraude, une opération de commission est 

Voyonsmaintcuant pour les privilégesspé- | permise dans les dix jours qui précèdent la 
ciaux. Des marchandises sont expédiées à un j faill ite. 



négociant en faillite : le voiturier les trans- 
porte et les amène ou au failli ou aux syndics, 
Evidemment il sera privilégié sur ces ruar 



Mais si celte opération est permise, il est 
clair qu'elle doit subsister avec les privilèges 
que la loi déclare lui être inhérens : sans cela, 



chandises : car en les transportant , il a fait le législateur aurait tendu un piège aux par- 
la (Ta ire de la niasse. Il y a pour le maintien lies. Il aurait élé injuste dedireau coinnier- 
du privilège du voiturier même raison que 
pour les frais de justice, savoir, origine pui- 
sée dans la volonté de la loi et non des par 



lies, avantage commun detotis les créanciers. 

Supposons encore qu'un individu étant en | 
voyage dans les dix jours qui précèdent sa 
faillite, ou même depuis sa faillite, fasse des 
dettes dans une auberge; il n'est pas dou- 
teux que l'aubergiste aura privilège sur les 



est ou non failli, ou voisin de sa faillite. Car 
c'est précisément pareequ'il est obligé de re- 
cevoir toutes les personnes en voyage (suprà, 
n" 201) sans les connaître, que la loi le fa- 
vorise : d'ailleurs, la loi place une espèce de 
main-mise et de saisic-arrél en faveur de l'au- 
bergiste sur les effets que le voyageur fait 
entrer dans son auberge. Est-ce lui qui va 
chercher le voyageur? N'est-ce pas la néoes- 



11] Suprà, n" 137. Pardcacut, p. t. Dalloi, vllyp. 
Grenier, llyp 

(2| Arj;. <lc l'art. f,30 ilu rode de commerce. 

[3] Les somme» accordée* nu failli, à litre de te- 
cour», ne sont pas privilégiée* liant le >ens lé;,al. Il 
dépend d'abord de» circonstances de la faillite cl du 
plus ou nioin» de l»oiine loi du failli, <|ii'cllc* Soient 
fournie*, cenu'il reste dm:» le pouvoir discrétionnaire 
du ju;;e d'apprécier. Il iunn<|iic dune ce, caractère 
indélébile daus le privilé;;e, qui est h qualité de lu 



çant de bonne foi : « Vous pourrez eoutrac- 
• ter en sûreté, même la veilledela faillite,» 
et cependant de le priver des garanties sans 
Icsqticllesil n'aurait pas contracté. L'art. 448 
du code de commerce ne s'applique donc 
pas aux engagemens de commerce auxquels 
la loi a attaché un privilège de plein droit 
cl sans la convention des parties. 

Cet avis est celui de Pardessus. Il est cor- 



effelstransportésdansson auberge. Il ignore roboré par un arrêt de la cour de Rennes, 
si le voyageur qui lui demande l'hospitalité s du 13 juin U118, rendu après une grande 

discussion daus laquelle on produisit une 
excellente consultation de ce professeur [4). 

Examinons a présent l'application de l'art. 
44*i ducode de conimerccau prit ilègc de ce- 
lui qui a fait des frais pour l'amélioration ou 
la conservation d'une chose appartenant à 
un individu voisin de sa faillite. 

Comment la massedes créanciers pourrait- 
elle contester ce privilège? Si l'ouvrier n'eût 



créance reconnue d'une manière absolue par la loi. 
Ensuite, il est fort douteux que ce» sommes pourraient 
se prélever au préjudice de» créancier* hypothécaires, 
ijni ne doivent tolérer de prélercnccs »ur eu*, que 

celle» expressément déterminées par la loi comme 

;.\ant la vertu do les primer. Que ce» somme» se pré- 
lèvent avant imite répartition de la tuasse chirogra- 

pbeire, il fout l'admettre. 

{Note créditeur btlqe.) 
[4] Datlui, »i Çrmmis». 
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pas avancé ces frais, elle aurait été forcée 
«le les faire elle-même. Il y a même raison 
ici que pour les frais de justice. 

A l'égard du privilège du locateur, comme 
il est fondé sur l'occupation des meubles ap- 
partenant au locataire et sur une espèce de 
main mise que la loi accorde au Locateur 
sans aucune convention, je crois qu'il ne 
peut être refusé, quand même le bail aurait 
commencé dans les dix jours de la faillite. 
On ne peut empêcher un failli de chercher 
un asile; cependant tous les propriétaires de 
maison refuseraient de recevoir un individu 
de cette qualité, si le privilège in incectis et 
Mali* leur était refusé [ij. 

Pour ce qui concerne la vente d'effets mo- 
biliers faite au failli danslesdix jours qui pré- 
cèdent la faillite, si elle constitue une opéra- 
tion réciproque de commerce, on sait qu'elle 
n'a pasde privilège et qu'elle peut seulement 
donner lieu au droit de revendication [2]. 

Mais si elle a pour objet des effets mobi- 
liers que l'acquéreur n'avait pas l'intention 
de faire entrer dans son commerce, comme, 
par exemple, des meubles pour meubler son I 



[ .signification du mot acquérir, qui se trouve 
dans Part. 4-43, au seul cas où il s'agit d'un 
droit qu'on s'est procuré par une stipulation 
afin d'améliorer sa condition ; mais qu'il ne 
faut pas étendre ce mot acquérir aux privi- 
lèges qu'on ne se procure pas, et qui décou- 
lent d'une volonté supérieure et delà force 
intrinsèque de la qualité d'une créance. 

Celte interprétation ne tend pas à anéantir 
l'art. 443; elle a pour but unique de lui 
donner un sens raisonnable et de le concilier 
avec les principes et avec les autres disposi- 
tions du code de commerce. 

Ainsi, on l'appliquera dans toute sa force 
lorsqu'il s'agira du privilège du gagiste. Car 
il s'agit ici d'une sûreté conventionnelle qui 
.-.ou vent a pour but principal de favoriser un 
créancier aux dépens des autres. 11 s'agit 
d'un droit qu'on s'est procuré par stipulation. 



qu'on a acquis par contrat, à peu près comme 
quand on fait acquisition d'une chose par le 
moyen de l'achat [4]. 

Dans tous les autres cas, l'art. 448 devra 
être considéré comme inapplicable. 

655. Voyons ce qui concerne les hypothè- 



appartement, alors, dans les cas ordinaires, ques légales dispensées d'inscription. 



il y a lieu au privilège en faveur du ven- 
deur. Mais ce privilège pourra-t-il être in- 
voqué si la vente est faite au failli dans les 
dix jours de la faillite? 

Pardessus tient l'affirmative dans la con- 
sultation dont j'ai parlé [sj. Il me semble 
qu'on doit partager cet avis. 

En effet, la masse des créanciers veut- elle 
faire entrer les meubles mcublaus vendus 
dans l'actif de la faillite? Elle ne le peut que 
sous la condition du privilège inhérent qui 
grève ces meubles d'après la volonté de la 



Une femmequi se marierait avec un failli, 
dans les dix jours de sa faillite, pourrait-elle 
prétendre à une hypothèque sur ses biens? 

Pardessus et Dalloz [5] se décident pour la 
négative. 

D'après ce que j'ai dit ci-dessus, l'a flir ma- 
il tive me parait préférable. La femme n'acgwi'er* 
! pas d'hypothèque légale (n» 653 bis), en ce 
sens qu'elle ne la stipule pas; elle la reçoit 
des mains de la loi tout établie. Le mot ac- 
quérir, appliqué à l'hypothèque, doit avoir 
le même sens que lorsqu'il est appliqué au 



loi, tant que le prix n'est pas payé. Elle ne j privilège, 
peut séparer les meubles du privilège, car j II eu est de même du cas où un individu 
ils ne sont entrés dans le domaine du failli devient tuteur dans les dix jours qui précè- 



qu avec la charge du privilège. 

D'après l'art. 1654 du code civil, le ven- 
deur peutdemander la résolution de la vente. 
Ce droit ne me parait avoir été modifié par 
aucune loi dans le cas de faillite. Le vendeur 
aurait donc la faculté d'en user. Or, s'il peut 
reprendre la chose en nature, pourquoi lui 
refuser un privilège sur le prix ? 

Dirons donc que l'on doit restreindre la 



et de 



dent sa faillite. C'est l'opinion de Pardessus 
et l'on ne sait trop pourquoi. Dalloz a été 
plus conséquent en assimilant la tutelle au 
mariage; seulement il a donné trop de la- 
titude au mot acquérir dans l'un et l'autre 
cas. 

On objectera peut-être que l'hypothèque 
judiciaire découle de la loi, et qu'il est éton- 
nant queje ne reconnaisse pas sa validité, si 



[I] Arjj. do l'art. 530 da code de 1 
l'art. 558 du même code. 

[2] Art. 076 c. de comm., suprù, n» 200. 
13] Dol , t" Commissionnaire. 

TtOM.O*C. — BïfOTQÈQ. 



[4] Pardessus, t. p. 76. Dtl. f *• Hjp. ( 
|| juin 1818). Dal, V* Commissionnaire. 
| [5J Cours de droit comm. 
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elle arrive dans lesdix jours de la faillite. Ma] créancier hypothécaire inscrit, mais dont 
. . _._>:i j'i iki-..» :.. l'm^ r ;..i;., n ...-..:» ..a_:_>:~ „ . :» 



réponse est qu'il n'y a pas d'hypothèque ju 
diciaire sans inscription, et que l'inscription 
est un acte personnel et volontaire qui fait que 
nous tombons sous l'influence du mot acqué- 
rir pris dans son sens le plus restreint. Je 
dis la môme chose des hypothèques légales 



l'inscription serait périmée, ne pourrait non 
plus prétendre que son inscription a été uti- 
lement renouvelée par celle des syndics [s]. 

655 fer. J'ai dit ci-dessus, n° 651, que 
l'art. 2146 devait s'entendre en ce sens que 
la prohibition n'avait lieu qu'entre créanciers 



soumises à l'inscription. C'est par làqu'on ex- directs et personnels du failli [i], 
plique pourquoi l'art. 2146 n'a pas voulu H suit de là que, si le failli n'était tenu 

que comme tiers détenteur, une inscription 
pourrait être prise contre lui. 



laisser inscrire les privilèges sur les iranien 
bles dans les dix jours de la faillite. 

655 bis. Revenons maintenant à l'art. 
2146. 

D'après l'art. 500 du code de commerce, 
les syndics sont tenus de prendre inscription 
au nom de la masse des créanciers sur les im- 
meubles du failli, et l'inscription doit être 
reçue sur simple bordereau énonçant qu'il y 
a faillite et relatant la date du jugement par 
lequel ils ont été nommés. 

Il ne faut pas croire que cette disposition 
soit une exception au principe qu'on ue peut 
prendre inscription sur les biens d'un failli, 
(/inscription dont il est ici question n'est 
qu'une formalité conservatrice, qui annonce 
que la masse des créances est constatée et 
que le débiteur est en faillite [ij. Le failli 
peut avoir des propriétés éloignées deson do- 
micile; son étal de faillite pourrait être in- I 
connu, et des tiers pourraient de bonne foi j 
traiter avec lui. L'inscription les avertit [2]. 
Ainsi , cette inscription ne confère aucun 



Par exemple: Denis a une hypothèque sur 
la vigne appelée la Vignette, possédée par 
Joseph, son débiteur. Avant que celle hypo- 
thèque soit inscrite, Joseph vend celte vigne 
à AJercator, négociant, qui tombe en faillite 
quelques jours après. Je crois que Denis sera 
en droit de prendre inscription. En effet, la 
masse des créanciers du failli, étant tiers-dé- 
tentrice, ne peut conserver l'immeuble qu'en 
purgeant. Supposons que cet immeuble soit 
frappé d'une inscription autre que celle do 
Dents-, si la masse veut purger celte hypo- 
thèque inscrite, il faudra qu'elle transcrive. 
Or, la transcription n'est pas autre chose 
qu'une sommation aux créanciers non in- 
scrits de prendre inscription dans la quin- 
zaine U) Donc Denis pourra s'inscrire utile- 
ment [e]; d'ailleurs, il est en dehors delà 
masse. H n'est pas créancier de Mercator et 
j'ai prouvé au n° 651 , par la conlexture 
de notre article, qu'il n'étaitapplicable qu'en- 
droit individuel aux créanciers. Un créan- Il Ire créanciers du failli, 
cier hypothécaire du failli, qui ne serait pas Une autre conséquence de l'art. 2146, 
inscrit , ne pourrait pas s'en prévaloir. Un M c'est que si le négociant avait aliéné un de 



[1] Tarrible, v 0 Inscript., Hyp. 
(2) Grenier, t. I, n» 1*27. 

13] Arrêt de Dijon du 26 février 1819. Antre de Li- 
moges, 26 juin 1820. Rép., Grenier, t. 1, n° 127. Par- 
ilewM. 

{4} H. Troplong n'a traite* dan* le n* 651 , auquel il 
renvoie, que de l'inscription du privilège, tandis que 
l>-s conséquences qu'il prétend en induire pour les 
r temples qu'il propose ici s'appliqueraient à des in- 
scriptions d'hypothèques. Or, quant aux inscriptions 
■l'hypothèques, il ne peut y avoir de doute qu'elles res- 
tent inefficaces si elles sont prises dans les dix jours 
qui précèdent l'ouverture de la faillite. Est-il vrai en- 
suite que la prohibition en cas de faillite n'a lieu qu'à 
lcgard des créanciers personnels et directs du failli ? 
"ton; cari il était permis d'appliquerà la faillite ce que 
l'art. S148 ne dit qu'à l'égard des successions, l'art. 
443 du code de commerce ne permettrait plus d'y at- 
tacher ce sens. La prohibition frappe, d'après cet 
article, iurl«tbien$ riu failli. Or, le failli, que M Trop- 
long appelle un tiers détenteur dans son premier 
exemple, est bien le propriétaire. Par suite de la fait- 1 



lite, il est clair qu'on trouve dans la masse active l'im- 
meuble ocquis, comme étant la propriété grevée 
d'hypothèque. C'est désormais à lui qu'incombe la 
dette, quoiqu'il ue l'ait pas contractée originaire- 
ment, jusqu'au délaissement qu'ilserait tenu de faire 
de l'immeuble. L'article du code de commerce ne dis- 
tingue pas, quant à l'origine de la créance qui affecte 
l'immeuble hypothéqué ; il suffit que cet immeuble 
affecte soit in boni» du failli, pour que l'inscription 
ne puinsc plus l'atteindre, de quelque part qu'elle 
vienne et à quelque créancier qu'elle doive profiter. 

Dans la seconde hypothèse, où c'est lenégociant qui 
a aliéné son immeuble, dansles dix jours avant la fail- 
lite, le créancier ne pourra prendre inscription que 
pour autant qu'elle ne nuise pas aux droits acquis de 
la masse du failli. Par ex. :si le prix n'était paspayé,cc 
prix appartenant à la massedoit y revenir tout entier, 
malgré l'hypothèque inscrite, particulière, qui n'au- 
rait pas pu y acquérir un droit de préférence. 

{Soie de F éditeur belge.) 

[5] /;i/rr),n«>9iX)etsuiv. 

|6J Gremer, t. 2, n'364. 
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il 



ses itameubles à titre onéreux dans les dix 
jours qui ont précédé l'ouverture de la fail- 
lite, celui des créanciers quiauraiteu hypo- 
thèque sur cet immeuble pourrait prendre 
inscription sur lui entre les mains du tiers 
détenteur [i]. Car ce ne serait pas s'inscrire 
sur les biens du failli (art. 443 code de com- 
merce). 

056. Nous avons vu que Part. 2146 dé- 
clare inefficaces les inscriptions prises dans 
les dix jours de l'ouverture de la faillite , et 
que l'art. 443 du code de commerce décide 
que nul ne peut acquérir privilège ni hypo- 
thèque sur les biens du failli dans les dix 
jours qui précèdent l'ouverture de la fail- 
lite. 



la déclaration du mois de novembre 1702, 
que dans l'ancienne jurisprudence on n'an- 
nulait que les hypothèques acquises dix jours 
au moins avant la faillite publiquement con- 
nue. Quand le mauvais état des affaires d'un 
négociant est notoire , on ne doit pas per- 
mettre à l'un de ses créanciers d'acquérirdes 
garanties aux dépens des autres ; carie créan- 
cier le plus proraptcment arrivé serait le plus 
heureux; d'ailleurs, on n'ignore pas avec 
quelle facilité dangereuse un homme qui voit 
tout son patrimoinelui échapper devient pro 
digue de concessions. Ce qu'il donne n'est 
pour ainsi dire plus à lui : aussi n'en est-il 
pas avare; que lui en coûte t-il pour accor- 
I der des hypothèques ? Les biens sur lesquel 



Mais des difficultés sérieuses se sont éle- |j e lles vont frapper sont dévolus à la masse de 

ses créanciers. Dans une pareille position, il 
y a également fraude et de la part du débi- 
teur qui, dans ses largesses à bon marché , 
peut si facilement favoriser un ou plusieurs 
de ses créanciers au détriment des autres, et 
de la part de celui des créanciers qui , abu- 
sant de l'état connu du débiteur, prend des 
garanties sur des biens qu'il sait ne plus ap 
partenir à ce dernier. Et comme la faillite 
d'un négociant est précédée d'avant-con- 
reurs, et que la notoriété publique la pres- 
sent toujours d'avance, la même présomp- 
tion de fraude existe dans les dix jours 
antérieurs à son ouverture légale. 

Tels sont le sens et l'esprit de la déclaration 
de 1702. Cette déclaration fait dépendre la 



vées pour savoir ce que l'on devait entendre 
ici par l'ouverture de la faillite. 

Par exemple: l'ouverture d'une faillite est 
d'abord fixée au 1 er août [a]. Le l"juillet, un 
créancier du failli avaitobtenu un jugement 
contre lui, et l'avait fait inscrire le 3 du même 
mois. Mais plus tard les syndics de la faillite 
obtiennent un jugementqui fait remonter la 
faillite au 5 juillet. Quel sera le sort de i'hy- 
pothèquejudiciaire du créancier? Devra-t-on 
dire qu'elle a été acquise et inscrite dans 
les dix jours qui ont précédé l'ouverture de 
la faillite? Ou bien faudra -t-il décider que ce 
n'est pas a la date de la faillite remontée qu'il 
faudra s'arrêter, mais à la date de la faillite 
déclarée par le premier jugement 



Lestribunaux sont partagés sur cette ques- nullité de l'hypothèque delà connaissance 
tion. La cour royale de Bordeaux a décidé, 
par arrêt du 6 mars 1829 [s], que l'on de- 
vait prendre pour point de départ l'époque 
à laquelle la faillite est déclarée remonter. 
Au contraire, la cour de Paris, par arrêt du 
13 avril 1831 , a décidé que l'hypothèque 
qu'un créancier de bonne foi a obtenue d'un 
failli avant les dix jours qui ont précédé la 
déclaration delà faillite, mais après l'époque 
à laquelle l'ouverture de la faillite a été dé- 
clarée remonter, doit être maintenue. 

Cette qùestion est très-importante pour 
les créanciers de bonne foi qui ont traité avec 
un négociant encore à la tète de ses affaires ; 
mais je ne la crois pas aussi difficile qu'elle 
est grave, eu égard aux résultats. 

On a vu ci-dessus (n° 650) par le texte de 



du mauvais état des affaires du débiteur. 

En est-il de même sous le code de com- 
merce? 

Toute la difficulté se trouve concentrée 
dans l'art. 443, portant que nul ne peut ac- 
quérir hypothèque dans les dix jours qui 
précèdent rouverture de la faillite. 

Qu'est-ce que l'ouverture de la faillite [4] ? 

L'art. 441 du code de commerce décide 
cette question. 

Il envisage trois choses : 1° le jugement 
que doit rendre le tribunal de commerce 
pour déclarer l'ouverture de la faillite. C'est 
l'annonce légale que le négociant est au-des- 
sous de ses affaires ; 2° l'époque à laquelle 
remonte la faillite; 8° les actes qui consti- 
tuent l'ouverture de la faillite : ce sont tous 



[11 Delvinc, t. 3, p. 168, n«»»6 et 9. Persil, art. 
2146, n°«ll et 15. Dal., Hyp. 
12] Pardeaaus. 



[3] Décisions analogues. Dal., vo Faillite. 
[4] Dal, FaiUite.'Vinoent, t. 1, p. 462. Pardestut. 
t. 2 et 3, pairim. 
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de paie- (j hypothèques qui ont lieu dans les dix jour» 
de la faillite publiquement connue. Le code de 
commerce a suivi les erremens de l'ordon- 
nance de 1678, qui s'attachait à certains acte» 
patens pour y attacher la présomption d'ou- 
verture de la faillite. Mais il y a cette diffé- 
rence entre la loi nouvelle et la loi ancienne, 
que celle-ci ne faisait pas déclarer d'une 
manière absolue l'époque de l'ouverture de 
la faillite, tandis que la loi actuelle a voulu 
que le jugement du tribunal de commerce 
fit de l'état du failli un état un et indivisible 
à l'égard de tous les créanciers ; il a voulu 
de plus que la faillite fût solennellement 
proclamée par jugement, afin de fixer le point 
de départ du dessaisissement de fait du failli. 
La loi a donc pourvu à tous les besoins, 
conséquent précéder de beaucoup l'annonce I D'une part, elle veille aux intérêts de l'ave- 
officielle de son existence. nir en faisant annoncer juridiquement qu'il 

Ceci posé, l'art. 443 me parait clair et y a faillite, afin que les biens du débiteur 
exempt d'ambiguité. Il a voulu parler des soient frappés de main-mise et mis à l'abri de 
dix jours qui ont précédé la cessation effec- dilapidation ; de l'autre, elle assure les inté- 
tive des paiemens, et non des dix jours qui rets du passé, en faisant déterminer, avec 
ont précédé la déclaration de faillite; il al précision, l'époque à laquelle la faillite a pri» 
entendu se référer à la faillite existant de sn première origine et s'est manifestée d'elle- 
fait et non à la faillite proinulgée. L'art, même par des atteintes publiques portées à 
443 ne peut se détacher de l'art. 441. un crédit qui succombait. Les créanciers du 

Ce qui a fait ombrage à quelques person- débiteur n'ont pu ignorer cet état éclatant de 
, c'est qu'elles ont cru que l'ouverture de détresse ; ils sont donc répréhensibles si , pro- 
fita nt de la position désespérée de leur débi- 
teur, ils ont obtenu de sa faiblesse des con- 
cessions préjudiciables aux autres créanciers. 



U 

les actes d'où résulte la 
ment. 

L'ouverture de la faillite n'est donc autre 
chose que le moment où les paiements s'ar- 
rêtent. La faillite commence; elle s'ouvre 
quand ils viennent à cesser. Peu importe 
qu'elle ne soit pas encore déclarée officielle- 
ment; elle n'en existe pas moins de fait; car 
encore une fois [i] c'est la cessation de paie- 
ment qui donne ouverture à la faillite, et non 
la déclaration du tribunal. 

Il y a donc une grande différence entre 
la déclaration de l'ouverture de la faillite et 
l'ouverture elle-même de la faillite. Celle-ci 
est le fait de la perte du crédit; celle-là est 
la promulgation de ce fait. La faillite peut 
être réelle sans être déclarée. Elle peut par 



la faillite pourrait dépendre d'actes latens ; 
leur raison a répugné à admettre la nullité 
de contrats passés de bonne foi à une époque 



à laquelle le dérangement desaffaires du dé- Si l'on veut bien se pénétrer de ces idées, 
biteur pouvait être dissimulé par ses efforts 
pour maintenir extérieurement son crédit. 

Mais je crois qu'elles ont prêté à la loi une 
pensée qui ne lui appartient pas et qui ne 
peut résulter tout au plus que de jugemens 
qui ont fixé quelquefois avec légèreté l'ou- 
verture des faillites. Ce sont les erreurs de la 
pratique qui ont fait calomnier la loi. 

L'ouverture de la faillite ne peut résulter 
dans l'esprit du code do commerce que d'ac- 
tes publics , capables d'instruire le tiers [si. 
Sans être absolue , il faut que la cessation de 
paiement soit constatée par des refus nom- 
breux et publics [s]. Il n'est guère possible 
de concevoir l'ouverture d'une faillite sans 



on concevra dès lors sans peine que la fixa- 
tion de l'ouverture de la faillite, découlant 
de symptômes publics, place nécessairement 
dans une présomption de fraude juris et de 
jure ceux qui, malgré la notoriété de son 
discrédit, ont reçu des garanties du débi- 
teur. Il n'y a rien à répondre à l'argumen- 
tation suivante : les hypothèques obtenues 
dans les dix jours de la faillite publiquement 
connue sont nulles ; or, la fixation de l'ouver- 
ture de la faillite par le tribunal de commerce 
repose sur des faits publics de détresse , do 
perto de crédit, de cessation de paiemens ; 
donc il n'y a pas de faillite ouverte sans 
qu'elle soit censée connue; donc les hypo- 



une notoriété qui s'y attache. Ainsi, sous le thèques consenties dansles dix joursqui pré- 
code de commerce comme sous l'empire de | cèdent l'ouverture de la faillite sont nulles 
la déclaration de 1702, on n'annule que les I de droit. 



[I] P. dn cours de droit 
[S] Psrdesstit. 



de Punies su v 



13) V. Jet urréts cités dsosDelloi, t' Faillite. 
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Examinons les raisons de In cour de Paris 
pour s'écarter du texte de l'art. 44?. 

L'ordonnance de 167-i et la déclaration de 
novembre 1702 ne frappaient de nullité les 
transports, cessions, ventes et hypothèques 



(de plus que celte déclaration) que ce qui est 
public pour les uns soit censé public pour les 
autres; elle attache à la fixation de l'ouver- 
ture de la faillite par le tribunal une pré- 
somption que cette faillite s'annonçait à tous 



obtenues d'un négociant failli, qu'autant que les créanciers par des signe* extérieurs. 

La cour de Paris est tombée dans une er- 
reur bien plus palpable encore quand elle h 
affirmé que les art. '«42 à 4 17 déclarent va- 
lables les actes passés par le failli avec des 
tiers de bonne foi et à une époque où la fait 
lite n'était pas notoire. 

D'abord il n'est pas un seul de ces articles 
qui parle de la notoriété de la faillite et qui 
en fasse dépendre la validité des actes passés 
par le failli. C'est toujours Vourerture de la 
faillite qui est le point de départ, et cela se 
conçoit, puisque, dans l'esprit du code, l'ou- 
verture delà faillite dépend d'actes notoires. 
Si le code eût voulu s'en référer à une noto- 
riété variable, il y aurait eu autant de procès 
que de créanciers, pour savoir la date de la 
connaissance de la faillite à l'égard de chacun 
d'eux. Mais c'est ce qu'il n'a pas fait : il ne 
prend en considération que {'ouverture de la 
faillite, parce qu'une fois fixée par le tribu- 
nal, cette ouverture donne une règle géné- 
rale et détermine le sort de la masse entière. 

De plus, les art. 441 à 447, loin de mettre 
sur la même ligne tous les actes passés par 
le failli dans les dix jours de l'ouverture de la 
faillite, établissent entre eux des catégories 
distinctes : les uns sont nuls de plein droit , 
les autres sont seulement susceptibles d'être 
annulés pour causo de fraude. Les actes nuls 
de plein droit et présumés frauduleux , sans 
qu'aucune preuve du contraire puisse être 
admise, sont les hypothèques (art. 441), (et 
c'est sur le sort d'une hypothèque que la cour 
de Paris avait à statuer!! ) , les actes transla- 
tifs de propriété immobilière à titre gratuit 
(art. 444), les paiemens de dettes commer- 



ces actes étaient passés dans les dix jours an 
térieurs à sa faillite publiquement connue. Le 
code de commerce n adopté les mêmes prin- 
cipes. Les articles 442 à 447 prouvent que 
les actes passés par le failli peuvent être dé- 
clarés valables si, passés à uneépoque où la 
faillite n'était pas notoire, ces açtes sont sé- 
rieux et de bonne foi; le report en arrière de 
la faillite ne peut préjudieier au créancier 
dont la bonne foi se trouve vérifiée et qui 
a contracté avec un débiteur publiquement 
en possession de ses biens; il est fondé à dire 
qu'il a ignoré les faits qui ont donné lieu nu 
report de la faillite, avec d'autant plus de 
raison que le tribunal lui-même ne peut les 
connaître que par des investigations souvent 
longues et pénibles. 

M. Tarbé, avocat général, dont les con- 
clusions ont été conformes à l'arrêt, ajoutait 
qu'une faillite remontée était une faillite de 
droit et non de fait; qu'elle n'a aucun carac- 
tère de publicité ni de certitude; qu'elle 
laisse le tiers dans le doute; que d'ailleurs 
il y a quelque chose de choquant à laisser 
subsister l'acte par lequel le créancier a prêté 
son argent et à annuler l'hypothèque qui lui 
sert de garantie. 

Reprerons une à une ces objections. 

J'ai dit ci-dessus que le code de commerce 
avait entendu que l'ouverture de la faillite 
découlât d'actes publics et notoires; qu'ainsi 
il y avait entre lui et la déclaration de 1702 
une grande conformité d'esprit; mais que le 
code de commerce avait ajouté à la législa- 
tion ancienne des dispositions tendant à 
fixer arec plus de précision l'ouverture de la 

faillite [t], La cour de Paris n'a pas fait al- | c iales non échues (art. 446). Les actes 
tention quesous le code de commerce la fail- | ceplibles d'être annulés sont les actes trans- 



lites'ouvre d'une manière absolue pour tous 
les créanciers. La loi actuelle n'a pas voulu 
qu'il y cùtautant d'époques différentes d'ou- 
verture de la faillite qu'il y avait de créan- 
ciers ; elle a organisé les choses sur un sys- 
tème uniforme. Elleexige,sans doute, comme 
la déclaration de 1702, que l'ouverture de la 
faillite ne résulte que d'actes notoires, d'un 
discrédit publiquement connu ; mais elle veut 



[1] DeSégur. Rëp., Faillite. 



latifs de propriété ( art. 444) immobilière à 
titre onéreux, s'il y a fraude; les engage- 
mens de commerce , si ceux qui ont con- 
tracté avec le failli n'ont pas été de bonne 
foi (art. 44n) ; tous actes et paiemens faits 
en fraude des créanciers (art. 447). 

La cour de Paris continue en disant que la 
fixation rétroactive de l'ouverture de la fail- 
lite nepeutpréjudicierau créancier de bonne 
foi, qui a contracté avec un débiteur publi- 
quement en possession de ses biens. Cela est 
vrai sans doute pour les actes qui ne sont 
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susceptibles d'être annulés qu'en cas de I contrat principal et à annuler l'hypothèque 
fraude; mais cela est d'une fausseté pulpu- qui lui est accessoire, il argumente contre la 



ble pour les actes déclarés frauduleux de 
plein droit, tels que l'hypothèque. A quoi 
doneservirait la fixation de l'ouverture de la 
faillite par le tribunal, si elle ne devait pro- 
duire aucun effet? 

Mais, dit l'arrêt que je combats, le créan- 
cier est fondé à dire qu'il a ignoré les faits 
qui font rélroagir l'ouverture de la faillite! 
Je soutiens , au contraire, qu'il y est non- 
recevable. La loi présume deplein droit qu'il 
connaissait les actes publics et notoires qui 
annonçaient le discrédit du débiteur; si, en 
fait, il les a ignorés , c'est une circonstance 
dont la loi ne tient pas compte ; elle consi- 
dère cette ignorance comme l'effet d'une né- 
gligence sans excuse , et qui ne peut faire 
fléchir la décision qui fixe l'état de faillite du 
débiteur [fl. 

Celasernit injuste, continue lacour royale; 
car le tribunal lui-même est obligé de se li- 
vrer à de longues investigations pour con- 
stater les faits qui établissent l'ouverture de 



loi elle-même; car l'art. 443 du code de com- 
merce n'a pas ignorésans doute qu'une hypo- 
thèque ne pouvait jamais être que l'aoressoin* 
d'une créance à laquelle elle sert de garantie; 
et cependant cet article ne frappe de nullité 
que la seule hypothèque ; il laisse subsister 
l'obligation principale, s'il n'y a pas fraude 
Dans l'espèce jugée par la cour de Bor- 
deaux et par la cour de Paris, la faillite avait 
été reportée par le tribunal de commerce a 
| une époque antérieure à celle à laquelle le» 
hypolhèques avnient pris date; de sorte qu«* 
c'étaient des hypothèques constituées après 
l'ouverture de la faillite. La cour de Bor- 
deaux décida fort bien que cette circon- 
stance était un motif de plus pour annuler 
l'hypothèque : •> considérant que, si nul ne 
» peut, aux termes de la loi, obtenir un 
» droit d'hypothèque sur les biens du failli 
» dans les dix jours qui précèdent la faillite, 
• à plus forte raison nul ne peut en acque- 
jn rir postérieurement a la faillite. » 



la faillite. Voilà, j'ose le dire, une singulière M. Tarbé a soutenu, devant la cour de 
raison! Quelle parité y a-t-il donc à établir Paris, une doctrine contraire. 11 lui a paru 
entre le tribunal de commerce et le créan- que c'était là une circonstance qui devait 



cier? Est-ce que le tribunal a contracté avec 
le failli? Est-ce qu'il a eu intérêt à veiller sur 
sa conduite, à s'enquérir de la gestion de ses 
affaires, à tenir l'œil ouvert sur ses opéra- 
tions? Le créancier a dû au contraire faire 
tout cela : il n'a pas dû se reposer sur un cré- 
dit périssable et fragile; s'il a eu la diligence 
d'un bon père de famille, il n'a pas dû rester 
étrangeraux avant-courcursqui annonçaient 
la ruine de son débiteur. Voilà sur quelles 
présomptions le législateur a raisonné. 

M. Tarbé a prétendu que la faillite re- 
montée était une faillite de droit et non de 
fait; je ne puis adopter cette opinion : la 
faillite n'est jamais qu'un fait. Seulement ce 
fait existe souvent avant sa déclaration par 
les juges. 

H n'est pas plus exact de dire que la fail- 
lite remontée n'a aux yeux des tiers ni pu- 
blicité ni certitude; car le tribunal de com- 
merce ne la f«iit remonter que parce qu'elle 
s'est signalée au dehors par des actes publics 
et certains. 

Enfin, quand M. Tarbé argumente de la 
bizarrerie qu'il y aurait à laisser subsister le 



[I] Il a d'ailleurs la ressource de l'opposition con- 
tre le jugement qui fixe l'ouTcrturc de la faillite 
(art. 457). 



conduire à valider l'hypothèque , et voiri 
comment il a motivé cette opinion : 

« Remarquons-le bien d'ailleurs ; dans 
» l'espèce, il ne peut même s'agir de l'ap- 
> plication textuelle de la loi , do la règle 
» qui annule les actes faitsdans les dix jours 
» qui précèdent la faillite, mais de la dis|><>- 
» sition qui entache de nullité les actes pos- 
» térieurs à la faillite même, par un motif 
» tout outre, parce que le failli était dessaisi 
» de l'administration de ses biens et sous lu 
>» coup d'une incapacité légale. Or, dansl'cs- 
» pèce, c'est par une fiction que l'on recon - 
»» naît cette incapacité , cette privation de 
» l'administration; car , en fait, au jour où 
» la faillite est reportée, le failli était à lu 

• tète de ses affaires. On le demande , un 
» pareil système est-il admissible? Une in - 
» capacité no saurait être rétroactive ; une 

• incapacité est un fait et non une fic- 
■» tion, etc. « 

Il y a à cette argumentation des réponses 
péremptoires. 

Je pourrais d'abord me prévaloir d'une opi- 
nion consacrée par plusieurs arrêts [2], qui, 

[2] Litfp, 2(1 mars 182'. Colmar, 24 a»ril 181.-,. 
Aix, 20 décembro 1820. Bruxelle», 18 a*ril 1622 et 
Ugjuin 1822. 
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interprétant à la rigueur l'art. 442 du code 
de comraerce.soutientqne le dessaisissement 
du failli remonte de plein droit au jour de 
I ouverture de la faillite, et que tout ce qu'il 
a fait depuis cette époque n'oblige pas la masse 
de ses créanciers,, bien que ceux avec qui il 
a contracté fussent de bonne foi ; on ne peut 
se dissimuler que, quoique sévère, cette opi- 
nion a pour elle le texte de la loi. iCar l'ar- 
ticle 442 décide que le dessaisissement a lieu 
de plein droit à compter du jour de la faillite. 
Or la faillite a lieu lorsqu'il y a cessation dej 
paiement [i] ; il n'est pas nécessaire qu'elle 
soit déclarée pour exister. Donc, dès qu'il y 
a. en fait, cessation de paiement, il y a eu 
faillite ouverte et par conséquent dessaisisse- 
ment de droit du failli. 

Mais je consens à adopter l'opinion plus 
douce de la cour de cassation, qui consiste 
i'i dire que Part. 442 n'a voulu dessaisir le 
failli qu'a compter du jour de la faillite dé- 
clarée. Car il lui répugne de donner au des- 
saisissement un effet rétroactif. qui ne serait 
qu'une fiction contraire à la réalité des faits. 

Mais, tout en admettant que, depuis l'ou- 
verture do la faillite jusqu'à la déclaration, 
le failli a été saisi, la cour de cassation ne 
va pas jusqu'à considérer comme sans in- 
fluence la fixation de l'ouverture de la fail- 
lite : elle applique aux actes passés depuis 
cette ouverture les règles déterminées par le 
code do commerce pour les acte* passés dans 
les dix jours qui la précèdent. Elle se réfère 
aux art. 443, 444, 443, 440, 447 du code 
de commerce [2]. Il ne m'en faut pas davan- 
tage pour démontrer le mal jugé de l'arrêt 
île la cour de Paris ; car il s'agissait d'une 
hypothèque déclarée nulle par l'art. 443. 

Mais ce n'est pas ainsi que M. Tarbé en- 
tend les choses. Suivant lui, le failli est saisi 
de fait de tout son patrimoine, malgré l'ou- 
verture de lu faillite; donc, il peut faire toutes 
sortes d'actes avec ses créanciers de bonne 
foi, même constituer des hypothèques, d'où 



[2| Art. 437 du code de commerce. 
l2| Arrêt du 28 mai 1823. 

[3] La cour de cassation de Bruxelles a adopté pour 
jurisprudence par quatre arrêts successifs, dont nous 
nom bornerons ici ù reproduire le plus récent, comme 
'contenant, entre autres, les motifs des trois premiers, 
et rapporté dans le bullulin <ics arrêts de cette cour, en 
•Iule du 18 terrier 1835, t. 3, p. 287, que le failli n'est 
dessaisi que par la déclaration dcfuilliteet que les 
paiement antérieurs par lui faits de bonne foi, quoi- 
que après le jour où la faillite est reportée , sont va- 
ides. 



il suivrait que c'est une vaine formalité que 
la fixation de l'ouverture de la faillite. 

Mais dans les dix jours qui précèdent l'ou- 
verture de la faillite, le débiteur n'est-il pas 
en possession de ses biens? Et cependant que 
dit la loi? Les art. 443, 444, 446 du code 
do commerce sont là pour servir do réponse. 
On voit donc combien M. Tarbé est dans l'er- 
reur, lorsqu'il pense que les actes dont par- 
lent ces articles ne pourraient être annulés 
depuis la faillite remontée, que sous prétexte 
que le failli était dessaisi de l'administration 
de ses biens. Ils sont annulés par les mêmes 
motifs qui les font déclarer nuls dans les dix 
jours qui précèdent l'ouverture de la faillite, 
alors que le débiteur est encore à la tète de 
ses affaires. 

Cette discussion , au reste , n'a pas pour 
objet de justifier pleinement le système em- 
brassé par le code de commerce. Peut-être 
pourrait- on soutenir que les présomptions sur 
lesquelles il se fonde sont forcées, et quêteur 
généralité conduit à des erreurs; qu'il y a de 
l'inconvénient à faire fixer l'ouverture de la 
faillite à une date qui lie tous les créanciers 
sans exception. Mais les imperfections de la 
loi ne sont pas une raison pour la violer ou- 
vertement, surtout lorsque le plan qui dans 
la pratique a engendré ces abus a été adopté 
par le législateur après réflexion et dans la 
croyance qu'il était une source d'améliora- 
tions. Or, c'est ce qu'a fait le code de com- 
merce, en établissant une distinction entre 
l'ouverture de la faillite et sa déclaration, en 
faisant fixer avec précision l'époque de cette 
ouverture, en se fondant sur elle pour qua- 
lifier et classer les actes émanés du failli; il 
a voulu essayer un système nouveau dont il 
ne voyait que le beau coté, un système dont 
les vices lui ont échappé, et qui, quoique re- 
connu peut-être imparfait par uneexpérience 
de longues années , nu doit pas inoins sub- 
sister jusqu'à ce qu'il soit réformé [i]. 

65B bis. Pardessus propose ( t. 4, p. 280 ) 



■ La cour, *u les art. 1 123 du code civil et 442 du 
code de commerce , ainsi conçus : 

Art. 1123. Toute personne peut contracter si elle 
n'en est déclarée incapable par la loi. 

Art. 442. Le failli, à compter du jour de la faillite, 
est dessaisi de l'adminutration de tous ses biens. 

Attendu que l'interprétation de l'art. 422 précité , 
la plus naturelle et la plus conforme aux principes 
consacrés en matière d'incapacité, et suivant lesquels 
nul individu n'e»t déclaré incapable de contracter 
que d'uprès un mode patent ou d'après dei faits de 
I existenee desquels chacun peut s'assurer, c'est 
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la difficulté suivante, qui se rattache à notre 

article. 



qui ne Tait opérer le dessaisissement du failli qu'à 
I instant où la faillite éclate au» yeux de tous et qu'un 
jugement vienne la déclarer ; que ni le texte de cet 
article ni la ducussion à la nu lle il a donné lieu ne 
contrarient celle interpiélation et ne justifient l'idée 
de la rétroactivité du dessaisissement au jour où l'ou- 
\erturc de la faillite est reportée; que cette rétroac- 
tivité est même en opposition avec difTéreiis passages 
de» discours des orateurs du gouvernement et du trt- 
bunat , desquels il appert qu'il» considéraient le 
dessaisissement comme devant agir simultanément 
avec les mesures pii.scs pour s'assurer de la personne 
du failli et de la remise de l'administration de ses biens 
entre les mains des «gens. 

Attendu que la distinction contenue à l'art. 44 1 du 
code de ci>mmerce, entre la déclaration de faillite 
eiVepotjue où ton ouverture et! fit** y vient en- 
core à l'appui de I interprétation ci dessus ; en effet, 
il n'est pas douteux que le législateur a eu en suc 
deux choses distinctes en employant dans ces articles 
deux locutions différentes , il est rationnel d'inférer , 
lorsqu'il fait usage de l'une d'elles dans une autre dis- 
position , qu'il attache à cette locution l'idée qu'elle 
comporte dans le sens ordinaire et usuel et qu il a 
lui-même fixé; or l'art. 4 >'l ne prononce pas le des- 
saisissement à compter du jour de I ouverture de ta 
faillite, mais bien à compter du jour de la faillite, et 
l'on doit d'autant plus attribut r à ces dernières 
expressions le sens de la faillite déclarée, que, d'une 
part , lorsque le législateur emploie isolement les 
expressions simples de faillit* ou de ( époque de la 
faillite, il leur attribue le sens de la faillite déclarée, 
témoins les art. 163, 494, 5 i4. 545 et 583 du code de 
commerce, tandis que lorsqu'il veut designer l'époque 
de l'ouverture reportée de lu faillite, il a scrupuleuse- 
ment soin , comme dans les art. 443, 444, 44.) et 446 
du même code , de se servir des expressions ouverture 
de la faillite ; que, d'autre part, par suite de la dis- 
tinction établie en l'art. 441 et l'emploi constant des 
termes ourrrliir* de la faillite daus les art. 443 jusque 
et inclus 446 . le législateur avait l'intérêt le plus 

Pressa n t de faire usage de ces même* ci pressions dans 
art. 442, s'il eût eu intention de l'aire, remonter le 
dessaisissement au jour de Fouverture de la faillite. 

Attendu que cette interprétation a le mérite en 
outre de concilier le fait cl le droit , tandis que dans 
le système de la rétroactivité du dessaisissement, le 
droit reçoit un démenti par le fait durant tout l'in- 
tervalle de temps séparant l'ouverture de la faillite du 
jugement qui déclare ladite faillite. 

Que ce dernier sy.lème, contraire aux principes du 
droit commercial dont la publicité forme une des bases 
principales , ainsi qu'il se voit aux art. 2, 42 et suivsus, 
67 cl 457 du code do commerce, cntruirieiail les i si— 
ennvéniens les plus graves pour la chose publique , 
car il ne fait tien moins que tendre un piège aux con- 
tracta» de bonne lot, qui ne peuvent deviner ni 
découvrir une incapacité que lieu oe patent n'atteste 
au temps du contrat; il produirait parmi ses résul- 
tats celui de faire naître dans tous le» esprits des 
déliances propres à arrêt' r le cours des transactions 
commerciales; qu'un système aussi destructif de la 
confiance, qu'on ne peut raisonnablement pas sup- 



Un manufacturier se fait donner an crédit 
de 20 ,000 francs par un banquier qui exige 



poser être passé inaperçu ni sans donner lieu à aucune 
discussion , ne devrait être accueilli qu'autant qu'on 
M trouvât dans l'impossibilité d'attribuer un autre 
i sens à l'art. 442, ce qui n'existe pas au cas présent , 
! puisque l'interprétation contraire offre l'avantage 
' d'être en rapport avec le droit commun et le droit 
commercial , et met en harmonie le sens des terme* 
de l'art 442 avec lu signification de ces mêmes ternies 
dans les autres articles où le législateur en lait .i 

Attendu que la mesure du dessaisissement du 
failli, introduite par le code de commerce, n'a d'autre 
but que de conserver le gage commun, et néanmoins , 
en la faisant rétroagir jusqu'à l'ouverture de la faillite, 
elle n'aurait pas uniquement pour but la conserva- 
tion du gage commun , mais encore celui de l'aug- 
menter et d'acquérir au détriment des contraclans de 
bonne foi. 

Atlcndu que les inconvénient inbérens au dessai- 
sissement rétroactif ne disparaîtraient pas au moyen 
de la stricte exécution des dispositions de la loi sur 
ic> faillites , a moins de supposer que la déclaration 
de faillite doive toujours suivre immédiatement son 
ouverture, ce qui n'était cepeudant pas dans la (ten- 
tée du législateur, puisqu'il eût été inutile alors qu'il 
différenciât les époques de l'ouverture et de la décla- 
ration de la faillite-, que les inconvéniens résultant do 
ce que le dessaisissement n opère qu'à partir de la 
déclaration de faillite , sont bien inoins graves que 
ceux du système contraire; qu'il» ncaont d'ailleurs que 
les résultats de co que les créanciers , en omettant 
d'agir contre le failli lorsqu'il y a lieu , consentent 
implicitement par cela ntéiue à le maintenir dans 
1 administration, et dès lors doivent subir les consé- 
quences de leur omission, sauf les cas de fraude. 

Attendu que du moment que l'art. 442 doit être 
entendu dans le sens que le dessaisissement du failli 
n'opert d'une manière absolue que du jour de la 
faillite déclarée, il s'ensuit que les opérations faites et 
continuées avec le failli depuis 1 ouverture jusqu'à la 
déclaration de la faillite ne sont pas nulles de plein 
droit, sauf certains cas déterminés par la loi, mais 
seulement susceptibles d'annulation pour cause de 
mauvaise foi de la part de ceux qui ont traité avec le 
failli et du préjudice qui peut en résulter pour la 
masse. 

Attendu que l'arrêt attaqué ne constate ni que les 
paicmens reçus par le syndicat ( le demandeur ), dans 
le temps intermédiaire entre l'ouverture reportée et la 
déclaration de la faillite de Valansart et comp. l'au- 
raient été de mauvaise foi et avec la connaissance de 
l'étal d'insolvabilité de» débiteurs, ni même que ces 
paiement auraient occasionné un piejudiceà la masse, 
en ce sens qu'elle n'aurait pas profilé de l'équivalent 
en nature; que cet arrêt annule ces paiemens et en 
ordonne le rapport , du seul chef du dessaisissement 
de plein droit du failli, del'administration de ses biens, 
prononcé pur l'art. 442; qu'en ce faisant, il a fausse- 
ment appliqué ledit article, créé dans le chef de Va- 
lansart eteoinp. une incapacité que la loi ne pronon- 
çait pas à l'époque où les paicmeus ont eu lieu , et 
par suite violé ouvertement l'art. 1J23 du code 
. civil. 

I Par ces motifs, casse, etc. 
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une hypothèque et la fait inscrire. Le manu- H 15,000 francs; mais quant aux 8,000 
facturier tire d'abord jusqu'à concurrence de restant à sa disposition, il n'en dispo 
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dispose que 



Quoique non» rapportions cet arrêt en cet endroit, 
il faut bien te garder cependant de croire qu'il décide 
fie piano la question agitée ici par M. Troploog. 
De ce que la cour de cassation de Bruxelles a jugé que 
le dessaisissement du failli ne date que du jour de la 
déclaration de la faillite, il ne résulte pas la consé- 
quence nécessaire que le report de l'ouverture de la 
faillite à une époque antérieure à la déclaration laisse 
subsister les inscriptions hypothécaires i|ui seraient 
pri>cs dans l'intervalle et avant les dix jours précédant 
lu déclaration. Au contraire, si les motifs de cet arrêt, 
dans ce qui concerne la partie d'interprétation litté- 
rale des différent texte» invoqués du code de commerce, 
ne sout pas forcés et peuvent être tenus pour justes , 
il résultera implicitement de cette jurisprudence que 
CCI inscriptions hypothécaires seraient indistincte- 
ment nulles. 

En effet, les art. 2146 du code civil et 443 du code 
do commerce ne M servent que de l'expression : ou- 
verture de la faillite. Donc, d'opres les motifs de 
l'arrêt , les inscriptions hypothécaires pri*es antérieu- 
rement aux dix jours qui précédent la déclaration 
sont nulles, si la faillite est reportée à une époque plus 
reculée, qui précéderaitl'inscription; et dès torsl'arrét 
que nous rapportons aura l'effet , quelles que soient 
les autres considérations d'équité qu'il fait valoir et 
malgré l'argument tiré de l'art. 1123 du code civil , 
do servir à confirmer la jurisprudence de l'arrêt de la 
cour d'appel de Bordeaux , rapporte par H. Trnplong, 
qui en adopte les principes, contrairement à la juris- 
prudence de l'arrêt de la cour royale de Paris , qui a 
maintenu la validité d'une pareille inscription. 

Ce n'est pas sous le prétexte du dessaisissement du 
failli, dit H. Troplong, que l'art. 443 du code de com- 
merce déclare nulle l'inscription ; c'est comme prise 
dans le temps prohibé des dix jours, quoiqu'il fût en- 
core saisi, et cela par l'effet d'une présomption Ironie 
etjurù et de jure , qu'elle est entachée de fraude au 
préjndice de la mnise chirographaire. 

Donc le système d'interprétation littérale de la cour 
de cassation de Bruxelles servira à donnera l'art. 443 
la plus grande extension possible , quant au temps 
prohibé ; car s'il est vroi que ces mots : ouverture de 
la faillite, signifient autre chose que faillite déclarée, 
et qu'ils doivent se comprendre exclusivement de 
l'époque de la cessation de patentons jusqu'où la fail- 
lite peut être reportée, il en résultera c|ue non seule- 
ment tont ce temps intermédiaire, jusqu'à la déclara- 
tion , sera le temps prohibé pour l'intcription , mais 
en outre les dix jours immédiatement précédant cette 
époque. A voir les efforts que fait cet arrêt pour tem- 
pérer l'excessive rigueur de la lettre de la loi, pour se 
rapprocher des principes d'équité, nous restons à nous 
demander si ces conséquences nécessaires ont bien été 
dans son intention? 

Sous l'empire de quelle législation commerciale a 
été rédigé l'art. 2146 du code civil , portant que les 
inscriptions ne produisent aucun effet , si elles sont 
prises dans le délai pendant lequel les actes faits 
axant t ouverture de la faillite sont déclarés nuls? 

C'était sous l'empire de l'ordonnance de 1673, qui 
n'annulait que les actes faite en fraude d*t créan- 
cière, et de la déclaration de I7U2, qui introduisit In 
tion légale de fraude , si ces actes n'étaient 

nonoH — BTroraco.. 



faits dix jours an moins avant la faillite publiquement 
connue. « Comme aussi, porte cette déclaration, que 
les actes et obligations que passeront les marchands 
qui font faillite , au profit de quelques-uns de leurs 
créanciers ou pour contracter de nouvelles dettes, 
ensemble les sentences qui seront rendues contre eux, 
n'acquièrent aucune hypothèque ni préférence snr lea 
créanciers cbirographaires, si lesdiu actes et obliga- 
tions ne sont passés et si lesdites sentences ne sont 
rendues pareillement dix jours au moins avant la 
faillite publiquement connue. » 

Qu'était-ce que cette notoriété publique acquise 
de la faillite ; car il ne fallait pas de jugement alors, 
comme il en faut aujourd'hui pour la déclarer ? C'est, 
à n'en pat douter, ta même notoriété que celle qui 
autorise aujourd'hui le tribunal a déclarer la faillite ; 
il fallait qu'il y eût cessation de paiement on décla- 
ration du failli ; l'époque 'le la retraite du débiteur, la 
clôture de. ses magasins, les actes constatant refus de 
paiement servaient dans ce cas à en fixer l'ouverture. 
Art. 1«' du titre XI et le commentaire de Jousse; art. 
441 code de commerce. Il n'y avait donc réellement 
aucune différence entre Touverture de la faillite et la 
faillite publiquement connue ; lea detii expressions 
étaient synonymes, et par cette raison nous ne pou- 
vons voir aucune différence, aujourd'hui, entre l'ou- 
verture de la faillite et la fixation de son époque au 
jour de la cessation des paiement , qui est l'objet de 
la déclaration. Il y a plus; c'est que l'art. 437 du code 
de commerco définissant l'état de faillite par la cessa- 
tion des paiemens, il en résulte nécessairement que 
l'expression faillite, employée seule dans la loi, est la 
même chose que l'ouverture de la faillite. Il nous est 
impossible de concevoir devant un texte aussi formel 
que celui de l'art. 442, que le dessaisissement du failli 
ne daterait pas du jour mémo de l'ouverture de la 
faillite, ou , ce qui est le même chose, de la cessation 
de paiemens qui constitue l'état do faillite. Hous crai- 
gnons bien que la cour de cassation ne se soit loissa 
guider par de purs motifs d'équité, lorsque ce n'était 
plut le moment d'y avoir égard. Il y a en effet une 
époque dnns le cours de la procédure sur la faillite 
où des paiemens faits de bonne foi et sans fraude 
doivent être pris en considération par le juge qui 
est appelé à statuer sur leur validité; c'est en ter- 
mes d'opposition, faite en temps opportun, un juge- 
ment de déclaration. Alors le juge a toute latitude 
d'npprécier si le paiement est fait de bonne foi et 
sans fraude; s'il lui en eonstc, il est évident qu'en le 
reconnaissant bien et légitimement fait, il n'y aura 
pus, jusqu'alors, cessation de paiement ni pots-bi- 
lité de reporter la faillite au delà. Voilà le seul mo- 
ment opportun pour le créancier opposant, de justi- 
fier do la bonne foi du paiement ; c'est alors que le 
tribunal, appréciateur des faits, doit prendre en con- 
sidération toutes les circonstances qui peuvent mi- 
liter en faveur de la légitimité du paiement. Mais si 
ce créancier laisse écouler son délai d'opposition utile 
contre le jugement de déclaration, il a à s'imputer de 
perdre ton droit par sa négligence ; l'époque de la 
faillite restera irrévocablement fixée. Toutes les con- 
séquences de celte fixation doivent avoir leur effet, 
dont le principal est le dessaisusement, et c'est 
qu'il invoquerait la bonne foi et l'a 
t. il. — 3 
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dans les dix jours qui précèdent l'ouverture | 
de la faillite. Le banquier pourra-l-il pré- 
tendre que la faillite ne nuit en rien à l'hy- 
pothèque de 5,000 francs ? 

Pardessus se décide pour l'affirmative, 
par la raison que le manufacturier est oblige 
sous peine de dommages et intérêts à puiser 
dans les caisses du banquier, et par consé- 
quent il y a eu obligation parfaite avant la 
faillite II]. 

J'ai démontré ci-dessus(n° 478) la fausseté 
de celte opinion. L'obligation du manufac- 
turier est potestative pure : l'hypothèque ne 
prend donc son existence qu'au fur et à me- 
sure des verseraens effectués ; il suit de là 
que l'hypothèque pour les 5,000 fr. est née 
dans les dix jours de la faillite et qu'elle est 
par conséquent nulle d'après l'art. 443. 

C'est exagérer singulièrement les choses, 
*jne de soutenir qu'un manufacturier à qui 
un crédit de 20,000 fr. est ouvert est obligé 
do I épuiser sous peine de dommages et iu- 



. — CHAP. IV. — ART. 2146. 

térèts; dans une pareille stipulation, il n'y a 
d'obligation que de la part du banquier ; je 
ne vois qu'une faculté pour le manufactu- 
rier. 

657. Je dois parler ici d'une question 
transitoire qui a longtemps partagé les es- 
prits. C'est de savoir si une hypothèque an- 
térieure à la loi de brumaire an 7 a pu être 
inscrite après une faillite déjà ouverte lors 
de la publication de cette loi. 

Différens arrêts ont jugé l'affirmative. 
Le premier est du 5 avril 1808. Dans l'es- 
pèce , le sieur Badaracque était tombé en 
faillite en 1774. 

Le 2 juin 1806, la dame Badaracque, son 
épouse, qui avait pris une inscription sur les 
biens de son mari, le 2 fructidor an 13, pré- 
tendit se faire colloqner à la date do son con- 
trat de mariage, du 2& janvier 1768. Mais le 
sieur Laugier,créancier du sieur Badaracque, 
qui s'est fait inscrire le 28 ventôse an 4, ré- 
clama la préférence. Il se fondait sur les art. 



de fraude, pour se soustraira à la conséquence néces- 
saire de restitution d'un paiement reçu à non domino. 
On voit d'après cela qu'il n'est pas vrai de dire quela 
loi ait laissé sans protection le créancier qui a reçu 
un paiement fait de bonne foi avant la déclaration 
de faillite; c'est dans In voie d'opposition qn'il trou- 
vera cette protection, s'il peut justifier de la bonne 
foi ; mais ce n'est qu'alors. Uu système contraire 
renverse tonte l'économie de la loi sur la matière. 

Noos n'irons pas cependant jusqu'à dire que la loi 
soit irréprochable dans la carrière indéfioio qu'elle 
laisse ouverte au juge pour la fixation do l'ouverture 
des faillites. Les erreurs de la pratique n'ont pas fait 
calomnier la loi ; mais elles ont servi et servent 
encore tous les jours à justifier les reproohes qu'elle 
mérite, pour n'avoir pas déterminé la limite de 
temps au delà de laquelle aucune faillite déclarée 
ne pourrait être reportée. C'est li qu'il faut espérer 
de trouver un remède salutaire o tant d'abus. L'ob- 
jet est digne de la sollicitude du législateur, averti 
déjà par une trop longue expérience. Noos disousda- 
vantage ; c'est que l'ordre public réclame une pareille 
modification. Les faillites seraient peut être moins 
scandaleuses et moins ruineuses pour la masse, lors- 
que la vigilance des créanciers de bonne foi serait 
éveillée par la détermination d'une époque fixe , au 
delà de laquelle il ne leur serait plus possible d'at- 
teindre les actes faits à leur préjudice. Au lieu de pou- 
voir être dissimulées pendant fort longtemps, sans 
antre résultat que la banqueroute, elles seraient plus 
souvent forcées de se manifester, lorsqu'une liquida- 
tion avantageuse est encore \ ossible dans l'intérêt du 
débiteur aussi bien que de ses créanciers. La morale 
publique y gagnerait autant que la sécuiité du com- 
merce. Le nouveau code de commerce des Pays-Bas 
avait adopté cette modification salutaire, en défen- 
dant de reporter la faillie à plus de quarante jours de 
la date de sa déclaration. 

[Hotod* l éditeur belge.) 



[1] Nous partageons l'opinion de Pardessus contre 
l'avis de M. Troplong, que dans ce cas l'hypothèque est 
acquise pour toute la somme, sans cependant ad- 
mettre la raison donnée, que le manufacturier aoit 
obligé, dans ce cas, d'épuiser le crédit qui lui a été 
ouvert, car cela contrarierait tous les principes le» 
plus élémentaires. Tout ce qu'un failli reçoit dans 
les dix jours qui précèdent l'ouverture de sa faillite 
est bien reçu, et si c'est en vertu d'une obligation 
préexistante, cette obligation sera valablement exécu- 
tée : le banquier n'aurait donc fait, dans le cas pro- 
posé. qTie remplir son engagement d'une manière 
irréprochable. L'hypothèque qu'il a stipulée et qui 
lui a été consentie en temps non suspect, pour s* 
créance éventuelle à futur et qui a été valablement 
inscrite sur un bordereau portant détermination et 
évaluation de toute la somme, montant prévu de' la 
errance, a valablement subsisté ab origine. Une 
créance conditionnelle hypothéquée, qui ne devien- 
drait certaine qu'après la faillite même, ne serait 
pas moins hypothécaire, malgré la faillite survenue, 
parce que le droit réel est acquis en temps non 
prohibé. Pourquoi n'en serait il pas de mémo à far- 
tiori dans l'espèce proposée ? La loi ne défend quo 
d'acquérir hypothèque dans les dix jours avant la 
faillite ; or ici l'acquisition du droit réel est bien an- 
térieure. C'est le cas de se ruppcler ce que nous avons 
eu occasion de dire ailleurs, qu'il nefaut pas tou- 
jours une obligation principale, certaine, actuelle, 
pour que le contrat d'hypothèque puisae avoir lieu 
ab inilio, avec tous ses effets et prérogatives, à quel- 
que époque subséquente que l'obligation principale 
devienne certaine. Il y a ceci de remarquable dans 
le contrat d'hypothèque ; c'est qu'il peut, quoique 
accessoire à une autre convention, être actuel, quoi- 
que l'obligation principale ne soit que condition- 
nelle ; nous aurons occasion d'en (aire encore la rc- 
H marque par la suite. Voy. note sur le n» 886 infrà. 

{Sol, de t éditeur belge.) 
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37 , 28 , 80 de la loi de brumaire an 7, qui , 
en accordant un délai de trois mois aux créan- 
ciers orteursd'hypothèques anciennes, pour 
s'inscrire, avaient décidé que l'inscription 
seule pourrait maintenir aux hypothèques 
anciennes leur rang et leur prérogative; que 
celles qui ne seraient pasinscritesdanscedé- 
lai ne prendraient rang que du jour de l'in- 
scription. Arrêt delà cour d'Aix. qui repousse 
ce système, en se fondant sur le motif qu'il 
n'est pas permis de s'inscrire après la faillite. 
Mais, par arrêt de la cour de cassation, du 5 
avril 1808 , cet arrêt fut cassé 

Les motifs sont que les lois nouvetlesn'ont 
défendu de prendre inscription sur les biens 
des faillis que pour acquérir un droit d'hypo- 
thèque; mais qu'elles n'ont pas défendu de 
conserver par des inscriptions les hypothè- 
ques anciennes; que les art. 87, 88, 80 obli- 
gentà l'inscription, dansles trois mois, toutes 
les hypothèques, sans distinction de celles 
existant sur les biens des faillis ou non fail- 
lis; que ce n'est qu'à la condition de cette in- 
scription que la loi de brumaire an 7 les 
conserve; que la dame Badaracque pouvait 
sans difficulté conserver son rang, en pre- 
nant inscription dans les délais ; mais que , 
ne l'ayant pas fait, elle ue pouvait prendre 
rang qu'à la date de son inscription et de- 
vait s'imputer d'avoir négligé de remplir les 
conditions que la loi lui imposait. 

L'affaire fut renvoyée devant la cour de 
Grenoble, qui adopta l'opinion de la cour 
d'Aix : mais ce second arrêt fut cassé par ar- 



rêt de la cour de cassation, du 15 décembre sous bénéfice d'inventaire ressemble beau 



lite, cet événement les en empêche : ils ar- 
rivent trop tard pour remplir la condition 
de la loi. 

657 bis. Sur la question de savoir si l'on 
peut renouveler une inscription dans les dix 
jours qui précèdent l'ouverture de la fail- 
lite, voyez n° 660 bis. 

657 ter. Il est un second cas qui empêche 
de prendre inscription, d'après notre article. 
C'est lorsqu'une succession est acceptée sous 
bénéfice d'inventaire. On ne peut s'inscrire 
sur les biens qui la composent [4]. 

Les motifs qui ont fait établir cette dispo 
sition sont que l'état des affaires du défunt 
est réglé par sa mort, et que dès ce moment 
ses dettes ne peuvent plus augmenter ni di- 
minuer [s); qu'il n'est pas permis par consé- 
quent à ceux qui sont simples chirographai- 
res, lors de la mort jde leur débiteur, de 
devenir créanciers hypothécaires de sa suc- 
cession, et qu'ils ne peuvent le devenir que 
de son héritier W. 

Or, (a pensé le législateur) ils ne peuvent 
acquérir hypothèque sur l'héritier bénéfi- 
ciaire, puisqu'il n'est que simple dépositaire 
et administrateur de la succession [7]. 

D'un autre côté, il est aussi trop tard pour 
en acquérir sur la succession elle-même, dé- 
tachée de celui qui l'administre, puisque la 
mort a fixé tous les droits. 

Donc les créanciers doivent rester dans la 
position où ils se trouvent lors de la mort 
du débiteur [si. 

D'ailleurs, l'état d'une succession acceptée 



1809, rendu sections réunies [s], 

La cour de cassation a confirmé cette ju- 
risprudence par un troisième arrêt, du 4 dé- 
cembre 1825 [3]. Il faudrait l'appliquer au 
cas où la faillite étant ouverte avant la loi 
de l'an 7, on ne prendrait inscription que 
sous le code de commerce. 



coup à une faillite. 

Telles sont les raisons qui ont déterminé 
le législateur. Mais si elles expliquent logi- 
quement pourquoi une hypothèque ne peut 
être acquise sur une succession bénéficiaire, 
elles sont moins satisfaisantes, à mon avis, 
quand on les applique à une hypothèque et 



Mais il en serait autrement si la faillite | à un privilège préexistant, qui ne demandent 
s'ouvrait sous le code civil. Les créanciers F qu'à se compléter. Dans tous les cas, il me 
devaient faire inscrire leurs hypothèques I semble que le crédit entre particuliers àu- 
anciennes, aux termes des lois nouvelles: ils rail dù remporter sur la subtilité du droit, 



le savaient; ne l'ayant pas fait avant la fail- 



li I Répert., v« Inscript. Dal., v 0 Hvp. 

12| Q. de "droit, v« lnacript., Hyp.'llal., v° Hyp. 

13) Gren.Hyp., t. 1. Chabot, Q. transit, t.l, p.JOO. 

[4] Quid, ai la auoceasion n'est acceptée août bé- 
néfice d'inventaire que par quelques héritier! et 
qu'elle soit acceptée purement et simplement pur le* 
autres? La cour de caaaation a décidé, par arrêt du 
18 novembre 1833, rendu contre lea conclusions de 



et qu'une circonstance aussi peu importante 



M. Laplagne Barri», qu'où ne peut pat acquérir d'hy- 
pothèque. [Note <lc l'éditeur bely«.) 
(5) Lebrun, Si oeess., liv. 4, eb.2, aect. I, a» 16. 

(61 V. suprù 469 bis. 

17 1 Peregrini, Ds fidsic, srt. 33, »• 12.Despeis- 
aes, t. 2, p. 260, no 12. 

s Merlin, Queat. de droit, v° Succession vacante. 
Grenier, t.l, n«* 120 et 128. 
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que l'acceptation sous bénéfice d'inventaire. | prises après l'ouverture do la succession, 
qui n'est presque toujours qu'une mesure de quand même cette succession ne serait ac- 
précaution, ne devait pas paralyser l'exer- ceptée sous bénéfice d'inventaire que Irè*- 
cice des garanties données aux créanciers postérieurement. En effet, il est de principe 
hypothécaires ou privilégiés [i]. 

658. Ici se présente une question transi- 
toire, analogue à celle que j'ai examinée 
n° 657 : elle consiste à savoir si une succes- 
sion ayant été acceptée sous bénéfice d'in- 
ventaire avant la promulgation de la loi de 
i an 7, il a été permis de s'inscrire II 

* - . i • • » 



que l'acceptation d'une hérédité produit un 
effet rétroactif, et la succession étant censée 
avoir été acceptée sous bénéfice d inventaire 
dés le moment de son ouverture, il s'ensuit 
que toutes les inscriptions sont de nul ef- 
fet [6], 

Ce résultat est dur. Mais, tout en nous 
avec 



dès le moment que cette loi a eiigé que toute II y soumettant avec résignation, c'est pour 
hypothèque fût inscrite pour produire effet, nous une raison de plus de persister dans 
L'affirmative n'est pas douteuse et res- les reproches que nous avons faits à l'arli- 



pas 

sort des décisions rapportées au n° 657 et 
d'autres décisions spéciales [2]. 
Nais revenons à l'art. 2146. 



reproches que 
de 2146. 

659. Grenier [7] pense que notre article 
n'est pas applicable au cas d'une succession 



658 bis. Ce texte, tout en déclarant inef- acceptée sous bénéfice d'inventaire par un 



ficace une inscription prise sur une succes- 
sion bénéficiaire, ajoute que celte prohi- 
bition n'a lieu qu'entre créancière de la 
succession; il a voulu qu'ils ne pussent pas 
te nuire les uns aux autres. Mais rien n'em- 
pêche que celui qui n'est pas créancier de la 



mineur. Mais il en donne des raisons qui ne 
sont pas suffisantes pour s'écarter de l'inexo- 
rable généralité de l'art. 21 4G. C'est pour- 
quoi j'estime avec Persil [•] qu'il n'y a pas 
lieu à diiilinguer, et c'est ce qui a été jugé 
avec raison par arrêt de la cour de Toulouse. 



1 ~i — — — i -- — 1 — — -- 1 — --- — - » 

succession ne prenne inscription sur les biens du i mars 1826, et par arrêt de la cour 

qu'elle possède comme tiers-détentrice [%}. de Bordeaux, du 24 juin de la - 

De même, si l'immeuble hypothéqué et née 



an- 



appartenant au défunt avait été aliéné par 
lui. l'état bénéficiaire de sa succession n'em- 
pêcherait pas le créancier de s'inscrire sur 
le tiers détenteur [«]. 

658 ter. 11 faut remarquer aussi que le 
délai de dix jours dont il est parlé pour les 
faillites n'a pas lieu ici; c'est seulement du 
jour de l'ouverture de la succession que 
date la prohibition do s'inscrire. 

Mais que doit-on décider si la succession 
n'est acceptée sous bénéfice d'inventaire que 
longtemps après, et si, à l'époque où l'inscrip- 
tion a été prise, on croyait qu'elle serait 
acceptée purement et simplement? 

Dans ce cas, ne doit-on tenir pour nulles 



Eu effet, l'acceptation sous bénéfice d'in- 
ventaire, soit qu'elle ait lieu de la part d'un 
majeur, soit qu'elle émane d'un mineur, met 
une séparation entre la successiou et l'héri- 
tier et donne également lieu à ces raisons 
dont je parlais au n° 657 ter et qui ont servi 
de prétexte pour empêcher de prendre in- 
scription sur la succession. 

659 bit. 11 faut appliquer ici ce que j'ai 
dit (tuprà, n*[650) relativement n l'inscrip- 
tion des privilèges dans le cas de faillite. 
Notre article s'en explique positivement, et 
par l'arrêt que je viens de citer, la cour de 
Toulouse a montre sa soumission au texte 
de la loi, en déclarant nulle une inscription 



3ue les inscriptions qui sont prises dans les prise par un vendeur sur la succession de 
ix jours qui précèdent l'acceptation sous son débiteur, acceptée sous bénéfice d'in- 
bénéfice d'inventaire? ventaire pour l'héritier mineur [9]. 

Merlin examine cette question [s] et il II Mais, d'un autre côté , il faut appliquer 
décide que l'on doit indistinctement consi- 1 aussi ce que j'ai dit (n» 653 bu, mais «erro- 
dérer comme nulles toutes les inscriptions | tis sercandis) des privilèges dispensés d'in- 



(I) V. préface. 

[2} ArréLdc U cour decaaa., det 17 décemdre 1807 
et 4 juillet 1815. 

[3] V. euprà, n* 655 1er. 

[4j DeWincourt. t. 3, n"« 6 cl 9, p. 168. Persil, art. 
3146, n«ll et 15. Dalloi,voByp., mpra, no 655 ter. 



Voy.co quenouiavonaditdarjs la note sur le n* 655 

ter. 

[5] Qtiest. de droit, Succeti. vacante, $1. 

;6] Junge Grenier, t. 1. Dallo», llyp., p. 235. 

[7] T. I, n» 121. 

[8] Sur l'art. 2146, n» 13. V. saisi Dal., vo'Hyp. 
[91 Voyei et appliques la note aur le n« 65p tU p. 
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scription, parce qu'il n'y a pas de texte de | simplement . Il se fait des objections el mi- 
loi qui en défend» l'acquisition dans le cas | sonne comme si la question pouvait être mis- 
de succession bénéficiaire. Ainsi, celui qui ceptible do la inoindre difficulté, 
aura avancé des frais de justice pour le Mais elle est résolue d'une manière si 
compte d'une succession bénéficiaire pourra formelle par le code civil, qu'on ne conçoit 
les recouvrer par privilège sur les biensqui i pas le but de cette argumentation. En effet, 
la composent [i], l'art. 2149 dit : Les inscription» à faire sur 

11 y a plus: c'est que si, par exemple, de- lies biens d'une personne décédee pourront 
puis l'ouverlurede la succession, il avait été être, etc. 

nécessaire do faire des travaux de répara- 660 bis. La faillite d'un débiteur et l'ac- 
tion aux immeubles qui la composent, Par- ceptation de sa succession sous bénéfice d'in- 
chitecte acquerrait privilège sur eux et 
pourrait conserver ce droit par l'inscription. 
Car il s'agirait ici d'une dette contractée par 
la succession et non par le défunt. Or, ce 
que la loi a voulu empêcher, c'est que l'état 
des dettes du défunt ne fût pas changé. Ainsi, 
l'art. 2146 serait inapplicable. 

650 ter. Notre article ne parle pas de la 
prohibition de s'inscrire sur une succession 
vacante. Mais il est aujourd'hui reconnu 
qu'on doit en faire l'application à ce cas, 
parce que les mêmes raisons qui ont fait an- 
nuler les inscriptions prises sur une succes- 
sion acceptée sous bénéfice d'inventaire, 
militent à plus forte raison pour faire annu- 
ler celles qui viennent s'imprimer sur une 
succession vacante. 

L'art. 12 de la loi du 7 messidor an 3 
portait : a Ne sont pareillement susceptibles 
> d'aucune hypothèque les condamnations 
» obtenues contre l'hérédité acceptée sous 

• bénéfice d'inventaire, ou le curateur à la 

* succession vacante. » L'analogie conduit , 
sous le code civil, aux mêmes résultats la]; 
et il faut les accepter, sous peine de se 
montrer infidèle à l'esprit de la loi. Mais ils 
n'en sont pas moins inquiétans pour le cré- 
dit particulier [tj. 

Appliquez ici tout ce que j'ai dit sur 
l'inscription des privilèges dans le cas de 
faillite. 

660. Grenier [4] examine fort longuement 
la question de savoir si l'on peut s'inscrire 
sur les biens d'un individu après sa mort, 

est acceptée purement et 



veulaire , ou même la vacance de sa succes- 
sion , n'empêchent pas de renouveler les 
inscriptionsdansles dix ans. Il faudrait même 
dire qu'elles seraient périmées si on ne pre- 
nait la précaution de les renouveler. 

C'est ce qu'a jugé la cour de cassation par 
arrêt du 17 juin 1817. • Attendu que ni la 

■ loi de brumaire an VII ni l'art. 2146 du 

■ code civil ne défendent ni ne dispensent 
» de renouveler les inscriptions lorsque le 
a débiteur est tombé en faillite, ou que sa 
» succession est prise sous bénéfice d'inven- 
» taire, et qu'ainsi ces événemens ne sufii- 
t sent pas pour prolonger l'effet des inscrip- 
» tious [s]. • 

Néanmoins, Pardessus [s] pense que, 
lorsque la faillite est ouverte, comme il y a 
dessaisissement, il n'est plus nécessaire de 
faire des actes conservatoires pour assurer 
les droits subsistant au moment de la fail- 
lite , et qu'ainsi un créancier hypothécaire 
n!a pas besoin de renouveler l'inscription 
existant lors de son ouverture. 

Plusieurs arrêts ont décidé la question en 
ce sens [7], Hais un plus grand nombre ont 
adopté avec plus de raison le sentiment con- 
traire [•}. 

En effet , s'il est vrai de dire que la faillite 
dessaisit le failli, il n'en est pas moins vrai 
qu'un concordat peut lo rétablir dans tous 
ses droits, et que s'il vient à faire honneur à 
ses eugagemens par des secours étrangers, il 
rentre dans la possession de ce qui lui ap- 
partenait. D'un autre côté, l'héritier bénéfi- 
ciaire peut devenir héritier pur et simple 



[1 ] Art. 810 code cit. Il [6] N° 1 123, Jung* Pcr.il, art. 2154, n» 7. Delvin- 

' (2] Merlin, Q. de droit, Succesa. vacante. Grenier, court, t. 3, no 3, p. 168. 

Hyp t. I, n«» 120 et 121. U [7] Paria, 7 juillet 1811, 9 mars 1812. Turin, 27 

[3] Voyes ce que nous avons dit dans la note sur H décembre 1806, Bruxelles, 3 juin 1817. Rouen, 30 
le n<> 439 bis, suprà. | juin 1820, 18 mars 182U. Parts, 7 décembre 1831. 

[8] Dijon, 26 février 1819. Limoges, 26 juin 1820, 
Caen,19févrierl825. Rouen, 30 mai 1825. Bordeaux, 
15 décembre 1826. Caen. 29 mai 1827. Cauat. (re- 
jet, 29 juin 1830). 



[4] T. 1, n». 

[5] Répert., Inicript., Hyp. Grenier, I. 1, no 1 14, e\ 
t. 2, n<> 362. 
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(art. 801 duo. c). La succession actuellement 
vacante peut être acceptée plus tard par un 
héritier abéent dont ou ignorait l'existence 
et qui se présente. 11 n'y a donc, dans l'état 
de faillite et de succession bénéficiaire ou 
vacante, rien d'assez définitif pour dispenser 
du renouvellement. De plus, l'inscription 
est bien loin d'avoir atteint tous ses effets, par 
cela seul que les biens qu'elle frappe appar- 



blique de paiement et qne le débiteur non 
négociant était assimilé au commerçant. * 
.Mais c'était une innovation. La déclaration 
du 18 novembre 1702 ne parlait que des 
I faillis. La loi du 9 messidor an 3 ne s'occu- 
pnit que des négocians. Jamais, dans l'an- 
cienne jurisprudence, il n'avait été défendu 
d'acquérir privilège ou hypothèque sur les 
biensd'un individu non négociant, en état de 



tiennent à une faillite, à une succession bé- déconfiture [i]. 
néficiairc ou à une succession vacante : il Aussi ne trouve-t-on rien dans l'art. 2146 



s'en faut de beaucoup qu'on en soit encore 
arrivé au point où le droit sur l'immeuble se 
trouve converti en un droit sur un prix à 



distribuer (infrà, n u 717) D'un autre côté, ne s'applique qu'aux négocians; si l'on par- 



les immeubles de la faillite peuvent être ven 
dus, de même que ceux de la succession. 
Comment les acquéreurs sauraient-ils à quoi 
s'en tenir sur les charges qui grèvent l'objet 
qu'ils achètent, si les créanciers étaient dis- 
pensés do renouveler leurs inscriptions? Que 
deviendrait le système hypothécaire? 

On a beau dire que la faillite fixe les rangs 
des créanciers; que la vacance de la succes- 
sion ou son acceptation sous bénéfice d'in- 
ventaire déterminent irrévocablement leurs 
droits! Cela est vrai en ce sens, que les créan- 
ciers ne peuvent améliorer leur position. 
Mais rien n'empêche qu'elle ne puisse se dé- 
tériorer; par exemple, la prescription peut 
courir entre créanciers d'une faillite, d'une 
succession bénéficiaire, d'une succession 
vacante; personne ne soutiendra le con- 
traire. Or, qui empêche un créancier inscrit 
de perdre, par la prescription décennale, le 
bénéfice de son inscription? Pour qu'on ne 
pût lui opposer cette prescription, il faudrait 
qu'au moment où elle arrive, l'inscription 
eût produit tout son effet, et j'ai prouvé qu'il 
n'en était rien. 

Cette opinion est celle de Merlin, Grenier 
et Dallez. 

661. Les dispositions de l'art. 2148ducode 
civil ne s'appliquent pas au cas où un indi- 
vidu non commerçant tombe en déconfiture. 
Néanmoins, par l'art. H de la loi du 11 bru- 
maire an 7, il n'était pas permis de prendre 
inscription sur les biens d'un débiteur dans 
les dix jours qui précédaient sa failliteou ban- 
queroute, ou cessation publique de paiement, 
et il eslbien certain que le cas de déconfiture 
était compris dans ces mots, cessation pu- 



ll) Loyieau, Off., lit. 3, ch. 8, a" 9 et 10. Fer- 
ricre, Pam, srt. 179. 



qui fasse supposer que le code a voulu per- 
sister dans le svstème de la loi de brumaire. 
Il parle d'abord des faillis, et le mot failli 



court tout le droit civil , on verra qu'il n'y 
a pas une seule disposition qui indique qu'un 
particulier non négociant puisse tomber en 
état de faillite. Toujours la l oi distingue la fail- 
litedela déconfiture; toujours elle prend soin- 
de joindre le cas de déconfiture au cas de fail- 
lite, lorsqu'elle veutque les mêmes règles les 
gouvernent l'un et l'autre [2], parce qu'elle 
sait bien qu'un de ces mots n'embrasse pas 
l'autre. Mais lorsqu'elle ne s'occupe que des 
négocians, alors le mot de failli seul se pré- 
sente à sa pensée. C'est ce que justifia 
l'art 21-46 rapproché des autres articles que 
je viens de citer en note. 

L'art. 2146 parle aussi des successions 
acceptées sous bénéfice d'inventaire. Maison 
ne peut argumenter de ce cas à celui de dé- 
confiture d'un débiteur vivant. 

D'abord, j'ai donné, au n°657 ter, les rai- 
sons qui ont fait décider qu'il ne serait pn» 
pris inscription sur une succession bénéfi- 
ciaire , et aucune de ces raisons ne peut 
s'appliquer, même par analogie, au cas de 
déconfiture. 

De plus, dans le cas de bénéfice d'inven- 
taire, l'héritier n'est pas tenu personnelle- 
ment ; il n'est que dépositaire ; on peut , 
sans qu'il en rejaillisse aucune tache sur lui, 
appliquer aux biens de la succession les rè- 
gles de la faillite. Hais il en est autrement, 
lorsqu'il s'agit de la déconfiture d'un débi- 
teur vivant. C'est sur lui que retomberait In 
flétrissure. Or, de quel droit pourrait-on lui 
faire l'injure de le placer dans la classe des 
faillis, lorsque la loi ne dit nulle part qu'on 
doive lui infliger cette punition, et qu'elle 
n'a modifié le droit de libre administration, 



12] Art. 1446, 1613, 1276, 1913, 2032. 
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qui appartient à tout citoyen non négociant, 
ipie dans le cas de mort civile, de minorité, 
d'interdiction ou de nomination d'un conseil 
judiciaire? 

Cette théorie est lumineusement déve- 
loppée dans un arrêt delà cour de Toulouse, 
confirmé par arrêt de lacourde cassation, du 
1 1 février 1813 [i]. Elle est embrassée par 
Merlin [2] et par Grenier [3]. Il existe en ce 
sens plusieurs arrêts [«]. Néanmoins, la cour 
de Bruxelles a rendu une décision dans la- 
quelle elle adopte l'opinion opposée (s). Mais 
il est impossible de donner la moindre appro- 
bation à cet arrêt. 

662. A l'égard du cas de cession judiciaire 
de biens par un individu non négociant, 
Tarriblepensequ'ily a lieu d'appliquer l'art. 
2146 [s], avec cette restriction néanmoins, 
que l'empêchement à la prise de l'inscrip- 
tion necommeneequ'au jour del'abandon fait 
aux créanciers et non dans les dix jours qui 
précèdent. C'est aussi l'avis de Grenier [7] et 
de Dallox [s]. 

Néanmoins cette extension de l'art. 2146 
à un cas non prévu dans ses dispositions 
rigoureuses ne me parait rien moins qu'é- 
vidente. Elle s'appuie à la vérité snr l'art. 5 
de la loi du 11 brumaire an 7, portant pro- 
hibition de s'inscrire sur les biens de celui 
qui a cessé ses paieraens. Hais nous avons 
vu , au n° précédent, que l'art. 2146 du 
code civil était loin d'avoir voulu se rendre 
l'écho du cette disposition de la loi de bru- 
maire, puisqu'il laisse sous l'empire du droit 
commun le citoyen en déconfiture. 

On peut opposer cependant que la cession 
iud iciaire dessaisit le débiteur et investit 
tout tes créanciers tan* exception [9] du droit 
de percevoir les fruits de ses biens et de les 
faire vendre pour se payer sur le prix qu'ils 
produisent; que ce sont là aussi les effets de 
la faillite, et qu'il y a parité pour décider 
que l'on doit appliquer l'art. 2146, au moins 
depuis la dépossession du débiteur. 

Cette raison serait bonne s'il s'agissait 
d'une constitution d'hypothèque faite par le 
depuis son dessaisissement. On 



conçoit facilement qu'il ne puisse créer des 
hypothèques sur des biensquilui échappent 
et qui sont plus à ses créanciers qu'à lui. 
Mais quand l'hypothèque existe avant la ces- 
sion des biens et qu'il ne s'agit plus que de 
l'inscrire, je ne vois pas de raison pour y 
mettre obstacle. Objeetera-l-on que , de 
mémo que la faillite fixe les droilsdes créan- 
ciers, de même la cession doit les fixer aussi? 
Mais c'est juger la question par la question. 
Il y a à l'égard de la faillite des textes sévères 
qui n'existent pas à l'égard de la cession. 
En fait de prohibitions , les analogies me 
paraissent souvent fautives. Il faut se garder 
de les étendre. Je ne vois écrit dans aucun 
'• texte de la loi que la cession judiciaire 
empêche un créancier de compléter un droit 
dontil possède leprincipe avant la cession. 

Quant au dessaisissement pris en lui- 
même , on conçoit qu'il n'est pas suffisant 
pour arrêter les inscriptions. N'arrive-t-il pas 
tous les jours qu'on prend inscription sur 
l'immeuble, même après que le débiteur l'a 
vendu? On peut donc pendre inscription à 
plus forte raison, quand le débiteur n'a pas 
encore cessé d'être propriétaire. 

Je pense en définitive qu'il n'y a pas de 
motifs suffisans pour être plus rigoureux 
dans le cas de cession judiciaire que dans le 
cas de déconfiture. 

Tarrible veut assimiler les biens cédés à 
des biens vacant ; mais ce sont là de ces 
comparaisons plus ingénieuses que solides. 
Ces biens ont un propriétaire : c'est le débi- 
teur [10]. Ils ne sont donc pas sans maître. 

Ce que je dis delà cession judiciaire, je 
le dis à plus forte raison de la cession vo- 
! lontaire. Cependant, si le débiteur aliénait, 
I par l'acte de cession, ses biens au profit de 
ses créanciers accepta ns[u], ces créanciers se- 
raient privés du droit de s'inscrire. Car on 
ne s'inscrit pas sur soi-même. Quand on est 
propriétaire d'une chose, on n'a plus d'hy- 
pothèque sur celte chose. 

663. Peut-on s'inscrire snr l'immeuble du 
débiteur après la vente par expropriation 
forcée? 



[1] Dal., V* Hyp. Merlin , Répert., ibid. H est à re- 
gretter qur Dtlloi n'ait pai donné lo texte do l'arrêt 
de Toulouse. 

[2| Loc. citât. 

;3] T. 1, n» 123. 

[4] Paria, 29 juin 1812. Nancy, 5 décembre 1811. 
Rennei, 24mar* 1812. Paris, 9 juin 1814. 
15] Dil., v° Hyp. Berlin, Rép", Faillite. 



f6] 
[9 



Répert., Inscript., J 4, n° 6. 
T 1. no 124. 
V Hyp., n« il. 
L. 5, $ 4, D'g. de cett. bonor. 



[tOj Art. 1269 du 
[11] 11 y en 
avril 1826. 



civil. 
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La négative est incontestable. I.a vente sur I gard ducopartagcan 
saisie immobilière purge l'immeuble de toutes dont j'ai fait menti* 
les hypothèques inscrites, età plusforte rai- 
son de ccllesquine sont pas inscrites. J'aurai 
occasion de revenir sur ce point de jurispru- 
dence, qui du reste a été traité avec une 
grande solidité par Tarrible [i]. 

663 bit. Quand on a eu hypothèque ou 
privilège sur un immeuble, et que cet im- 
meuble vient à cire purgé de la charge qui 
le grevait, il semble qu'il n'y ait plus moyen H Ce sont là néanmoins des bizarreries qu'il 
de s'inscrire. fl ne faudrait pas prendre comme conséquence 

Nous avons cependant vu des exemples du de règles générales. Il ne faudrait pas les 
contraire: l°à l'égard du trésor royal, dans étendre à d'autres cas. 
le cas expliqué aux n" 98 et 93 bit; 2" a I e- 



t,dans les circonstances 
mention au u° 317; 3* à l'é- 
gard du créancier qui demande la séparation 
des patrimoines , dans l'espèce prévue au 
n° 827 bit. 

Mais ces exceptions ne viennent que de ce 
que la loi a fixé dans ces divers cas des dé- 
lais de faveur , dont on ne peut priver les 
créanciers pour leur enlever le droit de pré- 
férence. 



[11 V» Inscript., Hyp. Grenier, t. l,n° 109. Infrà, Il volontaire. 
n°» 905 et 906. _ Vo y« nolc * »» r n ° 699 *»» **frà, 5« hypothèse, et 

L'expropriation seule ne purge pas plus que la vente I 778 ttr. (A'ote d* ï éditeur btlgt.) 



ARTICLE 2147. 

Tous les créanciers inscrits le même jour exercent en concurrence une hypo- 
thèque de la même date , sans distinction entre l'inscription du matin et celle du 
soir, quand cette différence serait marquée par le conservateur. 



SOMMAIRE. 



G64. Concurrence de tous les créanciers inscrits le 
thèques. Erreur de Grenier. 



jour. Ce principe s'applique à toute» leshypo- 



COMMENTAIRE. 



004. Notre article veut que tous lcscréan- 
ciers inscrits le même jour viennent en con- 
currence. Eu effet, si la préférence dépen- 
dait de la priorité de l'heure, il serait 
possible qu'il y eût des fraudes ou des erreurs; 
et la moindre méprise eût amené de très- 
graves inconvéniens. Lcconservateur, ayant 
plusieursbordereaux à inscrirclc même jour, 
aurait pu se tromper sur celui qui lui aurait 
été le premier remis. Quelquefois il aurait 
dépendu de lui défavoriser un créancier au 
préjudice d'un autre. Les créanciers eux- 
mêmes auraient pu n'être pus d'accord sur 



[1J Locré, éd. Tarlicr. 



celui d'entre eux qui serait arrivé le pre- 
mier. La loi lève tous ces inconvéniens. Sui- 
vant Jollivet [i], la règle qu'elle pose était déjà 
en usage sous la loi du 11 brumaire an 7. 

Je ne sais pourquoi Grenier veut que 
les privilèges déchus de leur prérogative , 
et rentrés dans la classe des hypothèques 
(art. 2113), de même que les hypothèques 
légale, ssujettes à inscription, soient toujours 
préférés aux hypothèques ordinaires, quand 
même les inscriptions auraient lieu le même 
jour [ï\. La loi ne fait pas celte distinction , 
dont il est d'ailleursdifiicile derendre unroo- 



12] T. 1, no8q. 



Digitized by Google 



PRIVILÈGES ET HYPOTHÈQUES. — CHAP. IV.— ART. 2148. 



25 



tif plausible. Car les privilèges déchus faute 
d'inscription dans les délais, ne sont plus que 
descréanccs hypothécaires ordinaires. Quant 
aux hypothèques légales, soumises à inscrip- 
tion, quel motif y aurait-il donc de leurdon- 
nerla préférence sur les autres hypothèques? 
Est-ce parce que c'est la loi qui les donne et 
non la convention? Mais ne sait-on pas que 
la loi ne fuit que l'office des parties , qu'elle 



opère ce que les contractais sont censés avoir 
voulu faire , et que par conséquent il n'y a 
pas lieu de conférer aux hypothèques de ce 
genre des prérogatives qui ajonteraient en- 
core à l'immense avantage de leur nais- 
sance [i]. 



[1] Terrible, * # Répert., Inscript., col. 1. 



ARTICLE 2148. 

Pour opérer l'inscription , le créancier représente , soit par lui-même , soit par 
un tiers, au conservateur des hypothèques , l'original en brevet ou une expédition 
authentique du jugement ou de l'acte qui donne naissance au privilège ou à l'hy- 
pothèque. 

Il y joint deux bordereaux écrits sur papier timbré , dont l'un peut être porté 
sur l'expédition du titre. Ds contiennent : 

1* Les nom, prénoms, domicile du créancier, sa profession, s'il en a une, et 
l'élection d'un domicile pour lui dans un lieu quelconque de l'arrondissement du 
bureau ; 

2° Les nom, prénoms, domicile du débiteur, sa profession, s'il en a une 
connue , ou une désignation individuelle et spéciale , telle que le conservateur 
puisse reconnaître et distinguer dans tous les cas l'individu grevé d'hypothè- 
que; 

3° La date et la nature du titre ; 

4° Le montant du capital des créances exprimées dans le titre ou évaluées par 
l'inscrivant , pour les rentes et prestations ou pour les droits éventuels , condi- 
tionnels ou indéterminés , dans le cas où cette évaluation est ordonnée , comme 
aussi le montant des accessoires de ces capitaux et l'époque de l'exigibilité; 

5° L'indication de l'espèce et de la situation des biens sur lesquels il entend 
conserver son privilège ou son hypothèque. 

Cette dernière disposition n'est pas nécessaire dans le cas des hypothèques 
légales ou judiciaires. A défaut de convention , une seule inscription pour 
ces hypothèques frappe tous ses immeubles compris dans l'arrondissement du 
bureau. 

SOMMAIRE. 

665. Esprit et but de l'art. 2148. Ij667. Jouye.., isytfème Tout .'est p.. de rigueur dan. 

666 De l'omission dei formalité* qu'il prescrit. Sys- 1 article 2148. S il y ■ des formalité» substanticl- 

tèrae de sévérité odopté dans l'origine par la II les , il y on a d'autre» qui «ont accidentelles. 

cour de cas«ation. Il troatedei censeurs. I 66$. Mais quelles sont le» formalités substantielles 



t. H. — 4 
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et celles qui ne sont qu'accidentelles ? Diversité II 680, 
d'opinions. 

i. Définition de ccqui est substantiel, et indica- 



tif bit. Définition de ce qui est substantiel, et indica- 
tionde cequi, dans l'article 2148, est substan- 
tiel ou accidentel. 

669. En matière de nullité d'inscription , tout dé- 
pend de la question de savoir si le créancier 
postérieur a été induit dans une erreur préju- 
diciable. Contradiction dan» la jurisprudence 
de la cour de cassation : elle manque de prin- 
cipes fixes. Elle invente le système dcséquipol- 
lens, système sans vérité. Exemple. 

070. Efforts de Merlin pour combattre à la fois la 
théorie que nous adoptons et les ménagemeus 
par lesquels la cour de cassation cherche à s'en 
rapprocher. 

G71. Argument qu'il tire d: la loi du 4 septembre 

1807. Réponse. 
671 6s*. Détails des formalités de l'inscription. Elle se 

fait au bureau du conservateur de la situation 

des biens. 

672. Qui peut requérir inscription. 

673. Du mandataire. Du negotiorum gestor. 

674. Un créancier peut prendre inscription pour le 
débiteur. 

675. L'usufruitier peut prendre inscription au nom 
du propriétaire d'une créance hypothécaire. 
Du cessionnaire. Du subrogé. Du créancier dé- 
légué. Renvoi. 

Présentation au conservateur du titre en vertu 



676. 
677. 
678. 



679. Du contenu anx bordereaux. 1° Désignation du 
créancier. Détails sur cette formalité. Son uti- 
lité et son but. L'inscription n'est pas nulle 
pour omissiou de l'indication du créancier. 
Arrêts contraires. Examen critique de la juris- 
i et d'un arrêt relatif au domicile élu. 



681. 
681 
681 



682. 



684. 



6Sa. 



687. 

G88. 
689. 



duquel on prend inscription. || 6911 

Remise de deux bordereaux. Utilité de cette 



691 



692 



2» Désignation du débiteur. C'est une formalité 
substantielle. 

Du cas où le débiteur est décédé. 
bis. Équipollcns dans la désignation du débiteur. 
1er. Quoique l'immeuble ait changé de mains, 
l'inscription doit contenir le nom du débiteur 
originaire. 

3» De F indication, de la date et de la nature 
du litre. Examen critique de la jurisprudence. 
4 U Du montant du capital et des accessoires et 
de t exigibilité. De l évalnation du capital indé- 
terminé. 

L'inscription prise en vertu d'un jugement ne 
doit pas nécessairement contenir l'évaluation 
du capital indéterminé. Dissentiment avec Ter- 
rible et Grenier. 

De la mention de l'exigibilité. De quelle utilité 
elle peut être pour les tiers. Contradictions 
dani le* arrêts. 

Système des équipollcns en cette matière. Son 
peu de franchise. Conséquences où il mène. 
Le débiteur est intéressé à uno mention exacte 
de l'exigibilité. Dans quel cas une mention 
inexacte peut nuire aux tiers. Conséquences de 
cette incxnctitudc. 

Do l'éligibilité à l'égard des intérêts et arré- 
rages. 

5° Mention de l'espèce et tituntion de» biens. 
Rigueur justement mitigée. Critique d'un arrêt 
de Rourgcs. 

L'obligation de mentionner l'espèce et la situa- 
tion des biens n'a pas lieu pour les hypothè- 
ques judiciaires. 

Dan* le cas d'hypothéqué judiciaire, l'inscrip- 
tion primitive saisit les biens à venir. Erreur de 
Tarriblc. 

Notre article n'est pas applicable anx hypothè- 
ques légales. 



COMMENTAIRE. 



L'article 21-48 du Code civil a donné i hypothéqué; 2° celle de la personne dudé- 
lieu à tant do controverses , lors de sa pro- biteur ; 3° la qtiolité de la somme dont il est 
mulgation et depuis sa mise à exécution; il débiteur [i]. Car ces trois choses sont préci- 
soulève tant de difficultés dans la pratique sèment celles qu'a le plus grand intérêt à 
et inetne dans la théorie, que je dois néces- {connaître celui qui hésite à prêter son ar- 
sairement entrer dans des détails dévelop- j gent ou à acheter. Autour de ces trois so- 
péspour en donner une intelligence corn- | ténuités fondamentales, il en est d'autresqui 
plète. viennent se grouper pour compléter tous les 

D'abordje ferai quelques observations sur genres de renscigneraens qui peuvent écar- 
l'eiprit de l'art. 2148. C'est à lui qu'il faut ter la fraude et assurer la Donne foi dans les 
recourir, comme l'on voit, pour les forma- contrats. J'en parlerai avec détail dans l'a- 
lités de l'inscription des privilèges et hypo- nalyse des formes nécessaires pour i'inscrip- 
thèques ; il les détaille avec soin, et l'on voit lion. Pour le moment , je me borne à expri- 
que le législateur, toujours fidèle au système mer cette idée, que toutes les solennités 
de la publicité et de la spécialité , a voulu indiquées par le législateur dans notrearticlc 
que les créancieratrouvasscnldansi'inscrip- | ne sont que les moyens dont il se sert pour 
tion tous les documens qui peuvent être de assurer les droits individuels des divers 
nature à les éclairer sur la position du débi- créanciers entre eux, et empêcher qu'ils 
teor. Pour parvenir à ce but , l'inscription f 
doit donc 



publier trois indt- 
cations importantes : 1° celle de* l'immeuble | il] Tarriblc, v» inscript. 
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n'éprouvent un préjudice par ignorance de 
la position du débiteur [1]. 

666. Mais ici se présente une question : 
l'article 2148 ne prononcepas la peine de la 
nullité contre les inscriptions non revêtues 
des formalités qu'il prescrit. Est - eo à dire 
pour cela qu'il us faut pas la prononcer? Le 
législateur a-t-il voulu donner un précepte 
sans action? Est- il permis d'éluder les sages 
combinaisons de sa prudence ? Ou bien la 
peine de nullité doit-elleètre suppléée? Mais 
alors dans quel cas faut-il la prononcer? La 
moindre omission entraînera - t-elle la dé- 
chéance du créancier? Ou bien faut-il faire 
un choix de formalités dont les unes sont 
considérées comme subitantielles , et les au- 
tres comme secondaires ? 

Sous l'empire de la loi de brumaire an 7 
(art. 17), qui , en prescrivant la forma- 
lité de l'inscription , portait à peu prés 
les mêmes dispositions que l'article 2148 du 
code civil , on avait pensé que toutes les so- 
lennités exigées devaient être suivies à la ri- 
gueur. L'observation de la loi dégénérait en 
une servilité , que la loi 88, § 17, Dig. de 
leg. 2° , appelle très-bien « nimiam et mise- 
ront diligentiam. » La cour de cassation se 



l'art. 2148 étaient substantielles , et que , 
par conséquent, la nullité était sous-enten- 
due dans la lui, d'après la loi 5 C. De legib. 
L'hypothèque, disait-on , est de droit civil : 
la loi ne l'accorde que sous la condition de 
certaines formalités. Ces formalités doivent 
donc être observées à peine de nullité [a], 

667. Mais on aperçut plus tard que ce 
système funeste dépassait le but que s'était 
proposé le législateur; un l'abandonna pres- 
que généralement pour embrasser un autre 
système , qui consistait à distinguer dans 
l'art. 2148 des formalités substantielles ci 
des formalités accidentelles et secondaires. 
Proposé par M. Merlin en 1809, il fut adopté 
par la cour de cassation dans un arrêt du 
15 mai de la même année [«]. 

Voici ce que disait Merlin à celte occa- 
sion : « Sur la première difficulté, il est une 
> maxime que la cour a proclamée par plu- 
» sieurs de ses arrêts, et que la loi du 4sep- 
>■ tembre 1807 a consacrée de la manière la 
» moins équivoque. C'est que l'omission de 
• celles des furmnlités prescrites par la lui , 
» qui tiennent à la substance des inscrip- 
» tiuns hypothécaires , emporte de plein 
■ droit la peine de nullité Cette peine 



montra aussi sévère pour la forme de l'in- • de nullité, la loi se garde bien de la pro 
scription que pour la forme des testamens , | » noncer. Et pourquoi? Parce que, mettant 



et l'on ne peut dire combien de particuliers 
furent ruinés par cette jurisprudence pleine 
d'à prêté. 



de rigueur se soutinrent » malités qui prescrive! 
i civil. Le système de la U stantielles, et qu'elle n 



Les 

encore sous le code civil. Lesy 
publicité des hypothèques était encore trop 
nouveau, pour que l'expérience eût éclairé 
tous les esprits sur le véritable but de la loi 
en traçant les formalités de l'art. 2148. 

Daniels fut , je crois , le premier à éle- 
ver la voix contre cette sévérité brutale, qui 
compromettait tant d'engageraens contractés 
sous le sceau de la bonne fui. Mais ses pa- 
roles , quoique remplies de sagesse , furent 
méconnues. La cour de cassation persista 
dans les voies erronées où elle était entrée [2]. 
On était imbu de l'idée que toutes les forma- 
lités prescrites par la loi de brumaire et par 



toute sa confiance daus le principe géné- 
» rai qui veut que la peine de nullité suit 
» suppléée de plein droit dans toutes les fur- 
prescrivent des formes sub- 



qu elle ne le soit jamais dans 
» celles qui ne prescrivent que des formes 
> secondaires , elle se repose sur les juges 
» du suin de distinguer quelles sont, parmi 
t les formes qu'elle prescrit pour t'inscrip- 
» lion , celles qui tiennent ou ne tiennent 
» pas à la substance de ces actes , c'est-a- 
■ dire celles qui ne sont pas indispensables 
n pour faire connaître la créance, le débi- 
» teur, le créancier et les biens sur lesquels 
» il s'agit d'acquérir hypothèque. >» 

Ce système est aussi celui de Tarrible [*}. 
Il se corrobore d'une foule d'arrêts qui ont 
décidé, les uns que l'omission du prénom de 



fil V. dam Sirey, t. 7, 1, 238, les conclusions du 603. 604, et Grenier, t. 1, n» 70; ils blâment l'un ei 



savant Daniels, l'une des illustrations de l'ancienne 
cour de cassation. 

[2] Sirey, 7, 1, 238, donne le» concluront de ce 
magistrat, et l'arrêt du 22 avril 1807, rendu contre 
sou avis. ?. aussi cet arrêt dan» Ual., V Hyp.; mais 
on n'y troiiTe pas le résumé des conclusions de Daniels. 

[3] Toullier, t. 7 (t. 4 éd. Tarlicr), n» 51 1 , p. 602, 



l'outre cette sévérité outrée, qui appliquait la peina 
de nullité à l'omission des formalités lis plué mmu- 
Heute» de l'inscription, les considérant comme »ub- 
«lauticlle». 

[4] Rép., v° Inscript., note. Dal., *° Hyp. 

[5] Hep., Inscript., v Hyp., tn/inc. Dalloi, v Hyp. 
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l'inscrivant , les autres que l'omission de sa 
profession, ceux-ci que l'omission de son do- 
micile, ceux-là que l'omission de l'élection de 
domicile n'entraînent pas la nullité de l'in- 
scription [i]. 

Voilà donc un grand pas fait vers un étal 
de choses réclamé par tous les bons esprits. 



charges hypothécaires et les biens qui en 
sont grevés [s). 

068 bis. Si l'on pouvait s'accorder sur une 
bonne définition des formes substantielles , 
peut-être serait il facile de conduire les es- 
prits à un point de ralliement commun. 
Or, que doit - on entendre par formalités 



et seul capable de déjouer les projets de la substantielles? Ce sont celles qui sont indis- 
cupidité et de la mauvaise foi , trop favori- pensables pour remplir le but pour lequel 
sées par la première jurisprudence de la l'acte a été institué. Introduites par l'équité 
cour suprême. 

668. Mais quelles sont dans l'art. 2148 les 



formalités substantielles et celles qui ne sont 
qu'accidentelles ? 

C est ici que commencent les dissentiraeus 
entre les auteurs et les arrêts. Le législateur 
ayant en effet gardé le silence et juxta-posé 
dans l'art. 2148 des formalités substantielles 
et accidentelles , il est devenu difficile de 
s'en tendre parce que la distinction des for- 
malités en substantielles et accidentelles est 
extrêmement subtile ', et que de tout temps 
elle a embarrassé les hommes les plus éclai- 
rés M. 

Suivant Merlin , ce sont celles qui dési- 

Sient le créancier et le débiteur, l'immeu- 
e hypothéqué , la date et la nature du 
titre , et la quotité do l'exigibilité de la 
dette [j]. 

Tarrible est du même avis [«]. — De plus, 
ces deux auteurs pensent que quels que 
■oient les moyens dont on se sert pour par- 
venir à cette désignation, pourvu qu'elle 
soit opérée d'une manière suffisante , il n'y 
a pas de nullité , quand même on ne se se- 
rait pas servi précisément des moyens d'in- 
dication dont parle la loi. 

Mais d'autres auteurs se sont effrayés de 
donner à l'art. 2148 une si grande exten- 
sion: ils ont calculé le degré d'utilité de cha- 
cune des formalités prescrites par cet article, 
et, considérant comme accessoire la désigna- 
lion du créancier et du débiteur, de la date 
et nature du titre , de l'exigibilité de la 
créance, ils ont été amenés à ne considérer 
comme formes substantielles que celles qui 
indiquent dans l'inscription le montant des 



naturelle pour proléger les droits, elles sont 
violées toutes les fois que par leur omission 
ce but n'a pas été atteint. Alors l'acte se 
trouve vicié dans sa substance, et il est ré- 
duit ad non esse [e]. 

En appliquant cette définition aux inscrip- 
tions hypothécaires , il est possible , ce me 
semble , d'arriver à un résultat certain. 

Comme le disait Daniels , dans les con- 
clusions de 1807, que je citais tout à l'heure 
et que les préjugés du moment empêchèrent 
d'admettre, l'objet de la loi , en traçant les 
formalité? de l'inscription, a été de donner 
des moyens assez efficaces pour empêcher 
que celui qui va prêter son argent ou qui 
veut acheter un immeuble ne tombe dans 
un piège par l'ignorance des charges qui pè- 
sent sur le débiteur. Ce qu'il y a donc de 
substantiel dans l'art. 2148, c'est ce qui 
éclaire le préteur de fonds ou l'acquéreur 
sur la position du débiteur; ce sont les for- 
malités qui étant omises peuvent induire en 
erreur ceux qui veulent contracter avec ce 
même débiteur. Les autres formalités ne sont 
qu'accidentelle» ou précautionnelles, et l'on ne 
voit pas de raison pour dire que leur omis- 
sion doit produire une nullité; car cette nul- 
lité n'est ni prononcée par la loi ni conseillée 
par l'équité : je me sers dos termes de Daniels. 

Eh bien l quelles sont les choses que doit 
nécessairement connaître celui qui veut con- 
tracter avec le débiteur? Quelles sont les 
omissions préjudiciables qui l'induiront en 
erreur et ne rempliront pas le vœu de la loi ? 
— La raison dit qu'il n'y en a que trois. — 
D'abord, il doit trouver dans l'inscription lu 
désignation de celui des immeubles apparie- 



Il] Prénom. Cassât., 15 fésricr 1810. Bordeaux, 8 
févrirr 1811. CaMat., 2 mars 181*2. 

Profession. Cass., 1" octob. 1810. Bruxelles, 20 
février 1811. 

Domicile 'if t 'inscrivant. Parii, 29 août 181 1. Cas- 
sât., 2 mars 1812. 

Élection de domicile. Hcli, 2 juillet 1812. 



[2] Toullier (t. 7, t. 4 éd. Tarlier), n«500et502. 

[3j Loc. cit. 

[A\ Répert., Inscript., Hyp. 

[5j Toullier (t. 7, t. 4 éd! Tarlier), n«510, p. 601. 
Il un . Moyen d'améliorer lo régime hyp. 

16] Toullier (d a près Suarcx de Lejib. ), t. 4 éd. 
Tarlier), «•• 501 et 507. 
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nant an débiteur qui est déjà hypothéqué ; 
ensuite l'indication des sommes pour les- 
quelles cet immeuble est grevé ; enfin l'indi- 
cation du débiteur [i]. 

Il doit connaître l'immeuble hypothéqué î 
car s'il y avait du vague à cet égard, il se 
trouverait dans la perplexité fâcheused'igno- 
rer sur quel immeuble porte précisément 
l'hypothèque, et il pourrait prendre comme 
libre l'immeubledéjà chargé d'hypothèques. 

11 doit connaître le montant des charges 
hypothécaires, parce quec'estpar elles qu'il 
peut juger du degré de solvabilité du débi- 
teur, comparativement à la fortune immobi- 
lière qu'il possède, et savoir si l'argentqu'il 
prête sera bien ou mal placé [i]. 

Il doit connaître le débiteur ! et en effet 
plusieurs immeubles peuvent porter le même 
nom. Alors c'est le nom du propriétaire qui 
les distingue les uns des autres. Celui qui 
cherche sur le registre des hypothèques les 
charges pesant sur tel fonds de terre appar- 



[1] M. Troplong omet ici, avec intention, l'indica- 
tion du créancier, comme non substantielle. Il s'en 
explique ouvertement plus loin, sous le n» 679, où il 
•outieut qu'il n'y a rien de substantiel dans la dési- 
gnation du créancier. Roua renvoyons à la note sur 
ce dernir n* pour apprécier la valeur de cette doc- 
trine. 

Nous devons dire dès à présent que si la première 
jurisprudence de la cour de cassation de France sur 
les nullités de forme dans les inscriptions, était par- 
fois d'une sévérité outrée, H. Troploug nous parait 
disposé à un système opposé d'excessive indulgence, 
dont les suites ne seraient pas moins abusives, parce 
qu'elles saperaient une des deux bases principales 
de tout notre système hypothécaire, la publicité. 

Les raisons données en cet endriot, pour justifier 
la nécessité des trois seules indications admises comme 
substantielles, sont tellement peu en harmonie avec 
tout l'ensemble de la loi hypothécaire, qu'elles prou- 
vent par elles seules que 1 auteur ne s'est pas péné- 
tré de la réalité du système avant de les émettre. 

Une erreur capitale est de supposer que les indica- 
tions requises dans l'inscription, ne le sont que pour 
l'utilité de celui qui veut contracter avec le débiteur. 
Elles sont en même temps dans l'intérêt de tous ceux 
qui pourront avoir quelque droit réel sur l'immeuble 
aussi bien que pour l'avantage des créanciers cbiro- 
graphaires, qui ont toujours intérêt à détruire toutes 
les préférences non légitimement acquises sur eux. 

En partant de ce faux principe, H. Troplong dit 
que l'indication de l'immeuble est requise dans l'in- 
scription, parée que celui qui veut contracter avec 
le débiteur doit connaître l'immeuble pour ne pas être 
exposé à prendre comme libre le bien qui serait grevé. 
C'est bien lé un de* motifs si l'on veut; mais ce u'eat 
pas le seul ; c'est aussi et avant tout pour qu'il conste 
de la spécialité, principe fondamental de la validité 
de l'hypothèque conventionnelle. 

Il doit connaître lo montant des 



tenant à Paul, et qui trouve dans l'inscrip- 
tion qui le grève la désignation de Jacques 
comme propriétaire, est autorisé à croireqne 
ce fonds n'est pas celui sur lequel Paul lui of- 
fre une hypothèque; et, voyant qu'il n'y a 
pas d'inscription qui s'applique à celui-ci, il 
se persuade qu'il sera le premier en hypo- 
thèque, tandis que par le fait il ne sera que 
le second. On voit dans quelles erreurs fâ- 
cheuses peut faire tomber l'indication vi- 
cieuse du propriétaire ; cette indication est 
donc une formalité substantielle de l'in- 
scription hypothécaire. C'est à tort que 
Toullier enseigne le contraire. 

A l'égard des autres formalités dont parle 
l'article 2148, on ne voit pasque, dans aucun 
cas, elles soient de la substance de l'inscrip- 
tion ; elles sont d'une utilité purement rela- 
tive. Passons-les rapidement en revue. 

Et d'abord , à quoi peut servir aux créan- 
ciers la connaissance du créancier premier 
inscrit? Que ce soit Pierre, qne ce soit Paul, 



caires, dit encore M. Troplong, parce que c'est par 
' elles qu'il peut juger do degré de solvabilité du dé- 
biteur comparativement àla fortune immobilière qu'il 
possède. Cela est d'abord faux dans le cas de l'hypo- 
thèque conventionnelle, qui est toujours spéciale: celui 
qui veut contracter hypothécairement avec un débi- 
teur n'a aucun intérêt à mesurer la solvabilité du 
débiteur comparativement à »a fortune immobilière ; 
il n'a qu'à s'assurer si l'immeuble spécial et déterminé 
quelni offre le débiteur en hypothèque, présente uno 
garantie suffisante pour sa créance, déduction faite 
des autres charges réelles qui l'affectent auparavant. 
Mois l'indication du montant des créances, soit déter- 
miné, soit évalué, est nécessaire dans l'inscription, 
parce qu'en outre et avant tout , les charges doivent 
être publiquement fixées de manière à ne pouvoir être 
exagérées plus tard au préjudiee des créanciers chi- 
rographaires mêmes, par suite de connivence avec 
leur débiteur commua et le créancier à préférence. 
Ceci est ua motif puisé dans la base de publicité de 
l'hypothèque. 

A en croire I. Troplong, l'indication du débiteur 
est requise dans l'inscription, parce que plusieurs 
immeubles peuvent porter le même nom et qu'alors le 
nom du propriétaire les distingue les uns des autres. 
L'indicatioa du propriétaire est donc substantielle. 
Ceci est inintelligible à force de nouveauté. Car enfin 
l'autcurs'évertuen diminuer les formalités prescrites 
par l'art. 2148. pour le* réduire a trois, et voilà qu'il 
en crée une nouvelle, de son autorité , qui est l'indi- 
cation du propriétaire de l'immeuble hypothé- 
qué. Il est notoire qu'un tiers peut garantir et 
hypothéquer sur ses biens personnels la dette 
d'autrui ; il ne suffit doue plus, aux termes de la loi , 
d'indiquer le débiteur, dans l'inscription prise pour 
la conservation de cette hypothèque ; il faudra en ou- 
tre indiquer le nom du propriétaire. Voy , au reste, la 
note sur le n« 679 infrà. ( Note rie l'éditeur belge. ) 

[2] Toullier, t. 7 («. 4 éd. Tarlier), a' 610. 
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claire et «impie pour tous les esprits : c'est 
que si l'omission signalée dnns l'inscription 



peu leur importe. Le tiers-acquéreur peut 
avoir quelque intérêt à celte connaissance , 
afin de faire les notifications prescrites par 
l'art. 2188. Mais si le créancier ne s'est pas 
fait connaître, il ne lui sera pas fait de noti- 
fication, et l'inscription sera sans effet à l'é- 
gard du tiers-acquéreur. Voilà la sanction 
de la loi (n° 679, infrà). De plus, celui qui, 
avant de contracler, consulte les inscriptions 
existantes, a fort peu d'intérêt à savoir de 
quels titres procèdent les inscriptions prises; 
il nepourraitconsullerctexaminerccs titres 
chez le notaire. Car, n'étant ni partie con- 
tractante, ni héritier, ni ayant cause (puis- 
qu'il n'a pas encore traité avec le débiteur), 
le notaire ne pourrait lui en donner connais- 
sance, d'après l'art. 23de la loi du 25 ventôse 
an 1 1 ; et puis, pourquoi celte recherche? 
pour spéculer sur une nullité, sur un procès 
à venir ? Est-il probable qu'il ait été dans 
l'intention de la loi de favoriser ces odieuses 
combinaisons? Qu'importent aussi la nature 
et la date du titre constitutif de l'hypothè- 
que? le créancier fera connaître ce titre, s'il 
veut s'en aider Enfin l'époque de l'exigi- 
bilité de la sommen'est que d'une utilité fort 
minime, pourvu que le montant de la créance 
soit connu. Car on sait que l'acquéreur qui 
veut purger, doit offrir de payer les sommes 
exigibles ou non, et s'il arrive qu'une indi- 
cation inexacte de l'exigibilité trompe relui 
qui prête des fonds , le créancier négligent 
sera assez puni par la perte des intérêts dont 
il n'a pas annoncé aux tiers la future exi- 
stence [2] ; le préjudice qu'il aura causé se 
trouvera ainsi réparé. Toutes ces formalités 
n'ont donc rien que d'accessoire et de secon- 
daire, et leur omission ne peut entraîner 
une nullité radicale. 

Telle est l'opinion à laquelle de mûres ré- 
flexions m'attachent avec fermeté [s]. En la 
dégageant de ce que ces expressions scienti- 
fiques, nullités substantielles et nullités acci- 
dentelles, peuvent avoir de vague dans l'ap- 
plication, on peut la réduire à cette idée 



que si i omission signalée dans i inscrip 
blesse un intérêt que la loi a pour but do 
proléger, celte inscription reste sans effet ; 
si non , l'équité et la raison veulent qu'elle 
subsiste [*]. 

609. C'est vers ce système qu'incline, aven 
plus ou moins de modifications, la majorité 
des auteurs [s]. Quant à la jurisprudence, 
elle est pleine d'incertitudes. On voit que le 
système qui multiplie dans l'art. 2148lesso- 
lennités substantielles, l'effraie le plus sou- 
vent ; mais elle l'élude beaucoup plus qu'elle 
ne le condamne. Tantôt elle pose pour prin- 
cipe que l'omission d'une formalité, qui n'a 
pas porté préjudice , ne vicie pas l'inscrip- 
tion ; tantôt elle annule des inscriptions qui 
sont privées de formalités indifférentes pour 
les tiers qui se plaignent de leur omission. 
Voyonsquelquesexemplesdeccsliraillcinens. 
Pur arrêt du 17 août 1813, la cour de cas- 
I sation a décidé qu'une erreur dans la date 
du titre de créance ne pouvait vicier l'in- 
scription , parce qu'il n'en résultait pas de 
méprise dommageable. 

Par arrêt du 9 novembre 1815, la même 
cour a décidé la même question dans lu 
même sens , toujours par le motif que le 
créancier n'en avait paséprouvéde préjudice. 

Par arrêt du 3 janvier 1814, cette cour a 
encore décidé que l'erreur dans l'exigibilité 
J de la créance n'avait iwts pour effet d'annu- 
ler une inscription , sur le fondement que 
cette erreur n'avait pu nuire au créancier. 

Ce n'est pas tout. La cour de cassation, par 
arrêt du 2 août 1820, a cassé un arrêt de la 
cour d'Amiens qui avait annulé une inscrip- 
tion qui, sans faire mention de la date d'un 
des titres constitutifs de l'hypothèque, se ré- 
férait à un autre acte qui contenait l'indica- 
tion de la date de ce titre. 

La cour dit, dans son premier considérant, 
qu'une inscription hypothécaire ne peut être 
annulée sous prétexte qu'elle ne fait pas men- 
tion de la date du litre, ou à défaut du titre, 



[1] Toullier, ». 7 (t. 4 éd. T.rtier), p. 603. Infrà, 

12] Infrà, n<» 685 et 687. 
[3] Voyes infrà, n»679. 

[4] Ce système est celui qui a prévalu en grande 
partie dans la nouvelle législation hollandaise (V. Re- 
vue de législation étrangère, parFœlii,p.641). L'art. 
1264 du code civil e*t ainsi conçu : a L'inscription 
ne peut Cire annulée pour omission des formalités 
• ci-dessus prescrites, que dans le cas où elle ue ferait 
» pas connaître sullisamment le créancier, le débiteur, 



• la dette ou le bien grevé. ■ On voit que cet article 
n'indique comme formalités substantielles de l'inscrip- 
tion que la désignation du débiteur, de ladette, du bien 
grevé et celle du créancier. Quant à cette dernière, 
je persiste néanmoins & la regarder comme d'une 
utilité purement relative. , 

[5] Grenier, t. I. Toullier, t. 7 (t. 4 éd. Tnrlier), 
n°510. Delvincourt, Cour» de droit civil. Hua, Moyen» 
d'améliorer le rt : f/iruc hypothécaire. Consult. Sirc\, 
t. 13, 2, 180. Uallox, v> Hyp. 
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do l'époque à laquelle l'hypothèque a pris 
naissance, lorsqu'elle contient l'une ou l'au- 
tre de ces énonciations, de manière que per- 
sonne n'a pu raisonnablement en prétendre 
cause d'ignorance, ni être induit en erreur. 

Je pourrais citer également un arrêt de la 
cour de Nancy, du 28 avril 1826, rendu sur 
mes conclusions conformes, qui déclare va- 
lable une inscription dans laquelle on avait 
omis de désigner la commune de la situation 
ries biens. La cour donne pour l'une de ses 
raisons, que l'omission n'avait pu entraîner 
le subséquent prêteur de fonds dans une er- 
reur qui aurait déterminé sa confiance fi]. 

En présence de ces monumens de la juris- 
prudence, qui ne serait persuadé que c'est 
désormais un point établi, qu'il n'y a du 
nullité résultant de l'art. 2148, qu'autant 
qu'il y a préjudice? qui ne serait convaincu 
que c'est là le critérium auquel la cour de 
cassation ramène toutes les difficultés aux- 
quelles donne lieu l'art. 2148 ? 

Eh bien! l'on se tromperait! car, il faut le 
dire, rien n'est plus variable que la juris- 
prudence de celte cour. En celte matière, 
elle n'a aucun système arrèlé: elle donne, 
tour à tour, raison aux doctrines les plus 
contradictoires: il n'y a pas d'opinion qui 
ne puisse s'étayer de quelques-uns de ses ar- 
rêts , en sorte que celui qui se laisserait 
guider par sa marche arriverait à une 
confusion dont je défie qu'il pût se tirer [s]. 

Par exemple, l'inscription est-elle dépour- 
vue de la mention de l'exigibilité, ou du do- 
micile élu , ou de la date du titre? la cour 
de cassation reste dans les voies rétrogrades 
de sa première jurisprudence. Elle déclare 
l'inscription nulle ( V. n»' 679, 682, 685 ), 
quoique la nullité ne soit pas prononcée par 
la loi, et bien qu'il n'y ait pas de préjudice 
causé! ce qui est contraire à l'équité, qui 
devrait, de jour en jour, faire de nouveaux 
progrès dans l'interprétation de la loi. 

Mais, au lieu d'une omission, y a-t-il nne 
de ces erreurs qui équivalent à une omission ?| 
la cour de cassation recherche s'il y a préju- 
dice, et comme il n'y en a pas et ne peut y 
en avoir, elle déclare l'inscription vala- 
ble [s]. Ainsi, il suffit d'une apparence, d'un 



simulacre trompeur d'observation de solen- 
nités prescrites par l'art. 2148, pour échap- 
pera la nullité ! peu importe que l'inscription 
dise autre chose que ce qu'elle devrait dire, 
qu'elle trompe les tiers au lieu de les éclairer: 
la cour de cassation s'en contente , pourvu 
qu'il y ait un faux-semblant de docilité 
pour ce qu'elle considère comme des solen- 
nités substantielles. Tout cela prouve bien 
que la cour de cassation est importunée de 
la rigueur qu'elle voit dans ces solennités. 
Mais ne vaudrait-il pas mieux surmonter 
des préjugés qui ne résistent pas à l'exa- 
men , que de s'en tirer par de tels faux- 
fuyans? 

Ce qui prouve celte répugnance do In 
cour de cassation pour un système de nullité 
qu'elle n'ose pas encore combattre de front, 
c'est sa théorie des équipollens, qui consisteà 
torturer une inscription pour lui faire dire ce 
qu'elle ne dit pas (4]; théorie désespérée et 
sans logique, qui autorise les interprétations 
les plus contournées et qui rabaisse la juris- 
prudence jusqu'à la ruse. Notre opinion sur 
l'art. 2148 a au moins cet avantage , c'est 
qu'elle est pure de ces subterfuges ; c'est 
qu'elle a quelque chose de simple et de posi- 
tif, qui satisfait la raison , et qu'elle met 
l'art. 2148 d'accord avec l'équité, sans avoir 
besoin de s'appuyer sur des contractions et 
sur de petits détours. 

Ainsi il y a, dans l'art. 2148, trois forma- 
lités substantielles , sans lesquelles il n'y a 
pas d'inscriptions, savoir : le nom du débi- 
teur, l'indication de la somme hypothéquée, 
l'indication de l'immeuble soumis à l'hypo- 
thèque. L'omission de ces formalités est une 
cause nécessaire d'erreurs préjudiciables, et 
rend forcément l'inscription nulle, tant à 
l'égard de tous les créanciers, qu'à l'égard du 
tiers-acquéreur. 

Quant aux autres formalités , elles sont 
ou relatives, ou purement accessoires. Leur 
omission n'entraîne jamais un préjudice qui 
puisse s'étendre à tous les intéressés, et qui 
puisse parconséquent faire annuler l'inscrip- 
tion. L'une d'elles, l'indication du domicile 
élu-, n'est susceptible de donner lieu à des 
débats qu'entre le créancier, dont l'inscrip- 



[1] V. infrà, n° 689, an autre arrêt de la cour de 
cassation, fondé *ur l'absence de préjudice. 

[2] V. le» arrêt» contradictoire» <\ue je rapporte, n° 
679, sur l'indication du domicile réel, n*685, »ur l'er 
reur dans la mention de l'exi e ibilité, et n» 686, tur le 



s la mention de l'exicibilité, et n» 686, sur le 
des équipollens et des erreurs non préjudi- I 



ciables d'une part, et le système des nullités substan- 
tielles de l'autre, etc. 

[3] V. les mêmes numéros elle n" 086. 
[4] V. l'arrêt du 2 août 1820 (infrà , n<> 682), qui 
est un exemple mémorable en eu gcure. 
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tion est critiquée pour omission do cette in- 
dication , et le tiers-acquéreur. Quant aux 
autres créanciers , ils n'ont jamais lieu de 
«'en plaindre. C'est donc là une formalité 
purement relatire au tiers-acquéreur [i]. 
Les autres formalités prescrite» par l'art. 2 1 48 
peuvent être omises, sans qu'il en résulte de 
préjudice ni pour les créanciers ni pour les 
tiers-acquéreurs. Ce sont des formalités de 
précaution , qu'il est bon d'observer, mais 
dont l'omission ne saurait entraîner la peine 
de nullité. En un mot, il n'y a nullité qu'au- 
tant qu'il y a préjudice. C'est là la règle 
simple et vraie avec laquelle on verra toutes 
les difficultés s'aplanir dans la pratique, 
sans le moindre effort. 

670. Un des auteurs que nous regrettons le 
plus de voir opposés à cette doctrine , c'est 
lu savant Merlin. Il la combat arec force dans 
differens endroits de ses ouvrages la], et il 
repousse, avec la même énergie, les ména- 
gemens par lesquels la cour de cassation 
cherche à s'en rapprocher. Merlin a rendu de 
grands services à la jurisprudence, en con- 
tribuant à l'éloigner du système de rigueur 
absolue qui avait signalé ses premiers erre- 
mens {suprà, n o 007). Mais nous croyons qu'il 
est resté en route, et nous cherchons à le 
dépasser, parce qu'il nous semble qu'il n'a 
pas fait tout ce qu'il était possible de faire 

Eour placer l'art. 2148 sous son vérila- 
le jour. C'est en vain qu'il proscrit l'idée 
de voir mesurer la gravité de l'infraction sur 
l'étendue du dommage. Quoi cependant de 
plus naturel et de plus juste? La loi, encore 
une fois, ne prononce pas la peine de nul- 
lité. Que reste-t il donc à faire? A voir si la 
formalité omise est substantielle, c'est-à-dire 
si elle 



promulgation, obtenu une inscription , 
sans indication de Cèpoqàe de l'exigibilité 
de sa créance, soit que cette époque doive 
avoir lieu à jour fixe ou après un événe- 
ment quelconque, est autorisé à représen- 
ter au bureau de la conservation où l'in- 
scription a été faite son bordereau rectifié, 
à la vue duquel le conservateur indiquera, 
tant sur son registre que sur le bordereau 
resté entre ses mains l'époque de l'exigi- 
bilité de la créance, le tout en se confor- 
mant à la disposition de l'art. 2200 du 
code civil , et sans perception d'aucun 
nouveau droit. 

» Art. 2. Au moyen de cette rectifica- 
tion, l'inscription primitive sera considérée 
comme complète et valable, si d'ailleurs 
on y a observé les autres formalités pres- 
crites. 

» Art. 3. La présente loi ne s'applique pas 
aux inscriptions qui auraient été annulées 
• par jugemens passés en force de chose 
» jugée. » 

Voici maintenant comment raisonne Mer- 
lin: l'art. 2148 n'a pas plus de raison pour 
exiger la mention de la date cl nature du litre 
que pour exiger la mention de l'exigibilité 
de la créance. Or, la loi du 4 septembre 1807 
reconnaît bien évidemment que les inscrip- 
tions dépourvues de la mention de l'exigi- 
bilité sont nulles, tant pour le passé que pour 
l'avenir. Donc, il faut dire qu'une inscription 
qui serait privée de la mention de la date 
du titre, ou qui même contiendrait une date 
fausse , serait absolument nulle. Le même 
raisonnements'appliqueau domicile élu, etc. 
Mais il y a bien des choses à répondre à 



ce raisonnement; en effet, on pourrait dire, 
i empêche l'acte de remplir son but et len premier lieu, qu'en supposant que la lui 
biet. Or, si personne n'a éprouvé de du 4 septembre 1807 ait le sens que lui 



dommage et n'a été induit en erreur , di 
sons avec confiance que le but de la loi est 
rempli, et qu'on n'a pas touché à une forma- 
lité substantielle. 

671. Merlin insiste cependant pour soute- 
nir son opinion, en argumentant de la loi du 
4 septembre 1807. Cette loi est importanteà 
connaître la]. 

« Art. 1. Dans le délai de six mois, à da- 
n ter de la promulgation de la présente loi, 
» tout créancier qui aurait, depuis la loi cfu 
. H brumaire an 7, jusqu'au jour de ladite 



[1] V. Infrà. no 679. 
12) ?• Hyp. et V Inicript. 



prête Merlin, il serait trop rigoureux d 'éten- 
dre aux autres formalités de l'art. 2148 une 
disposition qui n'a trait qu'à l'indication de 
l'exigibilité de la créance. C'est déjà bien 
assez de celle loi du 4 septembre 1807 : n'en 
faisons pas une de notre chef pour chacun 
des paragraphes de l'art. 2148. 

De plus, voyons en elle-même cette loi 
qu'oppose Merlin , et admettons avec ce 
jurisconsulte qu'elle suppose la peine de nul- 
lité écrite dans l'art. 2148. Voici ce qu'on 
pourra alors objecter. 



[31 



en donne le texte, *°Hyp. 
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La loi du 4 septembre 1807 a été rendue 
ù une époque où Ton avait eucore de fausses 
idées sur l'étendue et le but de Part. 2148. 
Elle a été incontestablement déterminée par 
l'idée erronée, et cependantdoiuinante alors, 
que toutes les formalités prescrites par l'art. 
3148 pour, l'inscription, étaient substantiel- 
les. C'est une véritable loi du circonstance , 
qui n'a été rendue que pour régler un état 
de choses passé , qui n'a rien statué pour l'a- 
venir, et qui, toute puissante qu'elle est, 
ne peut faire dire au code civil ce qu'il ne 
dit pas. 

Le législateur voit en effet que presque 
tous les tribunaux s'accordent à prononcer 
la nullité des inscriptionshypothécaires pour 



passé désormais épuisé. Elle n'est qu'un ac- 
cident éphémère que le temps a emporté, 
qu'un secours passager, donné à la hâte dans 
l'hypothèse d'un péril admis sans discussion. 
Sa pensée, quelle qu'elle soit, a fait son 
temps : elle a produit tous ses effets, et il 
n'en reste plus rien de réel et de vivant, 
comme autorité législative. L'art. 21-48 sub- 
; sisle donc, dégagé désormais de cette espèce 
d'excroissance hétérogène qui altérait son 
principe; il est rendu à sa pureté primitive 
et en cet état i! ne prononce aucune peine 
de nullité. 

Mais ce n'est pas tout, et il me semble 
qu : il est possible d'interpréter la loi de 1807 
dans un sens bien moins absolu que Merlin. 



» g j j ._ | " . ...Mil. 

les moindres omissions; il voit la cour de L'art. 2 de cette loi (sur lequel on s'appuie 
cassation soutenir ce système avec la plus pour prétendre que toute inscription qui ne 
grande inflexibilité. II sait cependant qu'un mentionne pas exactement l'époque de l'exi- 
nombre considérable d'inscriptions manque gibilité de la créance est nulle radicalement) 
de la mention de l'exigibilité. Il craint alors ! porte qu'au moyen des rectifications autori- 
que les fortunes ne soient menacées , qu'une | sées par l'art. 1 er , l'inscription sera compléta 
foule d'intérêts ne soient froissés par suite et valable, si d'ailleurs on y a observé les au* 
d'une légère omission; et, prenant les choses très formalités prescrites. Mais, à mou avis, 
le point de vue où la cour de cassation .ce texte ne conduit pas nécessairement à dire 



les considérait, interprétant la loi comme on que toute inscription qui manquera de cette 
l'interprétait alors sans conflit entre les tri- j rectification sera nulle, 
bunuux, il permet de rectifier les inscriptions 



déjà prises. On voit qu'il n'est pas possible 
de considérer cette loi comme interprétative 
do l'art. 2148. Elle n'a pas statué sur une 
chose en état de controverse sérieusement 
engagée ; elle est partie d'une supposition 
que les arrêts ne cherchaient pas a combat- 
ire, et qu'elle n'a pas non plus cherché à 



Le législateur me parait frappé dans cet ar- 
ticle de l'idée que la rectification , quoique 
faite après coup, aura cependant un effet ré- 
troactif, et vaudra ab initio tout ce que vaut 
une inscription qui porte la mention de l'exi- 
gibilité de la créance. C'est une question de 
rétroactivité qu'a voulu vider l'art. 2. Il a 
senti la nécessité de prévenir les difficultés 



eclaircir. Eh bien ! si le point de départ était | qu'on pourrait élever sur la date de la recti- 
erroné, commecela est aujourd'hui reconnu I fication, et d'empêcher qu'on ne puisse dire 



et comme Merlin le reconnaît lui-même 
eu partie, quel avantage pourra-t-on tirer 
de cette loi arrachée ou surprise par les idées 
du moment [i]? 11 faut donc la circonscrire 
dans son but, qui a été de donner aux créan- 
ciers inscrits lors de sa promulgation les 
moyens d'empêcher qu'on ne critiquât leurs 
inscriptions pour défaut de mention de l'exi- 
gibilité : mais on ne peut pas lui faire régler 
je sort des inscriptions à prendre pour l'a- 
venir. Elle ne s'en occupe pas. Elle n'est 
qu'une disposition transitoire faite pour un 



[I] Me trou»cra-t-on hardi dans ce que je riens de 
dire ? Je répondrai que, quoique je ne sois |>us de ceux 
qui raisonnent toujours tur les lois comme si le lt;<;i»- 
lateur était infaillible, toutefois, si la loi du 4 sep- 
tembre 1807 s'expliquait positiTenicut sur I interpré- 
tation à donner a Î'articlc2l48du codccmlàTace/nr, 

taoriosc. — atr«TBt<î. 



que l'inscription ue prendrait rang que du 
'jour desa rectification [2]; voilà pourquoi il 
a déclaré qu'au moyen de cette rectification 
l'inscription primitive serait complète et ro/o- 
ble. Elle sera complète; car il lui manquait 
une formalité souvent utile, et l'en voilà des* 
ormais revêtue. Elle sera valable. Mais en- 
tendons-nous sur ce mot. De même qu'il y 
a des nullités absolues et des nullités rela- 
tives, de même aussi il est facile de conce- 
voir que quelquefois la validité donnée à un 
acte n'ait pour but que de faire disparaître 



je m'y soumettrait sans difficulté. Mais c'est ce qu'elle 
ne Tait pas. Elle tirs tout au plus une ce 
) d'une opinion admise de ton temps. 

[2j Un arrêt de Liège, du 7 janvier 1811, et un 
arrêt de Toulouse, du 18 juillet 1823, prouvent que 

des difficultés. 



l'art. 2 n'a pas tsri la source 



T. II. — 5 
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certaines imperfections partielles, qui, sans II de quelques esprits avancés, une seule était 
annuler absolument cet acte , le privaient on vogue. Peut-être eût-elle condamné no- 
cependant de ses effets sous certains rap- tre sentiment, j'en conviens, si elle eût été 
ports. Tel est le cas de l'art. 2 de la loi appelée à slatuer sur le conflit. Mais enfin 
de 1807. L'omission de l'exigibilité do la elle ne la pas fait ; et par une circonstance 
créance, ou (ce qui est la même ebose) la | heureuse, son texte est neutre sur la difti- 
fatisse mention de cette exigibilité, n'annule ' culté. Je dis qu'il est neutre! car il s'adapte 

1 sn us doute a l'opinion rigoureuse qui pro- 
nonçait la nullité absolue, et il donne les 
moyens d'échapper à une jurisprudence qui 
compromettait des intérêts précieux! Mais il 



jtion; mais quelquefois elle em- 
pêche que hnscription ne réalise tous les ef- 
fets que le créancier s'en promettait sous cer- 
tainsg rapports (infrè, n° 687). Eh bien! si 
une loi permet de rectifier, la rectification 
validera l'inscription ab initio, en ce sens 
qu'elle la relèvera des inefficacités qui l'af- 
fectaient. 

Cette interprétation n'a rien de nouveau 
en droit : par exemple, l'art. 170 du code ci- 
vil nous présente un cas absolument sembla- 
ble à celui que prévoit l'art. 2 de la loi de 
1807. Il porte : « Le mariage contracté en 
» pays étranger entre Français, ou Français 
» et étranger , sera valable , s'il a été célé- 
■ bré dans les formes usitées dans le pays , 

• pourvu qu'il ait été précédé des publica- 

• lions prescrites par l'art. OS [■]. » Mais 
est-ce à dire pour cela que tout mariage cé- 
lébré à l'étranger sera nul nécessairement, s'il 
n'a pas été précédé de ces publications? Non 
sans doute , et nombre d'arrêts ont jugé que 
l'omission de celte formalité n'annulait pas 
le mariage la]. Pourquoi cela? Parce que la 
validité dont parle l'art. 170 n'est pas une 
validité absolue, placée en regard d'une nul- 
lité absolue , parce que c'est une validité re- 
lative correspondant à une imperfection qui 
par elle-même ne suffit pas pour annuler un 
mariage [a]. Cesl identiquement ce que nous 
disons pour l'inscription rectifiée en vertu de 
la loi de 1807 ; la validité dont elle s'occupe 
n'estque le contrepied d'une inefficacité par- 
tielle et secondaire. 

De cette explication qui me parait simple 
et appuyée de précédons imposans dans le 
droit, que résulte-t-il en définitive? C'est 
qu'après tout, la loi de 1807 se prête à tous 
les systèmes et n'en contrarie précisément 
aucun. Au fond, elle n'a pas voulu pronon- 
cer entre les opinions qui s'agitent aujour- 
d'hui, parce que, malgré les protestations 



s'adapte aussi à l'opinion plus mitigée, qui 
consiste à mesurer les nullités sur le préju- 
dice : il s'y adapte, disons nous, en em- 
ployant le mot ralable dans le même sens 
que l'art. 170 du code civil. Ainsi donc, il 
laisse l'art. 2H8 du code civil tel qu'il est , 
tel qu'il appartient à l'interprétation, sans 
peine de nullité expressément prononcée. 

On m'objectera que l'orateur du gouver- 
nement a laissé entendre dans l'exposé des 
motifs que la loi de 1807 supposait que l'art. 
2148 emportait de plein droit la peine de 
nullité. Mais j'aime mieux m'en tenir au 
texte dc9 lois qu'aux opinions d'orateurs 
qui ont souvent professé de très- graves er- 
reurs. Dacon a dit : Dimensio et latitudo 
» legis ex corpore legis petenda : nam prœam- 
• bulum srrpè aut ultrà aut citra cadit. ■■> C'est 
surtout lorsque le préambule de la loi place 
le législateur en suspicion d'inconséquence, 
qu'il faut suivre ce conseil. Et quoi de plus 
inconséquent que de prêter gratuitement au 
législateur l'intention de prononcer des pei- 
nes de nullités pour des omissions sans pré- 
judice? La loi doit être examinée dans son 
esprit et dans son texte : souvent son texte 
conduit plus loin que son esprit, et l'on sait 
dans combien de circonstances cet empiredu 
texte, dont il faut bien tenir compte, déna- 
ture ou corrompt la pensée primitive de la 
loi (n° 050, suprà). Mais quelquefois aussi 
le texte littéral est un moyen de l'améliorer, 
et quand une idée pernicieuse est annoncée 
comme ayant présidé à la confection de la 
loi, il est du devoir du jurisconsulte d'en 
appeler au texte, pour voir s'il ne donne pas 
ouverture à une direction plus droite, et s'il 
ne permet pas de ramener la loi dans les 



[1] A peu près comme la loi de 1807 dit que l'in- 
scription sera valable «elle a été rectifiée, etc. 

[2] Répert., v„ Ban» de mariage. Merlin ap F , uu ,v . . L 
cette jurisprudence. I • ™t*i sans proclamation précédente des bans, etc. • 

— : . i 1 . j- n„ T i Si 1| Rcpcrt., v« Bans de mariage. 



« Pour obvier aux inconvéniens et abus qui advien- 
> nent des mariages clandestins, ordonnons que nos 
(2] Répert., v„ Bans de mariage. Merlin approuve i ■ sujets ne pourront valablement contracter mi- 
ce. B • " 
[3] C'est aussi ce que jugeait le parlement de Paris 
us l'empire, de l'ordonnancée de Bloi» portant 
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limites de ce qui est raisonnable et juste. 

671 bis. Je passe maintenant aux explica- 
tions de détail de notre article , et de toutes 
les formalités dont se compose l'inscription. 

On a vu par l'article précédent que l'in- 
scription se fait au bureau de la conservation 
des hypothèques dans l'arrondissement du- 
quel sont situés les biens soumis au privilège 
ou à l'hypothèque. Comme le dit Tarri- 
ble [i] : « C'est sur la démarcation des arron- 
» dissemens que repose tout le système 
n hypothécaire. La publicité ne peut se réali- 
» ser qu'à l'aide de cette démarcation. • On 
doit donc tenir la main avec la plus grande 
rigueur à cette disposition de la loi. Un 
autre burcauque celui de lasiluation des im- 
meubles est tout-à-fait incompétent pour re- 
cevoir les inscriptions. 

672. Pour opérer l'inscription, le créan- 
cier, soit par lui-même, soit par un tiers, 
présente au conservateur l'original en bre- 
vet ou une expédition authentique de l'acte 
constitutif de l'hypothèque. 

Telle est la premièro disposition de notre 
article 2148. Mais elle doit être accompa- 
gnée de quelques observations. 

1° Le créancier, quel qu'il soit, majeur ou 



l'inscription prise par un negoiiorum gestor. 

67-4. Tout créancier peut aussi prendre 
inscription pour conserver les droits de son 
débiteur. C'est la, disposition de l'art. 778 
du code de procédure civile. Je renvoie aux 
développemens donnés par Tarrible [i], 

675. L'usufruitier d'une créance hypo- 
thécaire a-t il qualité pour la faire inscrire 
non seulement dans l'intérêt de son usufruit, 
mais encore dans l'intérêt de la nue-pro- 
priéte? 

Par exemple : Pierre donne à Paul l'usu- 
fruit d'une somme de '200,000 fr. sa vie du- 
rant, et, à sa mort, le capital de cette somme 
à Jacques , le tout hypothéqué sur tous ses 
biens. 

Il est certain que l'inscription prise par 
Paul, tant pour son usufruit que pour la 
nue-propriété de Jacques, sera valable. Sans 
doute, l'usufruitier, en son nom seul, ne 
pourrait prendre une inscription qui profitât 
au nu -propriétaire. Mais s'il agit au nom de 
ce propriétaire, en se présentant comme son 
procureur-né, il agit légalement et dans 
la limite de ses droits. Car l'usufruitier est 
le mandataire-né du propriétaire [*]. Il 
n'a pas besoin de mandat ; il le tient de la 



mineur, même une femme sans l'autorisa- loi [5]. 

tion de son mari , peut requérir l'iuscrip- 676. §. J'ai examiné ( n" 363 et suiv. ci- 



lion; car c'est un acte conservatoire qui nu 
produit pas d'engagement. L'art. 21J0 nous 
a fait voir d'ailleurs le mineur et la femme 



requérant une inscription sur les biens du 
tuteur ou du mari [2]. 

673. 2° Le créancier peut se faire repré- 
senter par un tiers. Il n'est pas nécessaire 
que ce tiers soit muni d'une procuration 
écrite. L'article 2148 ne l'exige pas; le con- 
servateur des hypothèques ne serait pas non 
plus en droit de l'exiger. Il y a plus; c'est 
qu'un negotiorum gestor pourrait requérir 
l'inscription. Un créancier peut être en 
voyage; il peu't devenir imminent de pren 
dre inscription. Nul doute que les amis et 
parens de ce créancier ne puissent, dans son 
intérêt, quoique sans procuration, prendre 
cette inscription. Tarrible, qui s'est créé 
sur cette question des doutes que je ne crois 
pas fondés, finit par reconnaître que dans 
la pratique il serait impossible de contester 



dessus) le mérite des inscriptions prises par 
le cessionnaire d'une créance privilégiée, ou 
par le créancier indiqué ou par le créancier 
subrogé. La matière y ayant été traitée à fond, 
je n'ai rien à ajouter ici. 

677. Le créancier, ou celui qui agit pour 
lui , doit représenter au conservateur I'omt 
ginal en brevet [e] ou une expédition au- 
thentique du jugement ou de l'acte qui 
donne naissance au privilège ou à l'hypo- 
thèque. 

Tarrible est d'avis que la représentation 
ra du titre n'est pas une formalité substantielle 
- de l'inscription. Seulement , le créancier 
n'exhibant pas toutes les pièces que la lot 
exigede lui, le conservateur pourrait refuser 
l'inscription ; mais si, sans s'arrêter à cette 
omission , le conservateur procédait à l'in- 
scription, il serait bien étrange qu'on pût la 
critiquer [7]. 

Cela est d'autant plus vrai, que la loi 



fl] R- p.. *<> Inscript. 
[2] Tarrible, toc. cit. 

(3) Repert. , *• lnacript. hyp. , Pari», 10 février 
1809. 

[4] L. I, J 20, Dig., Do operiê noti nuntiat. 



[5] Voêl, Dr uêuf., o°33. Merlin, Rép., v« la- 
icript., Uy p. cl y» Hyp., sect. 2, J 2, «rt. x, n« 2. 
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n'exige pas la mention de la représentation j 1* D'abord le» nom, prénoms, domicile 
du titre, et que dès tors il no doit rester j du créancier, sa profession, s'il en n une. 



uncune trace de cette formalité. Elle n'est 
doue pas indispensable. C'est aussi l'avis do 
Merlin ; et c'est ce qui a été jugé par un 
arrêt do la cour de cassation du 18 juin 
1823. 

678. Au titre doivent se trouver joints 
deux bordereaux écrits sur papier timbré , 
dont l'un peut être porté sur l'expédition I 
du titre [i]. Je dirai tout à l'heure ce qu'ils 
doivent contenir. J'observerai ici que la 
présentation de ces deux bordereaux au 
conservateur est nécessaire pour qu'il puisse 
en extraire l'inscription qu'il fait sur ion 
registre. Ils sont le type de l'inscription. 

D'après l'art. 2200, le conservateur doit 
inscrire jour par jour, et par ordre numéri- 
que, les remises qui lui sont faites de bor- 
dereaux à inscrire, et donner à l'inscrivant 
une reconnaissance sur papier timbré. Cette 
formalité a été établie pour prévenir la con- 
fusion et obliger le conservateur à «'as- 
treindre, dans l'ordre des inscriptions, à l'or- 
dre des présentations. 

Si le bordereau porté sur l'expédition dn 
titre se référait pour les indications requises 
au contenu de ce même titre, je ne crois pas 
qu'il y eût nullité. Les bordereaux ne sont 



et l'élection d'un domicile pour lui dans un 
lieu quelconque de l'arrondissement du bu- 
reau. 

On doit, autant que possible, se confor- 
mer à ces dispositions : elles évitent les dif- 
ficultés et les procès. Cependant, on ne peut 
pas dire qu'elles soient prescrites à peine 
de nullité , car la loi ne prononce pas cette 
peine. De plus, il est évident, d'après ce que 
j'ai dit ci-dessus, que les formalités indica- 
tives du créancier ne sont pas substantielles 
de l'inscription; car les tiers n'ont pas un 
Grand intérêt à connaître le créancier qui les 
précède. TroaRutuluace fuatnullo discrimine 
habebo. 

Pourquoi donc l'indication du créancier 
est-elle exigée? Ce n'est pas seulement parce 
qu'une dette suppose un créancier, ou 
qu'une dette sans désignatiou de créancier 
est une dérision, comme lo dit Tarrible \z\ ; 
I car ces raisons ne sont pas bien décisives. C'est 
seulement parce que, lorsqu'un tiers acqué- 
reur veut purger, il doit faire aux créanciers 
inscrits des notificationsdont j'aurai é parler 
ultérieurement, et qu'il est donc nécessaire 
qu'il trouve dans l'inscription la désignation 
des créanciers inscrits. C'est également afin 



pas destinés à être vus du public; ils sont [que le créancier inscritpuisseêtreappelé lors- 
faits pour le conservateur : donc ils abrègent que la radiation de l'hypothèque est démun- 



ie travail, en lui présentant, sous un même 
point de vue; tout ce qu'il doit porter dans 
l'inscription. Les tiers ne sont donc admis 
qu'a critiquer l'inscription et non pas les 
élémensdont s'est servi le conservateur pour 
la formaliser (infrà , n»69J>) [sj. 

670. Puisque les bordereaux sont le type 
de l'inscription, ils doivent contenir tout ce 
que contiendra l'inscription. Voyons donc 
ce qu'ils doivent mettre à la connaissance du 
public. 



[1] Pourquoi deux bordereaux? V. l'art. 2190. 
12] Le conservateur n'est pas oblige d'extraire lui- 
même, du titre, les indications que doit contenir te 
bordereau. Il s'en gardera bien, s'il connaît toute l'é- 
tendue de sa responsabilité. L'art. 2150 lui enjoint 
de faire mention sur son rt gistre du contenu aux 
bordereaux. Il ne doit pas inscrire autre chose. Piotci 
bien l'expression : du contenu aux bordereaux ; clic 
suppose nécessairement que les deux bordereaux sont 
identiques et conformes. S'ils ne l'étaient pas, le con- 
pourrait se refuser h certifier, d'après le 
i article, au pied de celui qu'il restitue au re- 
qu'il en n fait l'inscription. D'ailleurs, notre 
art. 2148 dit trop positivement que les deux borde- 



déc (art. 2156 ducodecivil). C'est aussi pour 
qu'on lui fasse, dans le cas d'expropriation 
forcée, les notifications prescrites par l'art. 
69n du code de procédure civile, et que le 
poursuivant puisse se mettre en présence 
avec lui dans les cas où, d'après le mémo 
code de procéd. civ., les créanciers inscrits 
doivent recevoir des avertissemens et des si- 
gnifications (art. 693 et autres). Mais il est 
évident que la désignation du créancier est 
uniquement, sauf une seule exception, dans 



reaux doivent contenir la même chose. L'hypothèse 
j que crée ici M. Troplong, d'un bordereau sur le titre, 
qui ne serait pas un bordereau, puisqu'il no contien- 
drait rien de ce que la loi exige, tandis que le conser- 
vateur aurait pris sur lui d'inscrire régulièrement tout 
ce qu'il aurait lui-même puisé dans le titre, eut une 
de ces prévisions si rares, qu'elles deviennent chimé- 
riquCK. Du reste, nous croyons aussi que si l'inscrip- 
tion sur le registre contient tout ce qu'un bordereau 
régulier doit contenir, cela suffit pour la validité do 
l'inscription, pourvu qu'il puisse en constrr, le cas 
échéant, pur les certificats d'inscriptions n délivrer 
par le conservateur. (/Vole de {éditeur belqa.) 

[3] Répcrt.,vo Inscript. 
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l'intérêt de ceux qui s'inscrivent. S'ils ne sont 
pas designés, le tiers acquéreur no leur fera 
pas les notifications voulues par la loi ; ils 
courront risque do ne pas arriver à temps 
pour surenchérir, de rester étrangers à la 
poursuite en expropriation, et même d'être 
forclos dans la distribution du prix (suprà , 
iio609). Mais ce sera la la seule peine deleur 
négligence, et il parait difficile de croire que 
les autres créanciers puissent s'en autori- 
ser pour demander la nullité des inscrip- 
tions. 

J'ai dit qu'il y avait une exception au 
principe, que la désignation du créancier 
est toute dans son intérêt. C'est lorsqu'il s'a- 
git de poursuivre contre lui la main-levée ou 
la radiation de l'inscription hypothécaire. 
On sait que, pour l'obtenir judiciairement , 
le débiteur ou le tiers détenteur doivent in- 
tenter une action devant les tribunaux. Dans 
ce cas, il est utile qu ils connaissent le créan- 
cier et qu'ils trouvent dans l'inscription un 
domicile élu, afin de n'être pas obligés d'al- 
ler chercher lecréancier à son domicileréel, 
ce qui occasionnerait des frais. 

Mais si le créancier omet de faire cette qu'a jugé la cour de Paris par arrêt du 9 
élection de domicile, quoiqu'il en résulte un juin 181-4. 

certain nréiudieenour le débiteur ou le tiers En ce qui concerne le domicile é/u,ilaété 

décidé par un arrêt remarquable delà cour 



denceest loin d'y être coiiforme. En voici la 
statistique. 

Un arrêt de la cour de cassation, du 6 sep- 
tembre 1807, décide qu'une inscription e^t 
nulle lorsqu'elle ne mentionne pas les nom. 
prénoms, profession et domicile de l'inscri- 
vant [4]. Même arrêt émané de la cour do 
Poitiers. 

Mais une simple erreur ne vicierait pas , 
si, d'ailleurs, des équipollens y suppléaient 
d'une manière suffisante [s]. 

La désignation de la profession n'est pas 
substantielle : ainsi son omission n'entraîne 
pas de nullité [•]. Néanmoins il existe en 
sens contraire un arrêtde la cour de Bruxel- 
les, du 16 avril 1808. 

Quant au domicile réel du créancier, son 
indication constitue , suivant la cour de cas- 
sation , une formalité substantielle [7j. Ce- 
pendant cette cour a décidé , par un arrêt 
d u 20 j uil let 1 8 25, que cette désignation n'est 

3u'un moyen de parvenir à la connaissance 
u créancier, et qu'ainsi soft omission n'an- 
nule pas l'inscription, s'il n'y a pas de doute 
sur la'personue du créancier. C'est aussi ce 



certain préjudice pour le débiteur ou le tiers 
délenteur, néanmoins ils ne pourront pas 
demander la nullité de l'inscription pour ce 
seul chef; car ils ne sentent ce préjudice 



de Metz , en date du 2 juillet 1812, que l'o- 
mission de cette formalité , purement dans 



qu'au moment même où l'inscription , ne l'intérêt du créancier inscrivant, ne pouvait 



pouvant plus subsister pour d'autres causes, 
il s'agit de ta faire disparaître, et où elle est, 
par conséquent, inutile. D'ailleurs, le débi- 
teur n'est jamais recevablc à critiquer l'in- 
scription pour un vice de forme [i]. 

Le créancier négligent devra donc être 
assigné à son domicile réel. Mais, dans la 
taxe des frais , on lui fera supporter toutes 
les dépenses résultant du défaut d'élection 
de domicile [s]. Ce sera là la sanction du la 
loi, qui, du reste, comme on peut s'en assu- 



entraincr la nullité de l'inscription à l'égard 
des tiers. C'est aussi ce qu'a jugé la cour de 
Riom , par arrêt du 7 mars 1825. Mais cet 
arrêt a été cassé par arrêt de la cour de cas- 
sation, du 27 août 1828. Uu autre arrêt de 
la cour de cassation, du 2 mai 1810, a rejeté 
un pourvoi formé contre un arrêt de la cour 
d'Agi u, du 31 janvier 1818 , qui avait dé- 
cidé que l'élection de domicile est une for- 
malité substantielle de l'inscription, et qu'il 
y avait nullité dans une inscription privée 



rcr par l'art. 422 du code de procédure ci- de cette formalité. Même décision de la cour 
vile , ne prononce pas nécessairement , et de Douai, en date du 7 janvier 1819. 
toujours, la peine de nullité pour omission Les auteurs ont , en général, une opinion 



de l'élection de domicile [3]. 

Quelle que soit l'évidence de ces raisons , 
il faut néanmoins convenir que la jurispru- 



(1] Grenier, t. 1, infrà, n°» 731 et 745. 
[2] Arrêt de Riom, 7 mars 1825, rendu dans une 
espèce analogue. Cet arrêt a été casaè. V. à U fin de ce n°. 
|3] Grenier, 1. 1. Infrà, n° 735. 
[4] Dal., i» Oyp.. arrêt de rejet. 
15] Cassât., 15 terrier 181U. Idem, 3 juin 1811. 



qui incline vers le maintien de l'inscription. 
Tarriblc dit que les prénoms du créancier, son 
domicile réel Ls] , son domicile élu, sa profes ■ 



Liège, 4 août 1810. 

[6] Cassât., 1" octobre 1810. Idem, 17 mars 1813. 
Liège, 29 janvier 1811. Bruxelles, 20 lévrier 1811. 

[7] Arrêt du 6 juin 1810. (Képert., v» Inscript.). 
Autre du 1<" avril 1824. 

(8J Répert., V Inscript. 
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sion, ne sont jamais indispensable*. C'est 
aussi l'opinion de Grenier [ij et celle de Mer- 
lin. Persil me paraît èlrc le seul qui consi- 
dère la désignation du domicile élu comme 
substantielle [2]. 

Pour moi, je vais plus loin encore queTar- 
rible, et je soutiens , par les raisons que j'ai 
données tout à l'heure , qu'il n'y a rien do 
substantiel dans la désignation du créan- 
cier [3]. A plus forte raison, suis-je disposé 



à désapprouver les décisions qui attachent 
une si singulière importance aux désigna- 
tions accessoires de la profession , des pré- 
noms et du domicile réel ou élu. Dans tous 
ces arrêts, il n'y a pas une seule raison qu'on 
ne puisse réfuter. Pour le prouver, je m'at- 
tacherai à l'arrêt du '2.1 août 1028, rendu par 
la cour de cassation, à la surprise générale , 
parce qu'on la croyait portée à revenir de ce 
système de rigueur, qui avait inarquéles pre- 



[11 T. 1. 

[2] Art. W 48, 5 1, no 7. 

|3j Nous avons déjà fuit pretientir dans la note 
n° 668 bis, »uprà, <jue non» naui serions occupé» de 
démontrer l'erreur de cette proposition, conçue d'une 
manière beaucoup trop absolue pour pouvoir être gé- 
néralement admise. 

M. Troplong se serait certainement restreint dans 
une plus grande circonspection et dans plus de pru- 
dence, en toute cette matière, s'il n'uvait cru pomoir 
s'affranchir de toute reserve pour l'exposition de sa 
doctrine nouvelle, en posant d'abord pour axiomo ir- 
réfragable, quela loi ne sanctionne par aucune nullité 
l'inobservation desconditions prescrites pour l'inscrip- 
tion dans l'art. 2148. Nous pensons au contraire qu'il 
y a une sanction bien expresse a celle disposition ; elle 
se trouve en l'art. 2134, portant qu'entre les ciéan- 
ciers, l'hypothèque n'a de rang que du jour de l'in- 
scription prise dan» la forme et de la manière pre- 
scrit»!, par la loi. L'inscription se faisant d'après le 
contenu aux bordereaux , et ceux-ci devant contenir 
les cinq points énumérés et spécifiés a l'art. 2148, il 
est certain que l'inscription ne serait plus conforme 
à la loi et par conséquent n'assurerait pas de rang à 
l'inscrivant; ce qui revient au même résultat qu'une 
nullité formelle, si elle ne contenait pas ce que doi- 
vent renfermer le» bordereaux qui sont le type de 
toute inscription. 

Que le juge soit appréciateur souverain delà ques- 
tion en fait de «avoir et de décider si, oui ou non, 
chacun des cinq points requis se représente dans 
l'inscription, «oit par équipollcnce, soit d'une ma- 
nière suffisante quelconque, nous voulons bien l'ad- 
mettre, parce qu'il n'est astreint a aucune formule 
sacramentelle ; mais prendre sur lui de valider une 
inscription dans laquelle il admettrait, au préalable, 
que l'un ou l'autre des points indiqués manque abso- 
lument et ne peut se suppléer d'aucune façon, par la 
prise en considération de l'ensemble du corps d'in- 
scription, quand il uonsterait de l'intérêt du tiers de 
connailrc ce point omis, c'est ce que nous n'admet- 
tons pas qu'il puisse faire sans contrevenir manifeste- 
ment à la loi. Tant qu'elle subsiste, ses rigueurs, 
fussent-elles exagérées aux yeux de la raison, restent 
de» prescriptions impérieuses, et le juge doit l'appli- 
quer, le cas échéant. Non de legibu» tedjuxta l grs 
judicandum. 

Or, M. Troplong s'érige en législateur, quand il sup- 
prime comme inutile dans l'inscription la désignation 
du créancier. Celte désignation reste aussi néces- 
saire, aussi substantielle que celle du débiteur qu'il 
lui convient d'admettre comme telle, parce que la lot 
l'exige delà même manière. Cetleopinioo de M. Trop- 
long est d'autant plus téméraire, qu'aucun précédent 



de jurisprudence ne pourrait être reproduit, dans le 
dédale d'arrêts divergens sur cette matière, qui sem- 
blerait l'autoriser. 

Nous l'avons déjà fait remarquer dans la note sur le n* 
668 hi»,\suprà. Le grand tort de l'auteur est de n'en- 
visager dans la question do validité de l'inscription 
rja« l'intérêt du créancier inscrivant, et de ne donner, 
sous ce faux point de vue, que des raisons fort peu 
plausible» pour appuyer son système, lien fait autant 
ici, quand il dit que la désignation du créancier n'est 
utile que pour opérer la purge par le tiers acquéreur, 
et que s'il a négligé de se faire connaître, la purge 
se fera sans lui; il n'y a donc que lui qui en souffrira ; 
donc aussi ce n'est que dans son intérêt qu'il doit se 
faire, connaître. Mais admettons cependant que ce 
créancier, non appelé, produise à l'ordre, avant la 
clôture définitive du procès-verbal de eollocalion , 
que vo-t-il arriter? Une opposition de la part des 
créanciers valablement iuscriti après lut, qui «ont in- 
téressés à l'expulser de son rang de préférence, cl le 
litige résultant de la validité de l'inscription surgissent 
entre eux et lui. Voilà donc déjà des intérêt» bien 
différents de celui de ce créancier, qui se manifestent 
à l'occasion de son inscription. Viennent ensuite les 
créanciers chirographaires, qui peuvent être intéres- 
sés aussi à combattre la validité de l'inscription de 
ce créancier; car si, lui déchu de «on droit de préfé- 
rence, il restait, après tous les créanciers hypothé- 
caires validement inscrits, payés, une partie du prix, 
elle leur est acquise a titre de distribution ou par con- 
tribution. Il y a encore un autre motif d'utilité gé- 
nérale et public, pour tous le» créancier» d'un même 
débiteur, à ce que l'inscription fasse connaître le 
créancier hypothécaire; c'ettque la loi stipule pour 
tous le droit de «ubrogation de plein droit au profit 
de celui qui, étant lui-même créancier, veut payer 
un antre créancier qui lui est préférable à raison de 
•es privilège» et hypothèque». Cette faculté leur «ernit 
rovio si l'inscription ne leur indiquait pas ce créan- 
cier qu'il» ont le droit de désintéresser à leur profit. 
C'est un des buts salutaire» qu'atteiut la publicité, 
l'une des deux bases fondamentales de tout le systètrto 
hypothécaire. Et cette raison-ci nous parait la plu» 
forte à donner contre la doctrine de M. Troplong. 

Ces mêmes raisons d'intérêt général militent pour 
la désignation du titre de la créance, de l'exigibilité 
de la dette, de l'élection d'un domicile. 

Toutefois on peut et on doit admettre que ceux 
des créanciers qui invoquent en leur faveur le vice 
de l'inscription, soient en position d'avoir intérêt à 
exercer des droit» qui auraient été subordonne» à l'ac- 
complissrmcnt de la formalité omise dans l'inscrip- 
tion ; de là résulte que le juge prendra en considéra- 
tion , de la part de qui vient lo reproche- contre 
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iniers essais de sa jurisprudence. On connaît II scription. Quant au tiers détenteur, qui ne 
la tendance de la cour de cassation à éluder trouve pas de domicile indiqué dans Fin- 
ies grandes solutions et à tourner les difli- scription, il ne fait pas les notifications pres- 
cultés. Il est étonnant qu'elle ait réservé une crik-s par l'art. 2183, et c'est tant pis pour le 



de ces cassations, dont elle est si avare, pour 
l'omission, sans importance, d'une formalité 
que la loi ne prescrit pas à peine de nullité. 
Voici les faits : Chausson, en prenant inscrip- 
tion sur des biens situés dans l'arrondisse- 
ment du bureau deRiom, avait, par erreur, 
déclaré faire élection de domicile dans le 
ressort du bureau de Clermont. La cour de 
Riom avait rejeté, par les considérations les 
plus solides et les plus puissantes, le moyen 
de nullité qu'un créancier tirait de cette ir- 
régularité ! Mais son arrêt a été cassé par 
l'arrêt précité, sur les conclusions contraires 
de M. Cahier, avocat-général. 

La cour suprême prétend, pour arriver à 
ce résultat, que « l'élection de domicile est 
» une des bases de la publicité , et qu'elle a 
i» pour ohjet de mettre les tiers à l'abri du 
* préjudice que son omission pourrait leur 
» occasionner.» Voilà sa proposition princi- 
pale. Maintenant voici par quelles raisons 
elle la justifie. 

L'élection de domicile, dit-elle , est né- 
cessaire au débiteur pour demander la radia- 
tion des inscriptions !!! Mais la courdeRiom 
avait objecté que le débiteur n'estjamais ad- 
mis à demander la nullité de l'inscription ; 



créancier qui est privé du droit de suren- 
chère. Mais , loin que ce soit un empêche- 
ment à la purge de l'immeuble, c'est une 
circonstance qui ne fait que l'accélérer. Du 
reste, conçoit-on qu'un autre créancier puisse 
tirer avantage de cette fausse position dns 
laquelle le créancier inscrivant s'est placé à 
l'égard du tiers détenteur, et dont il est déjà 
assez puni ? 

La cour do cassation continue en disant 
que l'indication du domicile est nécessaire 
aux créanciers pour procéder à la saisie im- 
mobilière et à l'ordre. Mais elle ne cesse de 
confondre ce qui fait l'intérêt de l'inscrivant 
avec l'intérêt des autres créanciers. M'est-ce 
donc pas dans l'intérêt de l'inscrivant qu'a 
été introduit l'art. 692d.u code de procédure 
civile, qui oblige le poursuivant à lui noti- 
fier un exemplaire du placard? Eh bien! si 
son inscription ne contient pas de donriciio 
élu, le poursuivant ne lui fera [tas de notifi- 
cation, et tout sera dit. Mais en quoi la pro- 
cédure sera-t-elle empêchée ou retardée ! 
On peut dire la même chose de l'art. 7Sf do 
code de procédure civile. 

Enfin la cour de cassation termino en di- 
sant que l'indication du domicile a paru tel- 



d'où il suit qu'il est impossible de se fonder Meurent importante , que le législateur en 

I i«- • i_ J _ j l _ . ». il. ,i .i i m r» . 



sur sou intérêt pour prétendre que l'inscrip- 
tion doit être annulée. A cette raison déci- 
sive qu'oppose la cour de cassation? Rien 
absolument ; et qu'aurait-ellc pu répondre? 

Elle ajoute que la désignation du domicile 
élu est nécessaire au tiers détenteur qui veut 
purger. Rien de plus faux. Elle n'est néces- 
saire que pour le créancier porteur de fia- 



parle de nouveau dans les art. 2l52,21S6et 
2185 du code. Mais l'art. 21"»2 disposejdans 
l'intérêt de l'inscrivant ; l'art. 21156 n'a pas 
été fait dans l'intérêt des créanciers qui veu- 
lent faire annuler l'inscription, et ils ne peu- 
vent s'en prévaloir ; l'art. 2I8Î) est, comme 
l'art. 2152, dans l'intérêt de l'inscrivant [ij. 
680. La seconde formalité, qui du borde- 



l'inscription, et c'est peut-être ce qui doit donner la 
clef des variations et des disparates apparentes qu'of- 
fre la bigarrure do la jurisprudence en cette matière. 
Quoi qu'il en soit, ces divergences des arrêts devraient 
suffire pnr elles-ntéraes, pour démontrer que le com- 
mentateur sage et prudent sort des voies possibles de 
sa iTiinion quand il «tut poser des axiomes absolus 
ou établît un système fisc et invariable dans nnc 
matière aussi hérissée do difficultés et d'embarras 
pratiques. Itous avons dit la mémo chose à l'occasion 
du système de classification générale, qu'a tenté 
M. Troplong, des divers privilèges introduits psr la 
loi. Voy. notes sur le n» S8 suprà. 

( .Vote de r éditeur belge.) 
[1]. Il est intervenu sur cette question un nou- 
vel arrêt rendu par la cour decassation, le 6 janvier 
1835. Mais cetarrét ne m'a pas fait changer d'opinion, 



et voici la réponse que j'ai donnée dans Sircy . 35, 
2, 129 : 

L'inscription hypothécaire est-elle nulle à défaut 
d'élection de domicile, par l'inscriront, dan» tarron- 
discernent du bureau des hypothèques ? (Cod. eu. , 
2148.) 

(Réponse n l'arrêt de ta* cour de cassation , 
du 6 janvier 1835.) 

Depuis longtemps, les amis du crédit particulier 
déplorent le système de sévérité funeste, qui, armant 
l'art. 2148 do nullités qu'il ne prononce pas, enlève 
jaus créanciers de bonne foi l'avantage de leurs in- 
(I scription-, sous prétexte d'omissions indifférentes et 
sans grief pour les tiers. L'inscription c»t la monifes- 
Itation et la sauvegarde de l'hypothèque; rendre son 
I existence périlleuse et fragile, c'est intimider lei 
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reau doit passer dans l'inscription , c'est la 
désignation du débiteur. 



capitaux et faire de la publicité un instrument de 
dommage, tandis qu'elle ne doit être qu'un instru- 
ment de conservation et de confiance. 

Dé» l'origine, la cour de natation, dominée par 
un re*[>ect exagéré pour la lettre de l'art. 2148, s'était 
laissé entraîner dans ce système impitoyable. A «es 
yeux, les moindres omission* reprochées à une in- 
scription suffisaient pour la vicier, et par exemple, 
si un créancier avait oublié de fairo connaître la na- 



Notre article veut que cette 
s'opère par les nom , prénoms , domicile du 



bles qu'à l'époque a laquelle ils liaient rendus, les 
doctrines sur la nullité des inscriptions étaient beau- 
coup plus floltanicsqu'aujourd'hui**. La cour suprême 
peut liane être elattsifl parmi les fondateurs de celte 
théorie équitable. 

D'où vient donc qu'aujourd'hui nous avons à com- 
battre un arrêt qui la renveise, un arrêt qui annule 
une inscription sur la demande d'un créancier dont 
es intéiêts n'avaient été nullement blessés par l'o- 



iur* des biens sur lesquels pesait son hypothèque, ! mission d'élection de domicile dans cette inscriptic 
son inscription était déchirée sans pitié, hien qu'elle qui le primait? - J'ai essayé de prouver dansmrmcom- 
ne laissât aucun doute sur la situation et l'identité i| mnitairc de l'art. 2148"*, contre un arrêt de la cour 
dea immeubles*! j suprême, du 27 août 1828, que la formalité de l'élection 

Des plaintes s'élerèrent oontre un tel puritanisme. . de domicile n'a pas été introduite pour protéger les 
La cour de cassation les entendit ; car elle n'est pas j capitaux des créanciers postérieur»; qu'ainsi, ils n'ont 
seulement gTande par ses lumières, elle l'est encore jamais intérêt à se prévaloir de son omission pour a t- 
(chose plus difficile) parla haute impartialité qui lui , laquer l'existence de l'inscription a* 
■ fait reconnaître plus d'une fois les erreurs qui ont j que ce serait se jouer de la confiane 



pu lui échapper. 
De là la ne 



i tiser I esprit ne chicane 



iF aillent » la loi 



e publique, et al- 
que de leuraccorilcr nue 



ln- 



desc placer dans d'autres voies. | nullité que aameurê ta lot ne prononce pat. 
l'art 2148 ne prononce pas de nullité, et que ' puis la publication de cet ouvrage, j'ai eu conuaia 
, ...int il ne doit pas dépendre du capnceui» sance d'une grande autorité qni est venue me cou- 
parties de l'anéantir, on proposa une idée qui repose ,j firmer dans mes idées ; c'est la loi promulguée en 
sur un fond de véiité : n'était de rechercher quelles Hollande en 1*34 pour la mise en vigueur du régime 
formalités sont exigées par lui comme substantielles, hypothécaire. Cette lui, beaucoup plus sévère que le 
et quelles autre» n'ont été imposées que comme se- ' code civil sur la spécialité des hypothèques, puis- 
condaires on purement précautionnellcs. Mais, en | qu'elle a retranché les hypothèques générales et oc- 
appliquant cette nouvelle théorie, on ne larda pas ; cultes de toute origine**" , a en pour but d'élever au 
a être convaincu qu'il « tait difficile de s'accorder sur \ plus haut degré les garanties des créanciers, et do 
|iie l'on doit entendre par formalilet tubtlan- J déjouer toute espèce de surprise. Eh hien! voici ce 



ce 



iitlùtvl formalilrs secondaire»; des controverses s'e- quelle porte dans son art. 1264: «L'inscription ne 
levèrent : on disputa à l'infini; on dispute encore, j » peut être annulée pour omission des formalités ci- 



Cependant un trait de lumière avait jailli du choc 
de la discussion. On avait dit: puisque l'inscription a 
été établie pour russurer les tiers sur la position du 
débiteur avec qui ils traitent, pourquoi ne pas faire 
dépendre la validité de l'inscription de la question de 
savoir si l'omission qui lai est reprochée a lésé un 
intérêt que la puLlicite devait éclairer? Des droits 
très-divers viennent se croiser dons le légime hypo- 
thécaire ; ici c'est un tiers que la loi a voulu proté- 
ger; là ce sont des créanciers postérieurs. Eb bien! 
quand un de ces droits aura été compris par les omis- 
sion* signalées dans une inscription, celle inscrip- 
tion sera écartée à son égard; mais les droits qui 
n'auront pas souffert seront déclarés non rccevables 
dans leurs attaques contre des défectuosité indiflé- 
rentes pour eux. 

Ce système avait un avantage marqué; c'est qu'il 
était clair et rationnel; c'est qu'il ramenait toutes le» 
controverses à un intérêt facile a saisir ; c'est qu'il 
dispensait de se perdre dans les subtiles distinctions 
qui hérissent la matière des nullités substantielles et 
accidentelles, absolues et relatives, etc. Toullier l'a 
embrassé avec chaleur; je l'ai défendu avec des aper- 
çus nouveaux. C'est vers lui que semblent converger 
aujourd'hui tous ceux qui sentent la nécessité d'in- 
terpréter la loi hypothécaire dans un esprit favorable 
au crédit particulier. La cour de cassation elle-même 
l'a préconisé dans des arrêts d'autant plus remarqua- 

* /«Agrée que je dis su n «S*.. 

" V. k% itrrU de» 17 »,...! l»l», «msi ISJO cl M août 1111, 
dans «son comment, det Hyjwth., n. 68Î e» «S?. 

•••Wo n». 



• dessus prescrites*"*, que dans le cas où elle ne ferait 

• pas connaître suffisamment le créancier, le débi- 

• leur, la dette ou le bien grevé. • Or, je le demande, 
est-il sage d'attacher à notre art. 2148 une nullité) 
qu'il fi' prononce ; »*, pour absence d'élection de 
domicile, lorsque nos voisins, plus craintifs que nous 
en matière de cjédit, plus favorables que le code ci- 
vil aux,tiers qui su lient à la publicité, dévlurcnt, dans 
leurs travaux de reforme mûris par l'expérience , 
que cette formalité est indifférente sous le rupport do 
la sûreté des prêt* lispothécaucs !!! On a beaucoup 
parle dans ces derniers temps, et moi tout le pre- 
mier, de modifications à apporter au régime des hy- 
pothèques. Apres l'essai que le gouvernement vient 
de lairc dans la discussion de la loi des faillites, il est 
probable qu'il no s'avisera pas de longtemps encore 
de livrer à l'Arène parlementaire une révision trop fé- 
conde en périls. Hais du moins, qui empêche la ju- 
risprudence de devancer des réformes commandée» 
par le bon sens, et compatibles avec le respect dû à 
la loi ? ÎÏ est-il pas digue de sa noble mission d'accep- 
ter tous les progrès que réclament l'opinion pobliquo, 
la bonne fui, la sûreté des capitaux? 

Les défenseurs de l'inscription pourraient triom- 
pher du silence gardé par la cour de cassation sur 
leurs principales raisons. En voici le résumé : voulet- 
vousque l'élection du domicile soit duns l'intérêt du 
débiteur qui veut radier? mais le débiteur ne peut ja- 

•*•* Rrvur rti.tnptrr, publia* psr Ktrlii , 1. 1 , p. 611. 

!•»» »'•■«* a peu près que celles de l'art. tl»S. L'obligation 

de flirt électinu d„ di>aiicil« est .puniraient proscrite par Vmri. 
) f 61 . 
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débiteur, sa profession, s'il en a une connue, I! ou une désignation individuelle et spéciale, 



mai» demander la nullité de l'inscription* ; combien, 
à plus forte raison, le créancier qui agit dans une 
antre sphère d'intérêts? Youlex-vou* que la formalité 
dont il s'agit se lie à l'intérêt du tiers détenteur qui 
veut pur<;cr? on pourrait peut être le contester; mais 
accordons-le. Eh bien ! laisser agir le tiers détenteur, 
s'il s'y croit fondé; mais ne donnex pas son action 
aui créanciers, séparés de lui par des intérêts diffé- 
rons; d'ailleurs le tiers détenteur lui-même n'a aucun 
intérêt raisonnable pour demander la nullité, et l'on 
peut douter qu'il y ait un seul exemple d'acquéreurs 
qui niant importuné les tribunaux de ces querelles 
misérables. La peine de l'internant sera de ne pas 
reccToir les notifications prescrites par l'art. 2183, 
cl de voir son droit de surenchère compromis ou 
nicme perdu**. — Enfin , voulci-vons que le besoin 
d'éviter les frais pour la masse et d'accélérer le cou/s 
de la procédure d'expropriation et d'ordre, soit entré 
dans les motifs qui ont fait établir la nécessité de M- 
leetion de domicile? nous y consentons ; mais l'in- 
«erivant ne sera-t-il pas asscx puni en n'étant pas 
appelé à l'expropriation, en ne recevant pas lesaver- 
tistemens et significations dont il lui est si utile 
d'être louché, en courant le risque de ne pas arriver 
h temps pour la distribution du prix *** ' La loi ne 
prescrit pas toujours l'élection de domicile i peine de 
nullité; témoin l'art. 422 du code de proc. civile 
Dans l'art. 2148, la loi ne s'est pas expliquée sur le 
genre de sanction destinée à lui prêter main forte ; 
mai* celle que notre interprétation lui donne satisfait 
également a tous les intérêts et au respect qui ne doit 
juniais abandonner la loi. Que si l'on veut aller plus 
loin, on toinhe dans l'exonération, et l'on imite I ours 
qui tue son maître pour le préserver d'une piqûre 
d insecte. 

Pour réfuter ce système frappant par sa justesse, il 
y axait un point qu'il fallait aborder de front ; c'était 
rie prouver que la peine que nous faisons tomber sur 
l'inscrivant n'est pus satisfactoire, et que la nullité 
seule de l'inscription peut réparer le dommage causé 
par l'omission. Or, c'est précisément là l'endroit sur 
lequel l'arrêt de la cour de cassation reste muet. Se- 
rait-ce parce qu'un arrêt ne doit pas entrer dans tant 
de détails? mais prenons-y garde ; dans ce siècle de 
critique et de controverse , IWnrité ne s'accorde 
qu'à la raison, et la vérité elle-même doit se donner la 
peine de prouver qui elle est. 

Non seulement l'arrêt du fi janvier 1835 ne «onge 
pas à prouver que notre sanction de l'art. 2148 n'c»l 
pas assez sévère; il faiblit encore sous un autre rap- 
port : c'est qu'en supposant , sans le démontrer, que 
lu p<»inc de nullité est écrite dans l'article dont il s'a- 
git, il omet de rechercher si du moins le demandeur 
en nullité o un intérêt appréciable à s'en prévaloir. 

Dans le fait, les biens du débiteur avaient été ven- 
dus soit par expropriation forcée, *oit par vente vu- 
Ion Uîrc; on avoit franchi, sans contestations ni diffi- 
cultés, toutes les p'iases, soit de la saisie, soit du 
purgement ; l'inscription avait été acceptée , telle 
qu'elle était, par les tiers acquéreurs ou bien par le 
poursuivant; enGn les créanciers étaient en présence 
à l'ordre, et les communications que l'élection de 



domicile a pour but de faciliter étaient consommées. 
C'est cependant après ce résultat obtenu, qu'un créan- 
cicr venait reprocher i l'inscription qu'elle ne por- 
tait pas de,domicilc élu !! Quel était l'intérêt de ce 
créancier? que voulait-il faire de l'élection de domi- 
cile? rien absolument; cette élection n'était pour lui 
d'aucune utilité; il ne pouvait y puiser aucun avan- 
tage, ni rattacher aucun grief a son omission. Sa ré- 
clamation étaitdonc purement capriciuse ,et la nullité 
ne pouvait être prononcée dans de telles circon- 
stances, sans porter une atteinte ou crédit; c'est ce 
que les lois romaines auraient appelé : nimiam etmir 
seram diligenlinm"". 

Je comprendrais cependant l'arrêt du 6 janvier 
1835, si la conr de cassation assimilait franchement 
la disposition de l'art. 2148 i celle des art. 1001 do 
code civil et fil du code de pr. civile. Mais on aait 
que, depuis les adoucissemens qu'elle a sagement ap- 
portés à sa première jurisprudence, elle se garde bien 
d'aller aussi loin. Elle reconnaît avec nous que tout 
dans l'art. 2148 aboutit au point de vue d'un intérêt 
blessé ; en effet , tout son arrêt roule sur cette idée, 
que l'élection de domicile est dam f intérêt commun 
dei parties : intérêt du débiteur , intérêt du tiers dé- 
tenteur , intérêt des créanciers qui procèdent i la 
safeie réelle et a l'ordre. Acceptons en passant cette 
concession ai grave, qui fortifie J interprétation que 
j'ai proposée de l'art. 2148, savoir: que cet article ne 
prononce pas de nullité sans grief. Hais, pour être fi- 
dèle a ce point de départ, ce n'est pas assex d'établir 
d'une manière générale et abstraite la possibilité d'un 
dommage par l'omission de domicile; il faut prouver 
qu'en fait, un préjudice a été causé. Eh bien I point 
du tout. Parvenu à ce point, l'arrêt tourne court une 
seconde fois ; il ne touche pas ce côté vif du débat!! 
Mais n'est-ce pas une étrange contradiction? car, s'il 
est vrai que l'intérêt soit la mesure de l'action en 
nullité, comme la cour decassation l'admet positive- 
ment , pourquoi donc sacrifier l'inscription i un 
créancier qui en réalité ne peut pas articuler lo moin- 
dredommoge? 

La preuve que la doctrine de la cour de cassation 
laitse une lacune immense va résulter bien mieux des 
observations suivantes. Elle parle de l'intérêt des créan- 
ciers qui veulent procédera l'ordre et à la saisie, 
sans vouloir examiner si, en fait, celui qui demande 
la nullité est un de ceux qui ont été froissés. Mais 
Mipposons qne le créancier qui procède à l'expropria- 
tion et a l'ordre soit précisément celui dont l'inscrip- 
tion manque do l'élection de domicile; il fait un ap- 
pel aux créanciers inscrits conformément i l'art. 695 
du code de pr. civ.i puis il les somme de produire, 
conformément à l'art. 753. Bientôt, quand loutes les 
parties sont en présence et qu'il n'y a plus qu'a fixer 
Ici rang*, il prend fantaisie à l'un des créanciers pos- 
térieurs de reprocher an poursuivant que son inscrip- 
tion manque de l'électiou de domicile. Si l'on veut 
«uivre jusqu'au bout le système consacré par le dispo- 
sitif de l'arrêt de la cour de cassation, il faudra aveu- 
glément prononcer la déchéance de l'inscription; et 
cependant quoi 6t plus déraisonnable? quoi déplus 
opposé n la règle de 1'iutérét, écrite dans l'un dei 



> . mon comment. 
' V. encore la comment. i*i Itypo h., n. «79. 
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telle que le conservateur puisse reconnaître || Néanmoins on ne peut pas dire que cha- 
et distinguer dans tous les cas l'individu 



distingi 
grevé d'hypothèque 



cune de ces indications, prise isolément , 
puisse constituer une formalité substantielle 



érans? car enfin le poursuivant répondra : c'est 
moi qui suis l'auteur de la saine, et je n'avait pas de 
notifications à me faire à moi-même; c'est moi qui ai 
provoqué l'ordre, et je n'avaif pas a nie signifier à moi- 
même une sommation de produire : qu'importe donc 
que mon inscription toit dépourvue de l'élection de 
domicile? je concevrais vos plaintes si c'était vous , 
demandeur en nullité , qui fussiei le poursuivant ; 
vous pourries peut-être me dire que le défaut d'élec- 
tion de domicile voua s empêché de me dénoncer le 
placard (art. 695), ou bien de me sommer de produire 
(art. 753) ; sans doute ce ne serait pas une raison pour 
annuler mon inscription; mais enfin vous pourries 
faire valoir l'ombre d'un grief, et donner au moins 
une couleur a votre prétention. Hais ici quelle diffé- 
rence! c'est moi qui ai eu le rôle actif, et vous le rôle 
passif; c'est moi qui ai fait les sommations et dénon- 
viationa, et vous qui les aves reçues; c'est moi qui suis 
allé vous chercher, et vous qui m'attendes au repos. 
Dès lors , que vous fait que j'élise on non un domicile 
dans mon inscription? entre vous et moi il n'a pu être I 
question de domicile élu dans aucune des périodes de 
la saisie et de l'ordre, d'autant qu'en ma qualité de J 
poursuivant j'ai dû faire une élection spéciale dans le 
lieu où siège le tribunal, d'après l'art. 673 du code de 
proc. civ.l Que signifie donc votre prétention de faire 
annuler mon inscription, sfeus prétexte que l'élection 
de domicile «al util* axis créancière pour procéder 
arec économie, et eu même tempe avec célérité à 
la eoieie immobilière et à la confection de X ordre ? 
en quoi y a-l-il augmentation de frais? en quoi l'activité 
des poursuites a-t-elle été ralentie? en quoi même 
mon élection était-elle utile pour vous? quelle signi- 
fication avei-vouseue à me faire à ce domicile con- 
ventionnel?— Je ne vois pas ce qu'on pourrait répon- 
dre de raisonnable a ce langage. 

Reconnaissons donc qu'il y a des cas où l'élection 
de domicile n'a pas la moindre influence sur la saisie 
et sur l'ordre; qu'il n'est pas possible d'accepter dans sa 
généralité la proposition de la cour suprême, qui af- 
firme qu'elle est une condition de la célérité et de 
la marche économique de la procédure. De là je con- 
clus que, pour agir avec prudence, il faut distinguer 
les hypothèses, examiner chaque position, et faire à 
chacune sa part d'intérêt et d'action. Sans quoi l'on 
creuse an abîme où l'on précipite le crédit particu- 
lier. 

Si l'on veutadmettreavec nous cette nécessité, voici 
ce qui en résultera. D'abord on ne donnera pas a un 
créancier une action en nullité pour un grief qui ne 
concerne que le tiers acquéreur ou le débiteur. Ce 
serait confondre les rôles, ce serait même un contre- 
sens. 

Ensuite, en te renfermant dans le point de vue ex- 
clusif de l'intérêt des créanciers, on sera frappé du 
cas spécial et singulièrement remarquable, où l'omis- 
aion existe précisément dans l'inscription de celui qui 
poursuit la saisie et l'ordre. Comme alors l'élection 
de domicile dans l'inscription ne peut jamais attirer 
à elle aucune notification et signification de la part 
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des autres créanciers, on se verra amenés considérer 
cette formalité comme indifférente, et dès lors on 
n'aura aucune hésitation à valider l'inscription qui 
en est dépourvue. 

Ce premier pas fait en dehors do l'arrêt de la cour 
de cassation, la forée des choses conduira bientôt à 
abandonner tnul-à-fait le principe de cette décision, 
si difficile h justifier à laut d'égards! Renversons en 
effet l'hypothèse précédente , et supposons que l'o- 
mission se rencontre dans l'inscription de celui qui 
doit recevoir les notifications et sommations. Hais 
nous l'avons dit tout à l'heure, et nous le répéterons 
tant qu'on ne ne nous aura pas prouvé le contaire : 
l'inscrivant trouvera sa peine dans la chance qu'il 
< dC"ira de n'être pas appelé à l'expropriation et à l'or- 
dre, et de mi lui une forclusion. Que si le poursuivant 
passe par dessus l'omission, soit parce qu'il ne veut 
pas se prévaloir de moyens rigoureux, soit parce que 
le défaut d étection ne cause aucun retard ou aucun 
frais ( ce qui peut facilement arriver lorsque le domi- 
cile réel est au lieu même de la situation de l'immeu- 
ble), je dis qu'alors l'omission sera couverte, et que 
toutes les sommation*, notifications et significations 
étant laites, la conuoissunce d'un domicile élu est su- 
perflue désormais , et qno ce serait une critique 
puérile que de venir ù l'ordre réveiller sans utilité ce 
moyen posthume. Voilà , si Je ne me trompe, les con- 
séquences logiques auxquelles nous amène forcément 
la règle de l'intérêt blessé dont In cour suprême nous a 
fait concession. Cette règle établira toujours une dis- 
cordance impassible à sauver entre les prémisses et le 
dispositif de son arrêt. Ou il ne fallnit pis nous l'ac- 
corder, ou bien il faut conclure comme nous. Car il 
n'y a pas de milieu tcnable entre elle et les résultats 
que nous avons déduits. 

L'arrêt du G janvier 1835 cherche à tirer un grand 
parti de l'art. 2152, qui permet à 1 inscrivant de chan- 
ger son élection de domicile, à t haige ifrn rhoieir et 
indiquer un autre. Mais je n'aperçois pas ce qu'il y a 
d assez énergique dans cette disposition, pour faire 
réagir sur l'art. 21 '.8 une peine de nullité qu'il ne 
contient pas. L'art. 1263 du code hollandais contient 
une prescription absolument semblable à celle do 
l'art. 2152, et cependant l'on sait que le système de 
ce code exclut la peine de nullité. L'art. 170 de no- 
tre code civil contient une formule analogue à la 
phrase de l'art. 2152, cl la cour de cassation a toujours 
jugé qu'elle ne contient rien d'irritnnt! Sans doute, 
l'art. 2152 ne doit pas rester une disposition sans va- 
leur; nnus le reconnaissons hautement. Mais il n'est 
pas nécessaire de lui donner pour sanction une nul- 
lité qu'aucun intérêt raisonnable ne saurait réclamer, 
et qu'aucune loi ne prononce; les dangers que court 
l'inscrivant en ne faisant pas d'élection de domicile, 
seront une garantie suffisante de son observation. 

Je l'avouerai franchement :plus j'étudie, dans un 
désir sincère de m'éclaircir, la jurisprudence de la cour 
de cassation en matière de nullité d'inscription, 
moins je parviens à saisir le sens qu'elle attribue n 
l'art. 2148. Faisant un choix parmi les formalités 
qu'il prescrit , elle permet de s'écarter des unes et 
force à observer scrupuleusement les autres. Mais 
quelle est la règle qui la dirige dans ce choix? voilà 
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de l'inscription. Ce qu'ilyn de vraiment sub- B celles qui servent a identifier ton débi 
stantiel ici, c'est la désignation du débiteur; 
elle est indispensable, rien ne peut en exempt 
ter; mais peu importent lesinoyenseraployés 
pour parvenir à cette désignation ; il suffit 
qne ledébiteur soit désigné de manière à ce 
qu'il ne puisse y avoir ni méprise ni erreur. 

Je dis que cette désignation préeise du 
débiteur est une formalité substantielle de 
l'inscription [1]. En effet, c'est lui que l'in- 
scription dénonce au public comme ayant 
ses biens grevés d'hypothèques; il faut donc 
que la désignation soit si claire , que ni le 
conservateur ni les tiers no puissent équivo- 
quer. 

681. Lorsque le débiteur est décédé , les 
créanciers du défunt qui veulent prendre in- 
scription ne sont pas obligés de désigner in- 
dividuellement [a! chacun des héritiers : ils 



leur [3] ; il était donc juste que la loi vint à 
son secours et mît à sa disposition la res- 
source des équipoMens [«]. 

681 ter. Lorsque l'immeuble a changé de 
main , ce n'est pas sur le propriétaire actuel 
que l'inscription doit être prise , mais sur le 
débiteur direct [s]. Cependant ce point a fait 
des difficultés [s]. Mais on s'étonne de ces di- 
vergences qui , au reste, ont donné lieu à 
plusieurs arrêts conformes à l'opinion queje 
viens d'émettre [7]. 

682. La troisième formalité que le con- 
servateur doit trouver dans le] bordereau , 
afin d'en investir l'inscription , c'est la dési- 
gnation de la date et de la nature du titre. 

La nature du titre a pour objet de faire 
connaître si le créancier inscrit jouit d'un 
privilège ou d'une hypothèque, et quelle est 



peuvent, d'après l'art. 2149, prendre leur H la nature de cette hypothèque. Ainsi, lors- 



inscription sous la désignation du défunt 
Mais il faut bien remarquer que cette dé- 
signation doit toujours être parfaitement 
précise pour prévenir les erreurs. 

681 bit. Quoique la désignation du débi- 
teur soit bien plus importante que la dési- 
gnation du créancier, néanmoins la loi ne 
paraît pas aussi minuticuie dans les énon- 
ciations relatives au débiteur que danscelles 

3ui touchent le créancier. Ne disons cepen- 
ant pas que c'est là une inconséquence. 
Le créancier inscrivant connaît toujours 
toutes les désignations qui sont relatives à 
sa personne ; il peut , au contraire, ignorer 



que l'inscription fera connaître} qu'elles» 
prise en vertu d'un acte de vente ou de par- 
tage , on verra de suite qu'il s'agit d'un pri- 
vilège: sil'iuscriptionest prise en vertu d'un 
jugement, on saura que l'hypothèque est ju- 
diciaire et par conséquent générale. 
La date complète ces indications. 
Néanmoins on ne peut pas dire que l'omis- 
sion de la date et de la nature du titre fasse 
nullité dans l'inscription; car si ces énon- 
ciations sont utiles, elles ne sont jamais'ne- 
cesaaires , et l'on ne voit pas en quoi le sub- 
séquenteréancier pourrait se plaindre deue 
pas Jes avoir trouvées [s]. 



où est pour moi le problème. Quelquefois, jo suis 
tenté de croire que son critérium t*i l'intérêt blessé 
par une omission ; mais je ne tarde pas) à mo voir en- 
lever cette illusion par des arrêts qui annulent des 
inscriptions qui n'avaient porté atteinte a aucun 
droit. D'autrca fois , je suit enclin à penser qu'elle 
veut en revenir à sa première jurisprudence, retirant 
ainsi les concessions qu'elle a faites à l'opinion pu- 
blique ; mais bientôt je me détrompe par la lecture de 
celles de ses décisions qui recherchent l'intérêt lésé, 
pour s'affranchir «le certaines solennités oueuses et 
importunes. 

Ce qu'il y a de pluseiact, à mon a vu, c'est que la 
cour suprême flotte encore entre des systèmes divers, 
et qu'elle n'a pas entièrement secoué le jour des pré- 
cédens inexorables qui ont marqué les premiers pas 
de sa jurisprudence ; c'est que son arrêt du 6 janvier 
1835 est le débris d'un système fameux par ses échecs, 
et qui est destiné, si je ne me trompe, à en recevoir 
bien d'autres. La cour suprême, liée par cet ancien 
souvenir de sa vie judiciaire, si noble d'ailleurs et si 
glorieuse, représente sur cette question le êummun 
jut des Romains, et cette superstition de la lettre qui 
des doute tat" 
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cadit, cauià codii. Nous tous, au contraire, qui lu t - 
tons, soit dans les livres, soit dans les tribunam, pour 
la cause du crédit, nous représentons l'équité civile 
défendue par les préteurs et victorieuse enfin sous 
Justinien. Pour moi , j'ai la confiance que notre 
triomphe ne se fera passi longtemps attendre, et pour 
cela j'en appelle a la cour de cassation elle-même , 
source de toutes les lumières et point d'appui de tous 
les progrès raisonnables en jurisprudence. 

[Ij V. arrêt de Grenoble du 13 janvier 1823. 

[2] V. eau., 2 mars 1812. Dans l'espèce, l'inscrip- 
tion prise sur les héritiers Dupltitiê-Ricluliiu fut 
déclarée valable, quoique les prénoms du défunt ne 
fussent pas indiqués. 

[3] Grenier, t. 1. 

14] Cass., 17 décembre 1812. Idem. 17 mars 1813. 
Idem, 3 juin 1818. 

f5] Grenier, t. I , n» 87. Dalloi, v\ 
[6] Répert., Hyp., «et. 2, 5 2, art. 14. 
17] Liège, 3 août 1806. Bruxelles, 27 janvier 1812. 
Cassât., 27 mai 1816. 

[8] II est cependant très-facile de voir en qnoi I* 
subséquent créancier pourra avoir i se plaindre. Si 
un débiteur de mauvaise foi voulait emprunter sur 
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Que lui importe en effet que ce soit par 
l'effet d'un privilège ou par l'effet d'une hy- 
pothèque conventionnelle ou judiciaire que 
les biens du débiteur se trouvent grevés ? il 
n'y a pas moins sur ces mêmes biens une 
charge dont la connaissance lui est donnée; 
s'il prête son argent, après s'être contenté de 
cette notion, de quoi a-t-il à se plaindre? 
que lui importe, de plus, que l'acte qui con- 
tient stipulation de l'hypothèque soit de 
telle date ou de telle autre ? car ce n'est pas 
la date du titre qui influe sur le rang hypo- 
thécaire, mais bien l'inscription. Que lui 
importe enfin la date du titre d'où résulte le 
privilège? Le privilège ne prend rang ni de 
l'inscription ni de la date du titre (tuprà, t. I, 
n° 266). Il primeleshypothèquesantérieures 
même à sa naissance. 

Dira-t-il que les indications de l'inscrip- 
tion l'a tiraient mis à même de vérifier la légi- 
timité du titre inscrit? Mais, comme je l'ai 
dit ci-dessus ( n° 668 ), la loi du 25 ventôse 
an 1 1 apporte des obstacles à cette vérifica- 
tion. C'est d'ailleurs spéculer sur la chance 
d'un procès. Enfin , te titre se montrera tôt 
ou tard , et on pourra en discuter la validité j 
en temps toujours utile. 

Ce motif répond d'une manière suffisante 
aux raisons proposées par Dalloz pour com- 
battre l'opinion que nous adoptons. Cet au- 
teur veut que la date soit toujours dans 
l'inscription, pour faire connaître aux créan- 
ciers si celui qui les précède n'est pas por- 
teur d'une hypothèque générale qui serait j 
postérieure à la loi de l'an 7, ou bien si ce | 



même créancier n'aurait pas obtenu son hy- 
pothèque du créancier encore mineur. Mail 
d'après l'art. 754 du code de proe. civ.,les 
titres doi veut être produits par celui qui veut 
avoir place à l'ordre. Il sera donc tempsd'ap- 
préeier le mérite de l'hypothèque en elle- 
même. D'ailleurs il ne faut pas se faire illu- 
sion. La dateseulede l'acte seraitun mauvais 
régulateur pour le créancier qui cherche à 
étudier la position du débiteur, avant de lui 
prêter ses fonds. La date ne fait passavoirsi 
le mineur a été ou non autorisé, conformé- 
ment a la lui. Elle ne dit pas si l'hypothèque, 
consentie sur les biens à venir, était ou non 
dans le cas prévu par l'article 2 130 du code 
civil. 

Au surplus, voici quel est l'état de la ju- 
risprudence sur cette formalité de l'inscrip- 
tion. 

La cour de cassation considère l'énoncia- 
tion de la date comme substantielle. C'est ro 
qui résulte d'un arrêt du 22 avril 1807, 
rendu sur les conclusions contraires de Da- 
niels ; d'un arrêt du 11 mars 1816, portant 
que la date est substantielle, parce qu'il im- 
porte au public de vérifier si l'hypothèque a 
une rau se légitime ; d'un arrêt du 3 février 
1819 et d'un arrêt du 12 décembre 1821 . 

Un arrêt de la cour de Paris, du 22 fri- 
maire an 18, s'est prononcé dans un sens op- 
posé. 

Ce qui prouve cependant que la cour de 
cassation n'est dirigée par aucun principe 
fixe et rationnel, c'est ce qu'elle a jugé par 
arrêt du 17 auût 1813, que l'erreur dans la 



hypothèque d'an immeuble déjà grevé, sans désigna- 
tion du titre dam l'inscription, et qu'il exhibât û «on 
préteur, dont il aurait a vaincre la répugnance, un ti- 
tre de créance au profit de l'inscrivant antérieur, qui 
ne porterait pas de stipulation d'hypothèque, faisant 
croire ainsi à ce nouveau préteur que l'inscription 
serait prise sans droit et par conséquent n'assurerait 
aucune préférence , tandis qu'il existerait un second 
titre d'une autre créance de même somme, nu profit 
de cet inscrivant, avec stipulation d'hypothéqué, et 
qui serait tenu secret par l'emprunteur, le nouveau 
préteur qui se serait délerminéà contracter, avec l'us- 
surance qu'il avait de primer le premier inscrivant , 
ne aeraît-il pas victime de sa confiance? Et qu'on 
n'objecte pas que c'est ici spéculer sur une nullité 
et que ce prêteur ne mérite pas des lors beaucoup d'é- 
gards, puisque c'est audélriment d'nutrui qu'il aurait 
voulu s'assurer un droit de préférence ? Cet argument 
est sans force dam la matière; car l'hypothèque utile 
ne consiste <|ue dans la préférence basée sur les formes 
régulières que doit annoncer la publicité. Celle-ci 
n'est requise que pour que les créanciers postérieurs 
at région t d'à près ce qu c pe û ven t prod ii i re cfli ca cemen t 



de droits réels, les inscriptions antérieures. Il n'y a là 
nulle mauvaise foi de la part du créancier postérieur 
qui en agit ainsi en contractant, avec l'intention de 
paralyser ou de débiliter le droit mal assis de son 
créancier précèdent. Un droit de préférence, qui 
n'est basé que sur des formalités rigoureuses, on peut 
dès à présent s'assurer le moyen de le détruire par une 
préférence contraire qu'on acquiert à propos. Cela est 
de l'essence du contrat d'hypothèque en cas de con- 
currence de prétcntionsexclusiscs. C'est en cette ma- 
tière plus qu'en aucune autre qu'il est vrai de dire: 
jura vigilantibus scripta .mut. Qui suo jura uiitur 
nemini faeit injuriam. 

Au surplus, Voy. notes sur les n». 668 bis et 679, 
»wpr<i. 

L'obstacle apparent qu'oppose la loi du 2Svcntoae 
an XI à ce que le préteur nom eau aille vérifier le ti- 
tre inscrit précédemment , dans les minutes du no- 
taire, est une vaine objection; car enfin ce préteur 
nouveau peut exiger de son emprunteur qu'il le lui 
exhibe ovout de contracter avec lui, et il le fera s'il eu 
prudent. 

La désignation du titre et de sa date aura i 
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date du titre n'entraîne pas nullité, s'il n'y dans tous les cas où la créance est indéter- 
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a pas de préjudice [i] ; c'est que par arrêt du 
2 août 1820, elle a jugé qu'une inscription, 
quoique ne portant pas la date du titre, était 
valable, parce qu'elle se référait à un titre 
contenant la date du titre servant de base à 
l'inscription [a]. 



minée, ou lorsqu'elle a lieu pour rentes et 
prestations. 

Dans ce dernier cas , lorsqu'il s'agit d'uno 
rente en grains, on prend pour base les mer- 
curiales du temps où se fait l'inscription, et 
non pas celles du temps où l'ordre vient à 



Quanta lenoncialion delà nature du ti-| s'ouvrir. Arrêt de la cour de Liège, du 24 
tre , la cour de cassation ne la considère pas août 1800. 

comme substantielle. C'est ce qu'elle déclare Le créancier doit mettre de la prudence 
positivement dans un arrêt du 1 1 mars 1810 danscelte évaluation. Car si elle est moindre 
que Merlin critique sans rondement, à notre que la valeur réelle, il se préjudicie à l'é 



avis, mais qui est évidemment en contra- 
diction avec le principe qui a déterminé l'ar- 
rêt de 1807 et ceux que j'ai rapportés tout à 
l'heure. 

Toutes ces bigarrures , toutes ces hésita- 
tions démontrent combien il est important 
de se rallier à un système bien assis et à des 
règles fixes sur l'interprétation dt» l'art. 2 1 48. 
Pour nous, nous croyons marcher d'accord 
avec le texte de cet article , qui ne prononce 
pas de peine de nullité. 

683t. La 4° formalité des bordereaux et , 
par conséquent, de l'inscription, c'est la dé- 
signation du montantdu capital des créances 
exprimées dans le litre ou évaluées par l'in- 
scrivant , pour les rentes et prestations , ou 
droits éventuels, conditionnels, ou indéter- 
minés ; du montant des accessoires de ces ca- 
pitaux et de l'époque de l'exigibilité. 

La déclaration des charges qui pèsent sur 
l'immeuble est vraiment substantielle. C'est 
précisément ce que l'on a intérêt à recher- 
cher dans l'inscription. Combien doit déjà le 
débiteur? Cettequestion est la première que 
l'on adresse à l'inscription. 

Pour que l'inscription réponde , il Tout 
qu'elle fasse connaître 1° le montant des ca- 
pitaux ; 2° celui de leurs accessoires. 

1° Lorsque le montant des capitnux n'est 
pas précisé dans l'acte, parce qu'il dépend de 
circonstances éventuelles, l'inscrivant doit 
en faire l'évaluation. — Il en est de même 



l'effet salutaire de prévenir bien des fraudes qui pour- 
raient être le résultat de la collusion du débiteur avec 
le créancier au préjudice des créanciers postérieurs; 
par exemple dans les cas où le bénéfice de l'excep- 
tion de la dette hypothéquée, comprise dans tel titre 
déterminé, compètcauxcréancierssubté<|uentqui ont 
intérêt à soutenir la cessation de la eauso de l'in- 
scription, comme aussi lorsque dans le doute sur la 
créance réellement payée et éteinte, entre plusieurs 
autres, se présenterait la question d'imputation, où I 
tous les créanciers postérieurs pourraient «voira sur- 
veiller leurs intérêts; de mémo dons le cas d« ««..Il 



gard des tiers d'une manière irréparable. Il 
se lie envers eux, comme je l'ai ditei-dessus, 
n« 580 M. 

Que si l'évaluation est plus forte qu'il ne 
faut, elle doit être réduite à sa juste valeur. 
Mais l'inscription ne sera pas nulle. Seule- 
ment le débiteur et les tiers intéressés feront 
prononcer la réduction. 

2° Il faut spécifier aussi dans l'inscription 
les accessoires de la créance, car ils en aug- 
mentent l'importance et diminuent d'autant 
le crédit du débiteur : s'ils n'étaient pas in- 
scrits, l'hypothèque n'aurait pas acquis sa 
perfection en ce qui les concerne. On ne 
pourrait les réclamer par les moyens hypo- 
thécaires. 

Mais qu'entend notre article par les acces- 
soires de la créance? Ce sont les intérêts et 
les dépens faits en justice pour la liquida- 
tion de la créance (infrà, n" 702). Du reste , 
on tomberait dans l'erreur si on comprenait 
dans l'étendue de cotte expression accessoires 
les frais de justice dont j'ui parlé n° 123 et 
suivans. Car lesfraisde jusliccjouissentd'iiu 
privilège qui n'a pas besoin d'inscrip- 
tion [4]. 

Mais quand je dis que l'inscription doit 
contenir la mention des intérêts, je dislin- 
gue les intérêts échus des intérêts à échoir. 

Quant aux intérêts échus, nul doute quo 
le créancier inscrivant nedoive en faire men- 
tion dans l'inscription , s'il prétend les con- 



ception de la créance, et beaucoup d'autres hypothè- 
ses, où l'intérêt des tiers peut être compromis par l'ab- 
sence de désignation suffisante du titre. 

(Note de l éditeur belge.) 

flj Metz, Il juillet 1811, et Liège, lTaoût 1810. 

[21 V.la critiqueqne Merlin fait de cet arrêt. v°Ilyp. 
sect. 2, J 2, art. x, n° 4 ; et il a sans doute raison, si 
l'on adopte la règle posée par la cour de cassation 
dans les arrêts cités en premier lieu. 

[31 V. aussi Tarriblc, Répert., inscript. 

(4J Tarriblc, foc. cit. 
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•errer. Nais il est certain que si l'inscrip- f| pour les hypothèques légales, ou elle garde 
tion n'en parlait pas, elle ne serait pas nulle 
pour le tout. Seulement le créancier en se- 
rait privé. Ce serait là la sanction pénale de 



la loi. 

A l'égard des intérêts à échoir , il n'est 
pas nécessaire d'en parler dans l'inscription. 
L'art. 2151 règle ce qui concerne ces inté- 
rêts. L'inscription seule d'un capital produi- 
sant intérêt, conserve deux annéesd'inlérèt, 
et l'année courante. Je développerai, infrà, 
celte disposition [i]. 

681. Mais on demande si l'on doit appli- 
quer aux hypothèques judiciaires l'obligation 
imposée par notre article de porter dans 
l'inscription l'évaluation du capital indéter- 
miné. 

Cette question est diversement résolue. 

Le doute vient de ce que notre article 
porte que l'évaluation des créances indéter- 
minées ou éventuelles doit avoir lieu dans 
les cas où cette évaluation est ordonnée. 

Or, dit Tarrible, l'article 2153, n° 3, 
no dispense de cette évaluation que les 
créances indéterminés ou éventuelles, ac- 
compagnées d'hypothèque légale au profit 
de l'État, des communes, établissemens pu- 
blics, des mineurs, des interdits et des fem- 
mes mariées. Donc les droits éventuels ré- 
sultant desjugeraens, n'étant pas exceptés, 
doivent être nécessairement évalués. 



ence, comme pour l'hypothèque judi- 
ciaire. Eh bien ! puisque l'hypothèque ju- 
diciaire n'est pas un des cas où cette évalua- 
tion est ordonnée, il faut en conclure 
cette évaluation n'est pas nécessaire. 

C'est sur ces raisons décisives qu'est fondé 
un arrêt de la cour de cassation , du 4 août 
1825, qui juge qu'un créancier qui avait pris 
inscription en vertu d'un jugement portant 
reddition de compte, et qui avait déclaré 
dans l'inscription qu'il ne pouvait évaluer sa 
créance quant à présent, mais qu'il jugeait 
quelle devait être considérable, n'avait fait 
que se conformer au vœu de l'art. 2l48,n°4, 
du code civil. C'est aussi ce qu'avait jugé 
précédemment un arrêt de la cour de Paris, 
du 16 mars 1822, et ce qu'a jugé depuis un 
arrêtdela courde Rouen,du 19 février 1828. 

Il faut donc rejeter l'opinion de Tarrible, 
qui est aussi celle de Grenier [3]. 

688. Le § 4 de l'art. 2148 place la men- 
tion de r époque de l'exigibilité de la créance 
à la suite do toutes les indications relatives 
à ce qui en constitue le montant. En effet, 
une créance s'apprécie non seulement es 
quanti laïc, mais encore ex die solutionis. Mais 
il faut convenir que celte mention de l'exi- 
gibilité n'est d'aucune utilité pour ceux qui 
consultent le registre des hypothèques, afin 
de savoir s'ils doivent prêter ou acheter [»]. 

r ce . _vi i . m • • 



Je crois que Tarrible raisonne ici très- En effet, s'ils veulent acheter, ils ne jouis- 
*, contre son ordinaire. Il dit : dans tous sent pas, comme sous la loi de brumaire an 

7 (article 30), des mêmes délais que le débi- 
teur, pour acquitter les dettes inscrites: 



les cas où il n'y a pas exemption formelle d'è 
valuer, il faudra le faire à peine de nullité de 

l'inscription. La loi dit au contraire : il ne jj d'après l'art. 21 84, l'acquéreur qui veut pur- 
faudra évaluer que dans les cas où cette éca- ger est obligé de payer, sans distinction des 
luation est ordonnée. L'une de ces proposi- dettes exigibles ou non exigibles [t]. 
lions est le contre-pied de l'autre. S'ils veulent prêter, on ne voit pas non 

plus en quoi la mention de l'exigibilité peut 
être utile. 

En effet, il est bien vrai de dire avec l'o- 
rateur du gouvernement, qui exposait les mo- 
tifs de la loi du 4 septembre 1807, quil y a 
une extrême différence entre une somme de 
100,000 francs exigible dans le moment même, 
et pareille somme exigible dans dis ans, et quo 



Attachons-nous donc à la volonté de la loi : 
»7 faudra évaluer dans les cas où cela est or- 
donne ! Mais quand cela est-il ordonné? 
Dans un cas seulement, c'est-à-dire celui de 
créances résultant d'une convention (article 
2132 du code civil, supra). Pour tous les au- 
tres cas, de deux choses l'une : ou la loi 
prononce une exemption formelle , comme 



[1] Jung. Dallot, »o Uypothèque*. 
12 J- I. 

13] M. Troplong perd encore une fois do vue que 
la mention, requise dan* l'inscription, de l'époque de 
l'exigibilité de la dette ne l'est pas dans le seul inté- 
rêt de ceux qui veulent traiter à futur arec le débi- 
teur. Voy., au reste, les notes sur les n°* précédens, 668 
bis, 679-682. 

L'acquéreur qui veut payer, dit- il, est obligé de 



payer, sans distinction, les dette* exigibles ou non 
exigibles ; d'accord. Mais tout acquéreur n'est paa 
tenu de purger, et s'il achète arec la condition de ne 
payer qu'à terme et lorsque les créance* détiendront 
exigibles, il a certes intérêt à connaître si le ternie 
I existe. Celte raison ne prouverait donc rien. 

(Note de r éditeur belge.) 
[4] Tarrible, Répert. , tnscripl., p. I. Grenier, t. I . 
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celui qui paie plus tard paie moins, minus 
solvit qui tardiùs solvit. Mais si l'inscription 
garde le silence sur l'exigibilité, ceux qui la 
consultent pour connaître la position du dé- 
biteur doivent croire que cette somme est 
actuellement exigible. Quoties in obligations 
but dies non ponitur, prœsenti die pecunia de- 
betur, dit la loi 41, § 1, D. De rerior. obligat. 
Dès lors, ils ont dû considérer les charges 
du débiteur comme plus onéreuses. Si ce- 
pendant, malgré cette perspective, ils n'ont 
pas hésité à confier leur argent au débiteur, 
de quoi donc pourraient-ils se plaindre, lors- 
qu'ils apprennent pins tard que la créance, 
loin d'être actuellement exigible , ne l'était 
que pour une époque plu* reculée? Ils trou- 
vent que la condition de leur débiteur est 
meilleure qu'ils ne l'avaient espéré. 

La mention de l'exigibilité est donc beau- 
coup trop indifférente; elle rentre trop peu 
dans le but que se propose la loi, pour être 
considérée comme substantielle. 

Je dois convenir néanmoins quo cette opi- 
nion ne trouve dans la jurisprudence que 
très-peu d'appui. Voici le tableau succinct 
des arrêts rendus sur cette matière. On y re- 
marquera combien le principe sur lequel rou- 
lent ces arrêts est embarrassant pour ceux- 
là même qui s'en font les défenseurs. 

D'abord la nullité de l'inscription pour 
omission de l'époque de l'exigibilité de la 
créance , est prononcée par un arrêt de lu 
cour de Rouen, du l w août 1809; et veut- 
on savoir sur quel motif? • Parce que, dit 
« la cour, la loi a voulu que T acquéreur, sur 
•» le vu des inscriptions, connût parfaite- 
• ment et avec certitude les sommes exigibles 
» et l'époque de leur exigibilité !! » Mais qui 
ne sait q^ie la connaissance de l'exigibilité 
est tuut-à-fait indifférente à l'acheteur, d'a- 
près l'art. 2184? 

La cour de cassation, par arrêt du 15 jan- 
vier 1817, a décidé qu'un arrêt de Rennes, 
qui avait annulé une inscription pour défaut 
de mention d'exigibilité, n'avait contrevenu 
à aucune loi. On est frappé de la timidité 
d'un pareil motif. Mais la cour suprême a 
tranché plus vivement la question dans un 
arrêt de rejet, du 9 août 1832 , qui déclare 
substantielle la mention de l'époque de l'exi- 
gibilité. 



[1] En effet, la cour de cassation a jugé , par arrêt 
du 9 atril 1811, que l'erreur dans l'éligibilité annu 



lait l'inscription, et cependant, 
MeTlin, il n'y «Tait pas eu de préjudice 



La nnllité a été également prononcée par 
deux arrêts de la cour de Liège, des 24 août 
1809 et l"juin 1821. 

Mais à côté de cette rigueur viennent so 
placer les arrêts qui, sans contester la nul- 
lité en droits s'appliquent à l'éluder. 

On doit placer au premier rang un arrêt 
de la cour de cassation, du 3 janvier 1814 , 
qui décide qu'une erreur dans la mention de 
l'exigibilité de la créance n'ayant causé au- 
cun préjudice à personne, ne suffît pas pour 
annuler l'inscription. Mais quelle différence 
y a-t-il entre l'omissiou del'cxigibilitéetl'er- 
reur dans l'exigibilité [t] ? El si l'arrêt du 3 
janvier 1814 est bien rendu, comme je le 
crois, que deviennent les arrêts de 1817 et 
de 1832? Evidemment la cour de cassation 
n'est pas d'accord avec elle-mêmo : i! n'est 
pas possible de concilier le système qui fait 
dépendre la validité de l'inscription du pré- 
judice causé par l'omission de l'exigibilité 
avec celui qui considère la mention de cette 
exigibilité comme substantielle. La cour de 
cassation ne peut être à la fois pour nous et 
pour Merlin ; pour nous, dans l'arrêt de 
1814 [ï], pour Merlin dans les arrêts de 1817 
et de 1832. On regrette de voir ces incerti- 
tudes affaiblir l'autorité d'ailleurs si grave 
de sa jurisprudence. 

68(1. Puis viennent les arrêts qui admet- 
tent les équipollens, arrêts qui jouent un 
si grand rôle dans l'interprétation de l'art. 
2148, et qui consistent à scruter pénible- 
ment le sens de chaque mot pour y trouver 
une indication virtuelle ou implicite de l'é- 
poque de l'exigibilité. 

Par exemple, une inscription porte que la 
somme est exigible sans dire depuis quelle 
époque : sera-t-elle valable? sera-t-elle 
nulle? 

La cour de Nimes, entrant franchement 
dans le système des nullités substantielles, a 
décidé, par arrêt du lt juillet 1808, qu'une 
telle inscription était nulle; car, en suppo- 
sant que le mot exigible fût synonyme d'échu, 
il faudrait faire savoir encore depuis quelle 
époque elle était échue ; que cela est impor- 
tant pour les tiers qui veulent s'assurer si 
la créance a été payée , ou si elle n'a pas été 
prescrite depuis son échéance [s] ; qu'au sur- 
plus, l'art. 2148 exige f époque de lexigibi- 



[2] Aussi Merlin a-t-il critique l'arrêt de 1814. 
[3] Comme si la dote de l'exigibilité faisait oonnai- 



le remarque J tre tout cela!! 
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lilé; que la loi du -i septembre 1 807 fait en- I D'; 
tendre que cette mention est prescrite a dequ 
peine de nullité ; qu'ainsi il n'y a pns moyen 
d échapper i\ cette peine. 

Voilà un véritable puritanisme en juris- 
prudence. Mais d'autres arrêts n'ont pas osé 
aller si loin et ont décidé qu'il y avait, par 
équipollence, mention de l'exigibilité. Tels 
sont trois arrêts de la cour de cassation, des 

0 juillet 1311, 1" février 1825, 26 juillet 

1 ! J2S , et plusieurs autres de cours royales 
rapportés par Merlin cl indiqués par Dal- 
loi. La raison sur laquelle on s'est fondé, 
c'est qu'en disant qu'une dette est exigible 
ou échue, on fait entendre qu'elle est échue 
actuellement , ce qui emporte nécessaire- 
ment en soi la désignation d'une épo'pic 
d'échéance. 

Merlin approuve cette jurisprudence. J'a- 
voue que j'en suis surpris. Car de deux cho- 
ses l'une : ou la créance était échue avant 
l'inscription, cl alors l'inscription, en lais- 
sant croire que l'échéance n'a eu lieu qu'ac- 
tueltetnent, renferme une erreur, et Merlin a 
prouvé ailleurs que l'errcurcn cette matière 
est une cause de nullité; ou bien l'échéance 
concorde de fait avecl'inscription. Mais l'in- 
scription ne le dit pas positivement, et pour 
le savoir il faut se livrer a des investigations 
que la loi (enteudue comme elle l'est par 
Merlin) a voulu prévenir. 

Mais, dit Merlin, « qu'importe aux tiers 
» que la créance qui est actuellement exigi- 
>< blelesoit depuis plus oumoinsde temps»? » 
Voilàdonc Merlin qui, pour éluder la stricte 
application delà loi, se rallie à notre système, 
et consulte l'intérêt des tiers!! Tan t il est vrai 
qu'il est impossible d'échapper à cette néces- 
sité ! Mais ce que Merlin fait pour l'époque 
de rexigibiliiéquipréeèdel'inscription, pour- 
quoi nous serait-il défendu de le faire pour 
tous les autres cas où nous trouvons que l'in- 
térêt des tiers n'est pas compromis? Pour- 
quoi le non- préjudice des tiers fait-il passer 
Merlin sur une erreur dans la mention de 
l'époque d'exigibilité antérieure à l'inscrip- 
tion, et pourquoi le trouvons-nous si sévère 
pour les erreurs ou omissions dans la men- 
tion de l'époque d'exigibilité postérieure à 
l'inscription, lorsque les tiers n'en éprou- 
vent pas plus de préjudice? 



mtres arrêts ont juge d'autres questions 
équipollence. Par décision du 3 août 1827, 
la courdcRiom a déclaré valableune inscrip- 
tion prise à défaut de patentent pour capital et 
intérêts échus. 11 a paru à cette cour que de 
ce qu'il était question d'un paiement qui se 
faisait attendre, et d'intérêts échus, il en ré- 
sultait textuellement que la créance était exi- 
gible. Mais encore une fois , où était l'indi- 
cation do l'époque depuis laquelle il y avait 
exigibilité? 

Par arrêt delà cour de cassation, du 23. juil- 
let 1 iîl 2, il a éléjugéqu'une inscription prise 
en vertu d'un jugement de condamnation 
|poiir effets prolestés , contenait une mention 
suffisante de l'exigibilité. Maisj'y cherche en 
vain l'indication de Cépoque de cette exigi- 
biliié; et si l'on me répond qu'elle est inutile 
ici, je demanderai à quoi bon alors tant d'ef- 
forts d'esprit pour échappera la dure néces- 
sité de prononcer des nullités rigoureuses , 
lorsqu'd est clair que la mention de l'exigi- 
bilité elle-même n'a rien d'utile pour les 
tiers fi]. 

Au surplus , ce système des équipollens 
aboutit d'une manière indirecte à faire triom- 
pher notre opinion. Nous demandons seule- 
ment qu'on l'appliquesans restriction. Ainsi, 
parexcmple, quel sera le sort d'une inscrip- 
tion prise pour une somme de 10.000 fr. , 
mais sans mention de l'époque de l'exigibi- 
lité? si l'on veut recourir aux sous entendus, 
aux énonciattom virtuelles et implicites , 
I point de doute qu'on ne doive la maintenir. 
I D'après la loi 41, § l,Dig., Devcrb. oblig.[ï], 
la somme est duc purement et simplement ; 
elle est due actuellement et sans terme. Donc, 
il y a tout ce qu'il faut pour exiger l'exigibi- 
lité de la créance à l'époque actuelle, et le 
vœu de la loi est rempli. Peut-être ne scra-l- 
il pas vrai que l'exigibilité soit actuelle; mais 
qu'importe! ce ne sera jamais là qu'une er- 
reur, et la cour de cassation a décidé que les 
erreurs non préjudiciables ne sont pas suf- 
fisantes pour annuler l'inscription. 

Si l'on veut y faire attention , on se con- 
vaincra que la cour de cassation, en consa- 
crant le système des équipollens et des erreurs 
non préjudiciables, a détruit d'une main le 
système qu'elle a élevé de l'autre dans ses 
arrêts de 1817 et de 1842. 



[1] Un arrêt inédit de la cour de ftancy, en date du 
10 août 1830, décide qu'une inscription pri»* sur une I l'éligibilité de la créance. 

[2] Junge loi 1 4, Dij;. , De rtg. juriê. 



tuccesMion abandonnée contient mention virtuelle de 
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G87. Dans tout ce qui précède, je n'ai pas 
voulu dire que la loi eût prescrit une forma- 
lité tout-à-fait inutile, en exigeant la men- 
tion de l'exigibilité delà créance : j'ai voulu 
seulement établir que cette indication n'était 



Donc, par identité de raison, il doit s'en te- 
nir à l'époque d'exigibilité qu'il a exprimée. 

Quant à la nullité , je ne saurais la com- 
prendre. Pourquoi en effet l'erreur sur l'exi- 
gibilité produirait-elle une nullité, puisque 



pas substantielle pour les tiers, c'est-à-dire c'est une des formalités énonciativesduouor*- 



pour ceux-là seuls qui ont action à l'effet de 
faire annuler l'inscription. Du reste, oncon- 
çoit que cette indication est dans l'intérêt du 
débiteur, à qui il importe qu'on ne diminue 
pas son crédit, en le représentant comme de- 
vant payer actuellement une somme qui n'est 
exigible que dans six mois, par exemple. 

Cependant il peut se présenter un cas ou 
une mention erronée de l'exigibilité est de 
nature à porter aux tiers quelque préjudice: 
c'est lorsque l'inscription recule l'époque de 
l'exigibilité, et qu'elle déelure exigible dans 
ris ans une créance qui l'est dans six jours. 
Alors l'inscription a représenté le débiteur 
moins chargé qu'il ne l'était réellement [i], et 
cela a pu être la cause prédominante du prêt 
fait par le subséquent créancier. 

Mais qu'arrivera-t-il lorsque le créancier 
aura été trompé par l'indication erronée 
d'une exigibilité plus reculée que celle por- 
tée par le titre? 

Je croisque dans ce cas les tiers créanciers 
ne seront cependant pas fondés à demander 
la nullité de l'inscription , mais qu'ils pour- 
ront exiger que l'inscrivant s'en tienne à l'é- 
poque d'exigibilité énoncée dans l'inscrip- 
tion, et non pas à celle du litre [2]. En effet, 
c'est la peine de tout créancier qui commet 
une erreur dans l'énonciatiou desa créance, 
de ne pouvoir prétendre à rien de plus que 
ce qu'il a déclaré ( suprà, n° 683 J. Telle est 
la doctrine de Tarrible à l'égard du créancier 
qui doit faire dans l'inscription l'évaluation 
d'une créance indéterminée. Or, la mention 
de l'exigibilité fait partie du quantum de la 
créance. Minus soltil qui tardiùs solrit. En 
reculant l'époque de l'exigibilité, le créan- 
cier s'est déclaré créancier d'une moindre 
»omme que celle qui lui est réellement due. 



tùm de la créance, et qu'il est reconnu que 
l'erreur dans le chiffre de la créance n'an- 
nule pas, mais réduit la créance au chiffre 
déclaré? 

Maintenant quelle sera la conséquence 
pour l'inscrivant de l'obligation do s'en tenir 
a l'époque d'exigibilité qu'il a mentionnée 
dans son inscription? Ce sera de renoncer à 
tous les intérêts qui courront depuis la vé- 
ritable époque d'exigibilité énoncée dans le 
titre. 

Par exemple, Pierre est créancier d'une 
somme de B0.00O fr. qu'il déclare exigible 
dans deux ans; elle doit échoir dan* six mois. 
Après avoir consulté celte inscription , Paul 
consent à prêter une somme d'argent. Il for- 
cera Pierre à ne pas exiger d'intérêts depuis 
le sixième mois - car, ayant trouvé dans l'in- 
scription l'échéance à deux ans , il n'a pas 
dû compter sur les intérêts dont pourrait se 
grossir la créance deson prédécesseur depuis 
le sixième mois. Ces intérêts (loi vent donc être 
retranchés; car il est de règle qu'entre les 
tiers, la quotité d'une créancese trouve fixée 
par la déclaration de l'inscription [s]. 

688. Merlin, toujours ferme dans le prin- 
cipe que l'inscription est nulle sans la men- 
tion de l'exigibilité, veut même qu'on aille 
jusqu'à énoncer l'époque de l'exigibilité des 
intérêts et arrérages à échoir d'uu capital 
produisant intérêt. — Il se fonde sur une 
circulaire du ministre de la justice, du 21 
juin 1808 , et sur une autre du ministre des 
finances, du 6 juillet 1808. 

Mais cette extension ne peut pas se soute- 
nir. En effet, il suffit que l'inscription fasse 
Connaître que le capital inscrit produit inlé- 
rét , pour qu'aux termes de l'art. 1251 , le 
créancier soit de plein droit admis à se faire 



[ 1 ] Plût toltil qui ri tut» suint. 

[2} C'est ce qu'a jugé la cour de Caen, par arrêt du 
17 juio 1825, dans une espèce où l'inscrivant avait 
déclaré non etigibU une rente exigible par le fait. 

[3] Herlin eat contraire a cette opinion. 

Erreur! car le préteur n'a pas pu compter, d'une 
manière certaine, sur la cotation du court de» inté- 
rêts, quand même l'époque de l'exigibilité serait exac- 
tement indiquée. Les intérêts stipulé* courent au«si 
longtemps que n'est pas payé le capital , à charge 

taono-s. — mroTBBQ. 



du débiteur et sous la garantie de l'hypothèque in* 
scrite, pour deux an m'es et l'année courante. 

Ces intérêts restent toujours dus comme accessoires 
U du principal par un effet tacite de la stipulation du 
j contrat, que les intérêts stipulés sont dus jusqu'au 
(jour du remboursement effectif. L'opinion de I. Trop- 



long ferait supposer que. le ruomeut de l'exigibilité 
| arrivé, il y aurait obligation pour le ciésncier de ne 
j pas différer l'exercice de son droit . ce serait au 

prendre l'effet du bénéfice du terme. 

(Sol, de r,dit*ur brlge.) 

T. II. — 7 
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eolloquer non seulement pour les intérêts j| tard qu'elle se laissait entraîner dans dea 
échus et déclarés , mais encore pour deux :J voies de rigueur fâcheuses pour les intérêts 
années d'intérêts à échoir et l'année cou- des familles, et elle est revenue à des doc- 
rante, sans faire aucune déclaration à cet trines plus équitables, 
égard. Or, puisque la loi n'ordonne pas de | Ainsi, par un arrêt du 6 mars 1820, elle a 
déclarer les deux années d'intérêts à échoir, f rejeté lo pourvoi formé contre un arrêt de 
et qu'elle en dispense même formellement, la cour de Grenoble, qui avait déclaré vala- 
comment serait-il possible qu'elle fil un dé- ble une inscription, prise sur tous le» bien» 
voir de parler de leur exigibilité? C'est ce appartenant au sieur Allât <d, et situés dan» la 
qu'a très-bien jugé la cour do cassation par commune de la Côie-St- André. 
un arrêt du 2 avril 181 1 [i]. j De même, par un arrêt du 28 août 1821, 

680. La cinquième et dernière formalité , elle a rejeté le pourvoi formé contre un ar- 



que le conservateur doit trouver dans les 



rêt de la cour de Paris, qui avait déclaré va- 



tituè» dans la commune deSoigneules et ai 
MmiOMAirrcs, canton de Brie. 

Ou voit que dans ces deux inscriptions on 



bordereaux , afin d'en revêtir l'inscription , lable une inscription prise sur tous les biens 
c'est la mention de l'espèce et de la situa- 
tion des biens soumis a l'hypothèque. 

Celle formalité est substantielle: si l'in- 
scription ne faisait pas connaître les biens avait omis l'espèce de bien», et que dans la 
hypothéqués, elle manquerait son premier jj seconde la situation ne se trouvait pas indi- 
et principal objet. E quée avec une précision aussi rigoureuse 

Pour remplir rigoureusement l'objet de ( que possible. Mais la cour de cassation con- 
nolre article, il faudrait que l'espèce d <■ sidéra qu'i/ n'y avait pas eu erreur, qu'aucun 
l'immeuble fût indiquée par sa superficie et \ préjudice narait été souffert, que par consé- 
son assolement, c'est-à-dire par la désigna- j quent le vœu de la loi se trouvait mil- 
lion de bâtiment, terres labourables , pré» , \ pli [*]. 

champ», boi» taillis au de haute futaie , jar- C'est encore sur celte raison qu'elle in- 
<7ims, terre» inculte», etc. Il faudrait, de plus, siste dans un arrêt du 2-4 janvier 1828, et 
que la silualion fût indiquée par le nom de nous tenons d'autant plus à le faire remar- 
t'arrondissement du bureau, du canton de quer, que c'est la le fondement de la théorie 
justice de paix, de la commune, et. si c'est S que nous avons développéo sur l'intelligence 
une maison située dans une ville, par la rue :j de l'art. 2148. 



et le numéro. 

Mais l'on conçoil que ce qui est scrupu- 
leusement exact n'est pas toujours absolu- 
ment nécessaire, et que, pour portera la 
connaissance des tiers l'immeuble hypothé- 
qué, il n'est pas indispensable de suivre ces 
indications minutieuses, nimiam et miseram 
diligentiam, comme il est dit dans la loi 88 , 
§ 17, D. de légat. *2°. 

L'on trouve cependant d'anciens arrêts 
de la cour de cassation qui ont impitoyable- 
ment considéré romme nulles des inscrip- 
tions dans lesquelles on ne s'était pas con- 
formé d'une manière stricte et littérale à 
l'article 2U8, § 5 [2]. Grenier en parle avec 
improbation [3], et je suis lout-à-fait de son 
avis. 

Mais la cour de cassation a reconnu plus 



' [1] Dallot, v» Hyp. Persil, sur l'art. 2148. 

12] Répcrt., ''Hyp., sect. 2,55, n» 3. n« 6. In 
:ript. Hyp., 5 5, ■<* notant. V. supra, no 636 bis. 
l3] T. 1. 

(4) Arrêts semblables . Riom, 15 avril 1826. Poi- 



Merlin trouve cependant que ces déci- 
sions offrent quelque chose d'étonnant. 

Mais une seule réflexion suffira sans doute 
pour lever tous les doutes. Celte réflexion 
n'a pas échappé à la sagacité des magistrats 
qui ont rendu l'arrêt de la cour de Grenoble, 
confirmé par la cour de cassation le 6 mars 
1820 [s]. 

S'il s'agit de constituer une hypothèque 
spéciale sur une partie des immeubles ap- 
partenant au débiteur dans telle commune , 
alors il faudruil plus de précision dans les 
indications, et il serait nécessaire d'indivi- 
dualiser loutes les parcelles hypothéquées, 
afin qu'on ne put les confondre avec celles 
qui restent libres [6]. C'est alors qu'on pour- 
rait annuler l'inscription, et qu'on le de- 
vrait même, si l'omission de l'indication de 



tiers, 6.BVTÏI 1827. Cassât., 16aoûl 1815. Grenoble, 27 
juillet 1 829. En sens contraire, cassât., 19 «Trier 1 828. 

15} V. aussi Grenier, t. 1. 

[6] Bruxelles, 28 janvier 1819. Dal., VByp. 
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l'espèce des biens pouvait jeter de la confu- 1 nistère de la justice, il est clair qu'il n'y 
sion. aura pas d'équivoque, quoique je ne dise 



Ma i* si l'hypothèque, quoique spéciale, 
embrasse une masse totale do biens situés 
dans telle commune , alors on a beaucoup 
plus de latitude; la confusion et l'erreur qui 
en est la suite ne sont pas à craindre , et ce 
serait montrer une rigueur injuste, nimiam 
et miseront diligentiam, que de prononcer In 
nullité d'une inscription qui ne parlerait pas 
de l'espèce des biens. Comme le dit Grenier : 
• l'indication des dépendances territoriales 
» dans lesquelles les objets hypothéqués 
» sont situés, devient seule un régulateur 
» suffisant pour ce qui est soumis à l'hypo- 
■■< thèque, abstraction faite de tout ce qui 



pas que cette maison est située à Paris. 

De plus (et c'est ici que les considérations 
de la cour royale sont dignes uY fixer les mé- 
ditations des jurisconsultes) , elle considéra 
que l'un des créanciers critiquant l'insorip- 
tion se prévaloitd' une hypothèque spéciale, 
qui grevait précisément les mômes biens que 
ceux désignés dans l'inscription attaquée; 
que par conséquent il n'avait pu ignorer la 
situation des biens, et qu'il n'avait éprouvé 
aucun préjudice; que les autres créanciers 
étaient porteurs d'hypothèques judiciaires 
qui affectaient généralement tous les biens 
situés dans la circonscription du bureau, et 



» peut tenir à la nature, à l'espèce , et aux qu'ainsi il leur avait suffi de savoir que les 
s confins. » I biens désignés dans l'inscription attaquée 

En général, la jurisprudence favorise cette étaient situés dans l'arrondissement de ce 



manière équitable d'interpréter l'art. 2148 
C'est ainsi que la cour de Liège à décidé, par 
arrêt du 26 mai 1818, que l'erreur dans le 
numéro de la maison ne vicie pas l'hypothè- 
que, si, d'ailleurs, la chose hypothéquée se 
trouve suffisamment individualisée. C'est 
ainsi encore que, par arrêt de 6 févrior 1821, 
la cour de cassation a décidé que l'erreur 
dans l'indicatiou de la commune ne pouvait 
à elle seule faire annuler une inscription. 
Cette même cour a été plus loin : par arrêt 
du 25 novembre 1818, elle a décidé que le 
défaut d'indication de la commune ne devait 
pas faire annuler l'inscription, s'il y avait 
d'autres désignations suffisantes. C'est aussi 
ce qui a été jugé par arrêt de la cour de 



bureau, pour avoir été sûrs qu'ils seraient 
primés par le créancier porteur de cette in* 
scription, et pour n'avoir éprouvé aucun 
préjudice résultant d'une erreur. 

Mais, s'il se présentait quelque cas dans 
lequel il y eût doute sur la situation ou sur 
l'espèce de l'immeuble hypothéqué, il ne 
Taudrnit pas hésiter a annuler l'inscription. 
C'est ce qu'a fait avec raison la cour de Paris, 
dans une espèce où l'inscription ne parlait 
que des biens composant les fermes delà Ga- 
delière. La cour décida, par arrêt du 6 mars 
1815 [i] , que ces expressions comprenaient 
sans doute les maisons , prés , vignes, ter- 
res, etc., mais que l'hypothèque ne pouvait 
s'étendre sur les bois, qui ordinairement ne 



— ~j — - « w»v jwgv |»« ■ *■ • i » uv s u j a %i%vs»ua v. «m» ■ wa u», ua us sa 

Nancy, du 28 avril 1826, rendu sur mes sont pas compris dans la ferme. 



conclusions conformes 

Dans l'espèce de cet arrêt , un créancier 
avait omis de désigner la commune de la si 



Mais il nous semble que la cour de Bour- 
ges s'est montrée trop sévère dans l'espèce 
suivante. Un créancier prend inscription sur 



tuation des biens ; mais il avait indiqué l'ar- la terre du Terrage, qui comprend dans son 
rondissement du bureau et du canton et le enceinte un four à cuire de la poterie. Plus 



nom du territoire. La cour pensa que la 
désignation de la commune n'était pas pres- 
crite par la loi, qui se contente de demander 
la situation des biens, laissant à la sagesse des 
parties le choix des moyens pour parvenir 
a une indication non équivoque de l'immeu- 
ble hypothéqué. Or, la situation d'un im- 
meuble peut être indiquée d'une manière j vaise difficulté. Car le four en question, étant 
suffisante sans l'indication de la commune, une dépendance de la terre du Terrage, 
Par exemple, si j'hypothèque ma maison si- était par conséquent frappé de l'inscription 
tuée place Vendôme, n° 18, vis-à-vis le mi- prise sur cette terre. Qu'aurait fait la cour 



poten 

tard, un second créancier prend inscription 
spéciale sur ce four, et il soutient que le pre- 
mier créancier n'a pas droit au prix prove- 
nant de cet objet, parce que son inscription 
n'en fait pas mention. Par arrêt du 14 mai 
1825, la cour de Bourges adopta son sys- 
tème, qui, à mon avis, n'était qu'une mau- 



[1] Et le pourvoi contre celte décision fut rejeté 



par arrêt de la cour de . 



ition, du W avril 1817. 



Digitized by Google 



Cette construction eût été une amélioration 
[tuprà, n°* 551, 852) à laquelle l'hypothèque 
■e serait étendue de plein droit (art. 2133), 
et sans inscription supplétive : car il n'y a 
pas de loi qui oblige de prendre inscription 
pour chacune des améliorations qui augmen- 
tent la valeur de l'immeuble. Le premier 
créancier aurait donc été fondé à repousser 
les prétentions du second. Pourquoi dès lors 
tarait-il moins heureux parce que la con- 
struction du four aurait précédé son inscrip- j 
tion? Est-ce que l'inscription prise sur le 
principal ne s'étend pas à l'accessoire? 

600. L'obligation de spécifier les immeu- 
bles soumis à l'hypothèque n'a pas lieu pour 
les inscriptions prises en vertu de titres con- 
férant hypothèque générale. La raison en 
est que. l'hypothèque générale comprenant 
les biens présens et à venir, il répugne à sa 
nature qu'on la spécialise par des désigna- 
tions de circonscription. 

Notre article fait clairement entendre que 
cette exception n'a lieu qu'autant que l'hy- 
pothèque reste générale. Mais si on la res- 
treint par une convention, et si on la fait 
porter sur tels et tels immeubles désignés , 
alors il faut appliquer les règles tracées au 
numéro précédent, et qui sont faites pour 
l'hypothèque spéciale. Car, au moyen de la 
restriction conventionnelle, l'hypothèque a 
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do Bourges, si le four n'eût été construit \ teur, et que le rnngde l'hypothèque générale 
qu'après l'inscription du premier créancier? sur ces biens à venir sera gradué selon la 

date des inscriptions [ï[. 

Mais cette opinion est solidement réfutée 
par Merlin. Elle résiste d'ailleurs au texte 
de notre article, qui veut qu'une seule in- 
scription frappe fou* /es immeubles situés dan» 
l'arrondissement du bureau, ce qui ne peut 
s'entendre que des immeubles acquis et à 
acquérir. D'ailleurs, de nouvelles inscrip- 
tions successives n'apprendraient rien aux 
tiers intéressés, puisque l'inscription primi- 
tive, en leur annonçant que l'hypothèque 
était générale, leur a déjà dit suffisamment 
que tous les biens à venir en étaient frap- 
pés. Pourquoi donc tenir le créancier aux 
aguets de toutes les acquisitions que pourra 
faire son débiteur? pourquoi lui imposer une 
surveillance aussi pénible? ne serait-ce pas 
en quelque sorte rendre illusoire le bénéfice 
de l'hypothèque générale, et la convertir en 
hypothèque spéciale? 

Au surplus, la question a été jugée con- 
trairement à l'opinion de Tarrible, par un 
arrêt de la cour de Rouen, du 22 mai 1816, 
et par un arrêt de la cour de cassation , du 
3 août 1819, portant cassation d'un nrrêt 
de la cour de Rennes. Cet arrêt, motivé 
de manière à faire la plus vive impression , 
a fait penser a Grenier qu'on ne serait plus 
tenté d'élever la question (t. 1 , n° 193). 
Mais c'était prendre trop bonne opinion de 



cessé d'être générale; elle est devenue spé- H l'esprit de controverse. Elle a été soulevée 



ciale [i]. 

Il suit de ce que j'ai dit (que dans le cas 
d'inscription d'une hypothèque générale, on 
ne doit pas préciser l'espèce et la situation 
des biens) qu'une seule inscription frappe 
virtuellement tous les biens situés dans l'é- 
tendue du bureau. Et c'est aussi ce que porte 
la dernière disposition de l'art. 2148. 
691 . Mais on demande si l'inscription ori- 



avec de nouveaux efforts devant la cour du 
Lyon [s], qui l'a résolue dans le sens des 
vrais principes [«]. 

092. Je termine ce que j'avais à dire sur 
l'article 2148, en faisant remarquer qu'il ne 
s'applique nullement aux hypothèques léga- 
les; car la forme des inscriptions de celte es- 
pèce d'hypothèque est déterminée par l'art. 
2153 ci-après. L'art. 2148 doit donc être li- 



ginaire suffit pour frapper les biens à venir, mité aux privilèges , aux hypothèques 

ou bien si au fur et à mesure des acquisitions, centionnelles et judiciaires, et à l'hypothèque 

le créancierrauni d'une hypothèque générale du légataire, qui, quoique légale, ne se 

doit prendre des inscriptions successives. trouve pas comprise dans la nomenclature 

Tarrible pense qu'une seule inscription de celles pour lesquelles l'art. 2153 forme 

ne suffit pas pour atteindre les immeubles , législation spéciale [s}, 
qui ne sont pas encore acquis par le débi- 



[11 Persil. Grenier, t. 1, P.) 
[2] Rép., t° Inscript. 
[3] Lyon, 18 février 1829. 



[41 V. «■</> 



cienne jurisprudence. 

[5j Dal., v«flyp., p. 294, n» S. 



540, un argument tiré de l'an- 
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ART U '-LE 2149. 

Les inscriptions à faire sur les biens d'une personne décédée pourront être 
faites sous la simple désignation du défunt , ainsi qu'il est dit au n° 2 de l'article 
précédent. * 

SOMMAIRE. 

693. Renvoi. 

COMMENTAIRE. 

693. Je n'ai rien à ajouter sur eet article à ce que j'ai dit n ot 680 et 681 . 



ARTICLE 2150. 

Le conservateur fait mention, sur son registre, du contenu aux bordereaux, 
et remet au requérant, tant le litre ou l'expédition du titre, que l'un des borde- 
reaux , au pied duquel il certifie avoir fait l'inscription. 

SOMMAIRE. 

694. Opérations à la charge du conservateur après la ■ La nullité* de l'inscription ne peut être suppléée 
remi»e dci bordereaux. par la régularité du bordereau. 

695. Responsabilité de cet agent en cas d'omission. 695 bi*. E n cas d'irrégularité, il n'y a d'autre res- 

source que de prendre une nouvelle inscription. 

COMMENTAIRE. 



694. On a tu dans le commentaire sur Q 
l'article précédent ce qui doit être contenu 
dans les bordereaux destinés à servir de type 
à l'inscription. 

Lorsque ces deux bordereaux ont été re- 
mis au conservateur, celui-ci porte sur son 
registre les énonciations qu'ils contiennent; 
puis il remet à l'inscrivant le titre en vertu 
duquel est prise l'inscription, et l'un des 
bordereaux, au pied duquel il certifie avoir 
fait l'inscription. Cette obligation imposée à 
l'inscrivant, de présenter deux bordereaux, 
s'explique, d'une part, par la nécessité de 
remettre au créancier intéressé la preuve s 
que le conservateur a accompli les devoirs 
que la loi lui impose, ou qu'il devient res- 
ponsable de leur omission : d'autre part, par 
la nécessité non moins impérieuse, que l'un 
des bordereaux reste entre les mains du con- 



servateur, afin que, dans le cas où des diffi- 
cultés s'élèveraient sur l'inscription , il fût à 
même de prouver que les erreurs interve- 
nues ne sont pas de son fait, et que l'inscrip- 
tion est conforme au bordereau. 

On voit, par cet exposé du procédé à suivre 
pour opérer l'inscription, que le conserva- 
teur n'a qu'un rôle passif à remplir. Tout 
son ministère se borne à reproduire fidèle- 
ment, sur les registres, les énonciations con- 
tenues dans le bordereau. Aussi, lesdécisions 
ministérielles défendent-elles aux conserva- 
teurs de rédiger eux-mêmes les inscriptions [i]. 

695. Si le conservateur omettait de faire 
l'inscription après avoir donné le certiGcat 
dont parîe notre article, il serait soumis à la 



[l]Dal., vo Hvp.,n»6, note 2. 
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responsabilité dont je parlerai à l'art. 2198. 
De même , si l'inscription n'était pas con- 
forme au bordereau , et qu'elfe contînt des 
omissions de nature à en procurer l'annula- 
tion, le conservateur encourrait l'obligation 
de dédommager le créancier lésé par sa né- 
gligence [i]. 



se plaindre que le conservateur eût fait l'in- 
scription, sans exiger la représentation des 
bordereaux. Je n'ignore pas que Tarriblo 
a prétendu que la formalité de la représen- 
tation des bordereaux est substantielle [«]. 
Mais je crois que ceux qui se feront des 
idées justes de l'utilité de cette formalité , 



Du reste, il est certain que lanullilé de l'in- penseront que sans doute le conservateur 
scription ne pourrait être suppléée par les| peut se refuser à l'inscription, tant que les 
bordereaux.CenesoutpasIesbordereauxque ! bordereaux ne lui sont pas représentés, mais 



consultent les tiers, c'est le registre du cotiser 
valeur sur lequel est porté, d'après notre ar- 
ticle, le contenu aux bordereaux, et qui est 
ouvert au public [2]. Les bordereaux [3] sont 
établis pour faciliter l'inscription et servir 
de pièces probantes à l'inscrivant et au con- 
servateur; ils sont dans l'intérêt de l'un et 
de l'autre. Mais les tiers n'ont aucun docu- 
ment à y puiser, et on ne peut les leur op- 
poser, de même que les tiers ne pourraient 



[1] Grenier, t. 
suivante. 
|2] Grenier, n' 



2. Avis du conseil d'Etat, cité à la note ] 
. Dallox,v° Hyp. CattSt., arrêt du 



que les tiers ne peuvent être admis à criti- 
quer ce qui se passe entre l'inscrivant e, le 
conservateur pour parvenir à l'inscription 
(supra, n° 678). 

695 bis. Lorsque l'inscription a été opé- 
rée, si elle a été entachée de nullité, le con- 
servateur ne peut plus corriger de son chef 
les irrégularités: elles sont acquisesaux tiers. 

Il n'y a d'autre moyen que de prendre 
une nouvelle inscription [5]. 



22 avril. 1807. Avi.duconseil d'Etat, du 22 avril 1807. 
13] ?. le no précédent et le n» 678. 
[4] Répert., v» Intcript. 
[g] Avis du conseil d'Etat précité. 



ARTICLE 2151. 

Le créancier inscrit pour un capital produisant intérêts ou arrérages, a droit 
d'être colloqué pour deux années seulement, et pour l'année couraute, au 
même rang d'hypothèque que pour son capital , sans préjudice des inscriptions 
particulières à prendre , portant hypothèque à compter de l«ir date pour les 
arrérages autres que ceux conservés par la première inscription, 

SOMMAIRE. 



696. Des intérêts des capitaux ayant hypothèque. [j 699. 
Ancien droit. Variation». 

697. Règles nouvelles posées par le code civil. Qnid 699 
pour les intérêt* échui? Quùi [mur les intérêts*, 
échoir? Motif pour lequel on a restreint à deux 
années et à l'année courante le droit d'être col- 
loqué avec le copital. 

698. Quelles sont les deux années dont parle l'art. 
2151? Sont-oe limitativement les deux années 
qui suivent l'inscription? 

698 bis. Explication sur ce qu'on doit entendre par 
l'année courante. Modification de l'art. 2151 
par l'art. 681 du code de procédure civile, 
tsr. Est-ce une année pleine? Dissentiment arec | 



700. 



700 



700 



Les autres années doivent être conservée* par 

des inscriptions spéciales. 
bi*. Lorsque la chose hypothéquée est vendue, 
et que l'adjudicataire doit les intérêts du prix, 
doit-on appliquer à ces intérêts la limitation de 
notre article? 

Renvoi pour les intérêts du prix de vente, de 

soulle, de partage, etc. Notre article s'applique 

anx arrérages de rente viagère. 

bit. L'art. 2151 s'applique-t-il au cas où U 

convention défend au créancier de percevoir 1rs 

intérêts avnnt le remboursrmcnt du capital? 

Récit du fait en position de la question. 

ter. Argumenspour la négative , empruntés au 

crédit particulier et au développement de eom- 
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nouvelles , il 
gnies de placement de fonds 

700 qunt. Argumens pour l'affirmative, puisés dans 
l'article 2151. Réponse aux objections. L'art. 
2151 contient une règle générale contre laquelle 
l'espèce particulière ne saurait prévaloir. 

701 "L'art. 2151 ne s'applique pas aux hypothèques 

légales non sujettes à l'inscription. 
701 Hais il s'applique aux hypothèque* légales 



soumises à l'inscription. Criti|iue d'un arrêt de 
la cour de cassation. 
702. Renvoi pour la question de savoir si l'art. 2151 
dn code civil peut être invoqué par le tiers dé- 
tenteur. 



702 6,,. Rang des dépens. 
703. Uang de» dommages et intérêts adjugés 
gement ou stipulés par convention. 



par ju- 



COMMENTAIRE. 



606. Cet article règle le sort des intérêts 
que produit la créance hypothécaire (V. 
n° 219). 

Dans l'ancien droit, les intérêts, étant l'ac- 
cessoire du principal, étaient de droit con- 
mun colloques au même rang d'hypothèque 
que la créance [•]. Bas nage [2] atteste que 
c'était la jurisprudence du parlement de Pa- 
ris , et c'est aussi ce que nous apprennent 
Brodeau sur Louet [3] et Bouguier [4]. Mais 
au parlement de Normandie, on suivait une 
jurisprudence contraire. On pensait que les 
intérêts, étant la peine de la contumace du 
débiteur, ne pouvaient avoir une hypothè- 
que antérieure à leur existence, et que, par 
conséquent, l'hypothèque ne devait prendre 
date que du jour de la demande dirigée 
contre le débiteur retardataire. 

A l'égard des arrérages de rente, on dé- 
cidait uniformément qu'ils avaient le même 
rang d'hypothèque que le capital [s]. 

697. Le code civil a établi, sur la matière 
des intérêts, des règles nouvelles. 

D'abord , il est bien certain que les inté- 
rêts échus participent au même rang d'hypo- 
thèque que la créance. C'est ce qui résulte 
de l'art. 2U8,§4. 

Quant aux intérêts à échoir [«], notre ar- 
ticle accordelerang d'hypothèque dontjouit 
la créance à deux années d'intérêts et à l'an- 
née courante; l'inscription primitive suffit 
pour conserver ce rang de faveur à ces an- 
nées d'intérêts. Mais pour les autres années 
d'intérêts, le créancier est dans l'obligation 
de prendre des inscriptions successives , et 
l'hypothèque de ces intérêts ne prend rang 
que du jour de l'inscription. Ainsi l'art. 2151 
confirme en partie la règle générale, suivie 



dans l'ancienncjurisprudence; maisil la mo- 
difie aussi en partie: il la limite à un certain 
nombre d'années d'intérêts. 

Le motif de la loi pour établir cette clas- 
sification des diverses années d'intérêts, a 
9 été de se conformer au système de publicité, 
| qui est la base du régime hypothécaire ac- 
!' tuel. Si l'on eût permis à un créancier de se 
{ faire colloquerpour tous les intérêts à échoir 
! au même rangd'hypothèq ue que la créance, 
il \ aurait eu nnegrandr incertitude surl'ac- 
croissement du capital par l'agglomération 
des intérêts , et les tiers eussent ignoré le 
montant exact des charges inscrites. On n'a 
pas voulu d'ailleurs que l'accroissement d'in- 
térêts considérables privât lescréanciers pos- 
térieurs du paiement de leurs capitaux. De 
plus , un débiteur aurait pu colludcr avec 
un de ses créanciers pour simuler des inté- 
ji réts non payés. 

698. Les deux années d'intérêts dont parle 
notre article sont-elles limitativement les 
deux années qui suivent l'inscription? 

La cour royale de Riom avait jugé l'affir- 
mative par arrêt du 16 décembre 1813. Mais 
cet arrêt a été cassé dans l'intérêt de la lot 
par arrêt de la cour régulatrice, du 27 mai 
1816. 

Il est important de rappeler les principes 
sur lesquels se fondait M. Mourre pour re- 
quérir l'annulation. 

D'abord, le code civil, en disant que l'in- 
scription conserve deux années d'intérêt s et 
l'année courante, ne désigne point quelles 
sont ces deux années. Dès lors, il suffit qu'il 
soit du deux années pour qu'on puisse re- 
quérir la collocation au même rang d'hypo- 
thèque que pour la créance. Peu importe 



[1] L. 18 et 12, $ SciWim», Dig., Qui potior, L. 
1 1 , J Si tortem. Dig., De pign, act. 
l2jHyp., ch. 5, p. 16, col. 2. 
(3]L. H., $7. 



(41 L. H., n«6. 
|5] Répert., v»Hyp. 

[6] Origine, loi du 11 brumaire an 7. Art. 19. Elis 
e parlait pas de l'année courante. . 
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que ce* deux annéessuivent immédiatement 0 annéeset la courante, les années conservée» , 
l'inscription, ou qu'elles en soient séparées loin d'être les premières, sont les dernières, 
par un grand nombre d'années d'intérêts savoir celle où les intérêts s'arrêtent, et les 

deux autres immédiatement. C'est ce quedi- 
sait le tribunal de Cusset , dont la décision 
fut annulée par la cour de Riom. La logique 



payés Si elles sont dues au moment de i:i 
distribution,clles jouissent de l'hypothèque. 

Quelle a été l'intention de la loi? C'est de 
fixer la dette, autant que possible, à l'égard 
des tiers, d'empêcher les accumulationsd'in- 
térêts. Elle a donc voulu que toutes les an- 
nées d'intérêts fussent réduites à deux et la 
courante. 

Mais il lui importait peu de désigner ces 
deux années. Cela n'importait pas davantage 
aux autres créanciers hypothécaires. Car, 
l'inscription les avertissant qu'clleconservait 
deux années à échoir et l'année courante, il 
est assez indiffèrent que ces trois années 
soient précisément les trois premières an- 
nées ou bien des années subséquentes. 

Si les trois premières années sont payées, 
le droit se reporte sur les suivantes. Ce dé- 
placement est de droit; il se renouvelle si le 
paiement se renouvelle. 

Sans doute, au delà do ces trois années, 
il n'y aura que la ressource des inscriptions 
spéciales; c'est ce qui résulte de la disposi- 
tion finale de l'art. 2151. Mais cela ne dé- 
roge en rien à la règle que les trois années 
dont parle cet article ne sont pas limitative* 
morilles trois premières années postérieures 
à l'inscription, maisbien les trois annéesqui 
suivent le dernier paiement des intérêts. En 
un mot, il y a toujours trois années attachées 
au capital. Peu importe aux tiers que ce 
soient les premières ou les dernières; mai* il 
importe beaucoup aux créanciers inscrivans 
que ce ne soient pas limitativeraent les pre- 
mières. 

Cette doctrine , fondée surunesaine inter- 
prétation de l'article 2151, est celle de Mer- 
lin [2] et Grenier Elle se fortifie surtout 
de cette considération : c'est que, l'année 
courante ne pouvant être que celle qui a 
cours au moment où s'arrêtent les intérêts , 
pomme on va le voir au n° suivant , il est 
clair que, puisque l'inscription conserve deux 



[1]II y» cependant une remarque importante 
faire «urce point; c'est que ti les années d'arréragc 



1 

point; c en que ti les années a arrérage* 
intermédiaires non payés remontaient à plus de cinq 
uns, toutes les années subséquentes étant soldées, les 
antres créanciers pourraient soutenir que l'inscription 
est nopéranle pour les deux années échues , en vertu 
de la prescription dont l'exception leur compélcrait, 
malgré leur débiteur qui ne pourrait pas y renoncer, 
à leur préjudice, en leur affectant un droit de préfé- 
rence par l'effet de l'hypothèque; car si le débiteur H 



qui règnedanscejugement me rappelle cette 
observation d'Ulpien, que quelquefois l'ap- 
pel fait réformer en pis les sentences bien 
rendues, « licél benè latas senteutias non- 
• nunquam in pejus reformer , L. 1. D. de 
appel. 

608 bis. Expliquons maintenant , avec 
plus de détails , quelle est l'année courante 
dont parle l'article 2151. 

Est-ce l'année où se fait l'inscription? Non . 
Car si l'inscription primitive est prise lejour 
même du contrat, il n'y a pas encore d'an- 
née courante. Si elle est prise quelques jours 
après, alors il y a bien une année courante, 
mais celte année courante précéderait les 
deux autres années conservées, taudis que, 
d'après l'ordre de rédaction de l'art. 2151 , 
ces deux années doivent précéder la cou- 
rante. 

Est-ce l'année de lacollocation, comme le 
veulent Grenier (t. 1, n° 100) et Tarrible .4]? 
je ne le pense pas. 

De deux choses l'une : ou il y a aliénation 
de l'immeuble par expropriation forcée, ou 
bien aliénation par vente volontaire suivie 
de purgement. 

S'il y a eu vente de l'immeuble par expro- 
priation, il est clair que le débiteur ne doit 
plus d'intérêts courans, lorsque se fait la col* 
location. C'est l'adjudicataire seul qui doit 
aux créanciers inscrits lo prix de l'adjudica- 
tion . et par conséquent les inlérèls de ce 
prix depuis l'adjudication. L'adjudication dé- 
finitive a arrêté le cours des intérêts à l'é- 
gard du débiteur saisi. Car les saisissans ne 
peuvent prétendre à la fois les inlérèls de la 
créance inscrite et les intérêts du prix de la 
cliose vendue par adjudication. 

Que si, au lieu d'y avoir expropriation, il 
y a seulement ordre ouvert par suite des for- 



peut renoncer a la prescription acquise pour son 
compte, il ne peut cependant le faire avec l'effet de 
porter quelque atteinte aux droits des tiers. L'expres- 
sion : Grand nombre d'années, dont se sert. M. Trop- 
long, pourrait faire croire qu'il n'a pas pris garde à 
cette remarque. 

(Note de F éditeur belge.) 
[2] Quest. de droit, v» lnscript. 
|3| T. I, n° JOt). J«»oe Dallos, v 0 Uyp. 
[4] lnscript. hyp. 
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maillés du purgement remplies par le tiers (cours lors de cette notification [s]. C'est ce 
acquéreur . c'est ce dernier qui est devenu qu'a jugé la cour de Nancy, par arrêt du 12 
débiteur de la somme principale et des in- I juin 1832, rendu sur les conclusions conlrai- 
térets, depuis les offres qu'il a faites en vertu I res de M. Poirel , avocat-général, qui pensa 
de l'art. 2183 du code civil ; et même , s'il a que l'année courante était celle de la dé- 



consigné les fonds, d'après l'art. 2180 du 
même code , les intérêt» a prétendre par les 
créanciers sont ceux dont la caisse des dépôts 
et consignations peut être redevable. 

Donc , dans tous ces cas , la créance ori- 
ginaire ne doit plus d'intérêts au moment de 
la collocation. Le débiteur n cessé d'être le 
débiteur hypothécaire. Les intérêts ne sont 
plus à sa charge ; il y a eu un nouveau con- 
trat ; d'où il faut conclure que, lorsque la 
collocation s'effectue, l'année d'intérêts qui 
rourt ne peut être celle dont parle l'article 
2151 [1]. 

Il y a donc une autre époque dont cet ar- ] 
ticle a entendu parler. Reste à la détermi- 
ner avec précision. Les aperçus que nous 
avons présentés pour réfuter Tarrible et 
Grenier mettent sur la voie de la solu- 
tion. 

S'il y a un acquéreur qui procède au pur- 
gement de l'immeuble grevé, c'est lui qui est 
débiteur des intérêts, depuis l'offre de payer. 
Cela est si vrai, que la loi l'autorise à con- 
signer, afin qu'il ne soit pas grevé des inté- 
rêts pendant le temps qui s'écoule jusqu'au 
moment où les créanciers toucheront leur 
paiement [2]. Les intérêts dus par le débi- 
teur primitif s'arrêtent ; c'est lo tiers déten- 
teur qui doit les intérêts de la nouvelle 
somme dont il se reconnaît débiteur, et qui 
est substituée à l'ancienne {infrà, n" 931). 



mande en collocation formée par lecréancier. 

Mais que devrait-on décider s'il y avait 
surenchère? 

Ce cas se présentait dans l'espèce jugée 
par la cour de Nancy; la cour ne vil, dans 
l'existence de cette surenchère, « qu'un ac- 

• eident de procédure, de nature seulement 
1» à produire nue augmentation de deniers 

• en faveur des créanciers, mais n'affectant 
» en rien les conséquences qui découlent 
» pour chacun d'eux des notifications et dé- 

• nonciations. » 

Je ne saurais adopter cet avis. 
Comme on le verra plus tard (n 0i 720, 
720), la surenchère résout le titre de l'ac- 
quéreur et fait crouler ses offres. Les cho- 
ses sont remises, en ce qui le concerne , au 
même état que s'il n'avait pas contracté. Par 
là, on est amené à cette conséquence palpa- 
ble, que les intérêts dus par le débiteur ori- 
ginaire ne s'arrêtent pas, et qu'ils conti- 
nuent à courir au profit des créanciers, qui 
ont refusé de recevoir de la part de l'acqué- 
reur le prix et les intérêts qu'il leur offrait 
par la notification. La surenchère change 
donc complètement l'état des choses, et il 
me paraît évident que l'année courante n'est 
plus alors que celle de l'adjudication [4]* 

Venons au cas où l'immeuble est vendu 
par expropriation forcée. Dans cette hypo- 
thèse, il semble, au premier coup d'œil, que 



L'année courante sera donc celle qui avait l'année courante est celle qui a cours a l'é- 



fl] Tont ce que dit ici M. Troplong contre l'opi- 
nion de Grenier c*t l'effet d'une confusion d'idées. 
L'acquéreur ou l'adjudicataire doit les intérêts de «on 
prix d'achat, mai* ce n'est pas pour tenir lieu des in- 
térêts stipulés des créances inscrites, car il ne doit 
personnellement rien pour cenx-ci. Cependant les 
intérêts stipulés des créances inscrites courent sons 
l'affectation du bénéfice de l'inscription, au profit 
des créanciers, jusqu'au moment de leur collocition 
on du purgement ; d'où "I résulte que l'année cou- 
ronte dont parle l'art. '2151 ne peut être que l'année 
de la collocation. 

Que signifie l'objection : que les saisitsans ne peu- 
vent prétendre, à la fois, les intérêts de la créance 
inscrite et les intéiéts du prix de la chose vendue par 
adjudication ? C'est perdre de vue ce qui s'opire dans 
la collocation et le purgement. Les intérêts stipulés 
de la créance hypothécaire, qui se prélèvent comme 
charge réelle sur l'immeuble, au même rang que le 
capital, sont pris sur le prix do vente, sans qu'il en 
résulte d'augmentation du prix a charge de l'acqué- 

non 010. — HT*>TBtQ 



I reur ou de l'adjudicataire ; tandis que les intérêts dus 
sur le prix par ces derniers, jusqu'au jour de leur li- 
bération, en laveur des créanciers admis en ordro 
utile, sont la suite de l'obligation personnelle ot di- 
recte île cet acquéreur ou adjudicataire, toiit-à-lait 
distincte de l'obligation réelle qui affectait l'immeu- 
ble; à telle enseigne que ces derniers intérêts »out 
dus jusqu'au jour de la libération de l'adjudicataire, 
surtout le montant de la collocation, capital et inté- 
rêts colloques compris. (t\otede l'alittur belgt.) 
[21 7«/r4i.n«.973,958,el aussi 929 et suiv. Voir 
I encore n° 724. 

\'A\ Il n'y a pas lieu d'examiner la difficulté à l'égard 
des hypothèques légales qui seraient purgées en vertu 
des articles 1:193 et suiv. ; car l'art. 2151 nele. con- 
cerne pas. 

14] V. préface, p. xiij, la disposition de I éJit pié- 
montais sur les rrnnuvcllemcns d'inscriptions : la 
I réquisition de surenchère y est considérée comme un 
fi fo" 



t. ji. — 8 
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poque do l'Adjudication définitive, parce 11 
que l'adjudication opère novation, et sub-|| 
stitue l'adjudicataire au débiteur originaire. 

Mais en combinant l'art. 2151 avec l'art. 
680 du code de procédure civile, on acquiert 
la conviction que l'année courante est celle 
qui a cours au moment de la dénonciation 
faite an saisi, en vertu de l'art. 689 du code II 
de procédure civile. En effet, l'art. 2151 a| 
été fait pour empêcher les accumulations 
volontaires d'intérêts. Mais il a été suivi de 
l'art. 689 du code de procédure civile, qui, 
dérogeant à l'art. 8 de la loi 2« dn 11 bru- 
maire au 7, en est revenu à l'ancienne juris- 
prudence [suprà , ii* -404), et a ordonné que 
les fruits seraient immobilisés depuis la dé- 
nonciation faite au saisi. Les conséquences 
de cette immobilisation sont que les fruits 
sont soustraits à l'action individuelle des 
créanciers, qu'ils sont placés sous la main de 
la justice, et que les créanciers n'ont plus 
aucun moyen de se faire payer leurs inté- 
rêts sur les fruits. Dès lors, l'accumulation 
des intérêts, depuis celle époque, est forcée, 
cl nepeutétre imputécaux créanciers. L'art. 
689 du code de procédure a donc donné nais- 
sance à un cas nouveau, qui sort de la pen- 
sée de l'art. 2151 . C'est ce qu'a jugé la cour 
de cassation par arrêt du 3 juillet 1827, 
dans une espèce où un créancier avait été 
colloqué pour deux années d'intérêts et la 
courante, plus les intérêts échus depuis la 
dénonciation faite au saisi jusqu'à l'adjudi- 
cation [i]. 

698 ter. L'année courante doit-elle être 
allouée en entier, quand il est dû trois ans 
ou plus d'intérêts ? 

L'affirmative ne me paraît pas douteuse. 
Je l'ai toujours vu prévaloir dans la pratique. 



',1] Tout crin e*t vrai, mais ne peut, en aucune fa- 
çon, tirer à quelque conséquence dans l'argumenta- 
tion de H. Troplong , car ce sont des principes tout- 
a-fait étrangers à la question, qui est mal envisagée 
par notre auteur. 

{Noie dél éditeur belge.) 

[2] Persil, art. 2131, n» 3. 

(3] Dallot, v» Byp., n«31. 

[t] Quest.de dreit, v» Inscript. 

[5] Itous avons même vu, n» 698, qu'il fallait arrê- 
ter ion effet à la dénonciation au saisi. Mais Merlin 
n'avait pas à traiter cette question. 

<6] Voyei, sur l'art. 2154, les époques auxquelles 
les inscriptions sont censées avoir réalise leur effet. 

Celte erreur e>t un corollaire de l'opinion émise au 
n« 698 bis, *upr.i, et que nous avons rectifiée dans 
la note sur ce dernier no. Elle a aa source dans un au 
tre principe inadmissible, posé antérieurement 



: aans 
n au- | 



L'année courante est une année pleine [i]. 
C'est dans ce sens que le législateur parle do 
l'année courante dans l'article 2102 (suprà, 
n" 155); quand le législateur dit que l'année 
courante sera allouée, il n'y a pas à équivo- 
quer, et malgré les scrupules de Dallox [s], 
on doit dire que c'est l'année tout entière 
qui est accordée, et non pas une partie de 
Tannée. 

699. Quant aux autres années d'intérêts, 
il faut que des inscriptions particulières et 
successives les aient conservées. Elles ne 
prennent rang qu'à compter de la date de 
ces inscriptions. 

699 bis. J'ai dit, au n°698 bis, que l'ad- 
judication définitive met à la charge de l'ac- 
quéreur les intérêts du prix. On demande 
si l'on doit appliquer à ces intérêts la res- 
triction portée par l'article 2151 ? 

Cette question a été examinée par Mer- 
lin [i . Cet auteur prouve, d'une manière 
fort claire, que l'art. 2151 doit être limité 
aux intérêts échus avant l'adjudication défi- 
nilivè> [s]. 

En effet, il est de principe général que les 
intérêts ont les mêmes prérogatives que le 
principal. Le code a cru à la vérité devoir 
modifier ce principe par l'art. 2151, afin do 
favoriser le système de la publicité. Mais on 
ne peut plus parler de puhlicité ni d'inscrip- 
tion après l'adjudication, c'est-à-dire lorsque 
le gage hypothécaire, seul susceptible d'in- 
scription , a été converti en prix, en chose 
mobilière [6]. C'est alors l'adjudicataire qui 
est un débiteur nouveau de ce prix, lequel 
doit produire des intérêts moratoires, puis- 
que la chose produit des fruits que recueille 
l'acquéreur. On rentre donc dans le droit 
commun, et chaque créancier a droit de ré- 



le n" 663 et qui attribue à l'expropriation seule la 
vertu d'opérer la purge. Les inscriptions existantes 
sur un Immeuble exproprie ne peuvent disparaître et 
cesser leur effet, qu'aptes le paiement sur les borde- 
reaux de collocation. Lésait. 772, 773et 774 du code 
de procédure en fournissent la preuve indubitable. 
Jusqu'au moment de ta collocation, le créancier ve- 
nant en ordre utile, a droit d'être payé de tout le 
montant de sa créance principale et des intérêts que 
l inscription toujours subsistante a conservé* au même 
rang. H OUI répéterons ici ce que nous avons dit plua 
haut : que les intérêts moratoires dus par l'adjudi- 
cataire sur le prix, ne sont pa* destinés à tenir lieu 
de la créance pour laquelle il y avait hypothèque, 
lesquels sont dus comme charge réel le sur l'immeuble, 
tandis que les intéiéts moratoires sont dus par suite 
de l'obligation personnelle contractée par l'adjudica- 
taire. {Note de t éditeur belge.) 
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clamer tous les intérêts courus pendant l'in- 
stance d'ordre suivant le rang du principal. 
C'est ce qui résulte bien clairement des ar- 
ticles 757, 767 et 770 du code de procédure 
civile, et ce qui a été jugé in terminis par un 
arrêt de la cour de Paris, du 21 novembre 
1807, par unarrétde la courde cassation, du 
21 novembre 1809. et enfin par un arrêt de la 
cour de Rouen , du 26 j uiu 1 8 1 0.Toutes ces dé 
cisions sont rapportées aux Questions de droit 
de Merlin [i]. On y voit aussi les conolusions 
données par Fouquet, procureur général à 
Rouen, dans l'arrêt que je viens de citer [j]. 

On sent que ce que je viens de dire pour 
le cas d'expropriation forcée a lieu égale- 
ment pour le cas de vente volontaire suivie 
de transcription [3], et c'est ce que j'ai dé- 
montré au n°C98 bis. 

700. L'art. 2151 s'appliquet-il aux in- 
térêts du prix de la vente réclamés par le 
vendeur, en vertu de son privilège? J'ai 
examiné cette question $uprà, t. 1 , n« 219 
et suiv. 

En ce qui touche 1° les intérêts poursoulte 
de partage, voyex suprà, t. 1 , n° 240; 2» les 
intérêts réclamés par les architectes, voyex 
n»246. 

L'art. 2151 doit-il être appliqué aux arré- 
rages de rentes viagères? Celte question im- 
portante a été décidée pour la négative par 
arrêt de la cour de Bordeaux, du 23 août 1 826. 

La cour a considéré « que par la nature du 

• contrat de rente viagère, le capital aliéné 

• n'existe plus , qu'ainsi il ne peut produire 
» ni intérêts ni arrérages ; que le rentier n'a 
» qu'une créance qui se renouvelle à chaque 
» échéance de là rente convenue; que c'est 
" pour la sûreté de ces créances successives 

• qu'il a hypothéqué à la date de son titre ; 

• que les créanciers postérieurs en sont snf- 
» fisammeut avertis par l'inscription qui fait 
» connaître la nature de la créance ; que si, 

• après les trois années, il était réduit à 
» prendre des inscriptions particulières por- 
» tant hypothèque à compter de leur date, 
» il se trouvait primé le plus souvent par 
» des créanciers intermédiaires; mais que 
» n'ayant pas de capital produisant intérêts 
» ou arrérages, l'art. 2151 ne lui est pas op- 
■ plicable. » 

Mais la question, s'étant présentée devant 



[1] toc cit. V. aussi Dallox, »• Hyp., el 
t. 1, n" 102. 
[2] En ce sens, arrêt du 14 novembre 1827 



la cour de cassation, y a été jugée dans un 
sens contraire par arrêt du 12 août 1828, et 
la cour de Bordeaux a renoncé à sa première 
jurisprudence par arrêt du S février 1829. 

C'est à ces dernières décisions qu'il faut 
s'en tenir. L'art. U de la loi du 9 messidor 
an 3 limitait expressément le rang des inté- 
rêts de rentes viagères, autres capitaux et 
rentes, à un an et au terme courant. L'art. 1 9 
de la loi de brumaire an 7 n'entra pas, comme 
la loi de l'an 3, dans l'énumèration des di- 
verses espèces de rentes et capitaux : elle se 
servit de ces mots génériques, « le créancier 
» inscrit pour un capital produisant intérêt a 
• droit de venir pour deux années d'arréra* 
» ges, etc. » Mais il est évideut que son but 
était de faire, en moins de mots, ce que la 
loi de l'an 3 avait dit avec plus de dévelop- 
pement. L'art. 2151 ducode civil n'afaitquo 
marcher sur les traces de l'art. 19 de la loi do 
l'an 7 ; il est animé du même esprit. Le mot 
arrérage dont il se sert à côté du mot inté- 
rêt, prouve bien haut qu'il a entendu com- 
prendre, dans sa disposition, les arrérages 
de rentes, et par conséquent de rentes via- 
gères [|). Il est inexact de dire que la rente 
viagère n'a pas de capital; car l'article 1977 
prévoit le cas où il y a lieu à faire rentrer le 
capital de celte rente. Dans la rente viagère, 
il y ■ une créance prescriptible par trente 
ans et essentiellement distincte des arrérages 
qui se prescrivent par cinq ans, d'après l'ar- 
ticle 2277 ducode civil. Les arrérages nesonl 
que des fruits [s] , et par cela même ils sup- 
posent un capital qui les produit, il y a donc 
là un capital produisant arrérages, c'est-à- 
dire les deux conditions de l'art. 2151. 

700 bis. La question suivante n été agitée 
devant le tribunal de Nancy. Comme elle 
n'est traitée par aucun auteur, on m'a engagé 
à lui donner place dans mon ouvrage. 

En 1813, Joseph Guillaume emprunte par 
contrat authentique , près du sieur Soyer , 
une somme de 1 ,300 francs. Le contrat porte 
cette clause remarquable, que le capital ne 
sera remboursable qu'après le décès de la 
dame Guillaume, mère de l'emprunteur, et 
que les intérêts, stipulés à 5";., ne pourront 
être exigés avant cette époque. 

En vertu de ce contrat, Soyer prend in- 
scription en 1813 : 



|3] Grenier, loc. cil. 

[4] V. le* art. 1978, 1979,2277 du code «vil. 
[5] Art. 588 et 1401, n°2, C. C. 
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1° Pour •ûreté de son capital de 1 ,800 fr ; 

2° Pour dix années d'intérêts à échoir. 

Guillaume meurt en 1817. Sa succession 
est acceptée sous bénéfice d'inventaire par 
sa mère, ses frères et ses sœurs. 

En 1823, Soyer renouvelle sou inscription 
de 1813. Il prend en outre une nouvelle in- 
scription : l u pour les dix années d'intérêts 



lorsque ses héritiers avaient déjà accepté sa 
succession sous bénéfice d'inventaire. Ainsi, 
tout ce qu'il y avait de sérieux dans le débat 
venait se concentrer sur la portée de l'in- 
scription de 1813 et sur l'interprétation de 
l'article SIM. 

700 ter. Celte question peut faire naître 
quelque hésitation, si l'on prend son point 



échus; 2° pour les dix années d'intérêts à de vue exclusif danscertaiucs considérations 



échoir 

En 1832, la veuve Guillaume décède. On 
procède à la vente des immeubles dépendant 
de la succession de son fils, et dont elle avait 
l'usufruit. La vente produit 7,000 francs. 

Distribution du prix. Soycr demande col- 
location, suivant son rang d'hypothèque ( il 
est premier inscrit), non seulement pour son 
capital, mais encore pour les intérêts échus 
depuis 1813. Un grand nombre de créanciers 
chirographaircs contestent cette prétention ; 
invoquant l'art. 2131 du code civil, ils sou- 
tiennent que Soyer, n'ayant pas pris d'in- 
scription particulière pour les intérêts, au 
fur et à mesure de leur échéance , ne peut 
exiger de collocntiou que pour deux année» 
d'i (itérât* et la courante. 

Suivant Soyer, l'inscription prise en 1813 
pour dix années d'intérêts à échoir est vala- 
ble; car l'art. 2151 n'est pas applicable au 
cas où la convention elle-même met obstacle 
à la perception des intérêts. Qu'a voulu cet 
article? Son but a été d'abord de prévenir 
toute incertitude sur la situation du débiteur 
{suprà, n° 697). Mais ici ouest la possibilité 
du doute? Tous ceux qui ont traité avccGuil- 
Jaunie ont su nettement qu'il était débiteur 
d'intérêts devant forcement s'accumuler jus- 
qu'au remboursement du capital. L'art. 2 loi 
a voulu, de plus, que le créancier veillât 
avec exactitude au recouvremcntdes intérêts 
annuels, afin que le débiteur ne succombât 
pas plus tard sous le poids d'intérêts agglo- 
mérés. Mais, dans l'espèce, comment Soyer 
aurait-il pu se faire payer au fur et à mesure 
des échéances, puisque la loi que les parties 
s'étaient créée lui liait les mains? 

Soyer faisait valoir d'autres moyens. Il in* 
sistait particulièrement sur son inscription 
de 1823, qui, du moins, avait dû conserver 
les dix années d'intérêts alors échues {suprà, 
n° 697). Mais toute cette partie de la cause 
se trouvait dominée par l'art. 2U6, qui dé- 
clare sans effet les inscriptions prises sur une 
succession bénéficiaire {suprà, n" 657 ter) , 
et j'ai dit que l'inscription de 1823 avait été 
formalisée après le décès de l'emprunteur et 



empruntées au crédit particulier. Un fils de 
famille a des immeubles qui sont grevés 
d'usufruit au profit de ses parens. Il a besoin 
d'emprunter des fonds. Mais évidemment les 
capitaux ne viendront pas a son secours, si 
l'on repousse, comme contraire à notre sys- 
tème hypothécaire, la convention dont il 
vient d'être question. Manquant de ressour- 
ces actuelles, n'ayant de ressources à offrir 
que lorsqu'il prendra, au décès do ses père 
et mère, la jouissance de ses biens immeu- 
bles, il ne sera pas écoulé des prêteurs, si, 
en même temps qu'il ajourne le paiement 
des inlerètsjusqu'a l'époquede sa solvabilité, 
il lui est défendu de les garantir par unehy- 
polhcque qui les protège également tous. 
Voyez les compagnies qui se sont formées 
pour le placement des capitaux. Afin de fa- 
voriser les emprunteurs, elles déterminent 
en général des époques fixes, mais éloignées, 
pour lu remboursement partiel des sommes 
prêtées et pour la rentrée simultanée des 
intérêts; si on leur enlève la certitude ^Jo 
recouvrer les intérêts au même rang que le 
capital, il faudra qu'elles renoncent à ce 
système de délais gradués, qui leur permet 
de soulager le débiteur presse par le besoin. 
Les mesures acerbes se multiplieront ; ou bien 
les risques seront plus menaçans, et les prèls 
seront environnés de difficultés et d'entrave* 
qui, paralysant les opérations de ces coin [m - 
gnies,enlèverontcemoyende crédita la petite 
propriété. Et cependant quel inconvénient y 
a-t-ilà permettre le mode de placement dont 
nous parlons? Le montant des charges in- 
scrites pourra toujours être connu des tiers ; 
on n'aura pas à craindre la simulation d'in- 
térêts fictifs. Le contrat originaire sera là 
pour éclairer tous les prêteurs subséquens 
et pour dessiner avec précision les droits de 
chacun. C'est par suite de ces considérations 
que, depuis quelque temps, en a vu les con- 
trats de prêts, revêtus des mêmes clauses 
que celui du sieur Soyer, devenir assez fré- 
quent [i\ et tirer d'cniharras les emprunteurs 

[I] II y en «a >'«ncy plus d'un exemple. 
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qui n'ont que des ressources éventuelles. Il 
est d'autant plus équitable de ne pas s'oppo- 
ser à ce genrede transaction, que, l'art. 2151 
se trouvant écarté comme inapplicable , on 
peut se placcrsousla protection de l'art. 2132 
du code civil, qui permet de constituer une 
hypothèque actuelle pour sûreté d'une 
créance conditionnelle (suprà, n° 546) ; ici 
les intérêts forment une créance éventuelle ; 
les parties, par leurs stipulations, les ont 
transformés en un véritable capital exigible à 
des conditions autres que les intérêts propre- 
ment dits. Voilà quel est le langage qu'on 
peut tenir quand ou se préoccupe avant tout 
de certaines exigences du crédit particulier. | 

700 quat. Mais si l'on veut placer la baseï 
de son argumentation dans le texte de la 
loi, ces scrupules s'évanouissent, et la ques- 
tion prend un caractère clair et simple. 

Comme je l'ai dit (n°' 697 et 701 bit), 
Part. 21151 n'a pas seulement travaillé dans 
l'intérêt de la publicité et de la sincérité des 
conventions relatives à des placemeus de 
fonds sur hypothèque; il* a voulu encore 
que l'accumulation des intérêts ne privât pas 
les créanciers postérieurs dé leurs capitaux. 
Car, quelque précieux que soient les inté- 
rêts, les capitaux ont quelque chose de plus 
favorable encore. Il ne suffit donc pas que la 
publicité soit satisfaite et que la convention 
soit exempte de fraude; il faut de plus que 
les capitaux prêtés par les créanciers subsé- 
quensne soient pas sacrifiés à des intérêts ar- 
rérages pendant un grand nombre d'années. 
Sans cela, l'art. 2151 restera toujours avec 
sa portée exempte d'exceptions et avec son 
texte inflexible et décisif. Tant qu'il s'agit 
d'intérélsà échoir, la loi est claire, l'inscrip- 
tion ne peut conserver que deux années et la 
courante. Tout le reste tombe dans la masse 
chirographaire, à moins qu'il n'y ait des 
inscriptions successives , assurant hypothè- 
que à compter de leur date. Qu'a fait cepen- 
dant le sieur Soyer? il a pris une inscription 
unique pour dix années d'intérêts à échoir. 
Il n évidemment dépassé la faculté circon- 
scrite que la loi lui donnait. 

L'on croit échapper à l'art. 2151 en argu- 
mentant de la convention , qui sort des 
termes des stipulationsordinaires, et qui em- 



pêche le créancier de se faire payer des 
intérêts au fur et à mesure des échéances [i]. 
Mais la volonté des parties ne saurait nuire 
aux droits que l'art. 2151 crée en faveur des 
tiers, et le prêteur ne peut, aux dépens de 
ces derniers, se faire une position meilleure 
quecellequela loi luidonne. Ne serait-ce pas 
réduire l'art. 2151 à une vaine illusion que 
de permettre au créancier d'éluder, par une 
clause facile à obtenir, le système consacré 
par le code en matière d'intérêts? D'ailleurs, 
quand le préteur insiste sur ce qu'il ne pou- 
vait se faire payer, puisque le contrat et 
l'insolvabilité du débiteur s'y opposaient à 
l'envi, il ne dit rien qui le place nécessaire- 
ment en dehors de l'art. 2151 , qui, dans sa 
rédaction comprehensive , prévoit précisé- 
ment le cas où le créancier, ayant à faire re- 
couvrer une série d'intérêts plus ou moins 
longue, n'est payé d'aucun arrérage à l'é- 
chéance, et doit aviser à la conservation de 
ses droits. Cet article , en effet, étunt étudié 
dans ses détails, contient la réponse la plus 
directe à tout le système que je combats. Il 
commence par placer le créancier en face 
d'un débiteur qui ne doit pas encore d'inté- 
rêts parce qu'ils ne sont pas échus , mais qui 
les devra plus tard. L'inscription du capital 
conserve de plein droit deux ans à venir et 
la courante. Mais bientôt on arrive à l'expi- 
ration de ces trois ans , et le créancier n'est 
pas payé. Pourquoi ce paiement n'a-t-il pas 
lieu? C'est ce dont l'art. 2151 ne s'inquiète 
pas. Force majeure provenant d'insolvabilité, 
convention spéciale qui accorde un délai de 
grâce pour le passé et pour l'avenir, il n'im- 
porte! Toutes ces hypothèses trouvent leur 
place dans l'art. 2151, et on ne peut se per- 
mettre d'en exclure aucune sans créer d'ar- 
bitraires distinctions. Nous pouvons donc 
supposer que le créancier n'a pu se faire 
payer, par une de ces impossibilités dont 
nous venons de parler, et cette supposition 
nous amène tout juste â la difficulté que je 
discute, sans nous éloigner de l'art. 2151. 
Maintenant que fait le législateur? Frappé 
des difficultés qui environnent le créancier, 
ou même, si l'on veut, des obstacles volon- 
taires qu'il a mis au recouvrement par suite 
do la détresse du débiteur, lui permet il de 



[1] L'BCCiimuldtino roacat des intérêts est sans doute 
d'une grande influence sur la question de savoir si. 
l'article 2151 est applicable (iuprà, n° 608 biê, p. rien 
53). Hais c'est seulement quand cette accumulation bre. 
provient de la puissance de !• loi ou d'une cauae su- il 



périrure à la volonté de l'homme. Que si l'obstacle se 
fonde sur une convention des parties, il n'y a plus 
de ioicé : tout émane d'un consentement h- 
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protéger par une inscription unique tous les 
intérêts à venir, afin do couper court à une 
foule d'intérêts ultérieurs, ou d'empêcher 
qu'il ne suit victime de sa complaisance? 
Non sans doute ; il laisse le créancier avec ses 
trois années d'intérêts dus, mnis non payés, 
et il lui dit de prendre des inscriptions suc- 
cessives pour les intérêts à venir. La question 
proposée se trouve donc tout entière dans 
l'art. 2 loi, dont la disposition est l'unique 
loi de la matière. 

Quant à l'art. 2132, qu'on met en jeu 
pour donner une couleur au système du 
créancier, un mot suffit pour le repousser. 
Cet article ne concerne pas les créances d'in- 
térêts; car leur sort hypothécaire est fixé 
d'une manière complète par l'art. 2151. Il 
ne s'occupe que des créances capitales pour 
lesquelles le législateur n'a pas créé de prin- 
cipes exceptionnels. Le rapprochement de 
ces deux articles est la meilleure preuve 
que, toutes les fois qu'il s'agit d'intérêts à 
échoir, le droit commun ne saurait être in- 
voqué. 

Enfin, on fait parler le crédit particulier, 
qu'on considère comme blessé, si l'art. 2151 
ne reçoit pas une exception, au moins dans 
l'espèce que nous examinons. Mais, quelque 



I spécieux que soit le langage qu'on lui prête, 
je crains bien qu'on ne se soit arrêté qu'à 

II une de ses faces. Si en effet on veut reporter 
sur les tiers une partie de la faveur qu'on 
concentre trop exclusivement sur le premier 
prêteur, on verra que le crédit est également 
intéressé à ce que les créanciers postérieurs 
soient traités avec ménagement, et à ce que 
leurs capitaux, qui ont secouru le débi- 
teur commun , ne soient pas sacrifiés à une 
masse d'intérêts accumulés pendant de lon- 
gues années et absorbant une portion consi- 
dérable de la fortune de ce débiteur. Un 
premier emprunt ne suffit pas toujours pour 
tirer le débiteur de la crise dans laquelle il 
se trouve. Souvent il faut qu'il fasse de nou- 
veaux appels au crédit particulier. Mais les 
capitalistes resteraient sourds a sa voix, si 
par un sage tempérament, le législateur 
n'avait favorisé leurs placeinens, en limitant 

I avec réserve les prérogatives des intérêts de 
la créance précédente. En un mot, une règle 
de conciliation se trouve écrite dans l'arti- 
cle 2151. Dictée pour l'avantage des tiers, il 
ne faut pas que a des conventions auxquelles 
ils n'ont pas pris part puissent prévaloir 
contre ses prévisions 

701. On ne doit pas étendre l'art. 2151 



[1] L'art. 2151 ne défend pas, comme le suppose 
M. Troplong, de prendre inscription pour dis am d'in- 
térêts à échoir d'un capital hypothéqué, emprunté 
sout la stipulation formelle que ces intérêts ne pour- 
ront patétre exigés par chaque année, et qu'ils ne se- 
ront exigibles qu'après an é»énement futur dont l'é- 
poque est encore incertaine. Cette stipulation licite 
doit pouvoir, comme toute autre, être garantie par 
une hypothèque spéciale qui assure au prêteur le 
même rang de préférence, pour toute ta somme accu- 
mulée d'intérêts à échoir et devenant exigibles par 
l'accomplissement de l'événement prévu, que pour le 
capital même. Mais il faut dans ce cas que l'inscript ion 
énonce expressément qu'elle est prise pour sûreté de 
cette somme accumulée éventuelle, et que dans la 
désignation de la nature du titre ou dans la mention 
de l'exigibilité, cette clause du contrat soit énoncée. 
La simple éoonciation delà nature générale du titre, 
d'un acte de prêt par exemple, ne suffirait pas , dans 
ce cas, vis-à-vis des tiers ; car en principe générol il 
est de la nature d'un prêt à intérêts de produire des in- 
térêts annuels, exigibles par annuité; lorsqu'il existe 
une dérogation à ce principe ordinaire, dans le con- 
trat, celte dérogation modifie tellement la nature du 
titre de prêt, qu'elle doit être exprimée pour l'infor- 
mation des tiers qui, sans cela, seraient autorisés à 
croire que le prêt a été consenti sous le* clauses habi- 
tuelles et le plus ordinairement usitées, ce qui pour- 
rait leur donner la persuasion qu'il n'y a lieu dans 
tous les cas. aux termes de l'art. 2151, à hypothèque 
quant aux intérêts, que pour deux années et l'année 
, Lorsqu'au contraire ces tiers sont prévenus 



par une énoncialion expresse de la dérogation, que lu 
titre de prêt n'est pas renfermé dans les limites et 
clauses ordinaires, de quoi pourraient-ils avoir à se 
plaindre? Ils étaient suftitauiment avertis de ne pas 
accepter une arrierc-hypothéque d'un immeuble 
grevé d'une clurge éventuelle susceptible d'agglomé- 
ration. 

Quelle est donc la portée et quel est le sens de l'art. 
2151 ? Il est évident qu,e la disposition de cet article 
n'est applicable que dans les cas où l'inscription prive 
pour sûreté du capital, ne serait pas expresse pour les 
intérêts. C'est un effet de plein droit que la loi attri- 
bue à l'inscription et qu'elle étend aux intérêts à 
échoir pour deux années et l'année courante seule- 
ment. 

La volonté des parties, dit M. Troplong, ne saurait 
nuire aux droits que l'art. 2151 crée en faveur des 
tiers, et le prêteur ne peut, aux dépens de ces der- 
niers, se faire une position meilleure que celle que la. 
loi lui donne. Cette objection serait juste si, à défaut 
d'énonciation formelle dans l'inscription, de la clause 
dérogatoire à la nature ordinaire du titre de prêt, et 
de la non exigibilité stipulée, ce prêteur prétendait 
à plus que ce qni lui est accordé par l'article 2151. 
Hais s'il a fait mention dans l'inscription de cet cir- 
constances résultant de la stipulation du titre, et 
qu'il se soit conformé d'ailleurs aux dispositions des 
I art. 2132 et 2148 , n<> 4, il est impossible de lui refu- 
ser ce que la loi accorde à toutes les créances éven- 
tuelles non exigibles hic et nunc , mais exigibles i une 
| époque encore incertaine. 

- le cas d'ane pareille stipulation, il n'y aurait 
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aux intérêts produits par les créances des 
femmes et des mineurs ayant hypothèque lé- 
gale. En effet , il n'a été conçu que pour les 
créances dont l'hypothèque est soumise à 
l'inscription. C'est ce qui résulte; des expres- 
sions • /* créancier inscrit pour un capital. » 

On sait d'ailleurs que, de tout temps, les 
intérêts de la dot ont été colloqués au même 
rang que le principal. D'Olive [i] nous ap- 
prend que c'est ce qui se pratiquait au 
parlement de Toulouse, qui cependant, 
dans tous les autres cas, rejetait les intérêts 
après tous les capitaux [2]. Il faudrait donc 
une disposition de loi, qui n'existe pas dans 
le code civil, pour changer cet état de 
choses [s], 

701 biê. Mais l'art. 2151 s'appliquc-t-il 
aux hypothèques légales soumises a l'in- 
scription, comme celles de l'Etat, des cum 



» sa faveur, l'inscription prise pour la con- 
» servation des droits éventuels du trésor 
» comprend conséquemment la sommé ca- 
• pitale et le» intérêt». » 

Cette décision me parait souffrir difficulté. 
L'art. 2153 doit être interprété par l'article 
2151 qui le précède et qui s'applique à tout 
capital (nomen) qui est inscrit. Vainement 
on objecte que, ce capital n'étant pas néces- 
sairement évalué dans l'inscription, les tiers 
qui n'ont pas eu droitd'en connaître le mon- 
tant, et qui ont par conséquent pu redouter 
qu'il s'élevât à des sommes exorbitantes , 
n'ont pas à se plaindre de l'accumulation 
des intérêts. Mais je réponds que ce n'est 
pas seulement dans un but de publicité que 
l'art. 2151 a été fait. Il a voulu aussi que 
l'accroissement des intérêts ne privât pas les 
créanciers postérieurs de leurs capitaux (su- 



munes, etc., et aux hypothèques judiciaires? prà, 97). C'estainsi qu'au parlementde Tou- 



Un arrêt de la cour de cassation , du 12 
mai 1829, a décidé que l'art. 2151 ne pou- 
vait être étendu à l'hypothèque légale du 
trésor sur les biens des comptables, parce 
que, d'aprèsl'article2151 (infrà, n-707), l'in- 
scription prise par l'Etat porte sur des som- 
mes indéterminées, dont l'évaluation ap- 
proximative n'est pas nécessaire; or, si la 
créance est indéterminée, comment est-il 
possible de préciser les intérêts [4]? « At- 
» tendu, dit la cour du cassation , que les 
» mots droit» et valeur» indéterminé» (dont 
» se sert l'art. 2153) s'appliquent tout aussi 
>• bien aux intérêts du capital du débet pré- 
» sumé du comptable qu'a ce capital même] 
» que les comptes des comptables du trésor 
» se composant nécessairement du capital et 



louse, dans le ressort duquel l'hypothèque 
n'était pas publique, on décidait que les in- 
térêts n'avaient rang qu'après tous les capi- 
taux [»]. 

On oppose que les mots droit» et taleur» 
indéterminé» s'appliquent, dans l'art. 2153, 
aussi bien aux intérêts qu'au capital. Oui, 
sans doute, si l'on veut ne parler que des hy- 
pothèques dispensées d'inscription , parce 
qu'a leur égard il n'existe pas d'art. 2151. 
Mais si Ton parle des hypothèques sujettes à 
inscription , je dis que ces mots doivent être 
restreints au capital et aux trois années qui 
y sont attachées de droit [6], parce que l'art. 
2151 limite de celte manière tout capital 
inscrit et produisant intérêts. 

|)ira-t-on que l'expression capital interit 



» des intérêts qui courent de plein droit en ne peut s'appliquer aux droits du trésor qui 



pat lieu non plus, bien certainement, à opposer U 
prescription de cinq ans pour les intérêts non payés, 
quoique la loi défende de renoncer d'avance à la 
prescription, attendu que son cours est suspendu par 
l i ffet de la stipulation de ne pouvoir exiger les in- 
tëiéts : contra non taUnlem atjere nom eurrit pra$- 
iriptio. Ainsi la stipulation d'un prêt à intérêt pour 
vingt ans, dont les intérêts à cinq pour cent ne se. 
ront exigibles que dans vingt ans, est licite et elle 
aura pour résultat d'atsujélir ledébitcurau rembour- 
sement, unà cice, d'une somme double du capital 
primitif; et nous soutenons que, dans ce cas, l'bypo- 
théipie qui serait stipulée pnur sûreté du capital et 
des intérêts, s'étendrait sur toute la somme accumu- 
lée, si d'ailleurs toutes les conditions que nous avons 
dites nécessaires dans l'inscription avaient été rem- 
plies. 

Mais de savoir si de pareils actes, de la part d'un 
fils de famille privé jusqu'ores de l'usufruit de son pa 



trimoine, faits sans autres circonstances qui seraient 
propres à les justifier, ne donneraient pas la preuve 
d'une gestion et administration assex vicieuses pour 
le convaincre de prodigalité et le faire interdire pour 
l'avenir, c'est une autre question où nous pourrions 
incliner vers l'affirmative, mais qui n'a rien de com- 
mun avec la validité du contrat consommé et l'exten- 
sion de l'hypothèque qui doit avoir tous ses eflcls, 
d'après la loi du contrat, obtertatit obtertandi». 

(Noie de fédileur belge.) 

[I] Liv. 4,«h,21. 
ii] Suprù, n"H9. 

[3; Tarrible, v» Inscript., Grenier, t. I, n° 104. 
>u'ncv. 19 mars 1830. Bordeaux, 3 février 1819. 
Paris,' 5 mars 1834. 

[4] Dal., v« llyp. 

[5] D'Olive, ch. 21, liv. 4. 

[6] Sic 11 Grenier, t. 1, n* 104. 
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sont indéterminés, car ce n'est pas un capi- 
tal que le trésor publie par l'inscription , 
mais bien une créance , le mot capital de- 
vant s'entendre d'une somme déterminée? 
Je réponds que c'est là une pure équivoque. 
L'art. 19 de la loi du 11 brumaire an 7 se 
servait des mêmes termes que l'art. 2151. 
Cependant on n'a jamais doulé qu'il ne s'ap- 
pliquât aux créances indéterminées des fem- 
mes, des mineurs, parce qu'alors ces droits 
riaient sujets à l'inscription-. Or, ce que la 



poser des frais en justice pour l'utilité de 
cette hypothèque , le jugement intervenu, 
par exemple le 25 janvier 11123. et qui adju- 
gerait ces dépens, ne lui procurerait qu'une 
hypothèque prenant rang du jour de l'in- 
scription à prendre; et non do la date de 
l'inscription du 30 mars 1827. 

On demande ce qui devrait être décidé 
dans le cas suivant : 

Un créancier prenant inscription hypothé- 
délerminéde 50,000 fr., 



caire pour un capt 

cour de cassation jugeait [i] sous l'empire de j| déclare en même temps s'inscrire pour les 
celte loi pour des créances indéterminées, lj dépens à faire, qu'il évalue à 5,000 fr. — 
mais sujettes à l'inscription, pourquoi ne le i Si par la suite les craintes de ce créancier 
juge-t-elle plus sous le code civil pour des \ viennent à se réaliser, et qu'il obtienne con- 
b y pot heipues soumises aux mêmes conditions i damnation contre son débiteur pour 4,000 fr. 
et gouvernées par des textes semblables? j dedeponsexposésen justice, à raison du paic- 

702. J'examinerai [dus bas (n° 788) la ques- 
tion de savoir si notre article est aussi bien 
dans l'intérêt du tiers acquéreur que dans 
celui des créanciers que la loi a voulu pré- 
server de trop grandes accumulations d'in- 
térêts. 

702 bis. Les dépens adjugés au créancier, I qu'ils en suivent lu condition, et que l'hypo 
en vertu d'un jugement pour la liquidation ' theque de l'un est commune aux autres. A 
de la dette, forment une créance qui a son j la vérité , ajouterait-il, ces dépens n'étaient 



meut des B0,000 fr., dans ce cas, l'hypothè- 
que des dépens prendra-t-elle date du jour 
de l'inscription du jugement de condamnn- 
tion ou «lu jour «le l'inscription primitive? 
I Le créancier peut, je crois, soutenir que les 
i dépens sont un accessoire du principal , 



hypothèque à compter du jugement, de 
inèrae que la créance principale dont le 
paiement est ordonné par le jugement. Ainsi 



pas encore dus, lors de l'inscription primi- 
tive : mais on peut prendre inscription pour 
une créance éventuelle, et c'est ce qui a été 



l'hypothèque des dépens est la même que fait : lorsqu'on prend inscription pour une 
celle de ia créance. Il audit qu'on la con- créj 



qu 

serve par une inscription commune [2). 

Mais si un créancier avait déjà une hypo- 
thèque inscrite, par exemple le W mars 
1827, et que par la suite il fût obligé d'ex- 



;1] Arrêt de la cour de cassât., du 4 frimaire an 14. 

|2| V. tuprà, n«»4l8/»ret 427, des exemple*. 

[3] Cette opinion nom parait fort contestable, 
dam l'hypothèse telle qu'elle c»l proposée. Non» pen- 
sons qu'il ne suffirait pas de l'inscription pour ces «- i . - - 
pens éventuels évalués, pour leur assorte le même 
rang d'hypothèque qu'an capital principal de ta 
créance, si l'acte constitutif d'hypothèque ne conte- 
nuit pas stipulation in terminiê , pour Ira dépens 
a faire pour parvenir à l'exécution du contrat. ( ar si 
le* dépens sont des accessoire* du principal, la loi 
n'accorde cependant le même rang d'hypolhcqucquc 
pour: les accessoires prévus, tels sont les frais et loyaux 
coût* du contrat et de l'inscription. Si tous les acces- 
soires quelconques étaient compris dan* l'art. 2148 , 
n« 4, les dommagcs-inteiêts éventuels pour inexécu- 
tion du contrat entreraient dans la même li»n<*, et 
l'on sent combien il ternit dommageable aux créun • 
niera postérieurs de voir ainsi diminuer leur garantie 
par le fait de leur débiteur. A la vérité, ils «ont pré- 
Tenus, dans l'hypothèse proposée, par rin»cription 
ostensible qui existe pour ce* éventualité*; mais ne 
pourraient-ils pas soutenir, ainsi que les cbirogra- 



créamo produisant intérêts, les intérêts à 
échoir ne sont pas encore dus, et cependant 
cette inscription conserve au même rang que 
le capital deux années d'interèls et l'année 
courante [a]. 



j phaires, que si l'inscription annonce celle crénnee 
accessoire, le titre de créance n'en parle pas ; que 
l'inscription n'est efficace que dans Us termes de la 
j stipulation du titre, et que si elle est en dehors des 
terme* du titre, elle reste inopérante pour tout ce qui 
l'excède. L'objection que, sans ce* dépens, le créancier 
aurait peut-être étr* forcé de faire le sacrifice de set 
droits, ne nous arrête pas, car c'est la son intérêt 
personnel, et s'il roulait se prémunir contre le risque 
de les perdre, il devait stipuler que l'hypothèque 
détendrait éventuellement jusqu'à eux. S'il a négligé 
de prendre cette précaution, il ne sera victime que de 
I xin imprévoyance. Cequi sepratiquait sous l'ancienne 
i législation française, à l'égard des dépens qui étaient 
' colloques sur le même rang que le principal, ne peut 
•j tirer à conséquence aujourd'hui, parce que l'hypo- 
thèque n'élait pas seulement le rénultot de stipula- 
lions conventionnelles, comme aujourd'hui ; elle 
résultait de l'authenticité seule du titre, et dés lors 
elle pouvait sans inconvénient s'étendre, ipso jure, à 
tout ce qui se rattachait à la créance principale. Nous 
pensons donc avec Tarriblc que les dépens imprévus, 
et qui ne peuvent psi être qualifiés de frais de justice 



PRIVILEGES ET HYPOTHÈQUES. — CHAP. IV. — ART. 2181. 



Dans l'ancienne jurisprudence, l'opinion 
de beaucoup de personnes [i] était que les 
dépens devaient ('Ere colloquésau même rang 
d'hypothèque que le principal. C'est ce qui 
avait lieu au parlement de Paris [2], au par- 
lement de Provence [z], et au parlement de 
Grenoble [4]. A la vérité, on suivait une opi- 
nion différente aux parlement de Toulouse, 
de Bordeaux et de Normandie [5]. On jugeait 
que les dépens n'étaient dus que du jour de 
la condamnation. 

Mais je pense que cette seconde opinion 
ne doit pas prédominer sous le code civil. 
La raison dit que les dépens doivent être 
considérés comme l'accessoire du principal. 
Sans eux , le créancier aurait peut-être été 



convention, soit par un jugement. Ces deux 
cas doivent être distingués. 

Par exemple , Pierre s'oblige, le 1" juin 
1825, sous l'hypothèque de tous se» biens, 
à livrer à Caïus une statue de Canova qu'il 
achètera en Italie, faute de quoi il lui paiera 
50,000 francs de dommages et intérêts. Le 
même jour Caïus prend inscription sur les 
biens de" Pierre. 

Par la suite, Pierre refuse de satisfaire à 
l'idiligation, et après avoir été mis en de- 
meure, Caïus fait procéder contre lui par 
voie exécutive. 

On demande si Caïus devra prendre rang 
d'hypothèque du jour de l'inscription, c'est- 
à-dire du I er juin 1825, ou seulement du 



oblige de faire le sacrifice de ses droits. C'est jour où Pierre aura résisté à la convention, 
par l'avance des dépens qu'il les a fait res- 1 II n'y a pas de doute que l'hyothèque des 
necler. Il est vrai que le débiteur no doit dommages et intérêts conventionnels pren- 
rien pour dépens tant qu'il n'est pas con- j dra rang du jour de l'inscription prise pour 
damné. Mais on conçoit très-bien qu'une hy- I sûreté du contrat, car ils sont l'effet d'une 
pothèque conditionnelle puisse remonter à stipulation accessoire, qui resserre le lien de 



une époque antérieure a l'événement qui 
fixe la dette dont elle est la garantie. C'est ce 
qui a été ju;;é pour dépens relatifs à la de- 
mande en séparation de corps (suprà, n"-418). 
Je dois dire cependant que suivant quelques 
auteurs , les dépens doivent être considérés 
comme formant une créance capitale, et 
c'est l'opinion de Tarrible [e]; mais Persil cl 
Grenier sont d'un avis contraire, et mettent 
les dépens sur la même ligne d'hypothèque 
que le capital [7]. Je crois cet avis préfé- 
rable. On s'en convaincra si on lit avec 
attention les réflexions de Lotiet sur cette 
matière [si. 



droit de l'obligation principale. Quoique l'on 
en pensât autrement au parlement de Tou- 
louse, suivant d'Olive [9% néanmoins ce sont 
là les véritables principes. Ils étaient suivis 
au parlement de Bordeaux, au témoignage 
de Lapeyrère [10]. 

A l'égard des dommages et intérêt» prove- 
nant d'un jugement de condamnation , s'ils 
sont alloués par la même décision qui con- 
damne le débiteur au paiement principal, 
il est certain qu'ils jouiront d'une seule et 
même hypothèque. 

Mais si la créance hypothécaire était déjà 
i inscrite , et que la condamnation aux dom- 



Ï03. A l'égard des dommages et intérêts . j mage» et intérêts fût postérieure, cette con 
il faut considérer que le débiteur peut être damnation aurait une hypothèque à part, à 
obligé à les payer au créancier, soit par la lu date du jugement de condamnation (11]. 



privilégiés, forment une créance nouvelle principale 
qui ne date qne du jugement de condamnation, si le 
tilic constitutif de la créance principale hypothéquée 
ne les a pas stipulés expresvénirnt garantis pur l>i 
même hypothèque conventionnelle, que conséquent- 
ment ils ne son t susceptibles que de l'hypothèque ju- 
diciaire, en vertu d une inscription a prendre par 
suite du jugement intervenu. 

L'argument , qu'une hypothèque conditionnelle 
peut remonter à une époque antérieure à l'événement 
qui fixe la dette dont elle est la garantie ; qn ainsi 
l'hypothèque pour les dépens doit aussi avoir effet 
rétroactif, ne prouve absolument rien contre celle 
opinion; car pour qu'une hypothèque conditionnelle 
ou subordonnecà un événement incertain puisse opé- 



rer, il Tant encore qu'elle soit formellement stipulée. 

(JV«é> de VtdiUur Mo*.) 
I] LniM'iignon, t. 2, p. 123. Faire. swPtfA, o" 427. 
. j Papou, liv. 1 1 , t. 3, ch. 13. Louel, lelt. D„ J 42. 
31 Dupei rier. t. 2. 

4J Baswl, t. i, l.v. 2, t. 31, ebap. 2 et 3, et t. 2, 
liv. 3, t. Il, ch. 2. 

[5) D'olive, liv, 4, chap. 21. Lapeyrère, lettre H, 
633 Répcrt , llyp , p.8l)l et 802. 

161 Répert. v* Iiiscript. 

(7) Persil, rég. hyp., art. 2155, n» 1. Grenier, hy- 
pnth,. 1. 1. 



I» 

[» 

111 



Lettre I), J 42. 
Liv. 4, chap 21. 
Lettre II, n" 653. 

Tarrible, Inscript., p. 257, col. 1, t* fine. 



TRori OT8. 



ntriTiir.*}. 



t. it. — 9 
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ARTICLE 2152. 

Il est loisible à celui qni a requis une inscription, ainsi qu'à ses représentans 
ou ccssionnaires par acte authentique , de changer sur le registre des hypothè- 
ques le domicile par lui élu , à la charge d'en choisir et indiquer un autre dans 
lo même arrondissement. 

SOMMAIRE. 



704. Objet de notreirtlctc. Raison pour 
- i doit «oit une 



le cessionnaire qni requiert un changement dani l'indiea- 



COMMEMAIRE. 



704.Notre articWoocupe du changement 
dcdoroicileéluquelecréancicrpourraitavoir 
intérêt à réclamer. Ce dernier peut exiger 
que ce domicile suit change sur les regis- 
tres du conservateur. Mais il est nécessaire 
qu'il en choisisse un autre dans l'arrondisse- 
ment. 

Le même changement peut être requis par 
les successeurs et héritiers du créancier. 
Notre article ouvre aussi le même droit au 
cessionnaire du créancier. Mais il exige que 



(1) Cet article sert à démontrer de quelle impor- 
tance eit l'élection de domicile, dans l'esprit delà loi, 
quoique M. Troplong ne la considère que comme une 
formalité secondaire dans l'inscription. On pourrait 
ae demander comment il se fait que la loi exigeunacte 
authentique pour établir la qualité de celui qui ne de- 
mande qu'une simple mention de changement de do- 
micile élu, tandis que pour requérir l'inscription tout 
entière, il n'est pas même exigé de mandat spécial? 
Cela semble au premier aspect présenter une anoma- 
lie; cependant il y a une explication toute naturelle ù 
donner. Celui qui demande l'inscription doit être 



ce cessionnaire se présente avec un arte 
thentique de transport. 

La raison en est, si je ne me trompe, que, 
l'agissant d'opérer un changement sur un re- 
gistre public, celui qui se préseute pour le 
requérir doit offrir des garanties au conser- 
vateur ; qu'un acte sous seing privé ne serait 
pas de nature à le rassurer, et qu'un acte 
authentique seul peut lui donner la certitude 
que le cessionnaire a véritablement qualité 
pour agir [|J. 



tenr du titre constitutif de l'hypothèque, et ce titre 
lui vaut mandat. De là résulte que nom sommes d'avia 
que lorsque le changement de l'élection de domicile 
se demande au nom de l'inscrivant même, le manda- 
taire n'a pas besoin d'autre acte authentique que le 
titre même originaire ; que si olle se demande au nom 
de représentans ou de cessionnaire*, le mandataire de 
ces derniersn'auraitau«i rï exhiber que l'acte authen- 
tique d'où résulte le droit du représentant ou du ces- 
sionnaire, sans avoir besoin d'un mandat spécial. 

(yole de l'éditeur beige ) ' 



2153. 



Les droits d'hypothèque purement légale de l'état, des communes et des éta- 
blissemens publics sur les biens «les comptables, ceux des mineurs ou interdits sur 
les tuteurs , des femmes mariées sur leurs époux , seront inscrits sur la représenta- 
tion de deux bordereaux contenant seulement : 
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1° Les noms , prénoms , profession et domicile réel du créancier, et le domicile 
qui sera par lui ou pour lui élu dans l' arrondissement ; 

2° Les noms, prénoms, profession, domicile, ou désignation précise du dé- 
biteur; 

3° La nature des droits à conserver et le montant de leur valeur quant aux 
objets déterminés , sans être tenu de le fixer quant à ceux qui sont conditionnels, 
éventuels ou indéterminés. 



SOMMAIRE. 

■ 

705. Formalités d'inscription plus simples pour les 1 709. Ni la situation des biens, 
hypothèques légales. 710. Ce que doit faire connaître I inscription. 

706. Pourquoi la représentation du titre n'est pas 711. Quelles personnes peurent requérir l'inscription 
exigée. des hypothèques, surtout à l'égard du trésor. 

707. Pourquoi on n'exigepas l'évaluation des chances 712. Que signifient ces ex pressions, p«r#*a#ii* Ugahs, 
indéterminées. de notre article? 

708. Pourquoi onn'exige pas la mention de l'exigibilité. ][ 

COMMENTAIRE. 



705. Nous avons vu dans l'art. 2148 les 
formalités constitutives de l'inscription des 
hypothèques conventionnelles et judiciaires. 
— Notre article s'occupe de celles que l'on 
doit observer pour l'inscription des hypo- 
thèques légales de l'état, des établissemens 
publics, des communes, des femmes et des 
mineurs [»]. 

Ici le législateur a simplifié les formes. 

706. il n'exige pas la représentation du 
titre au conservateur. Car il peut arriver 
que l'hypothèque légale de la femme ou du 
mineur ne soit pas fondée sur un titre écrit, 
par exemple, dans le cas où les époux ne font 
pas de contrat do mariage, ou lorsqu'il y a 
tutelle légale du père ou de la mère. 11 n'est 
par conséquent pas nécessaire non plus d'é- 
noncer la date et la nature du titre [s]. 

707. Notre article n'exige pas que l'inscri- 
vant fasse l'évaluation des créances indéter- 
minées [3]; carcette évaluation approximative I 
serait le plus souvent impossible. Comment 
fixer d'avance ce dont pourra être redevable 
envers l'état un comptable dont on n'a pas de 
raison de suspecter la fidélité? Comment dé- 
terminer le reliquat éventuel d'une gestion 
de tutelle? 

On sait d'illeurs que les inscriptions d'hy- 
pothèques légales peuvent être prises ou re- 



quises d'office, soit par le conservateur (ar- 
ticle 7 de la loi du ô septembre 1807 ) , soit 
par le receveur de l'enregistrement ( même 
article) , soit par le procureur du roi ( arti- 
cle 2138), soit par des amis de la femme ou 
du mineur (art. 2139). Ces différentes per- 
sonnes manqueul toutà-fait de notions pour 
évaluer des droits dont l'étendue leur est ca- 
chée. Il aurait fallu renoncera s'aiderdeleur 
vigilance, si l'on eût voulu, comme dans le 
cas d'hypothèque conventionnelle, l'indica- 
tion de l'évaluation de la créance [«]. 

Quant aux intérêts à échoir, et à l'in- 
fluence de l'inscription sur ce qui les con- 
cerne, voyex ce que j'ai dit aux n°* 701 el 
701 bis. 

708. L'article que j'analyse n'exige pas la 
mention de l'époque de l'exigibilité de la 
créance. Car celte époque est le plus sou- 
vent ignorée : on ne peut savoir quand le 
mariage sera dissous, quand le comptable 
sera en débet, etc. 

700. On n'exige pas non plus dans l'arti- 
cle 21 53 l'indication delà situation des biens. 
La raison en est que les hypothèques légales 
sont générales : elles embrassent tout le pa- 
trimoine du débiteur : spécialiser les choses 
hypothéquées, serait une chose tout à la Son 
inutile et gènanto. 



[1] Origine, art. 21, loi du 11 
[2] Grenier, n» 84. 



an 7. 



[3] Art. 21, toida 11 brumaire an 7. 
[4] Grenier, t. 1 , n°« 290 c* 84. 



Digitized by Google 



68 PRIVILÈGES ET HYPOTHÈQUES. — CHAP. IV. — ART. 2154. 

710. Mais l'inscription doit faire connaître 11 l'enregistrement et les conservateurs deshy- 
le créancier, ainsi que son domicile élu. Si pothèques sont tenus , à peine de destitution 
ce n'est pas lui qui inscrit, il faudra , dans et de ions dommage! et intérêts, de requérir 



son intérêt, faire pour lui une éleetion dt 
domicile dans l'arrondissement. L'inscription 
indiquera de plus, d'une manière précise, le 
débiteur, la nature des droits à conserver, 
et le montant de leur valeur, quand elle est 
déterminée. On a vu dans le commentaire 
sur l'article 2148 de nombreuses explica- 
tions , qui s'appliquent à l'interprétation «le 
l'art. 2 188. 

711 . On a vu dans les articles 2136 et sui- 
vans du code civil, quelles personnes ont 
qualité pour prendre inscription dans l'inté- 
rêt des mineurs et des femmes mariées. 

La loi du 5 septembre 1807 appelle d'au- 
tres personnes à veiller à la conservation des 
droits du trésor. 

D'abord, d'après l'art. 7, les receveurs 
généraux, les receveurs particuliers, les 
payeurs généraux ou divisionnaires, ceux 
des dépnrlemens, des ports, de» armées, 
«ont tenus d'énoncer leurs qualités et leur» 
titres dans les actes do vente, d'acquisition, 
d'échange, de partage, et luiti autres trans- 
latifs de propriété. 

A la vue de ces actes, les receveurs de I 



ou de faire l'inscription an nom du trésor 
publie, et d'envoyer, tant au procureur du 
roi du tribunal de première instance de l'ar- 
rondissement des biens, qu'à l'agent du tré- 
sor public à Paris, le bordereau prescrit par 
les articles 21-18 et suivans du code civil. 

712. Notre article dit qu'il ne s'applique 
qu'aux hypothèques purement légales. Quelle 
est la signification de ces expressions? Y au- 
rait-il des hypothèques qui ne seraient pas 
purement légales et qui seraient d'un genre 
mixte? 

On sait que les hypothèques légales peu- 
vent être restreintes par des conventions 
expresses. Alors les modifications qu'elles 
reçoivent par suite de la convention, fout 
qu'elles cessent d'être purement légales; elles 
perdent le principal attribuldc l'hypothèque 
de ce genre, qui est la généralité : transfor- 
mées en hypothèques spéciales, elles sont des 
lors subordonnées aux formes «le t'hypothè- 
que spéciale, c'est-à-dire conveniionnelle[i]. 



[1] Grenier, t. 1. 



ARTICLE 2154. 

Les inscriptions conservent l'hypothèque ou le privilège pendant dix années , à 
compter du jour de leur date : leur effet cesse si ces inscriptions n'ont été renou- 
velées avant l'expiration de ce délai. 

SOMMAIRE. 



713. 

714. 
715. 

716. 
716 



L'inscription ne conserve le ring aux hypothè- 
ques que pendant dis ani. L'effet de» interip- 
lions cesse ai elles neaootpasrcnouvclées. Motifs 717. 
de cette disposition. 

Manière de compter les dix ans. Quand ils corn- 718. 
mencent. Quand ilseipirent. 
L'inscription nouvelle doit-elle contenir toute* 
les énonciation de l'ancienne? Distinction à ce 
sujet. De la représentation du titre ou conser- 
vateur. 719. 
On doit renouveler toutes inscriptions quelcon- 
ques, soit pour hypothèque légale, judiciaire, ou 720 
pour privilège. 

Ha. Par qui peut être opposé le défaut de renou- 
vellement. Effet du non renouvellement en temps 
ntile. Il ne fait perdra que le rang et pas l'hypo- 



thèque. Examen d'un cas où il fait perdre le 
droit de suite. 

Des cas où il n'est plus nécessaire de renouveler 
l'inscription. Principes à cet égard. 
Dans quelle phase de la saisie immobilière l'in- 
scription a-t-ede produit son effet . de manière 
qu'il soit inutile de la renouveler? Erreurs réf u- 
tées, lorsqu'il y a dénonciation au «mi et tran- 
scription de la saisie. 

Autre erreur lorsqu'il y a notification des pl a - 
enidi aux créanciers inscrits. 
Examen de la question] de savoir si l'adjudica- 
tion définitive dispente du renouvellement, 
nécessité d'examiner plusieurs hypothèses. Cca 
hypothèses embrassent tous les cas où l'adjudica- 
taire paie son prix, soit par consignation, toit 
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par paiement, a» fur et à mesure de la délivrance 
' de* bordereaux. Conclusion au rejet de» opinions 
du Merlin, Dalloz etSirey. 
721 . Autre* hypothèses pour le cas où l'adjudicataire 
n'a pas payé, et où il faut procédera la revente 
sur Toile enchère. Caractère* de cette revente. 
Autre hypothèse pour le cas où l'adjudiculaire 
a revendu , et où il faut déposséder les sous ac- 
quéreurs pour obtenir paiement. Dissentiment 
avec un arrêt de la cour de Toulouse. 
biê. Résumé. 

723. Examen de la question du renouvellement, au 
cas de vente volontaire. Distinction* nécessaire*. 

724. Dissentiment avec Merlin et Dallox. Quasi-contrat 
opéré par la notification. 

729. Quid si la notification de la vente aux créancier» 
inscrits n'est pas suivie de paiement? 



722 



726. Quid s'il y a réquisition de mise aux enchère* ? 
Arrêt de la cour de Paris rejeté, et dissentiment 
avec un arrêt de la cour de cessation. 

726 fcfa. Le créancier qui prend en paiement la chose 
sur laquelle il a hypothèque n'est pas dispense! 
de renouvellement , tant que les hypothèques 
de* autre* créanciers ne sont pas purgées. 

726 ter. Quand l'acquéreur qui avait délaissé déclare 
reprendre la chose, il n'est plus nécessaire de 
renouveler. 

727. Mai* le délaissement ne dispense pas de renouve- 
ler. 

727 bi$. Ni la vente suivie de transcription. 

727 1er. Doit-on renouveler l'inscription au cas de 
faillite? Renvoi. 

728. Renvoi pour plusieurs autres questions déjà trai- 



COM M ENTA IRE. 



713. L'inscription ne conserve Phypothè- 
que ou le privilège que pendant dix ans. 
à compter du jour de sa date. A l'expiration 
de ces dix ans, il est nécessaire de la renou- 
veler, sans qnoi l'hypothèque perd son rang, 
de même que si elle n'avait jamais été inscrite. 
Mais si l'inscription est renouvelée en temps 
utile, l'hypothèque continue à conserver son 
rang, à la date de l'inscription primitive. 

Le motif pour lequel cette péremption a 
été établie, cstque si on n'eût pas annulé les 
inscriptions après dix ans, les recherches 
eussent été hérissées d'un grand nombre de 
difficultés, à raison du laps de temps [i]. La 
•section de législation avait proposé de faire 
durer l'inscription aussi longtemps que l'ac- 
tion personnelle contre le débiteur, ou que 
l'action hypothécaire contre le tiers déten- 
teur. Mais celle proposition fut rejetée : l'ac- 
tion personnelle peut durer cent ans peut- 
être, soit par des actes conservatoires, soit 
par une suite de minorités. Or, comment un 
conservateur pourrait-il se retrouver dans 
cette foule de registres qu'il serait forcé de 
consulter tous le» jours, et chaque fois qu'on 
lui demanderait un certificat d'inscription T 

On a donc pensé qu'il était nécessaire de 
restreindre la durée de l'inscription, et qu'il 
valait mieux imposer aux intéresses la gène 
du renouvellement [s). 



(1) Locré, Répcrt., v° Inscript. 

[2j Avis du conseil d'état du 22 janvier 1808. On 
le trouve dans les éditions du code civil par Pnillet, 
adnotum. L'origine tin I article 2154 est dans l'art. 
23 de lu loi de brumaire an 7. Mai* l'art. 2154 ne com- 
porte pas d'exception*, tandis que la loi de brumaire 
an 7 en avait apporté. Voyetau surplus nos objections 



714. La première question que fait naître 
notre article est de savoir de quelle ma- 
nière doivent èlre comptées les dix années 

I pendant lesquelles l'inscription conserve son 

| effet. 

j Et d'abord, doit on comprendre dans le 
délai le jour où a été prise l'inscription pri- 
mitive, c'est-à-dire le jour à quo ? Comme 

j' j'ai traité ecttequestionà fond sur l'art. 2109, 
je renvoie à ce que j'ai dit, notamment sous 
le n* 303; on y verra les arrêts qui ont dé- 

| cidé que lejour à quo n'est pas compris dans 

|. le terme, et la réfutation de l'opinion con- 

: traire de Merlin. 

Ensuite, le jour du terme est-il compris 
dans le terme ? 

L'affirmative ne fait pas le plusléger doute. 
Pour qu'il en soit exclu , il faut une dispo- 
sition expresse. C'est ainsi que l'ail. 10i3 
du eodede procédure civile porte que lejour 
de l'échéance n'est jamais compté dans le 
délai général fixe pour les ojournemens, les 
citations et autres actes faits à personne et 
domicile; c'est là une disposition spéciale qui 
déroge au droil commun. Car il est certain 
que lejour ad fjuem est toujours compris 
dans le terme. Oies termini computatur in 
termino (3!. 

La cour de Paris, par arrêt du 21 mai 
IIH 1, a cru cependant pouvoir décider que. 



contre l'utilité du renouvellement décennal, dans la il droit, Enrcgisl., $ 15. 



Nous avons déjà eu occasion île dire qu'en Belgi- 
que, le* inscriptions ne doivent plu» être renouvelées 
et qu'elles conservent leur effet tant que subsiste l'o- 
bligation, en vertu de la loi du 22 décembre 1828, 
rxécutoirc à dater du 1«' janvier 1829. 

(A. de 144. b.) 
[3] Ri'vcrl.. v« Appel, secl 1,5 l,n»14 Quest. do 
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pour calculer la durée d'une inscription 
hypothécaire, il ne fallait compter ni le jour 
a quo ni le jour ad que m. Mais cette décision 



toutes les énonciations exigées par l'article 
21-18. En effet, c'est cette inscription seule 
que consultent les tiers. Elle doit donc le» 



n'est pas admissible en ce qui concerne le I éclairer sur tout ce que l'inscriptiun tend à 



jour ad quem [\], 

Que devrait-on décider si le jour ad quem 
était férié? 

Les opinions sont partagées. Grenier [2] 
pense que, le bureau du conservateur étant 
fermé ce jour-là, l'inscription serait valable- 
ment prise le lendemain [3]. Mais Varseilles [*} 
et Toullier [5] sont d'avis contraire, parla rai- 
son que la loi, en fixant le délai, n'a pasdit 
que lesjours fériésen seraient retranchés. S'il 



rendre public. 

Je dois faire remarquer ici qu'il semblerait 
résulter d'un arrêt de la cour de cassation du 
14 juin 1821, que, l'inscription nouvelle no 
faisant qu'un avec l'inscription primitive, il 
est nécessaire, à peine de nullité, de rappe- 
ler la date de cette inscription primitive, 
afin que l'on puisse s'assurer si elle existe 
réellement, ou si elle a la date qu'on lut 
assigne, ou si elle a été régulièrement opérée. 



était permis de retraneber le dernier jour Mais cet arrêtde rejet peut s'expliquer par 



parce qu'il est férié, pourquoi ne pas en 
retrancher aussi tous les autres jours du 
délai qui seraient fériés? Car ils sont donnés 
pour agir. C'est donc le cas d'appliquer 
paranalogie l'art. 134 du code de commerce. 

Tel parait être l'avis de Dalloz [«], et je 
pense qu'il doit aussi être suivi sans hési- 
ter [7j. 

715. Maintenant, quelles sont les formes 
de l'inscription renouvelée? Le code civil ne 
le dit pas. Quelques personnes ont pensé 
qu'étant destinée à remplacer l'inscription 
primitive, elle doit contenir tout ce que 
contenait cette primitive inscription^]. Mais 
il faut faire une distinction : ou la nouvelle 
inscription se réfère à l'ancienne, ou elle ne 
s'y réfère pas. Si elle s'y réfère, dans ce cas 
la cour de cassation a décidé par deux arrêts, 
l'un du 3 février 1810, et l'autre du 22 février 
1825, qu'il n'était pas nécessaire que le re- 
nouvellement d'inscription fût accompagné 
de toutes les formalités et énonciations exi- 
gées par l'art. 2148. Ainsi, est valable l'acte 
de renouvellement dans lequel le créancier 
s'est borné à exprimer qu'il entendait renou- 
veler une inscription prise par lui tel jour 
sur lesbiensd'un tel, son débiteur, enregis- 
trée dans tel volume et sous tel numéro. 

L'arrêt du 22 février 1825 casse un arrêt 
de la cour de Rouen qui avait décidé que le 
renouvellement devait être accompagne des 
formalités voulues par l'art. 2148 [9]. 

Mais si l'inscription nouvelle ne se réfère 
pas à l'ancienne, alors elle doit contenir 



les observations suivantes. Le sieur Romieu 
avait pris inscription le 18 janvier 1805; il 
avait renouvelé cette inscription le 11 mai 
1807, sans que l'arrestographe en fasse con- 
naître les motifs. Le renouvellement décen- 
nal n'avait eu lieu que le 10 mars 1817. Les 
adversaires du sieur Romieu, qui s'étaient 
inscrits dans l'intervalle de 1805 à 1807, 
prétendaient que l'inscription de 1807 était 
comme non avenue; et l'arrêt d'Aix, contre 
lequel le pourvoi avait été formé, avait dé- 
cidé que Romieu lui-même avait reconnu la 
caducité de cette inscription. Toute la ques- 
tion devant la cour de cassation était donc 
de savoir s'il y avait eu renonciation à l'in- 
scription de 1H05, ou bien si l'inscription 
de 1807, quoique ne mentionnant pas celle 
de 1805, devait être considérée comme en 
ayant prorogé les effets. On sent que celte 
question était dominée tout entière par le 
point de fait déclaré constant par la cour 
d'Aix. 

Maissi l'on se place en dehors de toute cir- 
constance spéciale, je ne crois pas qu'il soit 
indispensable de déclarer que l'inscription 
renouvelée est prise pour continuer les effets 
de l'inscription primitive. L'omission de cette 
énonciation ne porto préjudice à personne , 
et d'ailleurs on ne voit pas que la loi exige 
cette formalité. Je dis qu'elle ne porte pré- 
judice à personne. Par exemple, je prends 
inscription le 3 mai 1807, et je renouvelle 
le 4 mai 1817, sans dire que c'est par conti- 
nuation delà première inscription. Mais tous 



Dalloi, t° Ilyp. 
T. 1, n» 107. 
Dal., t° Hvp. 
No, 334, 335. 

T. 13 (t.7,éd.Tarlicr), 
V° Prescript. 



n" 55. 



7 V. mon comment, de la Prescription, n« 816. 

8 Grenier, t. I, n* 1 17. Merlin, v° Prescription. 
Dant le même sens , Grenoble, 9 janvier 1827. 

Bourse*, 25 mai 1827. La cour de cassation avait dé- 
cidé te contraire par arrêt du Ujanvicr 1818. 
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ceux qui ont pris inscription après 1807, et que le renouvellement en soit indispensable; 



avant tes dix ans, ont su que je les primais 
Quant à ceux qui ont pris inscription après 
1817, que leur importe que je les prime par 



mais l'on sent que ce n'est pas au conserva- 
teur qu'est imposé le soin de ce renouvelle- 
ment, qu'il incombe tout entier sur le ven- 



mon inscriptionde 1817 ouparmou inscrip- bdeur, qui seul peut savoir s'il a été ou non 



tion de 1807? La même conclusion aurait 
lien si je mu trouvais en présence d'un tiers 
détenteur. 

On a demandé si le conservateur des hy- 
pothèques peut se refuser à renouveler l'in- 
scription, alors qu'on ne lui présente pas le 
litre originaire. Il faut répondre que non. j 
Car si la loi exige la présentation du titre , 
lorsqu'il s'agit de prendre une première in- 
scription, c'est pour que le conservateur soit 
pleinement assuré que l'individu qui requiert 
inscription n'est pas sans qualité. Mais lors- 
que l'hypothèque a déjà été inscrite, le con- 1 
servateur n'a plus les mêmes craintes à avoir. 
Il ne peut pas douter que la réquisition à fin 
de renouvellement ne soit fondée sur un ti- 
tre [i]. 

716. L'obligation de renouveler l'inscrip- 
tion est commune à toutes les inscriptions 
hypothécaires quelconques, même à celles 
qui sont prises d'office , ou en faveur des 
femmes mariées, des mineurs, du trésor, etc. 

Notre article, en effet, ne dislingue pas. 
La nécessité de faciliter les recherches existe 
pour les inscriptions d'office, de même que 
pour les autres. L'époux et le tuteur doivent 
renouveler l'inscription de la femme, à peine 
d'être poursuivis comme stellionataires, con- 
formément à l'art. 2136 du code civil. A l'é- 
gard du trésor, la loi du 1 1 brumaire an 7 
portait que les inscriptions prises à son profit 
auraient leur effet jusqu'à l'apurement défi- 
nitif des comptes et six mois au délà. Mais 
cette disposition n'a pus été répétée dans le 
code civil. On a voulu soumettre toutes les 
inscriptions à une règle générale, et l'on a 
pensé qu'il convenait d'autant moins de faire 
une exception en faveur du trésor , que 
l'administration a partout des agens qu'on 
doit supposer assez vigilans pour s'occuper, 
avec plus de soin peut-être que les particu- 
liers, des intérêts qui leur sont confiés. 
Quant à l'inscription d'office prise pour le 



payé • supra no 285) {:]. Tous ces principes 
sont développés d'une manière lumineuse 
dans un avis du conseil d'état, du 22 janvier 
1808 {suprà n° 713 note). 

716 bi». Le non-renouvellement peut étro 
opposé par les créanciers entre eux et par 
les tiers acquéreurs , en un mot par tous 
ceux qui, fondant leur sécurité sur la publi- 
cité des hypothèques, ont intérêt à soutenir 
qu'ils ont eu juste sujet de croire que l'in- 
scription non renouvelée était périmée. 

Du reste , la péremption de l'inscription 
ne fait perdre que le rang, et nullement h 
fond du droit, à moins qu'il n'y ait purge- 
ment. 

Voici cependant un cas où le défaut de re- 
nouvellement en temps utile éteint le droit de 
suite. 

Le sieur Lec»rau* constitue une rente au 
profit de la dame Dumonl, avec affectation 
hypothécaire. La dame Dumont prend in- 
scription le 2 mars 1812. Le 20 août, vente 
des immeubles hypothéqués à la dame de 
Bournissien, qui fait transcrire son contrat 
le 1" septembre. Le 28 janvier 1815, la 
dame Dumont cède sa créance inscrite au 
sieur Capron. Ce dernier ne renouvelle l'in- 
scription que plusieurs jours après l'expira- 
tion des dix ans, c'est-à-dire le 25 mars 1822. 
La damede Bournissien prétend que lerenou- 
vellemeni de l'inscription étant fait après la 
péremption de l'inscription, l'hypothèque a 
cessé à son égard de grever les biens. Juge- 
ment quiaccueille cette prétention. Sur l'ap- 
pel , arrêt de la cour de Rouen , du 1 er fé- 
vrier 1825, qui lecoufirmc. Cet arrêt, rendu 
contre les conclusions de Bergasse , avo- 
cat-général , me parait conforme aux prin- 
cipes, et se justifie par les considérations sui- 
vantes: 

Pour exercer le droit de suite, il faut être 
inscrit. C'est ce qui résulte des art. 2166 et 
2167, et ce qu'on ne saurait contester sé- 



vendeur , les mêmes motifs militent pour rieuseraent. Or, d'après les art. 83-4 et 835 



|lj Cass., 14 avril 1817. 



Quùisi le vendeur omet de renouveler l'inscrip- 
tion dans les dis ans? perdrn-t-il ton droit de privi- 
lège? La question a été décidée négativement par ar- 
rêt de la cour do cassation de Rnuellcs, du J6 mars 
183Ô, rapporté t. 3 du bulletin de se» arrêts, pag. 339, 



tant que l'immeuble est entre les mains de l'acqué- 
reur, et pourvu qu'en cas de revente l'inscription soit 
reprise dans la quinzaine de la transcription du titre de 
l'urrière-ccssioiiDaire. Cet arrêt nous parait conforme 
aui vrais principes. Ses motifs lu justifient sulnsam- 
(Soi* de l'éditeur btlge). 
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du code de procédure civile, toutes les fois que, cette hypothèque ayant clé imprimée 



qu'on ne s'inscrit pasdans la quinzaine de la 
transcription, l'immeuble est purgé. Mais si 
une inscription existe au moment de la tran- 
scription, et que le créancier la laussc péri- 
mer, c'est comme si elle n'avait jamais existé. 
Dès l'instant où elle a cessé d'être, l'immeu- 
ble s'en trouve virtuellement purgé, comme 
il l'est de toutes les hypothèques qui n'ont 
jamais élé inscrites. L'inscription prise après 
la péremption de la première ne peut segref- 
ler sur celle-ci. C'est donc une manifestation 
naissante et un acte nouveau , qui ne peut 
militer contre le tiers acquéreur qui a tran- 
scrit, et au profit duquel le délai de quin- 
zaine est écoulé. 

On peut objecter cpie la daine de Bournis 
sien avait reçu l'immeuble a la charge d'une 
hypothèque inscrite lors de la transcription, 



sur l'immeuble, cl le droit de suite ayant été 
conservé lors de la transcription . la péremp- 
tion de l'inscription n'avait pu faire perdre 
que le rang, mais n'avait pas atteint le droit 
de suite. Mais on répond , ce me semble , 
avec avantage, que le droit de suite était su- 
bordonné a l'inscription, que c'était elle qui 
te conservait, et qu'en devenant eaduqueelle 
a entrainé nécessairement le droit de suite 
qui était lié à son sort et à son existence (v. 
ir 2H0 ter). La question a été jugée une se- 
conde fois en ce sens, pararrèt de la courde 
cassation, du 15 décembre 1820, dans une 
espèce où le sieur Wischer , inscrit lors de la 
quinzaine de la transcription , n'avait re- 
nouvelé son inscription qu'après qu'elle était 
déjà périmée [i], 

717. Apres avoir fait connaître l'objet et 



[I] Il nous est impossible d'admettre le* ennsirié- 
rations que fait valoir ici M. Troplong, pour justifier 
ces décision*. Il y a au lond dcccsarièts quelque chose 
de trop inique, au détriment du créancier et à l'atun- 
tage du tiers détenteur, pour que la raison du juris- 
consulte ne résiste i as asec force i un pareil système 
d'interprétation, qui e§t s ubversif de tous les principes 
de droit. 

Certes que la loi a voulu donner aux lier* requé- 
rcurs la certitude qu'ils pourraient libérer d'une ma- 
nière quelcon que, loti» inmieub'cs à acquérir pareui, 

des charges réelles qui les affecta tait entre les main» 
du vendeur. Plusieurs déposition* du code attestent 
que cette sollicitude du législateur poUf les lier» ac- 
quéreurs est profondément empreinte dans tout l'en- 
semble du système hypothécaire, cl que c'est là son 
esprit bien manifeste. BOUi ne soûlons en eiler qu'une 
preuve convaincante, c'est I article 2198, où la loi 
pousse si loin l'intérêt dû au tiers, qu'elle déclare 
uflrancliir à »ou égard , l'immeuble réellement grève 
d'hypothèque donnent inscrite, par cela seul que le 
conservateur mirait omis de mentionner l'inscription 
dunsson ceililicat. C'est la sanction la plus lo. le du 
système de publicité des hypothéquée, puisqu'elle tait 
fléchir le droit réel indubitablement assis et acquis , 
devant l'omissiuii de la fui me par le fait seul du con- 
servateur. Cette rigueur dans la loi peut se justifier, 
parce qu'enfin le lier» acquéreur a le droit de dire: je 
devais être averti de l'etislenee de l'hypothèque, et 
lorsque j'ai épuisé toutea les précautions qu'ordonne 
la loi pour savoir jusqu'où je m'engage, je dois avoir 
contracté avec sécurité. 

Mais dans l'espèce des arrêt* rapporté*, le tiers, au 
moment de la transcription de son titre, n'était pas 
dans cette condition favorable de bonne foi qui au- 
rait pu lui laisser ignorer l'existence de I hypothèque. 
Il y avait alors inscription valide, il en a eu la certi- 
tude. Il «avait donc que l'immeuble pa*sait entre »e» 
mains chargé d un droit réel de suite. La transcription 
rie son titre est un quasi-contrat dont l'effet immédiat 
est de l'obliger vis-à-vis de* créanciers alor» salable- 
roent nantis de droit recl, à tontes le* conséquences 
de l'bvpotbèrpje, quoique non astreint a l'obligation 



personnelle. Dès le moment de ce quasi-contrat pose, 
l'acquéreur adopte et fait siennes toutes les charges 
réelles, en tant que charges réelles, qui affectent, i aa 
connaissance , l'immeuble nequis , jusqu'à la purge 
par paiement ou jusqu'au dé'aissemcnt inclus. Il ce*»e 
des lors, sous le rapport de ees droits réels, d'être tiers 
vis-ii-vis de ce* créancier», tant qu'il reste possesseur 
non libéré. Ajoutes à cela que le droit réel que pro- 
duit l'hypothèque ne -'.'ange pas de nature par la 
translation de l'immeuble qui en est affecté, dans une 
main tierce. La loi a seulement voulu, dans l'intérêt 
du tiersacquéreur, que lors qu'âpre» certaines formats* 
té» accomplies, la transeï iption -t le certificat du con- 
servateur, il ne constail pa* d'une inscription de l'hy- 
pothèque , celle-ci Serait Musée inexistante et l'im- 
meuble en demeurerait nffianchi entre le* mains du 
tiers. Mais quand sou existence est suffisamment et 
vaiidemenl manifestée pour ce tiers par une inscrip- 
tion efficace , on ne trouve plu* nulle part dan* la loi 
qu'il puisse y avoir, au profit de l'acquéreur, un au- 
ire un. île tprcial d extinction du droit réel, que les 
modes d'extinction généraux admis. Or jamais depuis 
le code civil, la péremption de l'inscription n'a suffi 
pourétiendre le droit réel d'hypothèque existant sur 
I immeuble, toit sis-à-vi* du débiteur propriétaire 
lui-uiéme, suit vis-à-vis du tiers acquéreur , lorsqu'à 
l'égard de celui-ci le droit de suite a été déjà reconnu 
et confirmé sur l'immeuble pas»é entre ses main*. 
L'inscription à renoutelcr ou à reprendre, n'est plu* 
alors qu'une mesure de priorité et de rang entre le» 
riifféiens créanciers hypothécaires, muiselle n'est plus 
requise pour l'établissement du droit réel. Dégrever 
eei acquéreur de la charge de l'hypothèque, par la 
seule raison delà péremption de l'inscription, ne se- 
rait plus que I enrichir au préjudice du créancier. 
La loi ne peut pas avoir eu et n'a pa» eu eette inten- 
tion. 

Il faut ri ailleurs forcer le sens et la lettre de la loi 
pour en venir à ce résultat inique. En effet, si la 
transcription seule peut avoir, aux termes de l'art. 
2181, l'effet rie purger certaine» hypothèques, ce ne 
peuvent éire que les seules hypothèques non inscrite* 
un plus tard dan» la quinrainc, depuis l'introduction 
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je | simple renouvellement qui devient dès lors 
e- inutile. C'est ce qu'avait jugé la cour de Pari» 
par arrêt du 23 avril 1818; mais sur le pour- 
voi', cet arrêt fut cassé par arrêt du 81 jan- 
vier 1821. En effet, ni la saisie immobilière, 
| ni la dénonciation au saisi, ni la transcrip- 



plirlebutdu renouvellement. J'ai montré 
(n° 413 bis) que le saisi peut, même après 
la dénonciation de la saisie , hypothéquer 
l'immeuble dont on poursuit l'expropriation. 
Or, les créanciers qui contracteraient avec le 
saisi, sous la foi de la péremption des in- 



les formes de l'inscription renouvelée , 
dois examiner quels sont les cas où ce re- 
nouvellement n'est plus nécessaire , parce 
que l'inscription a produit son effet. 

Lorsque l'immeuble se trouve converti en 
argent, et que le droit des créanciers n'est 

plus qu'un droit sur le prix, on conçoit II lion sur les registres du greffe ne donnent aux 
aisément que l'inscription a produit tout son |j inscriptions une publicité capable de rem- 
effet , et qu'il n'est plus nécessaire de la re- 
nouveler. Il n'y a plus de chose soumise à 
l'hypothèque : pignus luitur. 

Mais cette vérité, si claire lorsqu'elle est 
exposée d'une manière abstraite , recontre 
cependant des difficultés sérieuses, quand on 



i — — ■ — ▼ i — i 1 ----- — — — g — — i — — 

en fait l'application aux cas que fait naître la Iscriptions, seraient induits en erreur , et 



pourraient devenir victimes de leur con- 
fiance [si. 

719. Quidjuris, si l'on a fait aux créan- 
ciers inscrits la notification du placard con- 
formément à l'art. 095 du code civil ? 
Un arrêt de la cour de Bruxelles, du 20 fé- 
dre.Mais quel est' le point fixe où il faut s'ar- il vrier 1811. et un arrêt de la cour de Rouen, 



pratique. Je vais essayer de parcourir le cer- 
cle de ces difficultés [i]. 

718. Des différent cas en matière de saisie 
immobilière. — La saisie immobilière est le 
moyen principal de faire produire a l'hypo- 
thèque les effets qu'elle a pour but d'attein- 



rèter pour considérer comme définitifs les 
droits de tous les créanciers inscrits? 

On a d'abord pensé que lorsque la saisie 
immobilière étaitdénnncéeau saisi, et qu'elle 
était transcrite au greffe et au bureau du con- 



du 29 mars 1817 , ont décidé que la notifi- 
cation du placard fixe les rangs des créan- 
ciers inscrits , et que par conséquent le 
renouvellement de l'inscription n'est plus 
nécessaire. En effet, disait-on, par la notifi- 



servateur, conformément aux art. 677 , 680 cation du placard les créanciers inscrits de- 
et 681 du code de procédure civile, il n'était | viennent partie dans la poursuite. La saisie 
plus nécessairede renouveler les inscriptions ne peut plus être rayée que de leur consen- 
périmées. La dénonciation et la transcription tement : ils ont donc un droit acquis qu'ils 



produisent plus d'effet, disait-on [2], et rem 
plissent mieux le but du législateur qu'un 



ne peuvent plus perdre. Objectera-t-on que 
des tiers peuvent contracter avec le saisi, 



«Je l'art. 834 du code de procédure. Cette purge est 
instantanée et opère par lo fait de la transcription 
aussitôt la quinzaine révolue. Or une hypothèque v«- 
lidement inscrite alors et qui ne sera susceptible 
de renouvellement que plusieurs années après, n'est 
certainement pas purgée par anticipation Au con- 
traire, nous soutiendrons qu'elle est confirmée par 
Peflet du quasi-contrat intervenu, du jour de la tran- 
scription. 

Nous prendrons occasion de cette annotation im- 
portante, pour émettre une réflexion que nous ne 
croyons pas inutile afin d'aider à concilier les antino- 
mies apparentes de la loi et résoudre les difficultés 
graves qui ont surgi en matière de purgcinent au 
profit des tiers acquéreurs. 

Le code offre trois dispositions principales sur les- 
quelles nous semble devoir so concentrer tonte l'at- 
tention en ce point. Ce sont celles des art. 2181, 
2182 et21 ( J8. Le premier est relatif aux privilèges et 
hypothèques non inscrits et pour lesquels l'inscrip- 
tion est requise. Avant l'introduction des art. 834 et 
835 du coda de procédure, la transcription seule 
avait l'effet de purger ces droits réels, au moment | 
même de ln transcription. Quant aux hypothèques 
validement inscrites, elles nécessitent les devoirs nlté- 
prescriU par les art. 2183 jusqu'à 218G. Un 

taon ose. — airoTako.' 



troisième mode d'extinction du droit de suite del'hy- 
pothèque validement inscrite, en tant que droit réel, 
et qui a, vis-à-vis du tiers acquéreur, tout l'effet d'un 
purgeraient, c'est l'omission de l'inscription, dans le 
certificat du conservateur, aux termes de l'art. 2198. 

Vov. au surplus note sur le n* 778 **r, infrà. 

{NoUés t éditeur belge.) 

[1] Voyex, dans la préface, p. xiij, ce que nous 
disons des dispositions du code piémontais sur ce 
point. 

21 Persil, art. 2154, no 6. 



3j Le renouvellement estencore nécessaire, parce 
que la saisie pourrait être annulée avec toutes ses con- 
séquences de dénonciation et de transcription, et 
dans ce cas il ne resterait aucun acte de publicité 
quelconque; mais ce n'est pas parce que la saisie peut 
consentir de nouvelles hypothèques après la dénon- 
ciation comme l'a mal-ù-propos pensé 31. Troploug, 
au n° 413 bis supra. Nous avons démontré son erreur 
sur ce point dans la note en cet endroit. 

D'ailleurs il peut encore arriver que la saisie resta 
sans résultat d'expropriation , parla suspension au- 
torisée en l'art. 2212. Les créanciers ont donc intérêt 
éventuellement de renouveler leurs inscriptions jus- 
qu'à l'ordre inclus on la consignation. 

(Nitit de Cidtleur Mge.) 

T. II. - 10 
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postérieurement à la dénonciation, et rece- n firme par arrêt de la cour de Rouen, du 14 re- 
voir de lui une hypothèque? Cela est vrai, vrier 1826, par arrêt de la cour de Toulouse. 
Mais ils trouvent dans la publicité de la ni- du 20 mai 1828, et par arrêt de la cour de 
, dans la dénonciation qui en a été faite cassation du 18 août 1830; en sorte qu'on 

peut désurinais considérer cette jurispru- 
dence connue irréfragable. 

720. Mais du moins l'adjudication Gxe- t- 
ellelerang des inscriptions, etdispense-l-elle 
de renouveler les inscriptions qui périment 
après qu'elle a eu lieu déGnitivement [a]? 

Merlin pense que l'obligation de renou- 
veler les inscriptions ne cesse qu'après que 
l'ordre est ouvert , et au moment où les 
ble entre les créanciers alors inscrits. Car créanciers produisent leurs titres. Car, dit-il. 



au débiteur, dans l'enregistrement de cette 
dénonciation en marge de la saisie même, et 
dans la notification des placard* aux créan- 
ciers inscrits, tous les renseignemens qu'ils 
peuvent désirer. 

Ces raisonneincns viennent se briser con- 
tre des principes plus forts et plus puissans. 

La notification des placards ne peut fixer 
l'état des inscriptions d'une manière invaria- 



ectte notification ne présuppose que l'exis- 
tence d'inscriptions matérielles dont il n'est 
pas encore temps do discuter le mérite, et 
qui ne seront examinées que dans le juge- 
ment d'ordre. Ni la saisie immobilière, ni la 
dénonciation au saisi, ni les autres formalités 
dont on parle n'empêchent la propriété de 
l'immeuble de résider sur la tête du saisi; ce 
dernier peut hypothéquer, il peut même 
aliéner valablement , si avant l'adjudication 
l'acquéreur consigne , conformément à l'ar- 
ticle 893 du code de procédure civile, une 
somme suffisante pour payer les créanciers 
inscrits. Les inscriptions n'ont donc pas en- 
core produit leur effet légal , puisque l'im- 
meuble n'est pas purgé. 

Les tiers créanciers étrangers à la saisie ne 
sont obligés de consulter que l'état des in- 
scriptions sur le registre des hypothèques ; 
rien ne peut remplacer pour eux le défaut de 
ces inscriptions. Ce n'est pas dans des actes 
de procédure, auxquels ils n'ont pas pris 
part , qu'ils peuvent aller chercher la con- 
naissance des inscriptions; sans quoi, la loi 
qui leur dit de puiser dans les registres des 
inscriptions les notions relatives à la position 
du débiteur, serait pour eux une déception; 
et, se fiant sur la péremption d'inscriptions 
non renouvelées, ils seraient victimes de 
fausses promesses. 

C'est ce dernier système qui a prévalu 
dans un arrêt de la cour de Bruxelles , du 
26 juin 1813, et dans un arrêt de la cour de 
cassation, du 9 août 1821. C'est aussi celui 
de Merlin et de Grenier [i], et il a été con- 



ff 1 i T. 1, n° 108. 

(2] Déllot cite comme contraire i mon opinion un 
ar tel de la cour de cassation du 17 février 1834 (Sirey 
lui dvnne la date du 18). Mais c'est une erreur : cet 
urrél ne concerne pas une adjudication tor tanie ; il 
i-»t relatif a une adjudication sur Imitation, qui n'avait 



le créancier ne fait usage de son inscription 
qu'au moment de l'ouverture de l'ordre. Or, 
comment pourrait-il s'en prévaloir, si alors 
elle était périmée? Que lui servirait-il de la 
produire, si dans l'intervalle de l'adjudica- 
tion à l'ouverture de l'ordre, elle avait at- 
teint son terme fatal ? 

Il semble que celle opinion se trouve d'ac- 
cord avec quelques principes énoncés dans 
l'arrêt de la cour de cassation du 9 août 1812, 
que je nens de citer. Mais on a vu que la 
cour régulatrice n'avait pas à juger cette 
question en thèse. 

D'un autre côté, Grenier [s] pense que 
l'adjudication dispense du renouvellement, 
et celte opinion se fortifie de considérations 
déduites par la cour de Bruxelles, dans l'ar- 
rêt du 20 juin 181 1, sus- relaté. 

Dalloz a proposé une troisième opinion ; 
c'est que la dispense de renouveler l'inscrip- 
tion n'a lieu qu'après la clôture de l'ordre 
et après la délivrance des bordereaux de 
collonation [i]. 

D'autres ont encore été plus loin , et ont 
soutenu que l'inscription ne pouvaitétre cen- 
sée avoir produit son effet qu'autant que le 
créancier avait obtenu son paiement . parce 
que, d'après les articles 778 et 77-4 du code 
deprocédure civile, ce n'est qu'à ce moment 
que s'effectuent lesradiations d'inscriptions. 

Toutes ces opinions ont leur côté vraisem- 
blable; aussi notre question est-elle une de» 
plus ardues qui puissent se présenter dans 
notre régime hypothécaire. Pour la résou- 
dre, il faut considérer que l'inscription est 



pai même été transcrite. Il 
de l'arrêt (le deuiième) 
il faut le prendre 

[31 T 2, n» 243. 

\q Dalloi, liyp., n» 9 



est vrai qu'un consic 
nble aller plus loin. 



considérant 
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destinée à réaliser deux effets capitaux , sa- 
voir : le droit de suite sur l'immeuble, et le 
droit de préférence sur le prix. C'est donc 
sous ces deux rapports qu'on doit envisager 
la difficulté. 

Le droit de suite est-il réalisé par l'adju- 
dication définitive? Cette adjudication pro- 
cure-t-elle aux inscriptions existantes le 
droit de préférence au paiement? Ceci dé- 
pend beaucoup des circonstances, et je se- 
rai moins hardi que les auteurs qui, avant 
écrit jusqu'à ce jour sur cetto importante 
question, l'ont fait dépendre d'une manière 
absolue de telle ou telle phase de l'adjudica- 
tion ou de l'ordre. Jedis, après avoir médité 
sur les différens cas que l'expérience a fait 
connaître , que les faits font varier la solu- 
tion , que ce qui est vrai dans une espèce 
cesse quelquefois do l'être dans l'autre , et 
qu'il faut s'aider de distinctions sans les- 
quelles on est exposé à tomber dans l'erreur. 

Je vais donc examiner pas à pas une série 
d'hypothèses, où je tâcherai d épuiser les 
combinaisons les plus difficiles. 

Je passerai d'abord en revue ce qui doit 
avoir lieu dans le cas où l'adjudication défi- 
nitive est suiviede paiement, soit avant l'or- 
dre, soit après l'ordre. 

Puis, j'examinerai les différentes questions 
qui peuvent se présenter lorsque l'adjudica- 
taire ne paie pas son prix, et qu'il faut re- 
courir à la revente sur folle enchère. Ici, je 
feaai une distinction très-importante entre le 
cas où le fol enchérisseur a gardé l'immeu- 
ble, et celui où il l'a aliéné avant la revente 
à sa folle enchère. 

Ces détails paraîtront peut-être fastidieux. 
Mais la matière est singulèreraent compli- 
quée; ce n'est qu'avec beaucoup de patience 
et de soin qu'on parviendra à la débrouiller. 

Deux principes doivent servir de prélude 
à cet examen. 

Le premier, que la vente forcée de l'im- 
meuble est la vraie fin de l'hypothèque [ij. 

• Juspignoris, dit Pothier[a}, ineoconsis- 
» tit, ut creditor rem sibi pignoratam dis- 
» trahere possit, ad consequendum ex pre- 
» tio hoc quod sibi debetur. » 

Le second , que la vente forcée n'est 



Il Tarriblc, ï'Rép., In script. 
2 T. I , Pand., Dt diit. pignor. 
3] T. 2, p. 728, n» 120. 

4 On sait que l'acquéreur peut consigner Mins at- 
tendre le règlement des difficultés qui s'élèvent sur 
l'ordre. Arrêt de Riora du 19 janvier 1820. Pigcau, 
t. 2, p. 227. 



censée accomplie que par le paiement du 

prix. 

n L'adjudicataire, dit Bourjon[3], doit con- 
» signer son prix : c'est son principal enga- 
» gement, dont l'accomplissement remplit la 
• fin du décret. » 

Ceci posé , entrons dans le détail de nos 
hypothèses. 

l n Hypothèse. Adjudication définitive sui- 
vie de consignation du prix [4], et inscrip- 
tion qui n'a été périmée qu'entre la consi- 
gnation et l'ouverture de l'ordre. 

Dans ce cas , il me paraît clair que les 
inscriptions ont produit leur effet , soit à 
l'égard de l'acquéreur, soitsousla rapport de 
la préférence entre créanciers. A l'égard de 
l'acquéreur! car le droit de suite s'arrête à 
lui. L'immeuble est dégagé , l'hypothèque 
en a été détachée [s], et elle s'est convertie 
en un prix à distribuer. A l'égard du droit 
de préférence! car la conversion de l'hypo- 
thèque en argent a eu pour effet nécessaire 
de reporter immédiatement sur le prix les 
rangs qui existaient sur la chose, et qui, au 
moment de cette conversion, avaient été 
conservés pardes inscriptions alors entières. 
C'est une règle constante en droit, que, 
toutes les fois que l'hypothèque passe de l'é- 
tat de droit réel à celui de droit sur le prix, 
tous les rangs de préférence sont , sur-le- 
champ et par la force des choses , réversés 
sur ce même prix (svprà, n°* 279 et 282). 

Dès lors , on ne conçoit pas facilement à 
quoi servirait le renouvellement postérieur 
de l'inscription. Car l'inscription est désor- 
mais inutile soit à l'égard de l'adjudicataire, 
puisqu'elle a obtenu de lui tout ce que le 
droit de suite a pour but de produire, soit 
entre créanciers, puisque , de plein droit, 
les rangs ont été transportés sur le prix dans 
l'état ou ilsétaientlorsdelaconversion defhy- 
pothèqueenunesommed'argent.On voudrait 
que les inscriptions fussent renouvelées ! 1 
Mais ignore t-on que l'adjudicataire qui a 
consigné son prix n'a pas besoin d'attendre 
l'ouverture de l'ordre pour obtenir la radia- 
tion des inscriptions qui grevaient l'immeu- 
ble qu'il a acquis [s]? Ainsi, tandisqu'il ferait 
disparaître d'une parties inscriptions, on 



[51 Pothier, Psnd., 1. 1, p. 174, titre De dut. pig- 
nor : ■ Hase autem renditio quas fit jure pignoris, 
* nmnia pignora quibus res nexa erat, distolvit, /1- 

> berumque rri dominium in emptorem tradition» 

> transfert, > 

[61 Tsrrible, *• Saisie immobil. Les »rt. 773 et 774 
du code de procédure civile ne sont applic*blea qu'au 
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exigerait que de l'antre les 
prissent de nouvelles ! ! 

Il résulte de là que, dans notre hypo- 
thèse, on ne doit avoir aucun égard ni à l'ou- 
verture de Tordre, ni à la délivrance des 
bordereaux <l il location, ni au paiement 
individuellement effectué entre les mains de 
chaque créancier. La consignation est un 
paiement fait en masse » tous les créanciers. 
Or, quel est le but de l'inscription? d'atti- 
rer à elle le paiement. Le but est donc at- 
teint, peu importe que le partage du prix 
ne se fasse qu'au moyen d'opérations ulté- 
rieures. L'ordre n'est que déclaratifdes rangs 
de préférence existant lors de la conversion 
de l'hypothèque eu somme mobilière. Cette 
solution a été érigée en loi par le législateur 
itais[i]. 



PRIVILÈGES ET HYPOTHÈQUES. — CHAP. IV. — ART. Î184. 

Il l'adjudicataire aux créanciers inscrits, elle 
1 a rendu cet adjudicataire débiteur envers 
eux [3], elle a attiré à elle la promesse d'un 
paiement à faire, suivant le rang de préfé- 
rence. De plus, tous les créanciers inscrits 
! sont censés avoir été partie à ce contrat, et 
avoir promis que moyennant le paiement ef- 
fectué suivant le rang des inscriptions exis- 
tantes à l'époque de l'adjudication, l'immeu- 
ble serait déchargé. Ce qui est fondé sur 
cette vérité, que l'ordre n'est pas attributif, 
inaisdéclaratifdes droits existans lors de l'ad- 
judication [4], et qu'il est l'exécution du ju- 
gement d'adjudication, lors duquel les rangs 
établis sur l'immeuble se sont réversés sur 
le prix, eomme nous le verrons toutàl'heuro 
en donnant le sens de l'art. 782 du code de 
procédure civile. Il a été dans la pensée du 
Au surplus, on trouvera dans l'examen de législateur que l'ordre se référât aux droits 
l'hypothèse suivante la réponse à quelques fixés lors de l'adjudication, et l'art. 16Î do 
objections, et notamment à l'argumeut tiré la loi du 9 messidor an % le décidait même 
de l'art. 752 du code de procédure civile. expressément. Ainsi l'adjudication est un 
2* Hypothèse. Nous supposerons encore contrat qui lie tous les créanciers à l'acqué- 
une adjudication suivie deconsignation, mais rein . et qui lie tous les créanciers entre eux 
avec cette circonstance que l'inscription est Elle lie, disons- nous, tous les créanciers en- 
tombéc en péremption après l'adjudication , 
mais avant la consignation^ 

Pour soutenir que l'inscription n'a pas 
encore produit son effet, on peut dire que 
l'hypothèque ne se détache de l'immeuble 
adjugé, qu'autant que l'adjudicataire satis- 
fait aux clauses de son cahier des charges 
(715 Pr. c), et qu'il paie le prix (2]. Car ce 
n'est qu'à celte condition que les art. 773 et 
77-4 du code de procédure civile autorisent 
la radiation des inscriptions. Donc, l'inscrip- 
tion qui périme avant la consignation s'é- 
teint avant d'avoir réalisé ses effets. 
Mais cette opinion me parait fausse. 
Qu'est-ce que l'adjudication? C'est un con- 
trat passé par justice entre les créanciers in- 
scrits et l'acquéreur, et portant que celui-ci 
ne paiera qu'à ceux-là le prix du contrat, 
tandis qu'en retour ces derniers s'obligent à 
lui donner main levée de lenrs inscriptions, 



(re eux : car ils sont censés s'être promis de 
se maintenir réciproquement dans les rangs 
conservés au jour où ce contrat intervient , 
et c'est pour l'accomplissement de cette pro- 
messe que l'ordre s'effectue ensuite [s]. Elle 
lie , disons-nous encore , les créanciers et 
l'adjudicataire ! Voilà pourquoi les inscrip- 
tions sont radiées lorsque le prix est |»yé 
(art. 77», 774). 

Je conviens cependant que l'adjudication 
ne produit ces différons effets qu'à la condi- 
tion que le prix sera payé , et que sans ce 
paiement il n'y a ni conversion de l'hypo- 
thèque en somme mobilière, ni par consé- 
quent report des rangs qui affectaient l'im- 
meuble, sur le prix qui représente la chose. 
J'irai plus loin, et j'avouerai même que le 
paiement est la condition tu$pen*ite du pur- 
gementde l'hypothèque (art. 773 et 774 du 
code de procédure civile). Mais il n'en est 



et à décharger l'immeuble de leurs hypothô- pas moins vrai que, lorsque ce paiement s'ef- 



ques. En prenant les choses à ce point, on 
voit quel résultat immense a produit l'inscrip- 
tion au moment de l'adjudication. Elle a lié 



fectue, la condition produit en se réalisant un 
effet rétroactif {suprà, n° 471), et est censée 
a voir été accomplie- du jour de l'adjudication 



cas ou l'adjudicataire s conservé le prix pour le re- le poursuiTre sur tes biens personnels. Art. 715 du 
mettre eux créanciers au furet à mesure des collo- code de procédure citilc, et Carré, sur cet art. et sur 



cations 

fil ?. préface. 

12] V. ci-dessus le passage de Bourjon. 

j3J Tellement que, s'il ne payait pas, on pourrait 



Tari. 737. 

S Grenier, t. 2, n» 49. 
Arg. de l'art. 163, loi du 9 1 



an 3, rapporté 
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définitive. Peu importe donc que l'inscrip- 
tion ait atteint sa révolution décennale entre 
l'adjudication et la consignation. Media non 
nocent; c'est le moment de l'adjudication 
qu'il faut considérer. C'est à ce moment que 
les rangs sont censés fixés entre créanciers, 
c'est à ce moment que les inscriptions ont 
appelé à elles le paiement, c'estàce moment 
enfin que la conversion de l'immeuble en ar- 
gent est censée avoir été faite. 

Sirey objecte qu'il estfauxde soutenir que 
le sort des créanciers soit fixé par l'adjudi- 
cation ainsi accompagnée de paiement, par 
la raison que, d'après les art. 734 et 759 du 
code de procédure civile, ils courent la 
chance d'être déclarés forclos ou déchus; d'où 
il suit, ajoute Sirey, qu'on ne peut appeler 
droit acquis un droit qu'on ne peut conser- 
ver qu'à certaines conditions [>]. 

Jcnesuis nullement frappé de cette objec- 
tion. A mesure que des droits s'acquièrent , 
il faut veiller à leur conservation. J'achète 
un immeuble et je le paie : c'est certaine- 
ment pour moi un droit acquis ; cependant 
je suis exposé à le perdre par la prescription. 
C'est ainsi que marchent les choses dans le 
mouvement de la société. Il ne suffit pas d'a- 
voir acquis , il faut encore conserver. De là 
la maxime, vigilantibus jura scripta tunt. Il 
n'y a rien d'étonnant , par conséquent, à ce 
que les droits fixés au moment de l'adjudica- 
tion ( sauf leur discussion ultérieure ) vien- 
nent à périmer par des circonstances nées 
ex -post facto, et lorsque, par exemple, .un 
des créanciers néglige de se conformer aux 
mesures sagement prescrites par la loi pour 
acélérer la marchede l'ordre, et hâter le rè- 
glement de tous les intérêts. 

Mais, continue Sirey, si les créanciers in- 
scrits peuvent être déclarés déchus ou forclos 
en vertu des art. 756 et 759 du code de pro- 
cédure civile, pourquoi seraient-ils à l'abri 
de la déchéance prononcée par l'art. 2154, 
•'ils ne prennent pasla mesure conservatoire 
ordonnée par cet article? 

L'explication de cette difficulté me parait 
fort simple. La déchéance résultant desarti- 
cles 750 et 759 se rattache à des motifs diffé- 
rens de celle que prononce l'art. 2154, et il 
n'y a pas à argumenter d'un cas à l'autre. 
Les art. 756 et 759 du code de procédure 
civile ont eu pour but , je le répèle , de ne 
pas tenir trop long-temps en suspens la dis- 



pi C on. dut ion, 80, 2, 36. 



I cussion des rangs et le paiement du prix à 
' chaquecréancierindividuellement : ilfaillait 
donc des peines pour forcer les ayons-droit à 
contredire avec célérité et à produireen temps 
utile; mais l'art. 2154 est tout à fait étranger 
ici, et il a été conçu dans un tout autre or- 
dre d'idées. Quelle raison y a-t-il dès lors 
d'insister sur des déchéances funestes pour 
le crédit, lorsqu'il est clair que l'inscription 
a produit son effet soit à l'égard du tiers ac- 
quéreur quiapromisde payer aux créanciers 
inscrits, soit entre créanciers qui sont censés 
avoir consenti à recevoir leur paiement sui- 
vant l'ordre des inscriptions existantes lors 
de l'adjudication, et qu'en un mot, le résul- 
tat se trouvant obtenu , l'inscription est dé- 
sormais sans objet? 

Une objection d'une nature différente est 
empruntée à l'art. 752 du code de procédure 
civile. Cet article porte : « Le poursuivant 
» prendra l'ordonnance du juge commis- 
» saire , qui ouvrira le procès-verbal d'or- 
» dre, auquel sera annexé un extrait délivré 
• par le conservateur de toutes les inscrip- 
» tions existantes.» Donc, ajoute-t-on, il 
faut que lors de l'ouverture de ce procès- 
verbal les inscriptions soient existantes. 

Je réponds qu'en matière d'expropriation 
forcée, le certiâoat des inscriptions est celui 
des inscriptions existantes lors de l'adjudica- 
tion. En effet, ce certificat a pour but de 
faire connaître au juge commissaire tous 
ceux qui ont droitde venir à l'ordreavecdes 
droits de préférence. Or, nous avons vu que 
par l'adjudication il y a eu contrat pour que 
le prix soit payé à tous les créanciers alors 
inscrits, et si ce paiement individuel n'a pas 
été effectué sur-le-champ, c'est parce qu'il a 
fallu du temps pour scruter les droits existons 
et apprécier leur mérite respectif. Sans ce 
délai nécessaire, les inscriptions auraient 
attiré à elles le prix à l'instant même , et la 
révolution décennale ne serait arrivée qu'a- 
près le paiement. C'est donc à ce moment de 
l'adjudication qu'il faut se reporter. Les dé- 
lais courus depuis no changent rien aux 
stipulations et aux promesses alors couvenues 
ou sous-entendues. 

Veut-on une preuve bien saillante que l'ar- 
ticle 752 n'a entendu parler que des inscrip- 
tions existantes à l'époque de l'adjudication ? 

J'ai dit dans ma première hypothèse que le 
prix pouvait être consigné par l'adjudicataire 
avant l'ouverture de l'ordre. Eh bien ! sup- 
posons que l'inscription n'ait atteint le délai 
de péremption qu'après la consignation, 
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mais avant l'ouverture de l'ordre. Je de-.» existantes jusqu'au jour de F adjudication.» 



mande si, dans cette espèce, ou soutiendra 
qu'il ne faut pas admettre à l'ordre celui qui 
est porteur de cette inscription périmée? Quoi 
donc ! le prix est payé, l'immeuble est défi- 
nitivement affranchi, et l'on voudrait cepen- 
dant que le créancier eût renouvelé son in 



Donc , dans le système de cette loi, l'ordre 
n'était que le règlement des droits existans 
lors de l'adjudication ; donc il ne faisait que 
déclarer ce que l'adjudication avait fixé par 
sa vertu intrinsèque. 

La loi du 1 1 brumaire an 7 sur les expro- 



scription ! Nais sur quoi et contre qui la U priations, ne s'exprima pas (art. SI) avec la 
renouvellerait-il? Ce n'est pas sur l'immeuble même précision , et l'on a vu que l'art. 782 
exproprié, puisqu'il est désormais affranchi, du code de procédore civile n'a pas repro- 
Ce n'est pas contre l'adjudicataire, puisque duit les expressions de la loi du 9 messidor 
le prix est payé. Ce n'est pas contre le débi- H an 3. Maison peut dire avec certitude qu'el- 
teur originaire, puisqu'il est censé avoir payé les y sont sous-entendues [%]. Cela est si vrai 
par les mains de l'acheteur, et qu'il est li- que le tribunal avait proposé d'y ajouter les 
beré. Ainsi la matière hypothécaire manque H mots au moment de F adjudication. Si cette 
tout-à-fait. Or, que serait-ce qu'une inscrip- 1 
tion prise sans un immeuble et sans un dé- 
biteur? L'art. 752 n'a donc pu exiger une 
chose dénuée de sens. Il n'a donc entendu 

farler que des inscriptions existantes lors de 
adjudication. 
Ce n'est pas encore tout. 
J'ai ditque l'adjudicataire qui a consigné a 
le droit de faire rayer les inscriptions. Ainsi, 
il pourra arriver que les inscriptions soient 
radiées avant l'ouverture de l'ordre. Donc, 
l'art. 752 n'entend pas parler des inscrip- 
tions existantes lors de l'ouverture de l'or- 
dre; car celles-là mêmes qui ne sont pas 
périmées peuvent être effacées à ce moment. 
Donc, il n'entend parlerque des inscriptions 
existantes lors de l'adjudication. 

Cette vérité, clairement démontrée par ces 
observations tirées de l'esprit de la loi et em- 
pruntées à la force des choses, se fortifie 
encore d'un texte fort important que nous 
fournit l'art. 163 de la loi du 9 messidor 
an 8. Cette loi, comme on sait, soumettait 
l'hypothèque à l'inscription. Eh bien! par 
•son art. 168, placé sous la rubrique de Tordre 
et correspondant à l'art. 752 du code de pro- 
cédure civile, elle décide que le certificat des 
inscriptions délivrées par le conservateur ne 
doit contenir que les inscriptions existantes 
jusqu'au jour de r adjudication définitive. « De 
» son côté le conservateur des hypothèques 
» délivrera, 1» l'extrait certifié véritable, 
» sous sa responsabilité, du livre de raison 
• des hypothèques comprenant toutes celles 



proposition ne fut pas adoptée (ditTarrible), 
c'est parce que l'addition suggérée par le 
tribunal se trouvait confondue avec une 
chaîne d'araenderaens qui dénaturaient le 
projet et ne purent être acrueillis [2]. 

Dalloz a fait d'autres raisonnemens pour 
prouver que l'inscription ne produit son ef- 
fet qne lorsque le bordereau de collocation 
est délivré. Il me sera facile de les réfuter. 

Cet auteur dépasse le but qu'il se propose, 
ou bien il ne l'atteint pas. 

II le dépasse, en effet , en voulant que le 
créancier soit dans l'obligation de renouve- 
ler l'inscription jusqu'à la délivrance des 
bordereaux de collocation ; il exige l'impos- 
sible. D'après l'article 75-4 du code de pro- 
cédure civile , ce créancier a dû produire 
ses titres, et les remettre au juge commis- 
saire (3}. Mais, dès lors, comment celui qui 
est dépouillé de ses titres, qui n'a plus en 
main son bordereau d'inscription, pourra-t- 
il la renouveler? Faudra-t-il lui imputer 
d'avoir oublié l'époque précise à laquelle elle 
tombe en péremption, lui qui est privé du 
bordereau qui indique la date de l'inscrip- 
tion, etc. ? C'est ce qu'a fort bien jugé la cour 
de Nancy, par un arrêt inédit du 10 août 
1830, dans l'espèce duquel on lui proposait 
d'adopter l'opinion de Dalloz [4]. « Considé- 
» ranf que les héritiers Valronville ont pro- 
» duit leurs titres en 1822; qu'ils ont déposé 
» entre les mains du juge-commissaire ces 
> tilreset leursinscriptions;qu'ilsontétépar 
• conséquent dépouillés des actes les plus 



[1] Op. Conf. Tarribtc, répertoire, v° Inscript, fjudieation ne fait pu produire â l'inscription tout ton 
2] Ces argumena n'ont été abordés par aucun de j effet. Hais elle n'avait pas cette question a juger, ci 
ceux qui ont adopté une opinion contraire. ; c'est là une erreur qui lui est échappée. I. inscription. 

[31 Pigeau, t. 2, p. 228. ; n'était tombée en péremption que depuis le dépôt 

[ 1 1 Dans un de ses considërans, qu'il est inutile Jo jj des litres, 
citer, la cour dit, par forme dénonciation, 
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» nécessaires a la conservation de leurs droits, 
» et qu'il leur eût été impossible de renou- 
» vêler leurs inscriptions, en supposant le re- 
» nouvellement nécessaire; qu'il faut en con- 
» dure que, sans attendre la délivrance du 
» bordereau de collocation, les héritiers Va- 
» tronville ont, par le seul fait de leur pro- 
» duction, parfaitement rempli le vœu de la 
» loi. » 

J'ajoute que l'opinion de Dalloz n'atteint 
pas le but qu'il se propose. Car les dangers 
qu'il redoute ne sont pas évités par son sys- 
tème. « L'ordre , dit-il , peut traîner en lon- 
» gueur pendant plusieurs aimées. L'adjudi- 
» cataire peut revendre l'immeuble : le tiers 
» acquéreur qui ne trouve que des inscrip- 
• tions périmées paie son vendeur direct , 
s et se croit en sûreté. Mais vain espoir! 
» on vient le tourmenter malgré sa bonne 
» foi, et le dépouiller peut-être, au mépris 
» des dispositions de la loi qui le garantis- 
» sent du droit de suite. » 

Or, je demande quel remède il y aura à 
inconvénieus par la nouvelle opinion que 
Dalloz ? Après la délivrance des bor- 
dereaux de collocation, le créancier pourra 
tort bien n'avoir affaire qu'à un adjudica- 
taire insolvable, ou qui a déjà revendu l'im- 
meuble adjugé. Supposons que son inscrip- 
tion périme après cette collocation inutile ; 
Dalloz, qui consent à ce qu'il y ait alors dis- 
pense de renouvellement , passera donc par 
tous les inconvéniens qu'il désapprouve, alors 
que l'inscription a atteint sa révolution dé- 
cennale après l'adjudication , mais avant la 
délivrance des bordereaux de collocation !!! 
Il est évidentque, pour être conséquent avec 
lui-même, Dalloz devrait soutenir que l'in- 
scription n'a produit son effet que par le 
paiement [i]. 

Reste à dire un mot de l'opinion de ceux 
qui professent ce dernier sentiment. Mais 
après ce que nous venons de rappeler des 
systèmes divers proposéssur la-question, cette 
opinion , qui les exagère tous, est d'une fa- 
cile réfutation. Je lui réponds par l'arrêt de 
In cour de Nancy ; car, avant d'arriver au 
paiement, il faut passer par le dépôt des ti- 



tres ; je lui oppose l'interprétation que j'ai 
donnée de l'art 752, et l'effet rétroactif 
opéré par le paiement. 

3« Hypothèse. Adjudication déûnitivesans 
consignation, mais avec stipulation de pnie- 
mentau furetà mesure des collocations(art. 
771,772, 778 du code de procédure civile), 
(ci le paiement n'a lieu qu'après le jugement 
d'ordre, et l'on propose le cas où l'inscrip- 
tion aurait atteint sa péremption depuis l'ad- 
judication , c'est-à-dire ou avant l'ouverture 
de l'ordre, ou avant la délivrance des borde- 
reaux de collocation, ou avant le paiement. 

La solution est la même que celle que 
nous avons donnée dans l'hypothèse pré- 
cédente. Le paiement fait après le juge- 
ment d'ordre a un effet rétroactif, qui fait 
que tous les résultats des inscriptions sont 
fixés à l'état où ils étaient lors de l'adjudica- 
tion. 

Quand on procède à Tordra pour fixer les 
rangs sur le prix dont l'adjudicataire reste 
dépositaire , on suppose que ce prix sera 
effectivement payé et que l'acquéreur réali- 
sera ses promesses. D'ailleurs, il y a des 
moyens coërci tifs pour que le prix soit versé. 
Par la même raison, ou ne doit pas supposer 
la non exécution de la condition , lorsqu'on 
veut décider la question de savoir si les in- 
scriptions ont produit leur effet. Il faut rai- 
sonner comme si le prix était payé, parce 
qu'effectivement il le sera le plus souvent 
par un moyen ou par l'autre, et qu'une fuis 

I réalisé, toutes les promesses faites, toutes 

II les clauses exprimées ou sous-entendues à 
l'époque de l'adjudication seront consoli- 
dées. 

C'est ainsi , au surplus, que la question a 
été jugée par des arrêts nombreux et impo- 
sa ris, et la cour de cassation paraît avoir fer- 
mement adopté l'opinion que l'adjudication 
consomme tous les effets de l'inscription, 
pourvu que le paiement soit réalisé par l'ad- 
judicataire [2]. 

-4 e Hypothèse. Cas où il y a appel du juge- 
ment d'adjudication , et où l'inscription pé- 
rime entre le jugement de première instance 
et l'arrêt qui le confirme. 



[1] D'ailleurs, pour combattre une hypothèse don- 
née, il ne faudrait pas se jeter dans des suppositions 
qui s'en éloignent. Nous arons raisonne pour le cas 
où il y aurait paiement. Il ne serait pas logique de 
nous opposer tes inconvéniens tirés du cas ou le pris 
ne serait pas payé. Au surplus , nous examinerons 
aussi cette dernière hypothèse , et nous montrerons 



que notre opinion n a, i 
blesse les principes. 

(2] Riom, 4 mars 18*22. Grenier, t. 2, n* 460. Cet 
arrêt a été cassé, mais sur d'autres chefs; il ne fut pas 
attaqué en cette partie. Cassât., 7 juillet 1829. Idem, 
14 juin 1831. Idem, 20 décembre 1831. Ce i" 
casse un arrêt de Rcones- 
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L'arrêt qui confirme ne fait que lever | 
l'obstacle qui paralysait l'exécution du juge- 
ment de première instance. Ce jugement re- 
prend donc toute la force qui lui appartenait, 
et c'est sa date qu'il faut prendre pour point 
de départit]. 

5 e Hypothèse. Cas où il y a surenchère 
du quart (art. 710 du code de procédure ci- 
vile). 

Dans ce cas, l'adjudication 6e trouve réso- 
lue, la vente est censée n'avoir pas eu lieu [2]. 
et l'enchérisseur devient adjudicataire défi- 
nitif. Cela est si vrai qu'il a été décidé par 
arrêt de la cour de cassation du 23 février 
1820, que la régie ue pouvait exiger de 
droits de mutation pour l'adjudication sur- 
enchère. Ecoutions Carré la] : « Les art. 710 
» et71 1 , en admettant toute personne à sur- 
■ enchérir, soumettent les adjudications à 
» une clame résolutoire , inhérente à ces ad- 

• judicationset qui coexiste avec elles. Cette 1 
» condition s'accomplit par la surenchère 

• faite dans le délai et dans la forme pres- 
» crite par la loi : dès lors, les choses sont 
» remdseê au même état que ai C adjudication 
» surenchèrie n'avait pas existé, conformé- 
» ment» l'art. 1603 du code civil l4j. 

Il suit de là que la véritable adjudication 
étant celle qui est faite an surenchérisseur, 
c'est elle qu'il faut prendre pour point de 
départ à l'etfct de savoir si les inscriptions 
ont atteint leur but [»]. 

M en est autrement, cependant, si c'est le 
premier adjudicataire qui reste second adju- 



contrat est pnrifié, et il est censé avoir été 
propriétaire pur et simple, du jour de cette 
première adjudication [s]. 

721. Nous allons maintenant passer à une 
autre série d'idées. Nous supposerons que 
l'adjudicataire ne paie pas le prix de l'ad- 
judication, et que, pendant qu'il possède 
encore la chose , l'on procède sur lui à la 
revente à sa folle enchère. Le point impor- 
tant sera de se faire des notions exactes sur 
la' revente à folle enchère. 

G" Hypothèse. Dans le cas que je vais 
examiner, il faudra supposer que l'adjudi- 
cataire définitif, chargé de garder les fonds 
ir devers lui jusqu'après les contestations 



en 
II* 



sur l'ordre, ne paie pas le prix de l'adjudi- 
cation , et que les inscriptions sont tombées 
en péremption après la clôture de l'ordre et 
de délivrance des bordereaux de collooa- 
tion. 

Dans ce cas, on peut forcer l'adjudicataire 
à payer, par saisie de ses meubles, de ses 
récoltes , en un mot par toutes les voies de 
droit, et s'il paie, n'importe par quel moyen, 
l'on rentre dans les hypothèses que j'ai réso- 
lues ci-dessus. 

Mais qu'arrivera-t-il si, pendant qu'il 
possède encore la chose, les créanciers sont 
obligés de poursuivre l'adjudication à sa 
folle enchère (art. 710, 787 et suiv. du code 
de procéd. civile)? Voici ce qu'on peut allé- 
guer pour l'opinion de l'inefficacité des in- 
scriptions. Le paiement est la condition de 
l'adjudication; il suit de là que. comme le 



dicataire par suite de la surenchère. Car la H dit très-bien Pothier [7] , Fadjudication n'a 
condition résolutoire qui grevuit son premier [pas fait l'adjudicataire propriétaire, s'il ne 
contrat d'adjudication se trouve évacuée, ce paie pas. Son enchère n'a été qu'une entre- 



/I) Cmé. sur cet article. Grenier, 1. 1, no 108. 
[21 Pigcau, t. 2, p. 240, n» 10. Art. 1183 du code 
civil. 

[3] Carré, sur cet article. 

[4] V. aussi Grenier, t. 2, n* 472, et suprà, n» 798. 
jû) La surenchère étant facultative, comment le* 
créanciers, dont l'inscription est périmée depuis !• 
première adjudication et avant la surenchère surve- 
nant, pourraient-ils donc se risquer à ne pat renou- 
veler, en se reposant sur ce que lesrésultatsde leurs in- 
scriptions périmées auraient prétendument été fixés à 
l'état où elles étaient après l'adjudication première ? 
Où est encore alors la certitude qu'il n'y aura pas de 
réadjudication n la folle enchère? De manière que si 
ces créanciers se reposaient sur cette doctrine de pré- 
tendue fixation des droits résultant de leurs inscrip- 
tions, à l'état où elles étaient après la première adjudi- 
cation, ils se verraient exposés à bien des mécomptes; 
car si la nécessité da renouvellement est reconnue au 
de la réadjudication, ils auront donc pu étre : 



primés, dans l'intervalle, par lesinscriptionsexistantes 
avant leur renouvellement. Il suffit de constater cea 
conséquences possibles, pour faire douter de l'exacti- 
tude du système d'interprétation développé dans le* 
hypothèses précédentes. 

Nous croyons que les inscriptions doivent être re- 
nouvelées jusqu'au moment où l'adjudicataire se sera 
valablement libéré du prix do vente , ou jusqu'à ia 
clôture définitive de I ordre. Car, nous le répétons, 
l'adjudication scnle n'a pas la force d'opérer la purge 
nu de fixer irrévocablement l'état des inscriptions 
existantes an jour où elle a lieu. Ce sont la de ces as- 
sertions gratuites qu'aucun texte ne justifie, et qui 
pourraient être désastreuses dans la pratique. La raison 
la plus démonstrative en est dans le. cas de cette cin- 
quième hypothèse même. Voy. notes sur les n*« 
et 699 bi$, suprà. 

(tfote de r éditeur bclje.) 
[6] Pipeau, t. 2, p. 240. 
(71 Procédure civile. 
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prise folle et téméraire, et tout ce qui s'en II» loi à la revente et adjudication sur folle 
est suivi es/ rescindé [t] : il faut procéder à » enchère , en vertu de l'extrait du jugement 
l'apposition de nouveaux placards , à une 
adjudication préparatoire et à une adjudi- 



cation définitive; (739 et suiv. du cod e de 
procédure civile), en un mot, rétrograder 
dans la poursuite de la saisie jusqu'aux art. 
034 et suiv. du code de procédure civile, et 
recommencer ce qui a été fait depuis l'appo- 
sition des placards , parce que , de tous ces 
incidens, il ne reste qu'une sorte de décep- 
tion de la part de cet adjudicataire , et une 
base à dommages et intérêts contre lui [*). 

La véritable adjudication est donc celle 
qui a lieu sur folle enchère. C'estcelle-là qui 
nssure l'effet des inscriptions, et détache l'hy- 
pothèque de l'immeuble pour le convertir 
en prix. H semble donc que les inscriptions 
périmées depuis la clôture de l'ordre, mais 
avant I 
dérées 

leur but. L'ordre qui a réglé leur rang man- 
quait de cause; il a porté*sur un prix qui n'a 
pas été payé : un nouvel ordredoit donc être 
recommencé , et l'on n'y admettra que les 
inscriptions encore entières lors de la réad- 
judication. 

Quelque logiqne que paraisse cette argu- 
mentation, elle pèche cependant par des ba- 
ses essentielles. Examinons-la d'abord en ce 
qui concerne l'effet de l'inscription, quant 
au droit de préférence. 

Sans aucun doute , la revente sur folle 
enchère dépouille l'adjudicataire et efface 
les traces du droit que l'adjudication défi- 
nitive lui avaiteonferé. Mais, pensons-y bien, 
elle ne fait que reporter sur le nouvel adju- 
dicataire les clauses imposées, soit expressé- 
ment, soit tacitement, au fol enchérisseur. 
Elle substitue le nouvel adjudicataire à l'an- 
cien , et le soumet aux mêmes conditions. 
L'ancien adjudicataire était tenu à payer les 
bordereaux de collocation délivrés sur lui. 
Le nouvel adjudicataire sera soumis à la 
même obligation; car ce n'est que pour 
arriver au paiement de ces bordereaux que 
la revente a lieu. C'est ce qui résultait de 
l'art. 24 de la deuxième loi du 11 brumaire 
an 7. « Faute par l'adjudicataire de satisfaire 
» aux conditions de l'adjudication et de payer 
• les créanciers aux termes et de la manière 
» qu'ili y ont droit, il sera procédé contre 



» d'ordre, contenant la collocation utile du 
» créancier, » 

Ainsi, la revente sur sa folle enchère est 
la peine contre l'adjudicataire qui ne satis- 
fait pas à ses obligations. Loin de changer 
les droits des créanciers, elle a pour but de 
les maintenir et de les faire sortir à effet : 
loin de nécessiter un nouveau règlement 
d'ordre , elle ne fait que prêter main forte à 
celui qui a été arrêté. 

Il suit de là qu'il est faux que la revente 
sur folle enchère fasse évanouir l'ordre qui 
a été effectué dans la perspective que le prix 
serait payé par le premier adjudicataire. 
Lorsque l'ordre a été réglé provisoirement , 
puis débattu, et enfin clos définitivement, il 
n'y a plus à y revenir. Les droits ont été 
a réadjudication , doivent être consi- I fixés; la folle enchère, qui est indépendante 
comme éteintes avant d'avoir atteint || de leur volonté, n'a pu les changer. 



[1] Pothiw, loc. cit. ?. nus., 
chère. 



Merlin, v» Folie en- 



Cest ce que la cour de cassation a décidé, 
par arrêt du 12 novembre 1821, portant cas- 
sation d'un arrêt de la cour de Rouen , qui 
avait jugé que l'ordre fait sur le prix de la 
première adjudication s'évanouissait, puis- 
que ce prix n'était pas payé. 

« Attendu, dit la cour de cassation, qu'un 
» ordre régulièrement fait sur le prix de la 
» première adjudication, et qui, par l'ac- 
» quiesceraent des créanciers colloqués , a 
» acquis contre eux l'autorité de la chose 
» jugée ou consentie, n'est pas subordonné 

• à l'exécution de l'adjudication par l'adju- 
» dicataire. 

* D'où résulte que, si cette adjudication 
» est suivie de folle enchère, faute par l'ad- 
» judicataire d'avoir satisfait au paiement de 
» son prix, l'ordre jugé et consenti pour la 
» distribution de ce prix doit recevoir son 
n effet sur le prix de la nouvelle adjudica- 

• tion , et que telle est la conséquence des 
» dispositions contenues dans les art. 785, 
n 758, 760 du code de procédure civile. » 

Il résulte clairement de ces principes que 
l'ordre a fait produire aux inscriptions tout 
leur effet, et qu'elles assurent un droit ac- 
quis, qui ne peut être perdu ex po$t facto 
par la revente sur folle enchère. Peu im- 
porte donc qu'on ne les ait pas renouvelées 
après la clôture de l'ordre. 

Quant au droit de suite, il est également 



[2] Art. 744 du code de procédure civile. 
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consommé. Une fois le prix acquise! le paie- 
ment assure, le droit de suite n'a plus d'ob- 
jet [i], Tant que l'adjudicataire est resté en 
possession de l'immeuble à lui adjugé, la 
revente à sa folle enchère n'est pas l'exercice 
d'un droit hypothécaire. Elle peut être pro- 
voquée par un créancier chirographaire, 
pourvu qu'il soit utilement colloque [2]. Il 
n'est donc pas nécessaire de renouveler une 
inscription désormais inutile. 

7* Hypothèse. Supposons maintenant que 
l'inscription soit périmée depuis le dépôt des 
titres entre les mains du juge commissaire. I 



et que l'ordre se poursuivant et l'insolvabilité dre rang 



Cette espèce se résout par la règle que , 
l'ordre une fois arrêté, il n'est plus permis 
de le changer, et que la revente sur folle 
enchère n'a pour but que d'assurer les paie- 
mens ordonnés par ce règlement. 

On fera sans doute ici l'objection suivante : 
L'inscription périmée avant l'ordre n'a été 
admise à y prendre part que sous la condi- 
tion que le paiement serait effectué par l'ad- 
judicataire. Or, l'adjudicataire a manqué à 
sa promesse, et Ton ne peut dire que l'in- 
scription eût accompli son effet lorsqu'elle a 
été admise, sous une condition tache, à pren- 



de l'acquéreur ne se manisfestant qu'après sa 
clôture , la revente sur folle enchère n'ait 
lieu qu'à cette époque [3]. 

La solution sera la même que dans l'hypo- 
thèse précédente; la raison en est évidente 
d'après ce que j'ai dilen examinant la ï" hy- 
pothèse; le -dépôt des titres a empêché de re- 
nouveler l'inscription, et celle-ci a été comp 
tée à l'ordre comme ayant produit son effet. 
Le règlement de l'ordre lui assure un rang 
que des circonstances, indépendantes de la 
volonté du créancier qui s'en prévaut , ne 
peuvent changer ; pour pouvoir revenir con- 
tre elle, il faudrait changer l'ordre, et une 
fois l'ordre terminé, il y a une fin de non-rc- 
cevoir insurmontable pour l'attaquer. 

8 e Hypothèse. Gasoù l'inscription est péri- 
mée avant l'ouverturo de l'ordre, et où l'in- 
solvabilité de l'adjudicataire apparaît après 
sa clôture, de manière que ce n'est qu'après 
le règlement de l'ordre qu'on procède à la 
revente sur folle enchère. 



[1] Cela n'est pas vrai: le droit de suite n'est pas 
contommé ni éteint tant que le paiement n'est pas 
effectué sur les bordereaux ; il ne suffit pas d'une assu- 
rance, toujours incertaine, que le paiement se fera. 
Et ce qui le prouve à l'évidence, ce sont les diiposi-„ 
lions des art. 772 et 773 du codo de procédure, aux 
termes desquels le conscrv alcur ne peut ra jer d'office I 
l'inscription que sur la re présentation du borderau 
acquitté. Hais M. Troplong a été conduit à outrer 
toutes ces assertions, parce qu'elles sont des consé 
quenecs de son système ou qu'elles lui servent 

pu». 

Il y a une autre raison encore pour laquelle 
inexact de dire que l'ordre, clos sur la prrmièr© adju- 
dication, a épuisé tous les effets des inscriptions ; car 
en cas d'excédant de prix, à la suite de la folle en- 
chère, il peut y avoir lieu k un ordre supplémentaire 
nu profit des créanciers inscrits, non utilement col- 
loques dansle premier ordre. Ceux qui alors n'auraient 
pas renouvelé leurs inscriptions périmées depuis, 
pourraient-ils encore être colloques dans l'ordre sup- 
plémentaire, au rang qu'ils ont perdu avant la réad- 



Cette objection s'évanouit par la considé- 
ration qu'ici le paiement est réellement ef- 
fectué par l'effet de la revente sur folle en- 
chère , et que, par conséquent, la condition 
s'est accomplie. Il ne faut pas perdre de vue 
que la réadjudication a pour but de réaliser 
l'accomplissement des conditions promises 
par le premier adjudicataire. Le paiement 
aura donc lieu. Peu importe qu'il soit effec- 
tué par l'adjudicataire ou par celui que la 
revente sur folle enchère lui substitue [4}. 

9 e Hypothèse. Mais qu'arriverait-il si l'in- 
scription ayant atteint sans renouvellement 
«a dixième année avant l'ouverture de l'or- 
dre, on procédait, aussi avant l'ouverture do 
l'ordre, à la revento sur folle enchère? 

Nom avons vu que la revente sur folle en- 
chère était le moyen d'obtenir la réalisation 
des droits reconnus à l'ordre. Mais l'ordre 
n'est lui-même que l'exécution des promes- 
ses censées faites entre les créanciers lors do 
l'adjudication [s]. Il est la conséquence du 



d'ap- | ou 
cm 
: il est si 



judication sur folle enchère? Toutes les raisons do 
11. Troplong manqueront pour justifier l'affirmative. 

(frotr de l éditeur belge.) 

[2] Arg. de l'art. 24 de la loi du 11 brumaire an 7, 
sur les expropriations, et infrù. 

[3] Kous confessons que nous ne comprenons rien 
i cette septième hypothèse, et qu'il nous est impossi- 
ble par conséquent d'apprécier le mérite de la solu- 
tion. 

Nous devons faire remarquer cependant que le dépôt 
la production des titres à l'ordre ne serait pas un 
ipêclietuent légal suffisant du renouvellement ; car 
si le renouvellement devait se faire pour conserver 
l'effet de l'inscription, ce qui est la question a décider, 
le créancier pouvait s'assurer de l'époque fatale du 
renouvellement, soit en prenant copie de son borde- 
reau avant de le produire, soit en demandant au con- 
servateur un certificat d'inscription. L'empêchement 
serait de son fait et pourrait être surmonté. 

(jYorc de l'éditeur belge.) 



[4] Voy. note tur la 6' hypothèse, suprd. 
[à] Voy. au numéro précédent la 2* hypothèse, et 
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quasi-contrat qui s'est formé à cette époque; 
il est la déclaration des droits existans à ce| 
moment; il se rapporte à ce qui a été fixé 
par l'adjudication. Donc la revente sur folle 
enchère a aussi pour but de consolider les 
droits existans lors de l'adjudication. Donc , 
par cela même qu'elle doit assurer les droits || 
déclarés à l'ordre, elle doit aussi assurer les 
droits existans avant l'ordre, mais que l'or- 
dre est chargé de déclarer. Donc , loin de 
changer ces droits , elle n'a pour but que de 
procurer leur complément, qui est le paie- 
ment de tous les créanciers, suivant les rangs 
existans au moment de l'adjudication. 

En examinant la 2 e hypothèse, nous avons 
dit que l'inscription , périmée depuis l'adju- 
dication, mais avant I ouverture de l'ordre , 
devait être admise à prendre rang, parée que 
le paiement ultérieur fait par l'adjudicataire 
avait un effet rétroactif, et était censé avoir 
désintéressé les créanciers du jour de l'adju- 
dication. Eb bien (nous l'avons fait remar- 
quer dans l'hypothèse précédente), le paie- 
ment s'effectue ici et consolide les droits exis- 
tans lors de l'adjudication. Seulement , au 
lieu d'être fait par le fol enchérisseur, il est 
fait par un adjudicataire qui a pris sa place 
aux mêmes conditions que lui , pour faire ce 
qu'il aurait du faire, pour exécuter toutes les 
promesses qu'il n'a pas tenues. 

Quant au droit de suite, il n'y a pas à s'en 
occuper. Toutes les fois que le paiement est 
assuré, le droit de suite est sans objet. Il y a 
eu conversion de l'immeuble en prix par 
l'adjudication définitive [ij. 

A la vérité, pour obtenir le paiement de 
ce prix, il est nécessaire d'ajouter aux me- 
sures déjà prises celle de la revente sur folle 
enchère. Mais la poursuite de cette revente 
n'est pas un privilège réservé aux créanciers 
hypothécaires, ce n'est pas ( comme dans le 
cas de l'art. 21B5 ) un apanage de l'inscrip- 
tion. Tout créancier a droit à requérir la 
revente sur folle enchère [2], s'il y a intérêt. 

"22. Mais l'hypothèse suivante va nous 
présenter un cas où l'exercice du droit de 
suite, en cas desurenchèro, présente desdif- 
ficultés sérieuses. 

Nous avons supposé jusqu'à présent que 
l'immeuble revendu sur folle enchère était 



notre interprétation de l'art. 752 du code de prnerd 
civile. Voy. aussi l'art. 163 de la loi du 9 lucuidor 
an 3. 

[I] Nous re*pcton» que cela n'est pai exact; le droit 
de suite existe en vertu du titre d'hypothèque, tant 



resté entre les mains do l'adjudicataire. Il 
n'y avait donc pas de droit de suite à exer- 
cer, et les choses restaient renfermées dans 
le cercle où les avait laissées l'adjudication 
définitive. 

Mais il peut arriver que l'adjudicataire 
revende avant que la réadjudication soit 
poursuivie. 

Quelle sera alors la condition des créan- 
ciers qui auront laissé périmer leurs inscrip- 
tions depuis l'adjudication ? 

Ceci nous conduit à une nouvelle et der- 
nière hypothèse. 

10° Hypothèse. L'adjudication a lieu. Pos- 
térieurement, l'inscription du seul créancier 
inscrit atteint sa révolution décennale. 

L'adjudicataire ne paie pas , etaucun ordre 
n'est ouvert. Bien plus, l'adjudicataire re- 
vend les immeubles à des acquéreurs qui les 
revendent à leur tour. 

Celle espèce s'est présentée devant la cour 
de Toulouse. Malgré mon désir d'abréger, je 
ne peux iu 'empêcher do retracer les faits. 

En 1815, Ruffié , créancier hypothécaire 
inscrit, exproprie Canjac. Madclaine se rend 
adjudicataire. Point de paiement effectué par 
ce dernier. L'inscription de Ruffié tombe eu 
péremption. 

En 1821, Carrère , créancier de Madc- 
laine , fait saisir l'immeuble dont il s'était 
rendu adjudicataire. Méda se rend adjudica- 
taire définitif, puis il revend à Bue et Orlel. 

Ruiné, qui, comme je l'ai dit, n'avait pas 
été paye , poursuit la revente sur folle en- 
chère de l'immeuble acquis par Madelaine , 
mais déjà aliéné par suite de deux ventes 
successives. Il se rend adjudicataire, fait si- 
gnifier son jugement. à Bue et Ortet, tiers 
détenteurs, avec commandement de délais- 
ser. 

Ces derniers soutinrent que, son inscrip- 
tion étant périmée, il n'avait pas de droit de 
suite à exercer contre eux. 

Le 18 juin lit 40 . arrêt delà cour royale de 
Toulouse, qui décide que Ruffié a été bien 
fondé, « attendu que l'inscription bypolhé- 
>• caire produit tout son effet par l'adjudica- 
■ lion, et n'est point susceptible d'un rc- 
• nouvellement ultérieur; que tout créancier 

ayant inscription au moinentdc l'adjudica- 



que la purpeire«.t pa* opérée par le paiement effectif 
ou la cfliuicuatuin du prix. Voy. note sur la 6 e hypo- 
thèse. (Sotc fie l'< dite ht belge.) 

{2j Pipeau, t. 2, p. 234. 4. Carré, t.'2, art. 738 
n • 2518 
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» tion a le droit de faire revendre l'immeu- 

* ble expropriéparlavoiedela folle enchère 
» si l'adjudicataire n'a satisfait, quant à lui, 
n aux charges de l'adjudication. 

» Attendu que, l'adjudicataire (Madeleine) 
n étant exproprié lui-même par la voie de la 
» saisie immobilière des immeubles à lui ad- 

• jugés, le nouvel adjudicataire ni ses ayans- 

• cause n'acquièrent que les droits qu'avait 

* l'adjudicataire premier, et qu'ils sontsou- 
» rois aux mêmes charges, et conséquem- 

» ment aux poursuites par la voie de folle j C'est alors seulement que l'inscription n'est 
» enchère. » 

Cet arrêt me paraît contenir des erreurs I 



il est indispensable de renouveler l'inscrip- 
tion afin de pouvoir conserver le droit de 
suite contre les tiers détenteurs. Et pourquoi 
donc l'inscription ne serait-elle pas suscep- 
tible de renouvellement? N'y a-t-il pas là un 
immeuble pour lui servir d'assiette, puisque 
le défaut de paiement tient le purgementen 
suspens? Ny a-t-il pas un débiteur qu'elle 
puisse indiquer, puisque le prix n'est pas 
soldé? La proposition de la cour de Toulouse 
n'est exacte qu'autant que le prix a été payé. 



capitales. Ruffié était sans droit pour in- 
quiéter des tiers détenteurs, lui dont l'in- 
scription était périmée depuis long-temps [i]. 
Puisqu'en effet l'immeuble avait changé de 
mains, et que le prix n'en avait pas été soldé 
par Madelaine au créancier hypothécaire, il 
est certain que Ruffié ne pouvait obtenir son 
paiement qu'en dépouillant les tiers déten- 
teurs, et en exerçant le droit de suite. Or, 
ce droit de suite n'avait pas été épuisé du vi- 
vant de son inscription, puisque, l'aliéna- 
tion n'ayant eu lieu que postérieurement aux 
dix ans, il n'y avait pas même eu lieu à en 
poursuivre l'exercice. Il restait donc quel 



u lus susceptible de renouvellement, puis- 
| qu'il n'y a ni débiteur ni immeuble grevé, 
comme je l'énonçais en examinant la V hy- 
pothèse. 

J'ai dit que la cour de Toulouse me parais- 
sait mal comprendre la maxime que l'inscrip- 
tion produit tout son effet par l'adjudication. 
En quel sens cette maxime est-elle exacte, et 
que signifie-t-elle? Est-ce à dire que parce 
que l'inscription atteint le but que l'expro- 
priation doit réaliser, on doive dire qu'elle 
a atteint d'autres effets étrangers à l'expro- 
priation? La cour de Toulouse voudrait-elle 
par hasard que, par cela seul qu'il y a eu 
adjudication, l'inscription fût prorogée in- 
définiment et affranchie de toute péremption 



que chose à faire, déposséder les tiers dé- y ultérieure, malgré le laps de temps et le dé- 
tenteurs, et cela ne pouvait s'opérer qu'au | faut de renouvellement ? Tout cela serait 
moyen d'une inscription. Mais celle de Ruffié bien loin de la vérité. Quand on dit que Pin- 
élait tombée en péremption. scription a atteint son but lors de l'adjudica- 

II suit de là que l'expropriation à la suite tion, et qu'il n'est pas besoin delà renouve- 



de laquelle Méda s'était rendu adjudicataire 
avait mis dans les mains de ce dernier un im- 
meuble purgé de tous droits hypothécaires. 
L'expropriation purge les hypothèques in- 
scrites, à plus forte raison celles qui ne le 
sont pas. 

Pour échapper à ces principes, que dit la 
cour de Toulouse? Que l'inscription produit 
tout son effet par l'adjudication, et n'est point 
susceptible d'un renouvellement ultérieur. 

C'est à la fois, ce me semble, mal com- 
prendre un principe vrai en lui-même, et le 
dénaturer par une grande erreur. 

II y a erreur, disons-nous, quand la cour 
de Toulouse prétend que l'inscription n'est 
pas susceptible d'un renouvellement posté- 
rieur à l'adjudication définitive. Car, tant 
que leprix n'est pas payé par l'adjudicataire, 
et qu'il yaàcraindre qu'il n'aliène la chose, 



|l] Persil, »ur l'art 2154, n' 5, et infrà, n • 725. Arg. .l'un arrêt delà coor de 

1828. 



1er. cela n'esl vrai qu'en ce sens qu'on a en 
vue les effets que l'adjudication est destinée 
à produire, mais non pas si l'on entend par- 
ler d'effets étrangers à l'adjudication. Eu 
examinant les effets de l'inscription par rap- 
port à l'adjudication et à ses suites, on a rai- 
son de dire que lorsqu'elle subsistait au mo- 
ment de l'adjudication, elle a procuré toute 
l'utilité qu'on s'en promettait à cet égard, car 
le droit de suite est épuisé en ce qui con- 
cerne l'adjudicataire, et il y a promesse que 
le prix ne sera payé que suivant les rangs 
de préférence existansau moment de l'adju- 
dication. Renouveler tant que le$ choses res- 
tent en cet état, est une opération inutile, 
puisque l'inscription ne sera plus appréciée 
désormais que par l'état où elle se trouvait 
au moment de l'adjudication. On peut donc 
laisser périmer l'inscription, par la raison 
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qu'on peut s'en passer, l'adjudication une 
fois accomplie. Mais il n'en est pas moins 
▼rai que cette inscription sera éteinte : seu- 
lement son extinction sera arrivée après 
qu'elle avait porté tous les fruits qu'on en 
espérait, en tétat des choses. 

Mais si cet état vient à changer, si l'adju- 
dicataire aliène, et qu'il faille retirer l'im- 
meuble des mains des tiers détenteurs, dira- 
t-on que l'inscription a produit ses effets ? 
Ce serait une grave erreur. Elle n'a pas pro- 
duit tous ses effets; car elle n'a épuisé le droit 
de suite qu'à l'égard de l'adjudicataire, et 
il faut poursuivre maintenant ce droit con- 
tre des tiers détenteurs qui possèdent avec 
des titres respectables. Elle, n'a pas produit 
tous ses effets; car, avant le changement 
des choses, il ne s'agissait plus que de faire 
déclarer par l'ordre des droitsqui allaient se 
réaliser; mnis aujourd'hui le fond du droit 
lui-même est compromis, et l'on ne peut plus 
le retenir que par l'inscription. Elle n'a pas 
produit tous seseffets: car, sûre alors du paie- 
raent, elle n'avait plus qu'à se reposer et à 



attendre, tandis qu'aujourd'hui le paiement 
échappe, et, pour le retrouver, il faut res- 
saisir la chose, ce qui ne peut se faire qu'à 
l'aide d'une inscription vivante. Elle n'a pas 
produit tous ses effets; car alors on pouvait 
rester indifférent sur son existence et négli- 
ger en toute sécurité de la renouveler, tan- 
dis qu'aujourd'hui il faut rechercher avec 
sollicitude si elle subsiste, pour savoir si elle 
peut rentrer en action [i]. 

Eh bien ! elle est périmée : car il ne faut 
pas s'imaginer, avec la cour de Toulouse, 
que l'adjudication l'avait rendue-impérissa- 
ble. Comme tontes les autres inscriptions, 
elle était, nonobstant l'adjudication, suscep- 
tible de péremption. Seulement cette pé- 
remption arrivait après que le profit était 
retiré : ici, au contraire, il faut agir, il faut 
poursuivre, chercher d'autres adversaires 
en place de celui quia manqué à ses enga- 
gemens. 

Je crois que j'ai fait connaitre suffisam- 
ment ma pensée sur cette partie de l'argu- 
mentation de la cour de Toulouse. 



[1] Ce que dit M. Troplong contre l'arrêt de Tou- 
louse, qui eit insoutenable sous tous les rapports, est 
en grande partie exact, mai* c'est précisément parce 
qu'il rentre dana la vérité de* principes qu'il a mé- 
connus jusqu'ici et qui sont ceux que nous lui avons 
opposé* précédemment. Il reconnaît que ce n'est que 
le paiement du prix par le tiers acquéreur, et non pas 
l'adjudication seule qui dispense de renouveler l'in- 
scription qui se périme. Qu'on ne puisse plus la re- 
nouveler après ce paiement (bien entendu, régulière- 
ment fait, sous observation des formalités de purge), 
est d'une vérité si triviale, que la purge libèro tout-à- 
fait l'immeuble entre les mains du tiers détenteur. 
Dans l'espèce proposée, il n'est pas vrai que l'expro- 
priation subséquente dans laquelle Méda s'était rendu 
adjudicataire, eût mis dans les mains de ce dernier 
uu immeuble purge de tous droits hypothécaires, si 
celui-ci n'avait pas purgé a son tour, car il est inoui 
de prétendre qu'une expropriation libère leshypothè- 
ques tant qu'il n'y a paseu de purge ou de paiement 
libératoire. L'inscription périmée pouvait toujours 
être reprise. 

Mais nous doutons si c'est par la voie de la folle 
enchère qu'il fallait procéder ou qu'il pût être procédé 
dans l'espèce. Car non-seulement îonqu'elleett mise en 
œuvre, l'adjudicataire non-payant n'était plus déten- 
teur ni possesseur de l'immeuble depuis bien long- 
temps; il y avait encore eu une adjudication sur ex- 
propriation ultérieure è la charge de cet acquéreur 
défaillant. Or, si le droit de poursuivre sur folle en- 
chère est acquis aux créanciers, même chirographai- 
res, quand ils y ont intérêt, ils peuvent cependant 
en êlro déchus par l'effet d une renonciation tacite» 
de leur part, renonciation qui résultera, comme dans 
l'espèee, de ce qu'ils ont négligé l'exercico de leur» 



droits qui devaient prévenir la revente forcée sur 
l'adjudicataire. Ils avaient d'abord à mettre celui-ci 
en demeure de payer, en exécution des clauses du ca- 
hier des charges, et provoquer l'ouverture de l'ordre ou 
de la distribution par contribution. Ils devaient 
encore, lorsde la seconde saisie, s'opposer à ce qu'elle 
fût mise à fin, par l'exercice instantané de leur droit 
de mise à la folle enchère, ou bien, en laissant con- 
sommer la deuxième expropriation sur l'adjudicataire, 
ils avaient encore, du chef de leur débiteur originaire, 
le premier propriétaire exproprié non payé, l'exercice 
du privilège du vendeur. Âpres avoir néglige tous ces 

«moyens intermédiaires d'assurer leurs créances , ils 
sont censés avoir renoncé au droit de mise a la folle 
enchère; il ne reslc plus alors au créancier hypothé- 
caire que son droit de suite comme droit réel à charge 
dea tiers détenteurs, tant qu'il n'y a pas eu de purge 
légale, Nous ignorons si dans l'espèce proposée, Méda, 
le second adjudicataire , avait faitles devoirs de purge, 
ou l'un de ses acquéreurs subséquens; mais nousdevon* 
supposer que non, quelque invraisemblancequ'ily ait 
à ce que de trois arrière-acquéreurs successif*, pa* un 
n'aurait songé à assurer l'incommutabililé de sa pro- 
priété ; car s'il en était autrement, il serait par trop 
absurde de vouloir encore procéder i nne revente à 
la folle enchère. Et dans ce dernier cas, il est évideut 
que Ruffié, dont l'inscription était périmée, anrait 
non-seulement perdu le droit de la renouveler, mai* 
n'aurait plu* eu aucun droit de suite quelconque en 
vertu de son titre. Il est constant que la purge faite 
par un arrière-acquérenr, ou le paiement du prix après 
quintaine de la tranteriptipn , en l'absence d'une 
inscription valide , libère l'immeuble de toute hy- 
pothèque qui aurait pu y exister précédemment. 

(A'or> de féditevr belge.) 
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Elle insiste cependant en disant que Made- 
laine, exproprié par Méda, n'a pu lui trans- 
mettre que les mêmes droits qu'il avait lui- 
même, c'est-à-dire l'obligation de payer à 
Ruiiié ou la cbance d'une revente sur folle 
enchère. 

Il est vrai que la vente ne transmet à l'ac- 
quéreur que les droits qu'avait le vendeur 
(art. 2102 code civil et 731 code de procé- 
dure civile). Mais quand ces droits sont des 
hypothèques, ils peuvent être purgés [t]. 

Supposons que M i ne, au lieu de su- 
bir une expropriation forcée , eût vendu 
l'immeuble par contrat à Méda. Celui-ci au- 
rait fait transcrire, et si, dans la quinzaine 
de la transcription, Ruflié n'eût pas fait re- 
paraître son inscription périmée, il eût été 
déchu du droit de suite (art. U34 code pro- 
cédure civile). L'immeuble eût été purgé dé- 
finitivement. 

Au lieu d'une vente volontaire, il y a eu 
une expropriation forcée : mais l'expropria- 
tion forcée a bien plus de puissance, puis- 
que, de plein droit, elle purge tous les droits 
hypothécaires inscrits. Eh bien ! que fait la 
cour de Toulouse? Elle permet à un créan- 
cier hypothécaire non inscrit d'attaquer une 
expropriation forcée pendant laquelle il a 
gardé le silence! 

Ruflié n'avait qu'un moyen à prendre. C'é- 
tait de demander la résolution de la vente 
au nom de Gaujac, son débiteur, dont l'im- 
meuble était passé de mains en mains , sans 
que ni lui ni son créancier en aient ( à ce 
qu'il parait ) touché le prix. Mais Ruflié ne 
faisait pas valoir ce moyen [2]. • 

A la vérité , la revente sur folle enchère 
est une espèce de résolution de l'adjudication 
définitive. Mais c'est en même temps et sur- 
tout la continuation de la poursuite sur la- 
quelle la première adjudication a eu lieu [s]. 
C'est l'expropriation du saisi poussée jusque 
dans ses dernières limites. Il est si vrai que 



c'est le saisi qu'on continue toujours à dé- 
pouiller, que les nouveaux placards doivent 
lui être signifiés , d'après l'art. 740 du code 
de procédure civile ; ce n'est donc qu'an 
nouveau moyen de parvenir à la vente for- 
cée de son bien; en quoi l'on voit la grande 
différence qui existe entre la revente sur 
folle enchère et la clause résolutoire sous- 
entendue dans tous les contrats; car celle-ci 
fait rentrer le propriétaire dans la chose ven- 
due , tandis que celle-là n'aboutit de plus 
fort qu'à son expropriation. Or , l'expro- 
priation ne peut se poursuivre , quand ou 
n'a pas d'inscription, que sur le débiteur di- 
rect. On ne peut, avec des inscriptions pé- 
rimées , venir troubler des sous-acquéreur» 
de bonne foi. Ici, que faisait Ruflié? Il pré- 
tendait exproprier celui qui n'était plus pro- 
priétaire, ou (ce qui n'est pas moins extraor- 
dinaire l!J il expropriait des tiers détenteurs 
sans se trouver dans les conditions prévues 
par les art. 2160 et suivons du code civil. 
Il poursuivait la revente sur folle enchère , 
pour déposséder un adjudicataire qui ne pos- 
sédait plus. Il voulait exercer cette revente 
par voie de suite. Mais de deux choses l'une : 
ou la revente sur folle enchère est l'exercice 
du droit hypothécaire, ouelle ne l'est pas. Si 
elle l'est, on ne peut la poursuivre sur le tiers 
détenteur qu'à l'aide d'une inscription en- 
core subsistante, et ici elle est périmée; ou 
elle ne l'est pas, et alors on ne peut la suivre 
que tant que l'adjudicataire reste proprié- 
taire de la chose et ne l'a pas aliénée. Le 
sentiment contraire détruit toutes les garan- 
ties et renverse toutes les bases du régime 
hypothécaire. 

722 bis. Il ne nous reste plus qu'à résu- 
mer tous les détails que nous venons de pré- 
senter. 

L'inscription, qui était encore entière au 
moment de l'adjudication définitive, n'a plus 
besoin d'être renouvelée pour avoir place à 



(1] Un arrêt de la cour de cassation, du 21 juillet 
183U, a caste un arrêt de Rouen qui avait décidé 
que l'acquéreur d'un immcublo adjugé au vendeur 
par ciproprialion forcée, n'était pas un lier» déten- 
teur dani le «eus de la loi, et pouvait être poursuivi 
en paiement du prix par dei créanciers non inscrit*, 
de même que son auteur aurait pu l'être. 

[2] S'il n'y avait pas eu de purge on de paiement 
libératoire qui équivaut à la purge, de la part de l'un 
ou de l'autre de» trois dernier* acquéreurs, Ruilié 
avait un autre moyen, c'était de prendre inteription 
h charge du dernier détenteur et de poursuivre en 
délaissement, parce qu'alors s:>n droit réel d'hypothè- 



que était toujours subsistant. Au cas contraire, il ne 
lui restait plu* aucun droit quelconque sur l'immeu- 
ble, pas mémo indirectement par l'effet de l'action 
résolutoire que conseille M. Troplong, parce qu'alors 
la résolution no pourrait plus se faire au préjudice 
des droits acquis aux tiers. Or, le droit acquis nu 
tiers déteuleur qui a purgé ou valablement pavé, 
est de tenir désormais l'immeuble quitte et libre dw 
toutes charges, et nommémentdc la charge du privi- 
lège du veudeur le premier exproprié non payé. 

(bote de rédiieur Mgc.\ 
[3] Carre, sur l'art. 834 code de procédure civile, 
n. 1. 
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l'ordre. Cette décision doit être suivie , soit j 
que l'adjudicataire consigne son prix ou le 
paie au fur et à mesure des délivrances, soit 
que , ne payant pas , il faille se procurer 
le prix par la revente sur folle enchère. 

Mais si l'adjudicataire avait revendu sans ! 
avoir payé, les inscriptions périmées depuis 
l'adjudication définitive , non soldée , se- 
raient sans effet à l'égard des tiers déten- 
teurs [1). 

723. Je passe maintenant à l'examen de la 



Il y a certainement du vrai dans ce sys- 
tème. Mais il n'est pas exact dans tous les 
cas , et l'on pourrait être induit en erreur, 
si on ne faisait quelques distinctions néces- 
saires. 

J'adopte le principe que la notification dis- 
pense de renouveler les inscriptions , tnnis 
avec deux conditions : la première, qu'il s'é- 
coulera un délai de quarante jours sans ré- 
quisition de surenchère ( art. 2185 ), et quo 
l'inscription ne périmera qu'après ce dé- 



question du renouvellement des inscriptions, \ lai [3] ; car ce n'est que par l'expiration de 
lorsqu'il s'agit non plus d'adjudication sur] ce délai 



expropriation forcée , mais de tente tolon 
taire [2] 

Quand le débiteur vend l'immeuble hypo 



que se forme le quasi-contrat d'ac- 
ceptation. La seconde, que l'acquéreur réa- 
lisera le paiement du prix, et qu'il ne faudra 
pas le déposséder. Si, au contraire, il arrive 



théqué , tous les droits hypothécaires pour- que les créanciers requièrent l'enchère , ou 

» i*_ : ... u.:.t * „ p : ' „ nr_ ~ » . i ; . 



suivent l'acquéreur , et subsistent comme si 
oet immeuble n'avait pas changé de mains. 
Ainsi les créanciers doivent renouveler leurs 
inscriptions , de même qu'ils seraient tenus 
de le faire si leur débiteur détenait encore 
la chose. 

Mais il peut arriver, et il arrive ordinaire- 
ment que l'acquéreur veut purger. Alors il ! 
doit faire transcrire son contrat , et notifier 
aux créanciers inscrits un extrait de son ti- 
tre, accompagné des énonciations voulues 
par l'art. 2183 du code civil. 11 doit de plus 
déclarer par le mémo acte qu'il est prêt à 
acquitter sur-le-champ les charges et dettes 
hypothécaires. 

Plusieurs jurisconsultes ont conclu de cet 
état de choses que , l'inscription ayant at- 
teint ce résultat important , que les créan- 
ciers reçoivent l'offre de toucher ce qui leur 
est dû, tout son effet est produitdès l'instant 
de la notification ; qu'il est donc inutile de 
la renouveler ultérieurement, car rien ne 
peut changer le quasi-contrat intervenu en- 
tre l'acquéreur et tous les créanciers in- 



que l'acquéreur n'effectue pas le paiement 
offert, je crois que la notification ne dispense 
pas du renouvellement des inscriptions. 

Comme ces distinctions n'ont pas encore 
été enseignées assez positivement par les au- 
teurs, et que la jurisprudence n'en a pas 
toujours tenu compte , je dois expliquer ma 
pensée par quelques observations. 

724. Le nouvel acquéreur a vainement 
rempli toutes les formalités nécessaires pour 
purger, s'il ne fait pas suivre ces formalités 
du paiementduprixaux créanciers. Tant que 
le paiement n'est pas effectué, les privilèges 
et hypothèques inscrites subsistent toujours 
sur l'immeuble. Le gage n'est libéré que par 
la numération du prix. C'est la condition 
sine quâ non du purgement. L'art. 2186 du 
code civil est positif à cet égard. 

Il suit de là que c'est par le paiement seul 
ou la consignation du prix, que les inscrip- 
tions des créanciers qui ne demandent pas 
de surenchère , deviennent désormais inu- 
tiles [4]. Supposons que l'acquéreur, ne vou- 
lant pas attendre les lenteurs de l'ordre, con- 



scrits lors de la notification, et modifier l'o- j signe le prix : l'immeuble est dégagé, et l'on 

■ le I ne conçoit pas facilement sur quoi l'inscrii 



bligalion acceptée par celui-là d'acquitter 
prix entre leurs mains. 



[1] En résumé contraire, et d'oprès les notes qui 
précèdent, l'inscription hypothécaire pouvant se 
prendre à priori jusqu'à l'ordre inclus ou la con- 
signation, avec tous les effets qu'y attache la loi, et 
nommément celui de primer les inscriptions antérieu- 
res périmées, dont le maintien est nécessaire pour 
conserver le droit do préférence par ordre de rang , 
jusqu'au moment de la répartition faite du prit; il en 
résulte que les inscriptions qui peuvent se périmer 
par le laps de dii ans, avant ce dernier terme utile, 
doivent élus renouvelées sous peine de perdre leur 



rang. 



Et si l'adjudicataire avait revendu sans avoir payé, 



pas facilement sur quoi 1 inscrip- 
tion serait renouvelée. Ainsi, je ne puis 



les inscriptions périmées pourraient être reprises 
avec droit de suite et de préférence, à la date de leur 
reprise, à charge de l'immeuble entre les mains du 
tiers détenteur, aussi longtemps quo celui-ci n'aurait 
pas opéré la purge , ou acquii par prescription l'ex- 
tinction de l'hypothèque. 

(Note de l'éditeur belge.) 

[2] Voyes , sur ce point, les dispositions du code 
piémontais, dans la préface. 

[3] C'est ce qu'a très-bien décidé l'édit piémontais, 
qui doit servir de raison écrite dans ce cas. V. pré- 
face. 

(4} Mime décision dans l'édit piémontais (foc. cit.) 
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Partager lopinion de Merlin , qui veut que 
un s'inscrive jusqu'à l'ordre [i], ni celle do 
Dalloz, qu'on s'inscrive jusqu'à la délivrance 
des bordereaux de col location [2]. Lorsque 
les inscriptions ont attiré à elles l'offre du 
prix, suivie de consignation, il est clair qu'el- 
les ont accompli leur but, et que la matière 
manque pour un renouvellement d'inscrip- 
tion. 

D'après l'art. 2160 du code civil , le tiers 
acquéreur qui a purgé et consigné peut ob- 
tenir radiation des inscriptious existantes. 
Comment donc serait-il possible d'exiger des 
renouvellemens d'inscription, alors que les 
inscriptiunselles-mèmessoniou vont être ra- 
diées? 

Jedirai même que l'opinion de Merlin et de 
Dalloz ne me parait pas meilleure, alors que 
le paiement ne serait fait par l'acquéreur 
qu'après l'ordre et suivaut les bordereaux de 
collocation. La raison en est que , lorsque la 
notification a étésuivie du paiement du prix, 
l'effet de l'inscription est censé accompli à 
l'échéance des quarante jours qui suivent la 
notification. Eu effet, la notification contient 
l'offre de payer, à chacun des créanciers in- 
scrits, le montant des charges hypothécaires, 
et l'expiration des quarante jours sans de- 
mande de surenchère équivaut à une accep- 
tation formelle de cette proposition. Alors il 
s'établit un contrat entre l'acquéreur et les 
créanciers inscrits. L'acquéreur s'oblige à 
payer, les créanciers consentent à-recevoir 
leur dû, en donnant décharge des hypothè- 
ques qui grèvent le fonds. Ce quasi-contrat, 
qui est précisément le résultat que l'inscrip- 
tion est destinée à produire , est à la vérité 
soumis à la condition que le paiement s'effec- 
tuera. Mais lorsque cette condition se vérifie, 
elle produit un effet rétroactif du jour où les 
offres sont devenues définitives [3]. Les pé- 
remptions d'inscriptions survenues dans l'in- 
tervalle ne peuvent nuire : média non nocent, 
et le renouvellement de l'inscription s'est 
trouvé inutile sous un triple rapport : d'a- 
bord il était inutile à l'égard de l'acquéreur, 
puisqu'il avait contracté l'obligation de 
payer, et qu'en présence de cet engagement 



[1] Report., Telmcript. hyp. 

[2j Dallox, v°Hjp., n* 11. 

|3] Suprà, n«"471 et 720, 2« h s po thèse. 

J4"| Il est palpable que ce sont là des inductions 
forcées. Que par la notification, l'acquéreur ait con- 
tracté l'obligation de payer le prii aux créancier* 
inscrits, on peut l'admettre. lai» dire qu'en 



il eût été surabondant de raviver un titre 
reconnu par lui. Le renouvellement n'était 
pas moinsinutile à l'égard des créanciers entre 
eus. La notification, avec offre de payer, a 
été acceptée par eux. Or, cette offre était 
subordonnée à l'obligation de n'effectuer les 
paiemens que suivant l'état et l'ordre des in- 
scriptions existantes lors de la notification , 
et dont le tableau était joint à celte notifica- 
tion (art. 2183 code civil , § »•). Chacun est 
censé y avoir consenti. Les rangs ont donc 
été tacitement fixés par on mutuel accord à 
ce qu'ils étaient à cette époque, sauf les 
moyens de nullité exista» lors du quasi- 
contrat [«]. Cet accord ne peut être modifié 
ex po$t facto. Enfin, à l'égard des autres 
créanciers du débiteur commun non munis 
d'inscription, le renouvellement était égale- 
ment inutile. Car la notification se fait après 
la quinzaine de la transcription (art. 2181 
et 2183 du code civil), et l'on sait que, passé 
cette époque, il n'est plus permis de s'in- 
scrire. 

On voit que j'insiste toujours sur l'addi- 
tion des quarante jours à la notification pour 
opérer le quasi-contrat qui lie toutes les par- 
ties. Cette opinion, je le sais , est nouvelle 
en France, et personne, à ma connaissance, 
ne l'a encore soulevée. Mais je ne la crois pas 
moins certaine : pour qu'il y ait un engage- 
ment respectif, il faut qu'il y ait concours 
de toutes les volontés; et ce serait manquer 
à cette règle fondamentale que de s'arrêter 
exclusivement à l'offre du tiers détenteur, 
sans attendre l'événement qui doit manifester 
l'acceptation de tous les créanciers en masse. 
Le contrat manquerait d'un de ses termes, 
ou, pour mieux dire, il n'y aurait pas de 
contrat. Ce sont ces considérations qui ont 
déterminé l'édit piémontais, dont la disposi- 
tion n'est nullement une création arbitraire 
du législateur. Je le répète donc, lorsque les 
quarante jours de la notification sont suivis 
de paiement, l'inscription qui vient à s'étein- 
dre dans l'intervalle n'occasionne pas d'effet 
nuisible , le paiement produit un effet ré- 
troactif et fait remonter la fixation des 
à l'expiration de ces quarante jours. 



cette notiGcation, les créanciers sont présumés con- 
sentir à ce que les rangs restent fixés entre eux comme 
les indique le tableau notifié, c'est de toute fausseté ; 
car il est bien certain qu'ils restent entiers de contes- 
ter encore la collocation postérieure. Or, l'objet de 
cette contestation est précisément l'ordre des rauRs 
(NotsdtrédUeurbflg,.) 
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C'est donc avec cette modification des 
quarante jours ajoutés a la notification, 
qu'il faut accepter un arrêt de Paris , du 29 
août 1815 ; un arrêt de Colmar, du 16 juin 
1821 fi], et un arrêt de Lyon, de 1880 [s). 
Au surplus, la cour de cassation a repoussé 



le gage qui leur est offert. Hais il arrive que 
Pierre, au lieu de tenir sa promesse de ver- 
ser le prix entre les mains de Primus, le paie 
à Titius. Il parait bien certain que , si Pri- 
mus veut exercer son recours sur l'immeu- 
ble, il sera écarté par Secundus et Tertius, 



-~ — .p.— , — — i — » i — ~ . — - « - s 

l'opinion de Dalioz et de Merlin, par arrêt du qui lui opposeront la péremption de son 
30 mars 1831. Mais nous verrons au n° 726 inscription, ellui diront qu'il a cessé d'avoir 

l'immeuble pour obligé [*]. 



que cet arrêt n'est pas pour cela à l'abri de 
la critique [s]. 

725. Mais si la notification n'est pas suivie 
de paiement, alors manque tout-à-fait la 
condition du purgeaient de la chose. L'hypo 



En effet, par la notification, Pierre sera 
biendevenuledébiteurpersonnel dePrimus. 
Mais l'immeuble aura échappé a ce dernier 
par sa négligence à conserver ses droits. 



thèque continue toujours à l'affecter, et s'il Cette hypothèse, que je m'étais créée en 

eur et l'absence de tout arrêt sur la matière , s'est 



fallait procéder à des voies de rigueur 
faire saisir le gage, les créanciers ne pour- 
raient conserver un rang utile qu'autant 
qu'ils auraient fait renouveler leurs inscrip- 
tions, de manière qu'elles fussent encore 
vivantes lors de l'adjudication définitive par 
expropriation forcée. La raison en est que , 
tant que l'immeuble n'est pas purgé, il de- 
meure soumis à l'hypothèque, et qu'il faut, 
par conséquent, que cette hypothèque rem- 
plisse toutes les conditions qui la font sub- 
sister avec efficacité, c'est-à-dire qu'elle soit 
inscrite, sans quoi elle s'éteint sans avoir 
rempli le but de son établissement. 

Il pourrait même arriver que l'acquéreur, 
après avoir notifié, revendit l'immeuble, et 
que le sous-acquéreur y constituât des hypo- 
thèques. Croit-on que les nouveaux créan- 
ciers fussent liés par des hypothèques exis- 
tant du chef du vendeur originaire, et qu'ils 



réalisée depuis, dans une espèce jugée par 
la cour de cassation, le 20 juillet 1828. 

Dans le cours de l'an 7, Dubouchet prend 
inscription sur le domaine de Boissonie. Le 
12 avril 1804, le propriétaire du domaine 
de Boissonie le vend à Fénerolles. Transcrip- 
tion parce dernier, et notification, en date 
du 31 décembre 1806 , à Dubouchet. 

Fénerolles donne hypothèque sur Boisso- 
nie à Decroix, qui s'inscrit, le 12 janvier 1807, 
puis il revend cet immeuble à Touret et 
Decroix. Un ordre s'ouvre, en 1817, sur le 
prix payé par ces derniers. Dubouchet pré- 
tend être colloqué en vertu de son inscrip- 
tion de l'an 7, par la raison que, quoique 
périmée aujourd'hui , elle était encore sub- 
sista nu.' eu 1806, époque à laquelle Fénerolles 
avait notifié son contrat, et qu'ainsi elle avait 
été dispensée de renouvellement. Arrêt de 



miraient trouvées périmées sur le registre la cour de Riora qui adopte ce système. Mais, 
du conservateur? | sur le pourvoi, arrêt de la cour de cassation 

qui casse. 

Rien n'est plus juste que cette dérision 
de la chambre civile. Fénerolles n'avait pas 
payé; aucun ordre n'avait été ouvert pour 
la distribution de son prix. L'inscription de 
Dubouchet n'avait donc pas produit tous ses 
effets. L'immeuble Boissonie n'avait pas été 
affranchi de l'hypothèque ; il fallait par con- 
séquent que cette hypothèque se manifestât 
aux tiers par une inscription valableineut 
renouvelée. A la vérité , l'inscription avait 
produit cette conséquence, que Fénerolles 
était devenu obligé personnel de Dubouchet. 
En ce sens elle avait atteint, à l'égard de 



Par exemple : Titius vend à Pierre le fonds 
Cornélien , sur lequel Primus a une hypo- 
thèque inscrite. Pierre fait transcrire et no- 
tifie son contrat avec offre à Primus d'acquit- 
ter entre ses mains les charges hypothécaires. 
Après cette notification, l'inscription de 
Primus périme par la révolution de dix ans. 
Sur ces entrefaites, Pierre revend le fonds 
Cornélien à Caius et à Sempronius, et ce der- 
nier constitue des hypothèques à Secundus 
et Tertius. Ceux-ci vont consulter le registre 
du conservateur, et voient une inscription 
périmée au profit de Primus. Ils se croient 
premiers en rang, et reçoivent de bonne foi 



[1] Merlin, loe. cit. Dalloi, v 
'-' Dalloi n'en donne pas la 
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reste, que telle est la jurisprudence !c cette cour. 1 saisi la portée (v° Hyp., note 1.) 
[3] Jo ferai remarquer que Dalioz cite , comme (4* " 

Met 5. 



ctant intervenus sur notre question, différent arrêts 
taoriosc. - btpotiiq. 



qui contiennent des nuances importantes , et dont, 



I parait, du ' contre son ordinaire, il ne me parait pas «voir bien 
saisi I 
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et l'en dépossèdent pur la voie de la mis© 
aux enchères. Comment ce droit de suite 
pourrait-il être exercé, si l'inscription , qui 
e6t le nerf de l'hypothèque, se trouvait pa- 
ralysée et impuissante? 

L'art. 2185 me parait formel à cet égard : 
car il exige que le créancier qui requiert In 
mise aux enchères ait un titre inscrit; ce 
qui ne peut s'entendre que d'un titre vala- 
blement inscrit lors de la réquisition d'en- 
chères. Ainsi , c'est à la requête d'un créan- 
cier inscrit que se poursuit l'adjudication. 
A la vérité, ce créancier n'agit pas dans son 
seul intérêt, il est le negotiorum gestor de 
la masse : mais il parait raisonnable d'exiger 
que cetto masse soit inscrite comme lui. et 
qu'elle n'ait pas une condition meilleure que 
la sienne. De là il suit que ceux qui se por- 
tent adjudicataires, ne contractent qu'avec 
une masse inscrite; que ceux qui ont laissé 
périmer leurs inscription* sont en dehors de 
ces engagement» et quasi-contrats, et qu'il» 
ne peuvent en tirer avantage. 

On m'opposera peut être que , si tous le» 
créancier» ont laissé périmer leurs inscrip- 
tions depuis la notification, ou que s'il n'y 
'après les for- Ja qu'un seul créancier inscrit, qui depuis la 
juriations for- notification n'a pas renouvelé sou inscrip- 
tion , tout ce qui résultera de là , c'est qu'il 
n'y aura pas d'enchères, et que le prix de- 
meurera fixé au prix stipulé dans le contrat, 
mais qu'il n'y aura pas déchéance de se pré- 
senter à l'ordre en rang utile pour en tou- 
cher le montant. 

Je conviens qu'il doit en être ainsi s'il n'y 
a qu'un seul créancier, ou si , y ayant plu- 
sieurs créanciers, tous ont omis de renou- 
veler leurs inscriptions depuis la notifica- 
tion. 

Mais ce n'est pas là que se trouve la dif- 
ficulté qui m'occupe. Je suppose dans mon 
hyputhése qu'il y a plusieurs inscriptions , 
dont quelques-unes seulement sont périmées 
sans renouvellement depuis la notification, 
taudis que d'autres, étant encore dans tonte 
leur force, ont servi de base à une réquisi- 
tion d'enchères. Quelle sera la position des 
créanciers porteurs d'inscriptions périmées, 
en présence de ceux dont les inscriptions se- 
ront entières? N'est-il pas clair qu'ils ne 
pourront pas profiter du bénéfice de la mise 
i 'immeuble entre les mains de l'acquéreur, | aux enchère»? Et en effet, qu'est-ce que la 

réquisition d'enchère, sinon une des plus im- 
portantes garanties que l'inscription assure 



Fénerollcs, l'un de ses résultats. Mais il y 
eu avait un autre beaucoup plus important 
qui n'était pas rempli : c'était le droit de 
suite dans les mains des tiers détenteurs. Or, 
l'inscription de Dubouchet n'avait pas atteint 
ce but avant sa péremption [\). 

Je crois maintenant avoir justifié l'une de 
mes limitations, savoir, que la notification 
ne dispense pas du renouvellement de l'in- 
scription lorsqu'elle n'est pas suivie du paie- 
ment effectif. 

7-6. L'autre limitation me semble non 
moins évidente. En effet, lorsqu'après l'offre 
faite par l'acquéreur de payer les charges 
hypothécaires jusqu'à concurrence des som- 
mes portées dans son contrat , il arrive que 
l'un des créanciers requiert la mise de l'im- 
meuble aux enchères, alors il devient cer- 
tain que l'offre de l'acquéreur n'est pas 
acceptée, que le quasi-contrat dont je parlais 
tout à l'heure et que je représentais comme 
l'accomplissement de l'effet de l'inscription, 
est rompu, en ce qui concerne le prix dont 
les créanciers ne veulent pas se contenter, 
et qu'il faut arriver à une nouvelle position. 
C'est pour y parvenir qu'on procède à une 
seconde vente de la chose, d 
malités établies pour les expropriations for 
cées. De nouveaux acquéreurs se présentent ; 
c'est à eux qu'on fait un appel pour porter 
l'immeuble à sa véritable valeur. On ne con- 
sent à dégager cet immeuble des charges qui 
le grèvent, qu'autant qu'une somme plus 
forte que celle qui est offerte en sera le prix. 
Alors le nouvel adjudicataire ne peut pas 
être considéré comme étant lié par la notifi- 
cation faite par le premier acquéreur, dont 
les créanciers eux-mêmes ont repoussé les 
offres : cet adjudicataire n'est censé contrac- 
ter l'obligation de payer qu'avec ceux qui 
sont inscrits au moment de son adjudication. 
S'il payait partie du prix au propriétaire, 
les seuls créanciers valablement inscrits se- 
raient admis à s'en plaindre. 

Pourrait-on dire, en effet, que la notifi- 
cation et les offres exigées pour le purge- 
încnt ont détaché les hypothèques du fonds 
et mobilisé les droits de tous les créanciers 
inscrits? Nullement. Les hypothèques sub- 
sistent si bien encore, et les droits sont si 
peu mobilisés , que les acquéreurs suivent 



il] T. ëuprù, n«722, pt 
ici. 
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ciers dont les hypothèques sont paralysées» 
parle non-renouvellement de l'inscription? | 
Quoi donc ! c'est le droit do suite qui a failli 
porter l'immeuble à la véritable valeur qui 
doit servir à indemniser les créanciers hypo- 
thécaires, et l'on pourrait admettre au par- 
tage de ce prix des créanciers entre les mains 
desquels le droitde suite aurait été antérieu- 
rement éteint? Ma raison se refuse à cette 
conséquence. 

Elle a été admise néanmoins par un arrêt 
delà cour de Paris, du 11 février 1825. 
Dans l'espèce de cet arrêt, l'acquéreur avait 
notifié son contrat à la reute Petit, créan- 
cière conventionnelle du vendeur , le der- 
nier jour de l'existence légale de l'iiuM-rip- 
tion. La veuve Petit n'avait pas renouvelé son 
inscription. Postérieurement unesurenchère 
avait eu lien (i), et l'immeuble avait été ad- 
jugé à un tiers. 11 semblait que la veuve Pe- 
tit fût sans droit hypothécaire sur le prix. 
Cependant la cour de Parts pensa qu'elle n'a 
vait pas été dans l'obligation de renouveler 
son inscription, et ordonna qu'elle serait 
colloquée en rang utile. Ainsi la veuve Petit 
fut admise à profiter du droit de suite exercé 
par ses co-créanciers , quoique ce droit de 
suite n'eût pu être exercé par elle , et qu'il 
fût éteint en sa personne Comment la cour 
de Paris a-t-ellc pu penser que, par la no- 
tification, l'inscription de la dame Petit avait 
produit tout son effet? Mais n'y avait-il pas 
encore un autre effet ultérieur à atteindre? 
C'était d'anéantir un contrat de vente qui 
ne portait pa\ le prix à sa juste valeur, de 
poursuivre l'immeuhleentre les mains de l'ac- 
quéreur et de l'en déposséder. Voilà quelles 
étaient encore les dernières extrémités du 
droit de suite que l'inscription devait attein- 
dre. Or , la dame Petit ne pouvait pas arri- 
ver jusque là avec son inscription périmée. 
L'art. 2185 du code civil est formel. Et dés 
lors comment aurait-elle pu y atteindre par 
le ministère du créancier inscrit qui avait 
requis la surenchère? Le requérant dans ce 
cas n'est que le mandataire, uu si I on veut 
le negoiiorum ge*tor de la masse des créan- 
ciers inscrits. Peut-on supposer que l'orsque 
la loi fait à ce créancier requérant une obli- 



[1 1 Aimi, cette e*pèce diffère beaucoup 
M arrêts que j'ai cité* n° 724. Cepcuc 



«le l'e*pèce 

des arréU que j'ai cité* n° 724. Cependant Dallni 
■ctnble lei placer dans la même catégorie, \° Il y p., 
note 1. 

[2j La cour de Bordeaux alla même plus loin , et 
pensa que l'inscription devait exister jusqu'à l'ordre. 



galion d'avoir une hypothèque valablement 
inscrite , elle l'admette à représenter des 
créanciers qui auraient laissé mourir entre 
leurs mains leurs inscriptions, et par consé- 
quent le droit de suite? 

Ceci étant admis, il en résultera cette con- 
séquence, qui me parait irréfragable, savoir, 
que l'inscription devra être renouvelée jus- 
qu'au moment de l'adjudication , parce que 
c'est seulement alors que les droits hypothé- 
caires seront mobilisés, et que l'hypothèque 
se détachera de l'immeuble. Il ne suffirait 
pas d'être inscrit au moment de la réquisi- 
tion de surenchère. Celte réquisition n'a fait 
que repousser la proposition de mobilisation 
faile par l'acquéreur, elle n'a pas converti 
le droit hypothécaire en droit sur le prix. 
Pour que cette conversion s'opère, il faut 
aller jusqu'à l'adjudication. 

Cette nécessité du renouvellement jusqu'à 
cet instant me parait claire, soit en ce qui 
concerne les tiers détenteurs, soit en ce qui 
concerne les créanciers entre eux. 

En ce qui concerne le tiers détenteur, on 
conçoit son intérêt à opposer la péremption 
de l'inscription lorsqu'on veut le dessaisir. 
Comme d'ailleurs il peut s'écouler un temps 
assez long entre la réquisition de surenchère 
et l'adjudication, ce tiers peut avoir vendu 
dans cet intervalle, et les sous-acquéreurs 
ne doivent pas souffrir d'inscriptions péri- 
mées, si elles n'ont pas été renouvelées dans 
la quinzaine delatranscriptionfaitepareux. 

Ce premier point a été jugé en ce sens par 
arrêt de la cour de Bordeaux du 17 mars 
1828 , dans une espèce où le sieur Guillemot 
avait laissé périmer son inscirption depuis 
sa réquisition de surenchère. Cette cour 
pensa avec raison que son droitde suite était 
éteint, et qu'il ne pouvait plus le repren- 
dre depuis que la révolution décennale était 
opérée [2]. 

En ce qui concerne les créanciers entre 
eux, on ne conçoit pas comment l'on pourrait 
admettre à l'ordre celui dont l'inscription, 
quoique valable lors de la surenchère, se- 
rait périmée à l'adjudication. Le contraire a 
cependant été jugé par la cour de cassation 
dans l'espèce suivante : 



liai» cette exagération a été réfutée ci-dessus. D'ail- 
leurs, la question ne ae présentait pas à juger. Un arrêt 
do Grenoble, du 12 mai 1824, décide aussi quels re- 
prise de surenchère ne peut avoir lieu si l'inscription 
est périmée. Dalloi, v» Hyp., note n» 4 
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Fraissinet prend inscription le 22 août 
1799. Il renouvelle le 27 janvier 1809. 

Le 1 er mai 1820, le débiteur vend a la 
femme De jean l'immeuble hypothéqué. Celle- 
ci transcrit et notifie son contrat à tous les 
créanciers inscrits, le -4 septembre 1820. 
Mais, le 19 octobre 1820, il y a surenchère 
de la part de l'un d'eux, et l'adjudication n'a 
lieu que le 11 février 1822, au profit de 
Guibert. Le 3 janvier 1827, arrêt de la cour 
de Montpellier qui admet Fraissinet à l'ordre, 
sous prétexte que la notification avait fi\é 
les rangs et réalisé tous les droits de l'in- 
scription , et qu'il y avait eu entre l'acqué- 
reur et les créanciers un contrat par lequel 
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droit qu'elle poursuit n'est pas encore acquis. 
Peut-on raisonnablement soutenir qu'il y a 
conversion du droit réel qui affecte l'immeu- 
ble , en un droit sur le prix de cet immeu- 
ble, lorsque le prix est en suspens, et qu'il 
dépend des chances d'une enchère ? Ainsi, 
les droits ne sont fixés ni à l'égard de l'ac- 
quéreur, puisqu'on ne sait encore qui il sera, 
ni entre créanciers, puisqu'il n'y a pas de 
prix certain qui ait pu servir de matière à un 
quasi-contrat. L'hypothèque subsiste tou- 
jours sur l'immeuble ; elle est sans doute en 
action pour arriver au but, mais le but est 
encore loin d'être atteint. L'inscription qui 
conserve celte hypothèque doit être renou- 



ceux-ci avaient pleinement atteint sur celui- 1 velée. 

là le but de leurs inscriptions. Mais la cour r Devant la cour de Bordeaux, on soutenait 



de Montpellier ne faisait pas attention que la 
surenchère avait dissous ce contrat, et qu'il 
avait fallu par suite arriver à de nouvelles 
conséquences q ii'" 1 1 ne pouvait atteindre qu'à 
l'aide d'inscriptions valables. Pourvoi en cas- 
sation : mais, par arrêt du 30 mars 1831, 1» 
chambre civile, attendu « qu'en matière de 
» vente volontaire, la transcription , l'ex- 

• piration postérieure du délai de quinzaine, 
» sa notification aux créanciers inscrits , et 
» la soumission faite par l'acquéreur de payer 

• à qui serait dit par justice, font produire 
» à l'inscription son effet légal, ce qui dis- 

• pense de la renouveler; que la surenchère 
» ne fait que substituer un nouvel acquéreur 
» au premier, ce qui assure de plus en plus \ 
» les droits des créanciers, en augmentant 
» le montant des sommes à distribuer, as- 

» JETTE, etc. ■ 

Celte doctrinemcsemble absolument inad- 
missible. La surenchère n'a pas seulement 
pour résultat de substituer un acquéreur à 
un uulre; elle a encore pour effet de rejeter 
les propositions faites par le premier acqué- 
reur, et d'élever un obstacle contre la réa- 
lisation du quasi-contrat offert par l'acqué- 
reur qui notifie UJ. Les choses restent donc 
l'état où elles étaient avant la notifica- 
, et il est palpable que les inscriptions 
n'ont pas atteint leur effet légal. En effet 
qu'est-ce que la réquisition de mise aux en- 
chères? Ce n'est pas autre chose que l'cxcr 
cice de l'action hypothécaire [ï]. Mais il est 
évident que tant qu'une action est pendante, I 
elle n'est pas arrivée à son terme, et que le 



dans 
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que, la réquisition de surenchère n'étant 
que l'exercice de l'action hypothécaire, il 
n'avait pas été nécessaire do renouveler 
l'inscription, qui ne pouvait périmer tant 
que l'instance demeurait ouverte. 

Mais ia cour de Bordeaux répondit à cette 
objection, en disant, avec vérité, que l'exer- 
cice de l'action hypothécaire ne conserve 
pas l'inscription, et ne l'empêche pas do pé- 
rimer; qu'une action subordonnée à la con- 
servation d'un droit tombe quand le droit 
ces»c d'exister, et que , par conséquent , il 
n'est plus possible de donner suite a la ré- 
quisition d'enchère, quand l'inscription, qui 
est le fondement de l'hypothèque , est pé- 
rimée. 

D'ailleurs, entre créanciers, la réquisition 
de surenchère ne forme pas litis-contesta- 
tion [s]. Ce n'est que lorsque l'on est devant 
le juge pour faire régler les rangs que euro* 
mence le débat. On ue peut donc appliquer 
à la réquisition de surenchère la maxime : 
Acliones semel incluses judicio non pereuni. 

72fJ bis. Lorsque le créancier hypothé- 
caire achète l'immeuble qui lui sert de gage, 
et qu'il est à la fois créancier et débiteur du 
prix , s'il ne purge pas et qu'il veuille con- 
server son rang hypothécaire, est-il dispensé 
de renouveler son inscription? 

En est-il dispensé alors même qu'il veut 
purger, de telle sorte que, s'il fait notifica- 
tion aux créanciers à une époque où son 
inscription était périmée, on ne puisse lui 
opposer le défaut de renouvellement? 
La cour de cassation s'est toujours pro- 



[1] Suprà n« 698, 720. 726. L édit piémonUii 
• y est pas trompe* (V. préface.) 



ne (j [2] Remarque de la coar de 
[3] L, l.C. De Mis cont. 
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noncée sur celte question pour l'obligation 
de renouveler et la déchéance de l'acqué- 
reur [i). On peut consulter ses deux arrêts 
des8 février 1828 et l eT mars de la mémo an- 
née. C'est aussi ce qui a été jugé par arrêt 
de la cour de Cnen , du 20 janvier 1826 , et 
par un arrêt de la cour de Bourges, du 28 
mai 1827. 

Dans l'ancienne jurisprudence on agitait 
une question à peu près semblable. 

Ecoutons Pulhier (procéd. civile) : « C'est 
» pourquoi, lorsque quelqu'un , pour pur- 
» ger les hypothèques de son vendeur, fait 
» décréter sur lui un héritage dont il se rend. 
» adjudicataire parle décret volontaire qu'il 

• en fait faire , il doit s'opposer au décret 
» qu'il fait faire sur lui pour les créances Ay- 
» pothècaires qu'il avait lui-mémo contre son 
»• vendeur et en paiement desquelles l'héritage 

» lui a été vendu ; autrement le décret 

» purgera les hypothèques, et les créanciers 

• qui étaient postérieurs en hypothèque, et 
» qui seront opposés au décret , l'obligeront 
» de consigner le prix entier de son acqui- 
» silion, et seront payés sur ce prix en prin- 
> cipal et frais , sans qu'il puisse en rien 
» retenir en déduction des siennes , etc. • 

Néanmoins il existe trois arrêts du parle- 
ment de Paris, des 22 avril 1678 , 24 mars 
1676 et 20 août 1782 [a], qui décident que 
l'acquéreur qui a acheté un immeuble en 
paiement d'une créance hypothécaire qu'il 
avait sur le vendeur, est préféré sur le mon- 
tant de cette créance, ainsi que sur les sur- 
enchères, aux créanciers postérieurs en hy- 
pothèque, quoique a" ailleurs il n'ait pas formé 
d'opposition pour la conservation de ses 
droits [»]. 

Mais il parait difficile d'argumenter de ces 
arrêts, sous un système fondé sur la publicité 
de l'hypothèque et sa manifestation par l'in- 
scription. Plaçons-nous, pour examiner cette 
importante question , dans trois hypothèses 
qui peuvent la fairo naître. 

1* Le créancier acquéreur veut purger. 
Maisavant la notification qu'il fait aux créan- 
ciers inscrits, son inscription a atteint sans 
renouvellement sa révolution décennale. 

2" Le créancier acquéreur ne purge pas , 
il revend. Et, quoique son inscription soit 
périmée, il prétend avoir droit sur le prix 



(1] V. on arrêt de Grenoble du 25 mai 1822, qui 
décide la queition en »cns contraire. 
(2] Journal du Parai». V. cas arriis i Itur data. 
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au préjudice des créanciers valablement in- 
scrits. 

3° Le créancier acquéreur est poursuivi 
en délaissement; mais, forcé d'abandonner 
l'immeuble, il prétend faire revivre son in- 
scription périmée depuis qu'il avait fait ac- 
quisition de l'immeuble, et avoir droit à son 
ancien rang au prix qui est produit par 
l'immeuble exproprié. 

La première hypothèse s'est présentée 
dans l'espèce jugée par la cour de Bourges. 

Rotinat, créancier acquéreur, soutenait 
que , quoique son inscription fut périmée 
avant la notification qu'il avait faite aux 
créanciers inscrits, il devait néanmoins con- 
server par devers lui l'équivalent de la col- 
location qu'il aurait pu retirer de l'ordre à 
un rang utile. 

Mais la cour de Bourges rejeta sa préten- 
tion. Elle décida que, quoique créancier 
premier inscrit originairement, il devait 
venir après tous les créanciers hypothécai- 
res, parce qu'il avait laissé tomber son in- 
scription en péremption. 

Celle décision parait tout-à-fait juste. On 
va voir quel atteinte porterait à la publicité 
du système hypothécaire une solution con- 
traire. 

En effet, lorsque le créancier acquéreur, 
dont l'inscription est éteinte , vent purger, 
il notifie son contrat aux créanciers inscrits. 
Mais dans l'état des inscriptions ne se trouve 
pas la sienne, puisqu'elle est périmée : que 
font alors les créanciers touchés de la notifi- 
cation? Ils examinent si le prix est suffisant 
pour acquitter les créances inscrites, et 
comme la créance du créancier acquéreur 
n'y est pas portée , ils ne peuvent en tenir 
compte dans leur calcul. Voilà donc une 
base importante qui leur manque, et par 
conséquent une source d'erreurs. Il pourra 
arriver dès lors que les créances notifiées 
étant au dessous du prix offert par l'acqué- 
reur, les créanciers ne surenchériront pas , 
puisqu'ils seront sûrs d'être payés intégra- 
lement. Mais si 1' on permet au créancier 
acquéreur, dont l'inscription n'a pu être 
portée sur l'état notifié , d'être payé à son 
rang, les prévoyances des créanciers inscrits 
auront été trompées , ils se verront enlever 
un gage sur lequel ils avaient compté, et ils 



[3] Merlin cite ce» arrêts. Voye» Répcrt., Lettres 
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auront été privés du droit si important deR moyen de conserver la chose, elle nssuredu 
surenchère, droit qui leur aurait peut-être moins un rang utile sur le prix qui la reprc- 
donné les moyens de loucher leur paiement sente. 



en faisant porter la somme offerte à un plus 
haut prix. Cet inconvénient est capital , et 
suffît pour trancher la question. Il faut donc 
assimiler le créancier acquéreur à tout 
autre acquéreur, et suivre les règles que 
nous avons tracées ci-dessus. 

On objecte contre celte solution que le 
créancier acquéreur n'a fait que recevoir 
son paiement par la vente qui est une véri- 
table dation en paiement [i]; que, l'hypothè- 
que s'étant trouvée éteinte (infra, n° 847), il 
n'y avait paslieuà la conserver par l'inscrip- 
tion; que d'ailleurs on ne peut prendre in- 
scription sur soi-même ;ressua nemini serrtl. 

On répond que la dation en paiement n'o- 
père extinction de la créance que lorsqu'il 
y a translation irrévocable du domaine. 
« Cùm res est irrevocabiliter et incommuta- 
m biliter acquisita (infrà, n A 801), » disent 
les docteurs. Or, le débiteur qui donne en 
paiement des biens grevés d'hypothèques, 
ne peut les donner irrévocablement ; car de 
deux choses l'une : ou l'acquéreur veut les 
purger, et il est soumis à l'action en suren- 
chère ; ou il ne veut pas les purger, et il est 
soumis à l'action eu délaissement, laquelle 
so résout en expropriation forcée. 11 n'y a 
donc pas extinction complète de la créance; 
cette créance subsiste tant que l'immeuble 
n'est pas dégrevé des hypothèques, qui sont 
pour l'acquéreur une menace perpétuelle 
d'éviction; et puisqu'elle subsiste, il faut 
dire qu'elle subsiste aussi avec l'hypothèque 
qui lui sert d'accessoire et de garantie. Or, 
point d'hypothèque sans inscription. Le re- 
nouvellement de l'inscription est donc un 
devoir indispensable, si l'on veut que l'hy- 
pothèque conserve son rang, et tienne en 
échec (si je peux parler ainsi) les autres hy- 
pothèques qu'elle primait. 

C'est par l'inscription soigneusement en- 
tretenue que l'acquéreur créancier repren- 
dra, en cas d'éviction, son ancienne place. 
C'est elle qui sera le correctif de cette évic- 
tion , puisque, si elle n'est pas toujours un 



[1] Dira qu'il y a ici dation en paiement est un 
véritable abut des moti, surtout quand l'hypothèse 
est posée comme le fait U. Troplong au commence- 
ment dp ce numéro, où il dit: • Lorsque le créancier 
hypothécaire achète l'immeuble qui lui sert dégage. 
et tju'iteità la fois créancier et débiteur. • Puisque 
les deux qualité* coexistent en vertu de deux titres 



Et puisque le débiteur n'était libéré que 
conditionnelleraent, il s'ensuit qu'on pouvait 
renouveler l'inscription sur lui. Ce n'est donc 
pas le cas de dire qu'on force le créancier 
acquéreur à s'inscrire sur lui-même. 

On ne le force pas davantage â s'inscrire 
sur un immeuble qui lui appartient (ce qui 
répugnerait) ; car, encore une fois , l'im- 
meuble ne lui appartient pas irrevocabiliter 
et incommutabiliter ; il ne sera définitivement 
sien que lorsque les hypothèques des autres 
créanciers auront disparu. 

Ces raisons servent à décider la 2 e hypo- 
thèse; on peut y ajouter avec la cour de cas- 
sation , dans sou arrêt du 5 février 1828, et 
avec la cour deCaen, dans son arrêt du 30 
janvier 1820, qu'entre créanciers hypothé- 
caires, l'effet d'une inscription ne peut être 
censé consommé que par un acte commun 
avec eux, et non pas par une dation en paie- 
ment qui leur est étrangère , qui est pour 
eux re$ inter aliosacto. et qui par conséquent 
ne peut changer leur position respective. 

La 3 e hypothèse a paru à quelques per- 
sonnes offrir quelques difficultés de plus [i] , 
parce que l'on rentre dans les dispositions 
de l'art. 5177 du code civil, portant « que 
» les droits réels que le tiers détenteur avait 

• sur l'immeuble avant sa possession renai*. 

• sent après le délaissement ou après l'adjn- 
» dication faite sur lui. » 

De là l'on a voulu conclure que, si l'in- 
scription du tiers détenteur était tombée en 
péremption depuis su possession , elle devait 
revivre, quoique non renouvelée. 

Cette opinion ne me parait pas admissible. 

L'art. 2177, en statuant sur le fond du 
droit, le suppose légalement conservé {3] par 
des inscriptions requises et renouvelées en 
temps opportun. Pour décider que l'on ne 
doit pas compter dans le calcul fies dix au» 
tout le temps qui s'est écoulé depuis la pos- 
session jusqu'à l'éviction, il faudrait qu'un 
pût appliquer la maxime contra non valentem 
agere non enrrit prwscriptio ; mais ce n'est 



distincts, il est impossible de concevoir qu'il y aurait 
dation en paiement. C'est une objection qu il ne va- 
lait pas la peine de combattre, 

{Xote de l'éditeur beige.) 

[2] Dallot,T«H*p., n» 12. 

13] Arrêts de Cacn et de Bourges précités. 
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pas ici sa vraie place. Le créancier acqué- 
reur pouvait renouveler son inscription sous 
un double rapport ; d'abord parce que, la 
créance n'étant pas irrévocablement éteinte , 
il y avait un débiteur sur la téle duquel l'in- 
scription pouvait être assise; de plus, parce 



que dépend l'obligation d'un débiteur per- 
sonnel. 

Mais si l'inscription produit tout son effet 
à l'égard du tiers détenteur, l'a-t-elle pro- 
duit aussi sur le prix promis entre créan- 
ciers? 



■ l j | y i 

(pie l'immeuble, n'étant que conditionnelle- L'affirmative me parait certaine. Les rangs 

A z » : i.i _ j<: • . : » : !•: . ui. » • . i i 



ment dégagé , était susceptible d'inscription 
pour la conservation d'un droit conditionnel. 
Je reviendrai aux numéros 8-41 et 8-42 sur 
cette vérité, qui du reste me parait solide- 
ment établie par ces réflexions. 

726 ter. Lorsque l'acquéreur, qui d'abord 



assis sur l'immeuble ont été reportés sur la 
somme offerte , et l'hypothèque a été mobi- 
lisée. Y ayant une promesse de paiement 
faite à la masse des créanciers, sous la condi- 
tion implicite quechaque paiement irait trou- 
ver les inscriptions suivant les rangs existons 



» jugé convenable de délaisser, vient à chan- I lors des offres, il n'a plus été nécessaire de 
ger d'avis et déclare, en vertu de l'article I renouveler ces inscriptions [t]. 



2173 du code civil, qu'il veut reprendre la 
chose en payant toute la dette et les frai» , la 
péremption de l'inscription survenue depuis 
n'empêche pas l'inscription d'avoir produit 
son effet à l'égard de cet acquéreur. Car Tac- 
qeéreur est devenu obligé personnel par ses 
offres, et il s'est subrogé au lieu et place du 
débiteur. 

C'est ce qui a été jugé par arrêt de la cour | 
de cassation en date du 24 février 1830 (in 
fià, n° 820 bis), dans une espèce où le | 
sieur Froidebond, pour éviter les poursuites 
des créanciers inscrits, avait fait le délais 



Mais si le paiement n'était pas effectué, et 
s'il fallait recommencer des poursuites hy- 
pothécaires et donner à l'hypothèque un nou- 
vel essor, soit pour aller chercher l'immeu- 
ble en mains tierces, soit pour en dessaisir 
celui qui aurait manqué à sa parole, je ne 
crois pas qu'on pût dire que, snus ce rap- 
port, l'inscription a produit son effet. 

727. Le délaissement fait par l'acquéreur 
est-il une cause qui dispense du renouvelle- 
ment des inscriptions? 

La négative me paraît incontestable. 
Le délaissement, comme nous le verrons 



sèment de deux immeubles acquis par lui du | plus bas ( n°* 785, 786, 825 ), ne dépouille 
sieur de Rastignac. Mais plus tard il avait 
déclaré vouloir reprendre la chose, en vertu 
de l'art. 2178 du code civil. A l'époque où 
il fit cette offre, l'inscription du sieur La 



pas i acquéreur de la propriété, il ne lui fait 
perdre que la possession. Par lui-même il 
n'opère pas la mobilisation de l'hypothèque 
ou la conversion en prix. Pour obtenir ce 



ferlé Papillon était encore valable. Froide- dénouement des charges hypothécaires, il 
fond, ne se hâtant pas de tenir ses promesses, j faut ou faire vendre la chose dans la forme 
fut assigné en paiement par La fer té. Mais à I des expropriations forcées (art. 2174), ou 
ce moment l'inscription de ce dernier était; bienobtpnirdu tiers détenteur qu'ilreprenno 
tombée en péremption. Froidefond soutint la chose en offrant de payer le prix, 
que le défaut de renouvellement de son in- Il est donc indispensable de renouveler 



-"criptiou le rendait non-recevuble à inquiéter 
un tiers détenteur. Ce moyen fut tour-à-tour 
proscrit par la cour de Bordeaux et par la 
«•our de cassation. Il est clair que Froide- 
fond, obligé personnel des créanciers léga- 
lement inscrits au moment de la reprise, 

Aàml» A •« _ • 



les inscriptions, soit jusqu'à l'adjudication 
définitive, soit jusqu'à l'offre autorisée par 
l'art. 2178 du code civil. 

727 bis. On a agité la question de savoir 
si, en cas de vente volontaire, la transcrip- 
tion, suivie du délai de quinzaine, dispense 



« lait sans droit pour critiquer ce qui avait du renouvellement des inscriptions. Mais je 



pu altérer ex post facto l'existence de leurs 
inscriptions. Ce n'est pas sur une inscrip- 
tion qu'un créancier personnel a besoin de 
s'appuyer. Ce n'est pas d'une inscription 



[1] Cela n'est pat exact, par la même raiaon que 
noua .iv. m s fuit valoir dan» la note sur le n* 724 su- 
pra. L'obligation |>ervonncllc prise par le tiers déten- 
teur, qui offre de payer pour rétracter le délaissement, ( 



m'étonne qu'on ait saisi la cour de cassation 
d'un pareil doute. Il est bien manifeste qu'il 
n'y a rien dans la transcription suivie de 
quinzaine qui fasse produireaux inscriptions 



nce possible sur l'ordre de» ran-a , 
doivent maintenir entre eux par dea 



(iVwte de l'idiltur bslge.) 



n a 
que 
inscriptions 
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lo moindre de leurs effet* (arrêt du 18 dé- 
rembre 1829). 

727 ter. J'ai dit ci-dessus (n° 660) que ni 
In faillite ni l'ouverture de la succession, qui 
devient bénéficiaire ou vacante, ne dispen- 
sent du renouvellement de l'inscription 



qui il a délégué le prix de renouveler son 
inscription hypothécaire. J'ai traité cette 
question avec ses distinctions et ses limita- 
tions au t. 1 , n° 286 ter. 

Je renvoie aussi à ce que j'ai dit au n° 364 
sur la question de savoir si le cessionnaire 



728. On demande si l'inscription prise en vertu d'un acte sous seing privé, peut 
d'u/Jîcepar le conservateur, dans l'intérêt du renouveler en son nom l'inscription hypo- 



veudeur, dispense celui de ses créanciers à !| thécaire de son cédant. 



ARTICLE 2155. 

Les frais des inscriptions sont à la charge du débiteur, s'il n'y a stij. 
contraire; l'avance en est faite par l'inscrivant, si ce n'est quant aux hypothè- 
ques légales , pour l'inscription desquelles le conservateur a son recours contre 
le débiteur. Les frais de la transcription , qui peut être requise par le vendeur, 
sont à la charge de l'acquéreur. 

SOMMAIRE. 

729. Des frais d'inscription. A la charge de qui? Par II 730 bit. Le tuteur n'a pas de recours contre le mi- 
qui avancés? neur pour les frais de l'inscription qu'il prend 

730. Les frais d'inscription ont le même rang que le sur lui-même. 

capital inscrit, lorsqu'on les mentionne dans 730 1er. Tarif des frais d'inscription, 
l'inscription. ' 

COMMENTAIRE. 

729. Notre article décide quel est celui I Mais le conservateur n'est pas obligé 
du débiteur ou des créanciers qui doit les d'exercer une action contre le débiteur pour 
frais d'inscription. La justice veut que ce soit 1 recouvrer les frais d'inscription qui lui sont 
sur le débiteur qu'ils retombent, à moins de dus. Il faut que ce soit le créancier qui en 
stipulations contraires. C'est toujours lui qui fasse l'avance entre ses mains. Seulement 
est la cause que le créancier se trouve dans celui-ci a son recours contre le débiteur, 
la nécessité de prendre inscription. Endroit, | Dans celte gradation, la loi a suivi l'è- 
il est de principe que les frais sont à la chelle des intérêts. Le débiteur, cause pré- 
charge de ceux qui les occasionnent M, mière de l'inscription, doit les frais au créan- 

Quant aux frais de transcription , ils sont cier inscrivant. Mais le créancier inscrivant 
à la charge de l'acquéreur, d'après notre ar- , a plus d'intérêt à l'inscription que le conser- 
ticle ; car l'acquéreur est le débiteur du ven- valeur, qui agit, non pas dans un intérêt 
deur. D'ailleurs, la transcription a un avan- privé, mais pour l'accomplissement des de- 
tage direct pour l'acquéreur, puisque c'est, voirs de sa charge. Ainsi l'inscrivant lui doit 
d'elle qu'il se sert pour faire appel aux in- ! l'avance des frais. 



Bunpuuiis, ci parvenir au purgcineiu ue son | Néanmoins cette gradation se trouve ren- 
imineublc. versée quand il s'agit d'hypothèques légales. 

; > C'est bien sur le débiteur que retombent 

[1) Origine de notre article, loi du 11 bruni, an 7, j toujours les frais en définitive. Mais celui 
• rt - Il qui requiert l'inscription de l'hypothèque 
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légale n'est pas obligé d'en faire l'avance au 
conservateur; car il agit souvent d'une ma- 
nière désintéressée, et dans la seule vue de 
In publicité. Ce sont tantôt des parens ou 
des amis , tantôt le procureur du roi ou le 
receveur de l'enregistrement, qui requièrent 
l'inscription. Il n'eût pas été juste de les for- 
cer à faire les avances des frais [i]. 

730. Lorsque l'inscrivant prend le soin de 
faire porter dans l'inscription le montant des 
frais d'inscription, il me parait certain que, 
comme accessoire nécessaire, ils jouissent 
delà même hypothèque que le capital inscrit. 

Persil va même jusqu'à décider que la 
mention de ces frais n'est pas nécessaire dans 
l'inscription pour qu'ils obtiennent le même 
rang que le capital (art. 2155, n° 1). Mais 
cftte opinion est détruite par l'art. 21 -48, 
qui exige que l'inscription énonce le mon- 
tant des accessoires [s]. 



[I] Orig., lot du 21 ventôse in 7, «rt. 25. 
[2] Dallos, Hyp., n»32. 
[3] Dellot, **Hyp. 

[4] La non reproduction dans l'art. 2155 du code 
civil, de cette disposition de la loi de brumaire, n'est 
pat on motif suffisant pour faire croire que les frais 
d'inscription pour sûreté de la gestion de la tutelle, 
restent désormais à la charge du tuteur. Ca n'est pas 
dans la loi de brumaire que doit être cherchée l'ori- 
gine du droit du tuteur, de porter ces frais en 



730 bis. L'art. 24 de la loi du 1 1 brumaire 
an 7 autorisait les tuteurs des mineurs, des 
interdits, etc.. à porter en dépense dans 
leur compte de gestion les frais des inscrip- 
tions prises sur eux au profit de ceux dont 
ils administrent les intérêts. 

Persil pense que cette disposition doit 
continuer à être appliquée sous le code ci- 
vil (art. 2155, n° 4). 

Nous sommes au contraire d'avis qu'elle a 
été abrogée par notre article, qui, en ne ré- 
pétant pas cette partie de l'art. 24 de la loi 
du 1 1 brumaire an 7, a laissé le tuteur sous 
l'empire de la règle que les frais d'inscription 
sont dus par le débiteur [s]. Mais cette inno- 
vation ne nous semble pas heureuse [4]. 

730 ter. Quant au tarif des droits d'in- 
scription et transcription, on peut consulter 
l'excellent article Enregistrement du Répert. 
de Dalloz. 



dans le compte de sa gestion ; c'est dans l'action con- 
traire de la tutelle, qui compète au tuteur, que ce 
droit est établi pour lut. Contrariant judicium corn- 
petit lu ion, pro kit qwM et propter tu tria m abeunt. 
L. 3 ff, de contr. tut. act. Ainsi donc nous n'admet- 
tons pas même l'opinion de Persil, que ce soit la dis- 
position de l'art. 24 de la loi de brumaire qui continue 
, d'être en vigueur sur ce point. Le principe était 

[préexistant et l'abrogation de la loi de brumaire n'f 
a pas dérogé . {Nof de V éditeur belge ) 



ARTICLE 2156. 

Les actions auxquelles les inscriptions peuvent donner lieu contre les créan- 
ciers seront intentées devant le tribunal compétent, par exploits faits à leur 
personne , ou au dernier des domiciles élus sur le registre , et ce nonobstant le 
décès soit des créanciers , soit de ceux chez lesquels ils auront fait élection de 
domicile. 

SOMMAIRE. 



731. Des actions contre les créanciers à raison de 733. Compétence lorsqu'il y a contestation près d'un 
l'inscription. Elles ont pour objet la radiation antre tribunal pour l'exécution ou liquidation 
de l'inscription ou sa réduction. d'une condamnation indéterminée. 

732. Du tribunal compétent. Caractère de l'action 734. Compétence pour faction en réduction. 

en radiation. Conciliation de deux opinions 735. Forme de la demande en réduction ou radia- 

qui semblent contraires. » tion. 

COMMENTAIRE. 

781. Notre article s'occupe des actions à | intenter contre les créanciers pour rai*on de 

^ T. II. — 13 
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leurs inscriptions, [i]. Pour on développer j| trouver place ici. Hais, comme In marche 



l'esprit, je dots faire connaître quel est le! 
but de ce» actions, le tribunal compétent 
pour en connaître, et la forme duns laquelle 
files surit intentées. 

Les actions dont parle ici notre article sont 



du commentateur n'est pas toujours celle de 
la loi , je dois m'arrôter ici plus longtemps 
que ne l'a fait notre article, et entrer dans 
des développemens qui mettent sa pensée 
dans son jour. 



celles qui ont pour objet d'obtenir la main- j En elle-même, l'action en mainlevée d'in- 



lovée ou la radiation des inscriptions hypo 
tliécaires. Elles peuvent être fondées sur plu- 
sieurs causes différentes. L'inscription peut 
contenir des vices radicaux de forme, et l'ac- 
tion tend à prouver seulement la nullité, et 
à obtenir, par voie de conséquence , la ra- 
diation. L'inscription peut avoir été prise 
sans titre et hors les cas prévus par la loi ; 

ou bien le titrequia servide base à l'inscrip- ri matières réelles, le tribunal compétent est 
lion est nul ou irrégulicr; alors l'objet prin- celui de la situation des biens (art. 59 du 
cipal est de démontrer cette nullité ; on bien i code de procédure civile). Aussi verrons- 
le titre est éteint et soldé, et la mainlevée I nous, par l'art. 2150, que la connaissance 
est la conséquence do la libération; ou bien des actions en radiation est attribuée au tri- 
enfln l'hypothèque se trouve effacée par les bunal dans le ressort duquel l 'inscription a 



scription est réelle. Son but principal est de 
libérer l'immeuble; l'inscription s'imprime 
sur la chose et la suit, en quelque main 
qu'elle passe : elle est dono réelle sans au- 
cun mélange de personnalité. Il est dès lors 
évident que l'action qui tend à la faire dis- 
paraître doit avoir les mêmes caractères. 
Or, c'est un principe certain que, dans tes 



voies légales , comme par jugement, pres- 
cription ou purgement [2]. 

L'inscription peut encore donner lieu à 



été faite [4]. 

Lorsque la question de validité de l'in- 
scription pour vice de forme est la seule de 



une demande en réduction, lorsqu'elle est laquelle dépende la demande en mainlevée, 
excessive. Par exemple, si la créance est indé- il ne peut s'élever aucune incertitude sur le 



terminée, et que l'inscrivant fasse une évalua- 
tion démesurée, le débiteur peut demander 
la réduction , car son crédit y est intéressé. 

732. Mats quel est le tribunal compétent 
ponr connaître de ces contestations? 

Notre article ne s'explique pas à cet égard 



caractère de réalité attaché à l'action. Nul 
doute qu'alors il ne faille saisir le tribunal 
de la situation des biens. 

Mais la question peut présenter plus de 
difficultés lorsque la radiation dépend de 
l'appréciation du titre qui sert de fondement 



Il élude la difficulté, en disant que les actions | à l'hypothèque. Le débiteur peut demander 
dont il s'agit seront portées devant le tribu- la radiation en soutenant que le titre est 
nal compétent. Il laisse à décider, suivant entaché du vice de fraude, de dol ou d'er- 



les circonstances, quel peut être le tribunal 
à qui il faut recourir. Cette réserve est pru- 
dente; en effet, il arrive très-souvent que 
la demande en mainlevée n'est que l'acces- 
soire d'une contestation préjudicielle relative 
à l'appréciation du titre , et rentrant dans 
la classe des actions personnelles. Elle peut 
aussi dépendre du résultat d'une contestation 
pendante à un autre tribunal sur la validité 
du titre [s). L'art. 2156 ne pouvait descendre 
dans le détail de tous ces cas. Il laisse les 
choses sous l'empire dos principes généraux ; 
d'ailleurs on verra que dans plusieurs arti- 
cles de la section suivante, relative à la ra- 
diation des inscriptions, le législateur pose 
des règles de compétence qui ne pouvaient 



reur; qu'il y a défaut de capacité, soit parce 
qu'il a été passé par une femme non autori- 
sée ou par un mineur non assisté de son tu- 
teur. Or, la question de savoir si une obli- ' 
gationest valable, est personnelle. Ne peut-on 
pas dire que la demande eu radiation lui est 
ici purement accessoire, et que la réalité 
de l'action en radiation doit céder à la 
personnalité de la demande en nullité do 
l'acte? 

Celte opinion est celle de Grenier. Il en- 
seigne que « la demande en radiation prend 
» toujours son fondement dans une nullité 
» d'engagement; qu'on ne peut venir à la 
<• mainlevée de l'inscription sans faire pro- 
• noneer la nullité de l'engagement ; qu'il 



il] Psr qui peuvcnt-ellei élre|in tentées? Infrà, n° 1 

745. 

l'ij Disp. de l'art 2160 du code civil. 



13] V. infrà, n» 7434m, et l'irrét de la co.it de 
ution qui y c»t cité 



«yp 



Per.il, «t. 2156. Grenier, t. 1, n°94. Dolloi, 
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» n'y a rien dans tout cela que de person- 
» nel, ou du moin» que ce qu'il y a de réel 
» eut entièrement subordonné à ce qui est 
» personnel [i], ■ 

Tarrible semble décider au contraire que 
l'action en mainlevée doit être portée devant 
le tribunal de la situation des biens, et qu'il 
n'y a d'exception à ce principe que l u dansle 
cas de condamnation éventuelle ou indéter- 
minée, sur l'exécution de laquelle N y a li- 
tispendance devant un autre tribunal : c'est 
ce qui résulte de, l'art. S 159 du code civil; 2° 
dans le cas où, d'après le même article, il y 
aurait eu convention de porter la contestation 
devant un tribunal désigné [2]. C'est aussi ce 
que pense Pigeau (s], qui, sans distinguer, 
dit qu'il faut saisir le tribunal de la situation 
des immeubles. L'opinion de Grenier a encore 
contre elle un arrêt de la cour de Paris du 
9 mars 1813, dont cet auteur ne parle pas [4]. 

Dans l'espèce, les héritiers Picard avaient 
assigné Vaignon et Costé devant le tribunal 
de Versailles, pour voir ordonner que des 
contrats constitutifs de rente, dont ce* der- 
niers étaient porteurs, seraient supprimés 
comme entachés de féodalité, que les in- 
scriptions auxquelles elles avaient donné 
lieu seraient rayées de tous les registres où 
elles auraient pu avoir été faites. 

Les défendeurs, qui n'habitaient pas l'ar- 
rondissement de Versailles, proposèrent un 
déclinatoire. Jugement du 28 août qui le re- 
jette, u Attendu que la demande principale 
» est celle en mainlevée d'inscription; que 
» les autres demandes connexes ne sont 
» qu'accessoires. » Appel. — Les sieurs Vai- 
gnon et Costé soutiennent que l'action est pu- 
rement personnelle, qu'elle a pour but prin- 
cipal l'extinction de l'obligation, et que la 
mainlevée des inscriptions ne se présente 
que par voie de conséquence. Arrêt du 9 
mars 1813, qui confirme, par le motif que 
la demande a été formée en matière réelle. 

Cet arrêt peut s'appuyer de la disposition 
de l'art. 2159, et s'expliquer de la manière 
suivante. Le législateur a certainement prévu 
qu'il arriverait souvent que, lors d'une de- 
mande en radiation, le titre serait attaqué 
pour irrégularité. Cest lui-même nui ledit 
dans l'art. 2160, et cependant il n'attribue 
pas moins au tribunal de la situation des 



[1] T. 1, Jung» Dali 07, t° Hyp., n °2. Carré ( de 
la CompH., t. 1, p. 482), et ud arrêt de U cour de 
cassation du 1" prairial an 12. Dallot, v° Acl. pcr$on., 
et Bypoth. 



biens le jugement de l'action ( art. 2139 ). 
C'est qu'il considère les discussions relatives 
au titre eomraedesincidens connexes servant 
à éclaireir le mérite de la demande en radia- 
tion. C'est que ces discussions ne sont qu'utt- 
cessoires à la demande principale, qui est ici 
la radiation. L'on sait qu'il n'est pas nouveau 
en droit de voir des questions très-impor- 
tantes agitées incidemment à une demande 
de moindre considération. Une question de 
tat peut s'élever incidemment à une question 
de propriété, et n'être en réalité que l'acces- 
soire. Les lois 3. au C. De judiciis, et 1, C. 

ce cas. 

Quelque graves que soient les deux opi- 
nions que je viens de rappeler, je crois néan- 
moins devoir en proposer une troisième moin» 
exclusive, mais plus conforme aux principes 
généraux. L'article 59 du code de procédure 
civile a consacré l'existence de certaines ac- 
tions qu'il appelle mixtes, parce qu'elles réu- 
nissent en elles le mélange d'un caractère de 
persounalité et d'un caractère de réalité. Or, 
cette réunion des deux natures se rencontre 
précisément dans l'action en radiation, lors- 
que, pour réussir, le demandeur attaque en 
même temps le titre quia servi de base à l'in- 
scription. H y a personnalité, en tant que 
l'effort de la demande tend à faire détruire 
le lien de droit formé par l'obligation. Il y a 
réalité, en tant que le demandeur, se posant 
comme propriétaire, demande, contre Unit 
possesseur , l'affranchissement de son Ma* 
meuble et s'appuie sur le jus in re. Dès lors, 
l'art. 59 du code de procédure civile devient 
la règle de l'action, et l'on peut saisir ou le 
juge du lieu du domicile ou celui de la situa- 
tion des biens. 

L'art. 2159 ne contrarie pas ce système; 
il ne dispose que pour le cas où l'action eu 
radiation est purement réelle , et où aucun 
mélange de personnalité ne vient modiGersa 
nature. U ne prévoit que l'hypothèse où la 
conclusion de l'action est limitée à la radia- 
lion, sans que d'autres questions, également 
importantes, viennent compliquer le débat. 
Il suppose que, soit par jugement antérieur, 
soit par transaction ou autrement, il y a eu 
décision sur le titre, et qu'il ne s'agit plus 
que de statuer isolément sur l'inscription. 



[2] Re'pert., y- Radiation, n* 10. 

[3] T. 2, p. 235, no 2. 

[4] Dal., »» Action pertonncllc. ad 
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Voila, co me semble, comment l'art. 2159 
doit être entendu pour le concilier ai ce l'ar- 
ticle 50 du code de procédure civile; sinon 
il poserait une règle trop absolue, et il don- 
nerait à la partie réelle de la demande une 
préférence sur la partie personnelle qui ré- 
pugne au système de conciliation et d'égalité 
que le code de procédure a fait prévaloir [î . 

788. Lorsque l'inscription a eu lieu pour 
sûreté d'une condamnation éventuelle ou 
indéterminée sur l'exécution ou liquidation 
de laquelle le débiteur et le créancier pré- 
tendu sont en instance ou doivent être jugés 
dans un autre tribunal, alors la demande en 
radiation doit y être renvoyée. C'est la dis- 
position de l'art. 2159; je reviendrai là-des- 
sus en commentant cet article. 

Si le créancier et le débiteur ont fait con- 
vention de porter la demande à un tribunal 
désigné, cette clause doit recevoir son exé- 
cution, et la compétence ordinaire cède à 
celle qu'ont choisie les parties (art. 2159). 

784. A l'égard de la demande en réduc- 
tion, elle est portée au tribunal do la situa- 
tion des biens (art. 2161). 

735. En ce qui touche la forme de la de- 
mande en radiation ou réduction, il faut dis 
tinguer si elle est principale ou inoidente. 



Lorsqu'elle est principale, elle s'intente 
par exploit. Cet exploit a lieu dans la forme 
ordinaire. 11 est fait a personne, ou bien au 
domicile élu dans l'inscription. Ce domicile 
étant celui que le créancier a choisi, il ne 
peut se plaindre d'y recevoir plutôt qu'à son 
domicile réel les assignations qui lui sont 
données. Il y a quasi-contratà cet égard en- 
tre lui et les tiers, et ce quasi-contrat sub- 
siste, quand même il y aurait décès du 
créancier ou de celui chez qui est faite l'élec- 
tion de domicile. Cette circonstance peut être 
ignorée du demandeur : celui-ci n est tenu 



de s'en rapporter qu'à ce qui lui est indiqué 
dans l'inscription. 

Si l'inscription necontenait pas d'élection 
de domicile, alors le demandeur devrait 
chercher le défendeur à son domicile réel ; 
mais on devrait faire retomber sur le créan- 
cier défendeur, coupable d'omission, les 
frais auxquels aurait donné lieu soit la re- 
cherche du domicile réel, soit la nécessité de 
faire parvenir les actes de procédure à ce 
même domicile (««pru, n° 679). 

Si la demande n'était qu'incidente, elle 
devrait se former par acte d'avoué à avoué, 
comme toutes les demandes incidentes [a]. 



[I] Oo trouvera de plus amples détails iar l'action I nues «regard de cette action. Voyex, sur la radiation 



mixte dans mon commentaire sur la i ente, n°* 624 II des inscript., ittfrà, n 04 742 et suit. 
cl sui?., et 805 et suît. J'y examine les diverses opi- 



12J 



., t. 3, p.60,édU. Ta Hier. 
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CHAPITRE V. 



DE LA RADIATION HT REDUCTION DES HYPOTHÈQUES. 



ARTICLE 2157. 

Les inscriptions sont rayées du consentement des parties intéressées et ayant 
la capacité à cet effet , ou en vertu d'un jugement en dernier ressort ou passé en 
force de chose jugée. 

SOMMAIRE. 



736. La radiation est volontaire on forcée 

737. Objet et effet de la radiation. Une inacription 
peut être radiée tant que le droit hypothécaire 
en soit atteint. 

738. Formes du contrat volontaire de mainlevée. 11 
est unilatéral. Conséquences de ceci. 

738 bit. Quelles personnes ont capacité pour con- 
sentir à une mainlevée d'inscription. Position 
de la femme commune et du mineur quand il 
s'agit d'accorder mainlevée d'une inscription 
sur un immeuble appartenant à un tiers. Posi- 
tion de la femme commune quand il a'agit de 
consentir 1 une mainlevée sur les immeubles 
de son mari. Distinction entre le cas où cette 
mainlevée est consentie dans l'intérêt du mari 



739. 



on dent l'intérêt d'un tiers. Capacité delà femme 
ëépari» de biens. Capacité du tuteur. Capacité 
du mineur émancipé. Quxd à l'égard des com- 
munes , établissemens publics , trésor royal , 
etc.? 

De la radiation forcée ou ordonnée par juge- 
ment. Caractères du jugement qui l'ordonne. 
Comment doit-il être préalablement signifié ? 
Est-ce au domicile élu ou au domicile réel? 
Dissentiment avec plusieurs auteurs et plusieurs 



739 
740 



bit. De l'appel du jugement do radiation. S'il 
peut être signifié au domicile rf/n? 
De la radiation ordonuée dans certains cas par 
le juge commissaire. 



COMMENTAIRE. 



730. Notre article ouvre la matière de la 
radiation des inscriptions hypothécaires ; il 
dit que la radiation peut être volontaire ou 
forcée. 

La radiation forcée est celle qui est ordon- 
née par jugement. La radiation volontaire 
est celle qui s'opère par le consentement des 
parties ayant capacité à cet eiTet. Le con- 
servateur ne pourrait radier hors ces deux 



Arrêtons-nous un instant sur ce qui le» 
concerne ; mais avant tout, fixons-nous bien 
sur Futilité de la radiation. 



737. La radiation est la conséquence'soit 
d'un vice qui affecte l'inscription elle-même, 
soit de la nullité ou de l'extinction de l'hypo- 
thèque, dont elle est la manifestation ( arti- 
cle 2160 code civil). Elle fait disparaître les 
traces de la publicité. C'est lemoyen dont se 
sert le débiteur pour rétablir sou crédit et 
annoncer au public qu'il est désormais li- 
béré [t]. 

Un créancier qui consent à la radiation de 
son inscription n'est pas toujours [2] censé 
pourcelaavoir nécessairement renoncéà son 
droit d'hypothèque. Car, comme le t dit Tar- 



li Berlin, Répert., vs Radiation. 
2] Tores cependant, au u° 738 Ht, un eaa d'ex 
où la radiation partielle de l'inscription fait 



supposer néettêairemtnt la rédoction du droit d'by 
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rible, l'extinction de l'hypothèque et la ra-n comme ayant rang su r )'immouble;d0 medio 
diationanntdcux choses très-diflereules (Arg. se toltit , dit Deluca [4], ità se faciendo tel ha- 
de l'art. 2164). Un créancier peut, pour mé-| bendo mortuum. 

nager le crédit de son débiteur, consentira | Il suitdelàque, le consentement à la main- 
lever momentanément l'inscription qui grève |j levée étant donné par acte sérieux et authen- 



sa propriété. Il fait déjà un très-grand sacri- 
fice, puisqu'il consent par là à se laisser pri- 



i tique , le créancier ne pourrait le rétracter 
I que pour dol et pour fraude. En règle géne- 



mer par tous ceux qui s'inscriront utilement ; ralo, on ne peut reprendre un droit que Ton 



pendant i'absenuede son inscription. Mais il 
ne faudrait pas conclure delà qu'il ne pour- 
rail pas faire reparaître ensuite son insorip- 



a éteint par sa volonté. 

Ces considérations sont importantes pour 
le cas où le débiteur aurait omis de faire ra- 



pendre la publicité [1] 
Voici un second exempled'uneapplication 
plus fréquente : l'on sait que, d'après la loi 



tion. Tant qu'il n'a pas renoncé à son hypo- jdier l'inscription, et où, après le eonsente- 
thèque, celle-ci subsiste et ne peut être mentà une mainlevée, il aurait hypothéqué 
altérée par des concessions faites pour en à d'autres créanciers son immeuble. Il parait 

certain que ces nouveaux créanciers auraient 
pris de plein droit la place baissée vacante 
par le renonçant, et qu'ils pourraient faire 
du 8 septembre 1807 , lorsqu'il a "été rendu radier l'inscription abandonnée par loi, en 

1 core bien qu'il voulût se rétracter. C'est ce 
qu'a jugé la cour de cassation par arrêt du A 
janvier 1831 {mfrà, n» 868.) 

738 bis. U n'y a que les personnes capa- 
bles de consentir qui puissent former une 
pareille convention. Ainsi la femme com- 
mune non autorisée, le mineur sans son tu- 
teur donneraient vainement mainlevée de 
tion qui nuit à son crédit. Mais évidemment 1 leurs inscriptions, 
aussi celte radiation n'altérera en rien le 1 Hais si la feuuuoett autorisée de son mari, 
germe de l'hypothèque contenu dans le ju- ! si le mineur est assisté de son tuteur, 
gement de reconnaissance [23. | les empêchemens sont levés. 



jugementsurune demande en reconnais- 
d'obligation sous seing privé, formée 
avant l'échéance , il ne peut être pris d'in- 
scription hypothécaire qu'à défaut de paie- 
ment de l'obligation . Supposons qu'un créan- 
cier prenne inscription contrairement à la loi 
du 3 septembre 1807; évidemment le débi- 
teur pourra cxigerla radiation d'une inscrip- 



788. Maitenant voyons ce qui concerne 
la radiation par consentement mutuel. 
Ce consentement doit être contenu dans 



Néanmoins ceci ne doit s'entendre que 
dans le cas où il s'agit de donner mainlevée 
d'une inscription hypothécaire qui grève un 



un acte authentique, conformément à l'ar- j immeuble appartenant à un tiers, ou hien 
ticle 2186 du code civil. On doit en remettre | lorsqu'il s'agit de dégager un immeuble ap- 
l'expédition au conservateur, et ici nous fe- partenant au mari, mais dans l'intérêt d'un 
rons remarquer que ce consentement, n'étant tiers. Dans ce cas, la seule autorisation du 



autre chose qu'une renonciation estinctive 
{suprà, n° 600 bis], de l'inscription , est un 
acte unilatéral qui n'a pas besoin de l'accep- 
tation du débiteur. C'est une répudiation par- 
faite par la seule volonté du renonçant, où 
comme le dit très-bien Onuphrius Donadeus 
dans son traité de la renonciation [s], pen- 
dent ab nnius voluntate tantùtn, par cela 



mari ou du tuteur suffit pour rendre la ra- 
diation valable. 

Cependant un arrêt delà cour de Poitiers, 
du 10 août 1810, faisant une fausse appli- 
cation des art. 2144 et 2148 du code civil , 
avait décidé qu'une femme mariée n'avait 
pu, quoique autorisée par son mari, donner 
mainlevée de son inscription hypothécaire 



seul que leconsentement est donné, le créan- sur un bien que son mari vendait à «n tiers, 
cier disparaf t , et il est censé ne pas exister conjointement et solidairement avec elle. 



[1] V. un exemple dans un arrêt de cas*, «lu 4 jan*. 
1831. 

[2] On trouvera, i*frà, n«» 778 et 858, deux exem- 
ples où la radiation de l'inscription n'empêche pa* 
l'hypothèque île subsister. Ainsi jugé au reste par 
arrêt de la cour de cassation du 2 mars J830. 

Cet exemple ne noua aemble pas propre à confir- 
mer l'opinion , »raie d'ailleurs, de Tarrible. Car ici 



l'hypothèque judiciaire n'existe pas encore. Il «n ré- 
sulte que l'inscription est prise sans litre a te et nutit-, 
et qu'elle doit disparultre, parce qu'elle n'est pas la 
manifestation d'une hypothèque actuellement ac- 
quise. 

(Note de Ï éditeur Mf*.) 

(3; Cap. 1, 5. 

{4] De ■ mm /( t. 2, n- 5 et 6. 



t 
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la femme que d'après l'avis de quatre do ses 
plus proches parens. Mais cet arrêt fat cassé 
dans l'intérêt de la loi, par arrêt de la cour 
de cassation du 12 février 1811 [|J. 

En efTet, le consentement des quatre pa- 
rens «'est requis que lorsque la femme veut 
donner mainlevée de quelques-unes de ses 
inscriptionsdans l'intérêt unique de son mari, 
mais lorsque la femme contracte avec des 
tiers, il est bien certain qu'elle peut renon- 
cer en faveur de ces tiers à son hypothèque 
légale, et par conséquent leur donner main- 
levée de son inscription {euprà, n°* 615 bis 
et 048 bis.) 

Dans l'espèce de l'arrêt rendu par la cour 
de cassation , la dame Morisset avait figuré 
au contrat par lequel son mari avait vendu 
l 'i m m e n h I c d ' écouta n die, sur lequel elle avait 
inscription; par cela seul, elle avait renoncé 
à son hypothèque en faveur de l'acquéreur 
($uprà, u° 603), et l'avait subrogé dans tous 
ses droits. Plus tard , elle avait consenti , 
avec l'autorisation de son mari , à la main 
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Cette cour avait pensé que cette restriction son hypothèque; on ne peut pas dire d'elle 
d'hypothèque n'avait pu être consentie par ce que je disais dans le numéro précédent, 

savoir, qu'elle n'a fait que le sacrifie de son 
rang; car son rang ne dépend pas de l'in- 
scription , c'est la loi qui le lui assigne. On 
ne saurait concevoir à quoi servirait la re- 
nonciation delà femmeà l'inscription, si elle 
ne renonçait par là à partie de son droit d'hy- 
pothèque. 

UCe que je viens de dire a lieu également 
lorsque le tuteur demande la radiation d'in- 
scriptions partielles prises sur ses biens au 
proQt du mineur. La justice a dû nécessaire- 
ment intervenir pour autoriser cette radia- 
tion, qui ne peut pas être volontaire fart. 2148 
et 21 45 code civil). Le conservateur doit donc 
exiger le dépôt de l'expédition dujugement. 

J'ai parlé d'une femme commune. Hais 
une ferameséparée de biens peut-elle donner 
mainlevée de son hypothèque sans l'autori- 
sation de son mari? Cette question partage 
les auteurs. Merlin, Grenier et Persil sont 
d'avis que la femme a besoin de l'autorisa- 
tion de son mari. Delvincourt [2] et Dalloz[s] 
adoptent une opinion contraire sur le fbnde- 



levée de son inscription, et c'est ce consen- 
tement que la cour de Poitiers trouvait in- 
suffisant; mais il était facile de voir que l'ac- 
quéreur, étant subrogé aux droits de la 
femme, n'avait pas besoin de son consente- 
ment pour faire radier une inscription dont 
il était propriétaire. 

Lorsqu'il s'agit d'une radiation qui a pour 
objet unique l'intérêt du mari, il ne suffit pas 
deprésenter au conservateur le consentement 
de la femme et de quatre parens , il faut en- 
core un jugement conformément aux arti- 
cles 2 144, 2 145 du code civil. De même que 



ment de l'art. 1449 du code civil, et Dalloz 
cite (sans eri donner ni le texte ni l'espèce) 
un arrêt de la cour de Turin, du 19 janvier 
1811, qui paraît l'avoir jugé ainsi. 

Je crois devoir préférer ce dernier senti- 
ment ; l'art. 1449 permet a la femme séparée 
| de disposer de son mobilier et de l'aliéner. 
Elle peut donc donner mainlevée des in- 
scriptions qui lui servent de garantie. A la 
vérité, l'art. 1449 défend à la femme séparée 
d'aliéner ses immeubles; mais une inscrip- 
tion n'est pas un immeuble dans le sens de 
l'art. 526 du code civil ; carie droit de pour» 



la sanction de la justice est nécessaire à la suivre l'immeuble hypothéqué peut survivre 



femme pour restreindre en faveur de son mari 
son hypothèque légale , de même il est rai- 
sonnable d'exiger l'intervention du jugepour 
la radiation partielle de ses inscriptions. Le 
motif de ceci est que, par la force des choses, 
la femme ne peut renoncer à ses mêmes in- 
scriptions sans renoncer en même temps à 



à l'inscription et n'être pas compromis par 
la radiation. D'ailleurs l'art. 1449 n'a en- 
tendu parler, à mon avis, que des droits 
immobiliers qui subsistent par eux-mêmes, 
et non de ceux qui sont subordonnés à un 
droit mobilier aliénable par la femme [4]. 
Le tuteur peut-il consentir à la radiation , 



[1] Merlin, Répert.v" Transcription, ad notât*. 
[2\ T. 3, p. 182, n» G. 
[3] Vo Hypothèques. 

[4] L'opinion contraire de Grenier nous semble 
préférable. L'inscription n'est pas un immeuble, dit 
M. Troplong ; d'accord, et nous dirons même davan- 
tage, c'est <juc la créance hypothéquée même reste une 
créance mobilière. Hais il n'en est pas moins vrai que 
le droit que produit l'hypothèque est un droit immo- 
bilier; peu importe qu'il soit accessoire, il est d'une 



nature tonte différente que le principal ,et dans bien 
des cas il l'emporte sur le principal , car c'est un des 
caractères particuliers du contrat d'hypothèque, ainsi 
que nous 1 avons déjà fait remarquer, de ne pas sui- 
vre toujours lo sort du principal. L'hypothèque peut 
survivre au droit personnel. Quoique la femme sépa- 
rée ait l'administration libre de son mobilier, une fois 
qu'elle l'a converti en immeuble, elle ne peut cepen- 
dant plus disposer de cot immeuble qu'elle Ini a sub- 
stitué. Par exemple, d'un capital mobilier elle ac- 
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Iles intérêt* du mineur; elle vent qu'il soit en- 
chaîné tant que ses intérêts peuvent être com- 
promis. Cette opinion est au reste conforme 
"à deux circulaires du ministre de la justice 
et du ministre des finances, des 29 frimaire 
et 14 nivôse an 13 , et à l'opinion de Gre- 
nier [2] et de Dalloz [s]. 

Le mineur émancipé, ne pouvant donner 
décharge d'un capital mobilier sans l'assis- 



ride que le tuteur peut à lui seul donner la 
mainlevée [ij. En effet , dit-il avec raison , 
le tuteur a qualité pour recevoir un paie- 
ment dans l'intérêt de son pupille : il doit 
donc aussi donner quittance, et par consé- 
quent libérer l'immeuble affecté à la sûreté 



d'une créance éteinte par le paiement. tance de son curateur, ne peut non plus , 



Tarn 1 1 !e pense même que le tuteur pour 
rait donner mainlevée de l'hypothèque sans 
recevoir le Montant de la dette. Car il peut re- 
cevoir les sommes mobilières ducs au mineur 
et les dissiper. A plus forte raison peut-il 
donner décharge d'une sûreté accessoire : sa 
responsabilité reste seule engagée. 

Je crois pouvoir éleverdes doutes sur cette 
doctrine, qui du reste a été condamnée par 
la cour de cassation le 21 juin 1818. 

L'acquiescement gratuit du tuteur à la ra- 
diation des inscriptions que le mineur a sur 
des tiers , peut compromettre les droits de 



sans ce dernier, donner mainlevée de I H 
scription qui protège ce capital [4]. 

Mais comme le mineur émancipé peut tou- 
cher ses revenus et en donner décharge [s] , 
il doit pouvoir consentir à la radiation de l'in- 
scription prise pour sûreté de l'exécution du 
bail, quand ce bail est exécuté pleinement 
par le fermier; le consentement à la radia- 
tion n'est qu'une conséquence de l'acquitte- 
ment entier de l'obligation contractée avec 
lui par le fermier et dont il a pu donner 
quittance [6]. 

D'après un décret du 11 thermidor an 12, 



préférence de ce dernier. Cela dépasse donc les receveurs des établissemens de charité ne 
les pouvoirsdu tuteur, dont l'administration peuvent consentir volontairement aucune ra- 
est toute de protection (art. 4150). Le tuteur diation, changement, ni limitation d'inscrip- 
ne peut transiger qu'avec l'autorisation du | tion hypothécaire, sans une décision spéciale 
conseil de famille (article 467). Il ne peut du conseil de préfecture, prise sur une pro- 
acquiescer qu'avec la même autorisation à position formelle de l'administration, et sur 
toute demande qui exposerait les droits im- l'avis du comité consultatif établi dans cha- 
raobiliers du mineur (art. 464). Or, le droit que arrondissement communal, 
"de préférence du mineur est menacé tant que Lorsqu'il s'agit d'inscription prise au profit 
l'inscription n'est pas là pour le conserver. I du trésor, le conservateur des hypothèques 
Ses droits immobiliers éprouveraient donc || opère la radiation sur un certificat du trésor 
un préjudice, contre le vœu de la loi, si le 
tuteur seul consentait gratuitement à la ra- 
diation. 

On voit que le système de Tarrible peut 
être fatal au mineur. Il conduit jusqu'à met- 
tre entre les mains du tuteur le pouvoir de 
rendre illusoires tous les droits hypothécaires 



hypothf 
du tute 



du mineur. L'administration du tuteur ne 
it avoir une si grande latitude. Si la loi 



peu 

lui a donné du pouvoir, c'est pour protéger table , la mainlevée a lieu de droit et sans 



public, constatent que le comptable n'est pas 
débiteur envers lui (loi du 5 septembre 1807 , 
art. 9). 

Dans le cas de notification pour purger 
conformément à l'art. 2183 du code civil, si 
le trésor ne dépose pas dans trois mois, à 
compter de cette notification , et au greffe 
du tribunal de la situation des biens vendus, 
un certificat constatant la situation du comp- 



quiert on héritage; elle ne peut plut l'aliéner uni 
autoriMtion. Cependant que pourrait-elle taire de 
pire que si elle avait dissipé le capital avant d'acqué- 
rir l'héritage ? 

Ces mêmes raisons nous font adopter l'opinion de 
M. Troplong de préférence a celle de Tarrible, qu'il 
émet ici au sujet du tuteur, qui bien certainement ne 
peut pas consentir à la radiation, sans autorisation 
du conseil de famille. Noté de léditeur btuje.) 

[1] Merlin, Répert., t« Radiât. 

[2j Grenier, t* Hvp., t. 2, n* 521. 

13] Dalloi, y" Hyp. 



[4] Arg. de l'art. 482 du oode eivil. Grenier, t. 2, 
n" 522. 
[5] Art. 4SI du oode civil. 
[6] Dallot, V IL v P . , note. 

Rous ne le pensons pas, par les mêmes motifs que 
dans la note précédente. D'ailleurs la question même 
de savoir si l'obligation personnelle qui sert de base au 
droit réel d'hypothèque , est accomplie , reste dan» 
l'autorité du curateur, comme condition et motif de 
la radiation, en tant qu'elle y est subordonnée. 

{!VoHd, t éditeur My.) 
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qu'il soit besoin du jugement ( même loi , 
même art.) 

On sait que toutes les dispositions de la 
loi du 5 septembre 1807 s'appliquent au tré- 
sor de la couronne. 

739. La radiation, ai-je dit plus haut , 
peut être forcée : c'est quand elle est ordon- 
née par jugement. 

Pour que la radiation puisse s'opérer en 
vertu d'un jugement, il faut que ce jugement 
soit rendu en dernier ressort ou passé en force 
de chose jugée. 

Un jugementpasse en force de chose jugée 
lorsqu'il n'est plus susceptible d'opposition 
ou d'appel [i]. 

Ainsi, s'il s'agit d'un jugement rendu par 
défaut contre une partie qui n'a pas d'avoué, 
le conservateur devra exiger qu'on lui justifie 
que , conformément à l'art. 159 du code de 
procédure civil, le jugement a été misa exé- 
cution, de telle sorte que la partie a pu en 
avoir connaissance, etque cependant elle ne 
s'est pas opposée sur les actes d'exécution. 
On sait que ces sortes de jugmens sont sus- 
ceptibles d'opposition jusqu'à l'exécution. 

C'est pour cela que , par arrêt du 14 mai 
1808, la cour de Paris a décidé que le con- 
servateur des hypothèques n'était pas obligé 
de radier une inscription hypothécaire, lors- 
que le jugement qui ordonnait cette radia- 
tion avait été rendu par défaut contre une 
partie n'ayant pas avoué , et que le requé- 
rant ne justifiait pas avoir mis le perdant en 
demeure de faire opposition , par les actes 
d'exécution dont parle l'art. 159 du code de 
procédure civile, et notamment par les pour- 
suites pour se procurer te paiement des dé- 
pens du procès. 

Lorsque le jugement est passé en force de 
chose jugée, le conservateur doit-il exiger 
en outre qu'il ait été signifié ? 

D'après l'article 147 du code de procédure 
civile, les jugemens ne peuvent être exécu- 
tés qu'après avoir été signifiés à avoué , à 
peine de 'nullité; et les jugemeus provisoires 



jugemens qui ordonnent une radiation. 

Au reste, cette vérité est mise dans tout 
son jour par l'art. 548 du code de procédure 
civile, portant ce qui suit : 

« Les jugemens qui prononceront une 

• mainlevée , une radiation d'inscription 
» hypothécaire, ou quelque autre chose à 
» faire par un tiers, ne seront exécutoires 
» par les tiers ou contre eux, même après 
» les délais de l'opposition ou de l'appel , 

• que sur le certificat de l'avoué de la par- 
» tie poursuivante, contenant la date de la 
» signification du jugement faite au dorai- 

• ci le de la partie condamnée, et sur l'attes- 
» tation du greffier, constatant qu'il n'existe 

• contre le jugement ni opposition ni ap- 
» pel. » 

Mais cette signification, dont parle l'arti- 
cle 548 du code de procédure civile, doit- 
elle être faite au domicile élu par la partie 
condamnée, ou bien au domicile réel ? 

Cette question partage les tribunaux et les 
auteurs. 

La cour de Turin, par arrêt du 29 novem- 
bre 1809, la courd'Agen, par arrêt du 8 fé- 
vrier 1810, celle de Colmar, par arrêts des 
20 mars 1810 [2] et 17 mai 1828, et enfin la 
cour de cassation, par arrêt du 29 août 1815, 
rendu spécialement sur la matière [3], ont 
décidé que la signification du jugement 
doit être faite au domicile réel , et non au 
domicile élu. 

La cour de Bruxelles s'est rangée au con. 
traire à l'opinion que la signification au do- 
micile élu est suffisante [*]. 

Le premier avis est enseigné par Merlin [s] 
et Grenier [e], et par deux circulaires du mi- 
nistre des finances, en date des 21 juin et 
5 juillet [7]. 

Quant à Dallox , on tronve le pour et le 
contre sur cette difficulté, dans sa collec- 
tion alphabétique. Au mot Hypothèque, on 
lit « qu'aujourd'hui il n'est plus douteux que 
•» la signification ne doive se faire au dumi- 
» cile réel. » Mais, au mot Exploit, on 



et définitifs, qui prononcent des condamna- trouve une série de raisons pour donner la 

préférence au domicile élu. 

Ce dernier avis est le seul véritable, quoi- 
que la majorité des arrêts et des auteurs 
tendent à le repousser [•]. 



ivent être signifiés à la partie, à per 
sonneou domicile, avec mention de la signi- 
fication à avoué. 

Cet article s'applique sans difficulté aux 



[1] Delrincourt, t. 3, p. 183, note 2. Grenier, t. 2, 
n«526. D»l., v»Hyp., note 2. Art. 548 code de proc, 
Art. 5, t. 27, Ord. de 1667. 

[2] Dil., v" Eiptoit. 

,3] Mais il •'agissait d'un jugement par défaut. 
Ttonoxe. — siroTsto.. 



Do!,, to Exploit. 
Répert., to Domicile élu. 
T. 2 , no 627. 
Voir dans Dal. , \° Hyp. 

Nous ue pouvons pas nous ranger à cette opi- 

T. II. — 14 
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L'art. 111 du code civil tranche la ques- 
tion. Cet article embrasse toutes les deman- 
des , êignificationt et poursuites relatives à 
l'acte qui contient l'élection de domicile. Or, 
il ne me paraît pas sérieux de souteuirque 
In signification du jugement portant radia- 
lion est étrangère à l'inscription. On a beau 
dire que le jugement termine les poursuites, 
qu'il donne naissance à une nouvelle pro- 
cédure, qu'il substitue un nouveau titre à 
l'ancien!! cela n'est vrai qu'autant que le 
jugement est signifié , parce que c'est la si- 
gnification qui clôt l'instance d'une manière 
complète. 

On fait une objection qui a fait fortune, 
et qui a été ré|»clée et pur le ministre des 
finances, et pnr les auteurs, et par les arrêts, 
un voir, que l'art. 1-47 du code de procédure 



t-il que cette décision doive s'étendre à tout 
les cas d'élection de domicile? Mon sans 
doute ; il ne faut pas confondre le domicile 
judiciaire, qui est de droit chez l'avoué, 
avec le domicile choisi par une volonté libre 
et résultant d'un contrat ou d'un quasi-con- 
trat. Ce dernier dessaisit les juges naturels 
et transporte à d'autres juges la connaissance 
du débat; il porte sur un nouveau théâtre 
demandes, significations, poursuites. Au 
contraire, le domicile judiciaire , établi de 
droit chez l'avoué par l'art. 61 du code de 
procédure civile, loin de dessaisir les juges 
naturels, suppose unedemandeconcomitante 
formée devant les juges ordinaires et com- 
jiélens. Il suit la demande et l'accompagne 
chez l'avoué constitué, tandis que l'élection 
de domicile volontaire la détourne d'un 



civile, en décidant que la signification à | ressort pour la porter dans un nuire. Il n'y 



avoué n'est pas suffisante, quoiqu'il y Mît 
chez l'avoué domicile d'élection pour le pro- 
cès, et en exigeant en outre la »iguificalion 
a personne ou domicile, a donné à entendre 
bien formellement qu'il fallait de toute né- 
eessité une signification à domicile réel. 



a donc aucune parité a établir entre ces 
deux donjiciles. L'élection de droit est limi- 
tée aux simples actes de procédure, et connue 
elle n'est pas une substitution complète du 
domicile fictif au domicile réel, il faut que 
tous les actes qui ne sont pas de simple 



Mais, malgré le crédit dont ellejouit. cette procédure aillent au véritable domicile, 
objection me parait sans force. D'abord, l'ar- | Mais l'élection de domicile volontaire, qu'elle 
ticle U7 ne dit pas que le jugement ne 



pourra être signifié à la partie, au domicile 
de son avoué ; il dit seulement que la signi- 
fication faite à l'avoue ne dispense pas de la 
signification à la partie ; il laisse sub judice 
la question de savoir si cette signification à 
partie doit être faite au domicile réel ou au 
domicile élu. 

De plus, supposons que l'art. 147 décide 

que la signification faite à la partie au domi- 

• i_ j • _:. :_...«:.-,„#... .•„..=..:.,-« 



soit faite par contrat, ou bien qu'elle résulte 
d'un ncle unilatéral, est une substitution du 
domicile fictif au domicile réel, et tous les 
actes qui se rattachent à l'opération prévue 
peuvent donc être signifies au domicile élu. 
L'art. 1 47 ne dit rien de contraire, et quand 
il parle de signification à partie ou à domi- 
cile, il entend aussi bien le domicile élu vo- 
lontairement que le domicile réel. Car le 
premier équivaut au second. L'article 111 



cilede son avoué soit insuffisante ; s'ensuivra- du code civil reste donc avec tous ses effets. 



nion. En principe général, nul jugement ne peut être 
mi» à exécolioa qu'après sigtiification à personne ou 
domicile , et dans tontes les dispositions du code de 
procédure où se rencontre celle locution, le mot do- 
micile indique le domicile réel. Le délai de l'appel 
ne court aussi qu'après cette signification à personne 
ou domicile, sauf dans des cas très-rare» expressément 
exceptés par la loi , comme par exemple en matière 
d'appel de jugemens incidens sur l'ordre, où il suffit 
de la signification à l'avoue pour (aire courir le dé- 
lai d'appel, art. 734. Quant à l'art. 111 du coile civil, 
ilnetranchc pas la question d'une manière aussi nette 
que l'affirme JL Troplong, puisqu'il ne parle que de 
significations relatives à l'acte même qui contient 
l'élection de domicile cl dont il s'agit d'obtenir l'exé- 
cution. Après le jugement intersenu sur la poursuite 
relative à cet acte, ce n'rst plu» de cet acte, mai» du 
; qu'il s'agit d'obtesùr l'exécution. Le con- 
s a produit un sclo obligatoire 



nouveau qui est le jugement; or l'élection de domicile 
pour son exécution n'a pas été faite dan» ce jugement. 
La sigmfîcntion du jugement ordonnant radiation 
n'est pas étrangère à l'inscription , dit notre auteur : 
l'imciiption y adonné occasions! l'on veut; mai* le 
| jugement est tellement différent de l'inscription , 
par son but, son objet et sa fin, qu'il suffit, pour s'en 
convaincre, de réfléchir que l'inscription ne contient 
absolument rien qui ait trait ou rapporta l'obligation 
de radier; que par *a nature elle répugne à l'idée do 
la radiation , puisqu'elle est pri»eau contraire pour 
faire produire effet à l'hypothèque. 

Nous en disons autant de l'appel du jugement in- 
tervenusur demande de radiation, que nous estimons 
ne pouvoir pas se signifier au domicile élu dans l'in- 
scription , quoique l'opinion contraire soit émise 
dans le n* 739 bu suivant. 

(Note de (éditeur belge.) 
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Les mêmes raisons répondent aux objec- 
tions qu'on pourrait tirer de l'art. 155 du 
code de procédure civile. 

On dit que ce système favorise les surpri- 
ses ; mais si le jugement est contradictoire, 
le défendeur étant averti a pu prendre ses 

S récautions. Si la condamnation est par dé- 
Wt, l'opposition estrecevable jusqu'à l'exé- 
cution. 

739 bis. L'appel du jugement de radiation 
peut être signifié au domicile élu : l'art. 456 
du code de procédure civile ne s'y oppose 
pus, puisque le domicile élu est aussi un vé 
ritable domicile. L'appel est une demande, 
et à ce titre il tombe sous l'empire de l'arti- 
cle 111 du code civil, qui domine tout le 
procès pour y introduire sa fiction. C'est ce 
qui me parait résulter d'une manière posi- 
tive d'un arrêt de In cour de cassation du 23 
avril 1818 L'opinion contraire a été 
adoptée par arrêt de la cour de Paris , «lu 8 
janvier 1831, sur le faux prétexte que l'art. 
548 du code de procédure civile exige que 



les significations soient faites au domicile 
réel ; mais l'art. 548 ne dit rien de sembla- 
ble; il exige une signicatiou au domicile de 
la partie condamnée ; mais il ne dit pas si 
c'est le domicile réel ou le domicile élu, et 
dès lors il me semble que la cour de Paris 
devait tenir un peu plus de compte de l'art. 
1 11 du code civil. 

740. D'après l'art. 750 du code de procé- 
dure civile, le juge-commissaire doit pro- 
noncer la déchéance des créanciers non pro- 
duisais. D'après l'art. 776 , il doit aussi 
prononcer la radiation des créanciers non 
utilement colloqués. Dans ces deux cas, l'or- 
donnance du juge-commissaire ne peut être 
attaquée ni par voie d'opposition ni par 
voie d'appel [2]. Ainsi , sur le vu de ces or- 
donnances, l'adjudicataire peut requérir du 
conservateur la radiation, sans que cet agent 
soit fondé à exiger l'accomplissement des for- 
malités dont parle l'art. 548 du code de pro- 
cédure civile; car cet article ne s'applique 
évidemment qu'aux jugemens. 



[I] Dalloi, ,0 Exploit. 



(2] Merlin, t° Saisie immobilière, f 8, n° 4. Carré, 
article 759. Grenier, t. 2, u" 528. 



ARTICLE 2158. 



Dans l'un et l'autre cas, ceux qui requièrent la radiation déposent l'expédi- 
tion de l'acte authentique portant consentement ou celle du jugement. 



SOMMAIRE. 



741. Des pièce* qui doivent être remise* au 

. à la radiation doit être authentiqua 



qu'il opère la 



. L'acte de 



COMMENTAIRE. 



741. Le conservateur n'est pas juge de la [ 
question de savoir si l'on requiert avec rai- 
son ou non la radiation ; c'est un agent pas- 
sif, chargé de l'exécution des ordre* de la 
justice ou de la volonté des parlies. Il faut 
donc placer sous ses yeux des preuves maté- 
rielles de l'obligation où il se trouve de con- 
sommer la radiation. C'est pour mettre sa 
responsabilité à couvert à cet égard que la I 
loi exige qu'on dépose entre ses mains une 
expédition de l'acte authentique portant con- 



sentement à la radiation, ou du jugement 
qui l'ordonne. Notre article veut que l'acte 
de convention soit authentique. On a vu par 
l'art. 21. ! >2 que le cessionnaire qui veut faire 
opérer un changement de domicile sur l'in- 
scription, doit justifier au conservateur d'une 
cession par acte authentique. Combien à plus 
forte raison l'authenticité de l'acte doit-elle 
venir tranquilliser le conservateur, lorsqu'il 
s'agit du faire disparaître et de radier l'in- 
scription ? 
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ARTICLE 2159. 

La radiation non consentie est demandée au tribunal dans le ressort duquel 
l'inscription a été faite , si ce n'est lorsque cette inscription a eu lieu pour sû- 
reté d'une condamnation éventuelle ou indéterminée , sur l'exécution ou liqui- 
dation de laquelle le débiteur et le créancier prétendu sont en instance ou doi- 
vent être jugés devant un autre tribunal, auquel cas la demande en radiation 
doit y être portée ou renvoyée. 

Cependant la convention faite par le créancier et le débiteur de porter , en 
cas de contestation , la demande à un tribunal qu'ils auraient désigné , recevra 
son exécution entre eux. 

SOMMAIRE. 



742. 



743. 



Du tribunal compétent pour connaître de la 
demande en radiation. Renvoi. Quid du cas où 
il y a imtance liée ou prête à l'être sur l'exé- 
cution de la sentence éventuelle ou indétermi- 
née, en vertu de laquelle l'inscription a été 
prise ? 

Du cas où il y a entre les parties que conten- 
tion spéciale sur la comp"' 



743 bis. Du cas de litispendance. 



744. Mais, de droit commun, le tribunal compétent 
pour connaître de la radiatiou est le tribunal 
de la situation des btens. * 

744 6m. La demande en radiation est susceptible 
des deux degrés de juridiction. Elle est dispen- 
sée du préliminaire de conciliation. 

745. Par qui peut être intentée la demande en ra- 
diation ? ■ 

743 ois. Privilège des irais de radiation a la suite 
d'un ordre. 



COMMENTAIRE. 



742. J'ai derancé le* explications qui sel 
rattachent à notre article par quelques dé- 
tails, dans lesquels je suis entré sous l'arti- 
cle 2156, relativement à la compétence du 
tribunal qui doit connaître des contestations I 
élevées sur l'inscription. Les principes res 
tant donc posés ainsi que je les ai déduits àj 
l'endroit cité, il ne me reste plus qu'à entrer 
dans quelques observations qui tiennent de 
plus près a l'interprétation de l'art. 2159. 

J'ai dit que le tribunal compétent pour 
juger les actions en radiation est le tribunal 
«le la situation des immeubles Mais J'ai {{ 
parlé aussi, no 733 , d'une exception formel- 
lement établie par notre article. C'est lors- 
qu'après condamnation pour somme indé- 
terminée, ou condamnation éventuelle, il y 
a des difficultés sur l'exécution ou la liqui- 
dation, et que ces difficultés sont pendantes 



[I] Hais voyct les temnéromens avec 
règle doit être prise n« 733. 



cette 



ou doivent être jugées à un autre tribunal. 
Alors c'est ce tribunal qui est le juge de la 
radiation, quoiqu'il ne soit pas le tribunal 
de la situation des immeubles. 

Par exemple, j'ai obtenu, par jugement, 
que Pierre me paierait 10,000 francs, si son 
chargement de sucre et d'indigo n'arrivait 
pas le 10 octobre 1831, et j'ai pris inscrip- 
tion pour sûreté de cette condamnation?sur 
les biens que Pierre possède à Orléans. Mais 
il s'élève une contestation (entre Pierre et 
moi devant le tribunal de. Bordeaux, pour 
savoir si la condition a été accomplie. 11 est 
évident que, tant que cette instance sera 
pendante, je ne pourrai pas Baisir le tribu- 
nal d'Orléans d'une demande à fin de radia- 
tion. Cette demande devra être portée au 
tribunal de Bordeaux. La raison en est qu'é- 
tant accessoire à la demande principale for- 
mée devant le tribunal de Bordeaux , sur la 
question de savoir si la somme de 10,000 
francs est duc, elle doit suivre le for où cette 
question, pour ainsi dire préjudicielle, C6t 
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agitée. Celu rentre dans les dispositions de 
l'art. 171 du code de procédure civile. 

Cetexemple porte sur le cas où la question 
principale est pendante à un autre tribunal 
que celui de la situation des biens. Mais no- 
tre article va plus loin, il veut que le tribu- 
nal de la situation soit incompétent alors 
même que la question n'est pas encore pen- 
dante, pourvu qu'elle doive l'être ultérieu- 
rement devant un autre tribunal, d'après les 
règles de compétence ordinaire. 

Par exemple, j'ai été condamne par juge- 
ment à tous garantir d'une éviction. Vous 
avez pris inscription sur mes biens à Nançy, 
jusqu'à concurrence de 10,000 francs. Si je 
veux demander radiation de cette inscrip- 
tion, et que je vous actionne à Nançy, vous 
aurez droit de demander votre renvoi de- 
vant le tribunal de la Seine, dans le ressort 
duquel vous êtes domicilié,si vous prétendez 
que le cas d'éviction s'est vérifié 

743. Ce premier cas , où nous voyons le 
tribunal de la situation dessaisi , n'est pas le 
seul. 

Notre article parle d'un second cas, qui a 
lieu lorsqu'il y a convention entre les parties 
pour que l'action en radiation soit portée à 
un tribunal déterminé. Mais celte stipulation 
est renfermée entre les parties contractantes, 
et ne change pas l'ordre des juridictions à 
l'égard des tiers [2]. 



cour de cassation, du 5 mai 1812, portant rè- 
glement de juges [3]. Ou peut se reporter au 
surplus à ce que j'ai dit tuprà, n« 788, sur 
certains principes de la matière. 

744. Mais lorsque des motifs pareils nu de 
connexité ou de litispendance n'existent pas, 
et qu'il n'y a pas de question préjudicielle, 
il ne faut pas hésiter à dire que le tribunal 
compétent est celui de la situation des biens. 

Cette vérité est prouvée de plus en plus 
par un arrêt de la cour royale de Paris, du 
23 mai 1817, dans une espèce dont voici le 
sommaire. 

Un arrêt avait annulé un jugement arbi- 
tral en vertu duquel une inscription hypo- 
thécaire avait été prise. On avait pensé que 
la demande en radiation devait être portée 
de piano devant la cour, comme appelée a 
juger les difficultés relatives à l'exécution de 
ses arrêts. Mais ce système ne fut pas ac- 
cueilli. D'après l'art. 472 du code de procé- 
dure civile, il fut jugé qu'y ayant attribu- 
tion de juridiction au juge de la situation 
des biens , c'était par-devant lui qu'il fallait 
intenter l'action [<]. 

744 bit. La demande en radiation est une 
demande ordinaire et susceptible des deux 
degrés de juridiction. C'est ce qu'a jugé l'ar- 
rêt précité de la cour de Paris. 

Ce mèinearrétdécidequepareillederaande 
n'est pas dispensée du préliminaire de conci- 



743 bit. D'autres cas peuvent encore se liation. Grenier (t. 1, n° 95) est d'un avis 



présenter, quoiqu'ils ne soient pas men- 
tionnés dans notre article. Par exemple, la 
radiation peut dépendre d'une instance pen- 
dante près le tribunal du domicile du défen- 
deur, et relative à la validité du titre. 

Ce cas diffère de celui dont j'ai parlé au 
n # 742, parce que je n'avais alors en vue que 
des difficultés nées ou à naître sur l'exécu- 
tion d'un jugement de condamnation , tandis 
qu'ici j'ai en vue des difficultés élevées sur 
un titre conventionnel. Or, quoique l'arti- 
cle 2159 ne parle que des difficultés surve- 
nues sur des jugemens de condamnation , il 
me parait certain que la raison de décider 
est la même, et que la demande en radiation 
n'est pas tellement de la compétence du tri- 
bunal de la situation des biens, qu'il ne faille 
renvoyer la demande aux juges premiers 
saisis de la question de validité de la conveu - 
tion ; c'est ce qui s'induit d'un arrêt de la 

[1 ] Merlin, Répert., vo Radiation. 
[2] Jollivet et Treilhard, Locré, t. 8 , p. 216. 
(3) Grenier, t. I, n°94. Persil, irt. 2169. Contra 
Mcrhu, Répert., r> Radiation. 



contraire, et je le crois préférable, parce 
que, dans une telle matière, il est rare qu'il 
n'y ait pas urgence. 

745. Voyons maintenant qui peut deman- 
der la radiation. La demande en radiation 
émane ordinairement du débiteur, qui a in- 
térêt à faire disparaître l'inscription pour 
que son crédit ne s'en trouve pas plus long- 
temps altéré. Elle peut être aussi intentée 
par l'acquéreur ou l'adjudicataire, qui n'est 
pas moins intéressé à effacer les traces de 
l'hypothèque sur l'immeuble qui pase dans 
ses mains. Enfin, elle peut être dirigée dans 
un ordre par un créancier, contre le créan- 
cier porteur d'une inscription nulle ou irré- 
gulière qui le primerait [s]. 

745 bit. On a vu, t. 1, »• 127, que les 
frais de radiation à la suite d'ordre sout pri- 
vilégiés et doivent être prélevés par l'adju- 
dicataire sur le prix. 



[4j 

tion. 
(0J Répert., 



Conf. Tarrible , Répert. , V Radia- 
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ARTICLE 2160. 



La radiation doit être ordonnée par les tribunaux lorsque l'inscription a été 
faite sans être fondée ni sur la loi ni sur un titre , ou lorsqu'elle l'a été en vertu 
d'un titre soit irrégulier, soit éteint ou soldé, ou lorsque les droits de privilège 
ou d'hypothèque sont e0acés par les voies légales. 



7*6. Des causes qui 
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lieu à U radiation. 746 Lié. De l'effet de la radiation a l'égard de» lier». 



COMMENTAIRE. 



du vendeur, pour sûreté de promesse d'é- 
viction. 

Ces questions sont plutAt de fait que de 
droit. Tout ce qu'on peut dire, c'est que l'in- 
scription ne peut être levée que lorsque le 
danger d'éviction est passé sans retour. Mais 
l'appréciation de ceci dépend évidemment 
des circonstances. 

74(1 bis. Lorsque la radiation a été opérée, 
encore bien qu'elle l'ait été sans motif légal , 
l'inscription radiée ne peut jamais être op- 
constitué d'une' manière valable.' Ce serait | posée au créancier qui a contracté postérieu- 
erteore un antre motif pour que le tribunal [renient , sur la foi d'un certificat négatif du 
ordonnàtla radiation. i conservateur des hypothèques. C'est ce qu'ont 

Enfin il pourrait arriver que. l'hypothè- 
que étant valablement constituée, l'inscrip- 



746. Toutes les causes qui donnent lieu à 
l'extinction de l'hypothèque peuvent former 
le sujet d'une demande en radiation. Je ne 
veux pas eu ce moment approfondir ces cau- 
ses d'extinction de l'hypothèque, je m'en 
occuperai sous l'art. 2180; on peut y re- 
courir. 

Mais l'extinction de l'hypothèque suppose 
que l'hypothèque a été valable pendant un 
certain temps. Il serait cependant possible 
que le droit hypothécaire ireùt jamais été 



jugé des arrêts positifs 10, qu'on doit approu- 
ver [a]. 



tion fût cependant nulle dans la forme; il y 
aurait alors également lieu à la radiation ; 

seulement le créancier pourrait prendre une I ce chef : le rétablissement 
nouvelle et plus régulière inscription, s'il en pourra nuire à ceux qui » 
était encore temps. Mais celte inscription ne 
procurerait de rang que du jour où elle au- 
rait été prise. (V. infrà, n° 707.) 

Il s'est élevé plusieurs questions pour sa- 
voir quand il y avait liea à radiation de l'in- 
scription prise par l'acquéreur sur les biens 



Ainsi une inscription est radiée en vertu 
d'un arrêt que la cour de cassation casse de 

; de l'inscription ne 
ont contracté avec 
la certitude de sa radiation et dans le moment 
de son absence légale. Mais à l'égard des 
créanciers antérieurs , elle sera censée n'a- 
voir jamais cessé d'exister, ainsi qu'il a été 
jugé par arrêt de la cour de Paris, du 12 juin 
l815,etdelacourdeDouaidul0janvierl81â. 



[I] Cassât., 20 janvier 1814. Pari», 15 arril 1811. U [2] Suprà, n» 614 Ur 
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ARTICLE 2161. 

Toutes les fois que les inscriptions prises par un créancier qui, d'après la loi T 
aurait droit d'en prendre sur les biens présens ou sur les biens à venir d'un dé- 
biteur, sans limitation convenue, seront portées sur plus de domaines différens 
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qu'il n'est nécessaire à la sûreté des créances , l'action en réduction des inscrip- 
tions , ou en radiation d'une partie en ce qui excède la proportion convenable , 
est ouverte au débiteur. On y suit les règles de compétence établies par l'ar- 
ticle 2159. 

La disposition du présent article ne s'applique pas aux hypothèques conven- 
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paraît contraire , 
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damment de tout paiement, subrogation légale 
de l'bypothè'|ue spéciale à la générale? Opi- 
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COMMENTAIRE. 



747. Après avoir parlé des cas où l'in- 
scription doit être radiée pour cause de nul- 
lité, ou pour absence d'hypothèque, le code 
s'occupe du cas où la manifestation de l'hy- 
pothèque est [i] restreinte dans sa généralité, 
et où, par conséquent, il y a lieu à radiation 
partielle. 

D'après notre article, l'action en réduction 
du nombre des inscriptions est ouverte dans 
tous les cas où il y a hypothèque générale et 

[I) Nous pensons qu'il conviendrait mieux dédire 
ici • est susceptible d'être restreinte,- car c'eat parce I 
que l'inscription n'est pas restreinte dans le cas de R 



où l'inscription frappe sur plus de domaines 
différens qu'il n'est nécessaire à la sûreté de 
In créance. Le tribunal compétent est celui 
déterminé dans l'art. 2159. L'action en ré- 
duction ne peut avoir lieu que pour les hy- 
pothèques légales ou judiciaires. Elle n'a pas 
lieu pour les hypothèques conventionnelles. 

Tel est le sommaire de notre article. Il est 
introdtictif d'un droit nouveau. Il diffère des 
cas prévus dans les articles 2143 et 2144 du 

cet article, que la loi en autorise In réduction. 

(JVeitdV éditeur b,lg:) 
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code civil, en ce que, dans ces deux articles, | une modification à un contrat qui est 
le législateur a en vue la réduction de l'hy- ouvrage, 
pothèque elle-même, la restriction du fond 



du droit, au lieu que, dans noire article, il 
ne prévoit que la réduction du nombre des 
inscriptions, de telle sorte qu'en certains cas 
l'inscription peut se reproduire si cela est 
nécessaire (»rg. de Tari. 2164). Ainsi dans 
le cas de l'art. 2101 , l'hypothèque subsiste 
toujours; seulement elle sommeille, elle ne 
peut se manifester au dëhors , sauf à repa- 
raître ultérieurement s'il y avait nécessitéab- 
solue (il. Au contraire, dans le cas des arti- 
cles 2 143 et 2144, l'hypothèque est-éteinte el 



Au contraire, cette raison disparait lors- 
qu'il s'agit d'hypothèques dont la cause est 
étrangère à une convention. La loi qui les 
donne n'a pas statué pour des cas particu- 
liers ; elle a parlé en général, et il serait pos- 
sible que ses dispositions pussent froisser 
quelques intérêts. Alors elle vient elle-même 
à leur secours , et fait fléchir, par un motif 
d'utilité, ce que l'utilité lui avait fait établir 
(infrà, n° 712). 

Toutefois, comme il n'y a rien de plus na- 
turel que de défaire par une convention ce 



cieszi-taei ZM4, i nypotneque esrciciuie ei turei que ae aeraire par une convention ce 
les iraraeublessont complètement affranchis, qu'une convention a formé, le créancier et 



749. Si l'on recherche les motifs qui ont 
donné lieu aux dispositions de l'art. 2101 , 
on les trouve aisément dans l'affection du lé- 
gislateur pour la spécialité. Partout il cher- 
che, autant que possible, à restreindre les 
hypothèques dans des limites plus favorabfes 
au crédit du débiteur, et à ramener les créan- 
ciers qui ont une hypothèque générale à une 
affectation spéciale , plus en harmonie avec 
la publicité qu'une affectation générale. Les 

? ? i . i _ • • . j:. ..: 



le débiteur peuvent faire un traité pour res- 
treindre l'hypothèque conventionnelle. Ce 
que la loi défend , c'est que la réduction 
d'une hypothèque de ce genre soit deman- 
dée et obtenue par voie d'action (infrà n° 
959 ter). 

Grenier, t. 1, n° 08, pense cependant que 
lorsque l'hypothèque conventionnelle em- 
brasse les biens présens et à venir, le débi- 
teur peut demander la réduction du nombre 



créanciers dont les inscriptions sont diiui- des inscriptions, si le créancier lui 



nuées ne peuvent s'en plaindre. On ne les 
force à lever leur main-mise sur une por- 
tion des biens du débiteur, qu'autant qu'il 
lui en reste suffisamment pour garantir leurs 
droit* [s]. 

749. Mais la faculté de faire réduire le 
nombre des inscriptions ne s'applique qu'aux 
hypothèques légales et judiciaires ; elle ne 
s'applique pas aux hypothèques convention- 
nelles. 

La raison en est que, lorsque le débiteur 
s'est engagé pur la convention à hypothéquer 
ses biens présens, et, en cas d'insuffisance, 
ses biens à venir au fur et a mesure des ac- 
quisitions, il ne s'est soumis à celte obliga- 
tion que pour rassurer son créancier, et 
parce que ce dernier en faisait la condition 
de son prêt. Le débiteur ne peut donc ériger 



[1] Art. 2164, et Arg.de l'art. 2131. 

Cela n'est pas rigoureusement exact ; car après la 
réduction opérée, l'inscription réduite ne pourrait 
plus s'étendre en vertu du seul litre primitif. Il fou- 
drait une convention nouvelle ou un-jugement qui 
autorisât le supplément d'hypothèque, et dans ce cas 
même , l'inscription extensive n'aurait effet que du 
jour de sa date. L'art. 2131 n'a pas d'autre sens. Il 
n'est donc pas vrai que l'hypothèque illimitée dans 
l'origine sommeille depuis la réduction. Elle a bien 
réelU-jncnt clé éteinte sur toute la partie immobilière 
sur laquelle a porté la réduction. S'il en était autre- 



une étendue excessive comparativement au 
montant de la dette. Mais je ne puis conci- 
lier celle opinion avec le texte si formel de 
notre article. Vainement Grenier oppose- 1- il 
qu'on ne doit pas livrer le débiteur à la fan- 
taisie, à la dureté ou à une crainte chiméri- 
que du créancier. La loi s'oppose â cette 
commisération d'autant plus déplacée , que 
le débiteur a à s'imputer d'avoir souscrit un 
engagement sans limites. 

750. La réduction du nombre des inscrip- 
tions de l'hypothèque légale ou judiciaire 
ne peut être demandée que par le débiteur. 
C'est ce qui résulte de ces expressions f ac- 
tion en réduction ett ouverte au débiteur. Les 
autres créanciers n'ont pas qualité pour la 
demander Ij], à moins qu'ils n'exercent les 
droits de leur débiteur [4J. 



usoirc. Remar- 
2161 est toute 



ment, le droit de réduction serait i 
que» bien que l'hypothèse de l'art, 
différente de celle de l'art 2164, où il ne s'agit que 
d'excès dans l'évaluation de la créance. 

{Vote de V éditeur belge.) 
[2] Nous préférerions de dire que le motif de cette 
disposition n'est autre que la juste application de la 
maxime : Quo i tibinon nocet , sniAs veto prodtêl , 
facilé concedendum. 

(Sote de Féditevr belge.) 
[31 Tarrible, v» Radiation. 
[4] Dallot, v«Hyp.,no20. 
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Jo dois examiner cependant si , dans le I 
ras de concours d'une hypothèque générale 
avec une hypothèque spéciale, le créancier 
qui a une hypothèque spéciale ne peut pas 
exiger que le créancier à hypothèque géné- 
rale soit renvoyé à faire valoir ses droits sur 
les biens existans et suflisans pour acquitter 
l'obligation. 

Cette grave question , qui se lie au prin- 
cipe de l'indivisibilité de l'hypothèque, et 
à celui de la réduction des hypothèques ex- 
cessives, est susceptible de nombreuses diffi- 
cultés d'application. 

Cependant elle parait simple en point de 
droit. Il semble qu'on puisse dire sans hési- 
ter que, l'hypothèque générale étant indivi- 
sible, il appartient au créancier fle choisir 
eelui des immeubles grevés sur lequel il pré- 
fère exercer son droit. > 

C'est ce que portaient les lois. 2, D., qui 
potior, et 6 C. eod. Ut. 

« Qui generaliter bona débitons pignori 

• accepit, eô potior est, oui posteà pra?- 
» dium ex his bonis datur, quamvie es cœle- 

• ru peeuniam suam redigere possit, » dit la 
» première de ces lois. » 

La seconde ajoute : « Si generaliter bona 
» sint obligata et posteà res alii specialiter 
" pignori dentur, quoniam ex generali obli- 
» gatione potior habetur creditor qui anteà 
> coutraxit , si ab il lo priore teinpore tu 
» comparasti, non opertet te ab eo qui pos- 
» teà credidit, inquietari (0. * 

Sur quoi Voët dit, d'après Carptoviusl 
(définit, forens., part. 2, const. 28, def. 29) 
et Brunnemann , sur la loi 2, au D, qui po- 
tior,.... « Solâ generali munitus anteriore.... 

• potior est eô cui specialiter posteà res 

• quœdam ex generaliter devinctis obligata? 

• fuerunt, idque in ipsis illis rébus specia- 

• liter posteriori obligatis, etiamti crediiori 

• auteriori facile fuerit es rebtu alite gene- 

• rah ter obligati* tuum consequi , cUm non 
» debuerit ei per supervenientem hypothe- 
» cam specialera adimi jussuum eligendi ex 
>> generaliter obligatis eara rem, cujus per- 
» secutionem sibi faciliorem, aut commodio- 
» rem, aut tutiorem arbitratur [2]. 

Ces règles sont fondées sur le principe 
que l'hypothèque est indivisible, qu'elle 
affecte toutes les portions de la chose grevée, 
est tota in toto et in quâlibet parte. 



Supposez que Primus ait une hypothèque 
judiciaire sur tous les biens de Paul. On vend 
par expropriation forcée le fonds Cornélien, 
grevé d'une hypothèque postérieure spéciale 
au profit de Secundus. Secundus pourra-t-il 
opposer à Primus qu'il peut se faire payer 
sur les autres biens de Paul , qui sont sufli- 
sans, et qu'il doit préalablement discuter? 
Primus ne pourra - 1 -il pas répondre victo- 
rieusement que son hypothèque porte sur le 
fonds Cornélien comme sur tous les domai- 
nes appartenant à Paul ; que le renvoyer à 
discuter ces autres domaines serait apporter 
à son hypothèque une restriction qui n'est 
pas dans la loi. et que le créancier ne peut 
pas obtenir; car si le législateur ouvre une 
action en réduction , ce n'est pas pour les 
créanciers, c'est pour le débiteur seul? 

En principe et en droit, il n'y a rien à 
répondre à ces raisons de Primus. 

751. Néanmoins on conçoit que l'équité 
puisse élever la voix en faveur du créancier 
à hypothèque spéciale, qui, par une combi- 
naison malheureuse, est exposé à se trouver 
privé de sa garantie hypothécaire. En effet, 
le créancier à hypothèque générale peut ab- 
sorber le gage commun sur lequel il a prio- 
rité. Que reste-t-il à Secundus? rien absolu- 
ment qui puisse servir d'aliment à son hy- 
pothèque. Et cependant si Primus, au lieu 
de porter son action sur le fonds Cornélien, 
l'eût dirigée sur les autres immeubles du dé- 
biteur, chacun eût été payé intégralement : 
Primus eût été rempli du montant desonhy- 
pothèquegénérale; Secundusaurait touché la 
totalité de la somme pour laquelle une hy- 
pothèque spéciale lui avait été consentie. 

La conciliation de l'intérêt du créancier à 
hypothèque spéciale avec celui du créancier 
à hypothèque générale a excité la sollicitude 
des auteurs qui ont écrit sur le nouveau sys- 
tème hypothécaire. Mais ils ont rencontré 
dans leur route de grandes difficultés; l'on 
peut dire de cette matière cequeCujasdisait 
d'un passage d'une loi romaine « qui venue 
• crus ettjurii studiosorum [a]. » 

Essayons de pénétrer dans ce labyrinthe ; 
nous ne pourrons tenir une route sûre qu'en 
distinguant les cas. 

752. En premier lieu , lorsqu'un seul des 
immeubles soumis à l'hypothèque générale 
est vendu ou saisi, quoique cet immeuble 



[1] Pothier, Pand., t. I, p. 571, n° 15. 
[2] Voët, l.b. 20, 1. 1, n*15. 



[3] Quant. Papin., 13, lib. ad Ug. ult. de 

T. II. — 15 
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pulation, uno hypothèque plus étendue. Il 
devait prévoir le concours désavantageux 
qui se réalise, et prendre ses mesures pour 
n'en être pas victime. Pour réparer sa né- 
gligence, il ne peut forcer Primus à res- 
treindre son hypothèque. 

Ensuite Secundus a un moyen très-simple 
de se mettre à couvert de la perte dont il 
est menacé. Au lieu de renvoyer Primus à 
se faire payer sur d'autres biens, il n'a qu'à 
payer lui même Primus, et se faire subroger 
dans ses droits (art. 1251, n" 1, code civil). 
Alors il saisira les autres biens; il est beau- 
coup plus juste que Secundus fasse ces dili- 
gences, qui sont toutes dans son intérêt , 
que Primus, dont la préférence ne peut souf- 
frir d'atteinte (*]. 

Ce premier cas ne peut comporter beau- 
coup de difficultés. Mais c'est maintenant 
qu'on va les voir successivement naître de 
la complication de nouveaux intérêts qui se 
mêlent à la contestation. 

753. Primus a une hypothèque générale 
sur le domaine A et le domaine B, pour une 
condamnation à une somme de 100,000 
francs portée dans un jugement inscrit le... 
décembre 1825. 

Caïus, son débiteur, donne ensuite une 
» bonis redigere suant pecuniam; macult\ hypothèque spéciale à Secundus sur le do- 
it enim redigere ex hoc preedio , repulso pos- maine A pour une somme de 50,000 francs; 
» teriore creditore, cui tanlùra id prœdium cette hypothèque est inscrite le 4 janv. 1826. 



soit grevé d'une hypothèque spéciale posté- 
rieure, seul et unique gage du second créan- 
cier, ce second créanéier ne peut exiger que 
le créancier à hypothèque générale qui le 
prime aille se faire payer snr d'autres biens. 
Les principes sur l'indivisibilité de l'hypo- 
thèque résistent à cette prétention. Le créan- 
cier muni d'une hypothèque générale anté- 
rieure ne peut être contraint à se livrer à 
une discussion longue, embarrassée, et qui 
retarderait son paiement. Sans quoi l'hy- 
pothèque générale serait pour lui un far- 
deau, au lieu de lui procurer des avantages; 
mieux vaudrait une hypothèque spéciale qui 
ne l'exposât pas à ces exceptions dilatoires. 
Faudrait- il donc que ce créancier procédât à 
grands frais, et non sans d'interminables 
délais, à ces expropriations forcées , tandis 
qu'un créancier postérieur en date serait 
payé avant lui sur des sommes déjà liqui- 
des? Telle n'a pas pu être l'intention du lé- 
gislateur. Ou u vu tout à l'heure ce que 
disaient les lois romaines à cet égard. J'a- 
joute à leur autorité celle de Cujas. 

« Et respondet Papinianus privilegio tera- 
» poris in co prœdio potiorem esse, eura cui 
» generaliter omnia bona obligata sunt, 
» etiàm si , omi*»o Mo prœdio , potsit ex aliis 



» speeialiter et nominalitn obligatum erat.. 
» est autem in arbitrio créditons ex rébus 
» sibi obligatis , quibus relit electis , ad 
» suum commodum pervenire. L. Cred. D., 
» de dist. pignor. [t). a 

Pour joindre l'exemple au précepte, afin 
de me faire mieux comprendre, je prie le 



Puis, le même Caïus consent à une hypo- 
thèque de 100.000 francs sur le domaine B, 
au profit de Tertius, qui s'inscrit le 1 er jan- 
vier 1827. ' 

Le domaine A est saisi et adjugé pour 
une somme de 1 10,000 francs. Primus se 
présente à l'ordre avec son hypothèque gé- 
ra le 



lecteur de se reporter à l'espèce que je po- néralc , et demande à être colloqué en ordre 
sais tout à l'heure. Il fera bien attention que utile pour la somme de 100,000 francs. Si 
dons mon hypothèse on ne saisit ou on ne| sa demande est écoutée, il ne restera sur le 

prix que 10,000 francs pour Secundus, qui, 
par cet arrangement, perd 40,000 francs; au 
contraire Tertius , favorisé par le hasard 
heureux qui a voulu que le domaine B ne 
fût pas saisi le premier , verra ce domaine 
dégrevé de l'hypothèque de Primus, et recou- 
vrera la totalité de sou dû , quoique posté- 
rieur en hypothèque à Secundus. Ainsi, voilà 
un caprice du sort, un accident, qui dérange 
tous les calculs de la prudence et conserve 



en vente que le fonds Cornélien, et que 
les autres biens du débiteur ne sont pas l'ob- 
jet d'un ordre , et qu'ils sont même libres 
d'hypothèques spéciales. 

Je m'attends bien à ce qu'on va plaindre 
Secundus, qui se trouve ainsi privé de son 
gage, tandis qu'il eût été possible à Primus 
de trouver son paiement sur d'autres biens. 

Hais d'abord Secundus doit s'imputer à 
lui-même de n'avoir pas exigé, lors de la sti- 



[1] Qwest. Papin., lib. 3, »ur U loi 2, D , 4?m>o- 
tior. 

[2] Jugé par arrêt de la cour de Rouen du 26 no- 
! 1818, que celui qui a paye le créancier à hy- 



pothèque générale de aea deniers, lut est subrogé, et 
peut exercer tes droiti sur les autres immeubles gra- 
vés de ton hypothèque générale. Quant aux principes 
Il de la cubrogatioti légale, voyex êuprù, ir>335, t. 1. 
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intacts les droits du créancier le plus nou- 
veau, tandis que celui qui a contracté avec 
la débiteur à une époque où sa fortune était 
inoins grevée, et sa solvabilité plus grande, 
éprouve une perte presque totale. 

Pour parer à ce résultat si peu tolérable , 
Secundus forcera-t-il Primus à diviser sun 
hypothèque, et à en porter partie sur le do- 
maine A, partie sur le domaine B? C'est la | Boucot, étant venue se faire colloquer sur 

la maison située à Paris, le sieur Boisselin , 



thèquc générale indivisible, ne pouvait être 
forcée par un créancier postérieur à elle , à 
la réduire et à la diviser. C'était suspendre 
arbitrairement un droit qui ne pouvait 
éprouver de retards. 

Aussi la cour de Paris parait-elle en être 
revenue aux véritables principesdans oninci- 
dentde cette même affaire. En effet, la 



première difficulté. 

754. Je ne crois pas que cela soit possible. 
J'en ai dit la raison. Tarrible est aussi de cet 
avis [t]. 

Cependant le contraire a été jugé par un 
arrêt de la cour de Paris, du 5 avril 1811 , 
dont voici l'espèce. 

Boucot vendit une terre dans le départe- 
ment de Seine-et-Marne pour payer ses 
créanciers. — Il possédait aussi à Paris une 
maison. 

Un ordre s'ouvrit au tribunal de Melun , 
sur le prix de la terre dont j'ai parlé. La daine 
Boucot fut colloquée en 1 er ordre pour son 
hypothèque légale. Elle absorba la totalité 
du prix. — Alors une dame Lauglé, qui avait 
hypothèque spéciale sur cette terre , de- 
mande que la dame Boucot fût tenue de 
diviser son hypothèque, et d'en porter une 



voyant que les fonds manquaient sur lui, fit 
tierce opposition à l'arrêt du 5 avril 1811 , 
et demanda que la dame Boucot fût collo- 
quée sur chacun des immeubles proportion- 
nellement au marc le franc de la créance. 
Ainsi, l'on voit que chacun repoussait la 
daine Boucot par un système de division dif- 
férent, et que, créancière antérieure en date, 
elle ne pouvait se faire colloquer nulle part. 
Ce résultat était bien la meilleure preuve du 
vice des doctrines consacrées par le premier 
arrêt de la cour de Paris. Aussi , par arrêt 
du 14 novembre 1814 , le système du sieur 
Boisselin fut-il rejeté par ces motifs extrê- 
mement remarquables : « Attendu que le 
» créancier ayant hypothèque sur plusieurs 
» immeubles peut à son gré exercer la tota- 
» lité de son droit sur un seul d'entre eux, 
partie sur la maison située à" Paris, laquelle |» ou diviser son action de la manière qui lui 



était spécialement hypothéquée en second 
ordre à un sieur Boisselin. Car, sans cette di- 
vision , l'hypothèque de la dame Langlé fût 
devenuo illusoire. — Le tribunal de Melun 
rendit, le 28 juin 1810, un jugement qui re- 
jeta cette prétention. Mais, par arrêt du 5 
avril 1811 , la cour de Paris infirma la dé- 
cision des premiers juges. « Elle considéra 
» que si les créanciers ayant unehypothèque 
» générale pouvaient épuiser la totalité du 
» prix de l'un des biens dont l'ordre serait 
» ouvert le premier, il en résulterait que 
» les hypothèques spéciales données sur le 

• même bien deviendraient illusoires et sans 
» effet , tandis que les biens situés dans 

• d'autres départemens se trouveraient libé- 
» rés des hypothèques légales , ce qui serait 
» contraire à l'équité. • En conséquence, la 
cour ne maintint la ■ -ni location de la dame 
Boucot que pour ses reprises; elle la renvoya 
à se faire colloquer pour son douaire sur la 
maison située à Paris. 

Je ne crois pas que cet arrêt puisse faire 
autorité; la dame Boucot, ayant une hypo- 



(1) Répert., vTranicription. On w« prut forcer. 



>• conviendra davantage, sans que le créan- 
» cier postérieur puisse le contraindre àagir 
» autrement, » 

Il faut donc tenir pour constant que Se- 
cundus ne pourra, dans mon exemple, obli- 
ger Primus à diviser 6on hypothèque. 

755. Quel moyen lui sera dono ouvert 
pour faire en sorte que la perte ne retombe 
pas sur lui seul ? Deuxième difficulté. 

Je parlais tout à l'heure de la voie du paie- 
ment avec subrogation. Grehier pense que co 
moyen est très-etticace [a] , et cette opinion 
est incontestable. Voici ce qui en résulterait. 
Secundus, payant à Primus les 100,000 
francs qui lui sont dus , serait subrogé à son 
hypothèque générale : alors, faisant ce que 
Prunus n'aurait pas voulu faire, parce qu'il 
n'y avait pas d'intérêt, mais ce que lui , Se» 
cundus, auru un grand avantage à prati- 
quer, il divisera l'hypothèque générale dont 
il est devenu lemaitre, et eu fera la réparti- 
tion de la manière suivante : 60,000 francs 
seraient portés sur l'immeuble A ; il reste- 
rail de libre 50,000 francs, que Secundus 



t 



[2] T. 1, n* 183. Jvnge Dalloi, vllyp. 
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prendrait pour ta créance personnelle; puisl lice pour faire triompher desdroits inférieurs 
il ferait porter les 40,000 francs reslans de en rang et éconduire des créanciers plus 

favorables. 

Voici comment cela peut arriver. Je rai- 
sonne dans l'hypothèse que je m'étais pro- 
posée tout à l'heure, et je prends les domui- 



la créance de Priuius sur l'immeuble B. De 
là il résulterait que Tertius perdrait 40,000 
francs; mais il ne pourrait s'en plaindre. Il 
est le dernier en hypothèque. En prêtant ses 
fonds, il a dû savoir que la fortune de son 
débiteurétaithypothécairementgrevéed'uue 
dette de 150,000 francs; il n'a pu s'atten- 
dre à ce que son hypothèque lui procurât 
quelque chose de plus que le paiement ef- 
fectif de 60,000 francs. 

556. Cependant Tarrible, qui a adopté sur 
cette matière un système à lui , assure que 
le paiement fait à Primus, avec la subroga- 
tion légale, serait pour Secundtis rat» et il- 
lusoire. Voici comment il raisonne. 

Secundus, muni delà subrogation, a deux 
droits distincts : son droit originaire), et ce- 
lui de Primus. Mais lorsqu'on fera la distri- 
bution du prix de l'immeuble A, il ne pourra 
s'empêcher de prendre en 1" ordre 100,000 
francs comme représentant Primus, son su- 
brogeant; que lui resterait-il donc pour sou 
droit originaire? 1Q,000 frapes, de même 
que s'il n'y avait pas eu de subrogation à 
son profit; car il ne pourra pas agir sur l'im- 
meuble B, comme représentant Primus, puis- 
qu'an moyen de la col location de 100,000 
francs à lui accordée en celte qualité, l'hy- 
pothèque de Primus a été éteinte. Ainsi, tout 
l'effet de la subrogation se bornera à recou- 
vrer d'une main les 100,000 francs qu'il aura 
payés de l'autre pour acquérir la subroga- 
tion 

On voit que Tarrible raisonne comme si 
Secundus était assez mal avisé pour ne pas 
diviser l'hypothèque qu'il tient de Primus, 
et n'en pas reporter une portion sur l'im- 
meuble B. Mais, comme c'est précisément 
pour pouvoir opérer cette division que Se- 
cundus s'est fait accorder une subrogation, 
nul doute qu'il ne fasse une opération qui 
seule peut le mettre à couvert, et dont Ter- 
tius n'a pas à se plaindre. 

757. Mais il faut prendre garde que le 
moyen de la subrogation ne soit mis habile- 
ment en œuvre pour placer en tête de la 
collocation un créancier postérieur en rang. 
La fraude est industrieuse; on l'a vue mettre 
à proût une combinaison fondée sur la jus- 



ues A et B, hypothéquées à Primus, Tertius 
et Secundus, dans l'ordre dont j'ai parle. 

Supposons donc qu'au lieu de faire saisir 
le domaine A, Primus , en vertu de son hy- 
pothèque générale, fasse saisir le domaine B, 
qui est adjugé pour une somme de 100,000 
francs; Tertius, qui voit que cette somme 
va être absorbée par Primus, paie à Prunus 
ce qui lui est dû, et se fait subroger dans sou 
hypothèque générale. Alors il reporte l'hy- 
pothèque de Primus sur le domaine A; puis, 
après avoir pris en extinction de son droit 
originaire les 100,000 francs provenant du 
prix de l'immeuble B, il demande à étrecol- 
loqué sur l'immeuble A pour les 100,000 
francs montant de la somme pour laquelle 
Primus a eu hypothèque générale. Il résulte 
de là que Secundus ne touche que les 10,000 
francs reslans , et que Tertius, prêteur qui 
lui est postérieur, a reçu l'intégralité de sa 
créance de 100,000 francs. 

Si la doctrine que je défendais tout A 
l'heure amenait à ce résultat, elle serait vi- 
cieuse; il faudrait la rejeter. Mais il n'en eut 
pas ainsi, et Tertius se trompe ou veut trom- 
per la justice par un calcul astucieux. 

Quels que soient les arrangemens de Ter- 
tius avec Primus , il ne peut améliorer son 
droil aux dépens de Secundus, et toucher la 
totalité de la créance dernière en rang , au 
préjudiced'un créancier qui lui est antérieur 
en hypothèque. Quand Tertius a contracté 
avec le débiteur commun, il n'a pu compter, 
déduction faite des charges hypothécaires, 
que sur 60,000 francs de biens libres. Vaine- 
ment essaie-t-il d'arriver à un résultat diffé- 
rent en déplaçantàson gré l'hypothèque gé- 
nérale dont il s'est reudu maître. Le juge 
devra exiger que l'hypothèque générale soit 
répartie de manière que les hypothèques 
spéciales conservent leur effet suivant l'or- 
dre des inscriptions, etqueles fonds ne vien- 
nent à manquer que sur les hypothèques 
dernières inscrites [sj. 

Ainsi Secundus, quia prêté 50,000 francs 



|2] Rép., v» Transcript. 
[1] Ainsi jugé par arrêt de la cour 
soût 1816, dans une espèce qui mérite 



j téc si Ion »ent voir un exemple des 
de Paris du 28 B G ère ïiotciéi privé. 
! détre consul-" 



subtilités que aug- 
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à une époqae où le débiteur, propriétaire 
d'une fortune de 210,000 francs, ne devait 
que 100,000 fr., a eu la certitude qu'il se- 
rait payéde son dû. 11 faut donc diviser cette 
hypothèque générale que Tertius a acquise, 
de manière que Secundus touche ses 50,000 
francs. Le bénéfice de la subrogation ne 
produira à Tertius que l'avantage d'être payé 
de 60,000 francs, qu'il aurait perdus sans 
elle. On voit donc que, si elle n'est pas aussi 
efficace que le voudrait Tertius, elle produit, 
même dans ce cas, une utilité réelle. 

758. Lorsque les créanciers postérieurs 
en hypothèque spéciale n'ont pas pris la pré- 
caution de se faire subroger par le paiement 
effectué entre les mains du créancier anté- 
rieur muni d'une hypothèque générale , il 
faut décider sans hésiter que, si cette hypo- 
thèque générale absorbe le prix, et que les 
fonds viennent à manquer sur eux, ils sont 
tout-à-fait sans droits à faire valoir sur les 
autres biens du débiteur. 

Ainsi, si l'hypothèque générale est portée 
sur l'immeuble A , et que Secundus omette 
de prendre la voie de la subrogation pour 
succédera Primus et attaquer l'immeuble B, 
il se plaindra vainement que les fonds vien- 
nent à manquer siir lui. 

Tarrible pense cependant que la subroga- 
tion doit avoir lieu de plein droit [îj. 

Mais il est fort bien réfuté par Grenier [»]. 
Tarrible crée en effet ici une sorte de subro- 
gation légale dont il n'est pas question dans 
la loi. On ne conçoit donc pas comment elle 
pourrait avoir lieu; car les subrogations ne 
doivent pas être étendues d'un cas à un au- 
tre. Le créancier à hypothèque générale qui 
a été payé doit donner mainlevée de son 
inscription. Son hypothèque n'existe plus. 
Comment pourrait-on être subrogé à ce qui 
n'existe pas? dit Grenier. 

Je dois avouer néanmoins que le système 
de Tarrible a été adopté par un arrêt de la 
cour de Rouen du M mars 1826; la cour 
convient que la subrogation qu'elle admet 
n'est pas précisément dans les termes du 
§ 1" de l'art. 1251 du code civil ; mais elle 
ajoute qu'elle est éminemment dans sou es- 
prit. Car le créancier à hypothèque générale 
se remplissant de sa créance intégralesur le 
prix d'une portion des immeubles affectés à 
une hypothèque spéciale (postérieure), il est 



vrai de dire que, par une fiction de droit, le 
créancier spécial est réputé avoir payéde ses 
deniers. En d'autres termes, il paie en moins 
prenant, comme disait Lepetit, avocat-géné- 
ral, dans ses conclusions conformes à l'arrêt. 

J'avoue qu'il m'est impossible de conce- 
voir que le créancier postérieur puisse payer 
avec des deniers qui ne lui appartiennent 
pas, qu'il n'a pas le droit de loucher, qui 
sont acquis par première hypothèque au 
créancier antérieur. De bonne foi, est-ce là 
interpréter franchement ht lui ! N'est-ce pas 
lui faire violence par des subtilités frivoles? 

La cour de Rouen ajoute que le système 
contraire ouvrirait la porto à la plus grave 
des déceptions , en donnant à un créancier 
par hypothèque générale le moyen de sacri- 
fier l'hypothèque spéciale la {dus ancienne 
à l'hypothèque la plus récente. Mais il me 
semble que la cour royale se trompe encore 
ici. Que le créancier dont l'hypothèque spé- 
ciale se trouve menacée par le concours de 
l'hypothèque générale, paie conformément à 
l'art. 1251 du code civil, et l'on verra s'il y 
a possibilité de sacrifier qui que ce soit. Au 
reste, l'arrêt do la cour de Rouen que je 
viens de citer me paraît devoir faire d'autant 
moins d'impression , qu'il a été rendu dans 
une espèce où la personne qui contestait la 
subrogation élaitsans intérêt, comme la cour 
le remarque elle-même. 

On duit préférer, à mou avis, un arrêt de 
la cour de Poitiers, du 22 avril 1825, qui a 
jugé que la subrogation légale ne pouvait 
avoir lieu au profil du créancier, qui, primé 
par une hypothèque générale de nature à 
absorber la totalité du prix, ne se plaçait 
pas dans le cas prévu par l'art. 1251 , n I , 
du code civil. Quelle que soit la répugnance 
qu'on puisseavuirà prononcer une déchéance 
sévère , il faut s'y résigner pour sauver les 
principes, dont il n'est pas permis de s'écar- 
ter en droit, sans ouvrir la porte au plu* 
violent arbitraire. Pourquoi d'ailleurs le 
créancier a-t-il été assez négligent pour no 
pas user des ressources que la loi mettait à 
sa disposition ? 

11 existe dans le sens de ce dernier arrêt 
de la cour de Poitiers, un arrêt de la cour du 
Riom du 2 décembre 1819, iei| un arrêt delà 
cour de Toulouse du 15 juin 1827. Enfin 
c'est cette opinion que la cour de cassation ■ 



il) Report., fTrsmcript. 



[2] T. 1, n« 179. V. aussi DeWiacourt, t. 3, n°9, 
p. 163, etD«l., t»H»p. 
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fait triompher pnrarrêt du 17 avril 1880 [i], i. du 16 juijlet 1891. Je vais en retracer Peu- 
en rejetant un pourvoi formé contre un arrêt | pèce, en évitant les longueurs et les circon- 



de la cour de Lyon du 27 avril 1828. 

759. Jusqu'à présent j'ai raisonné dans le 
cas où une portion seulement des biens hy- 
pothéqués était vendue, et où les autres n'é- 
taient pas attaqués. J'ai montré que le créan- 
cier ayant hypothèque générale ne pouvait 
être contraint par des créanciers postérieurs 
n la morceler et à la diviser ; que ces der- 
niers devaient veiller à leurs intérêts par le 
paiement avec subrogation, afin de faire par 
eux-mêmes des diligences et discussions qui 
eussent lésé les intérêts d'un créancier pre- 
mier en rang et dont les droits ne doivent 
soufTrir ni division ni retard. 

Je viens maintenant au cas où tous les 
biens du débiteur sont mis en vente, mais 



stances inutiles dans mon objet actuel. 

En 1816, vente des biens appartenant ar» 
sieurSolignac et situés dans l'arrondissement 
de Mende ; ils sont divisés en quatre lots, for- 
més ainsi qu'il suit : 

1 M lot. Maison d'habitation et pré de Ville- 
Rousset, 45,000 francs. 

2 f ht. Domaine de Raroades, 50, 000 fr. 
3' lot. Maison et enclos des Cordeliers , 
10, 200 fr. 

4« lot. Pré à la Champ, 1,050 fr. 
Voici le nombre et le rang des créanciers 
du sieur Solignac. 

1° La dame Solignac pour sa dot, montant 
à 37, 525 francs. 

2° Broussous, créancier de 28, 000 francs. 



où l'on procède à des ordres dans des tri- et inscrit à la date du 0 décembre 1814, 



bunaux diffèrent. Les principes sont les 
mêmes à cet égard que pour le cas pré- 
cédent ; car le créancier à hypothèque géné- 
rale, première en date, souffrirait d'un ren- 
voi à nn ordre dont l'issue peut être longue, 
et qui se fait dans un tribunal éloigné de son 
domicile. 

760. Mais lorsque tous les biens grevés 
de l'hypothèque générale ne donnent lieu 
qu'à un ordre unique, alors il est plus facile 
de concilier tous les droits, par une division 
de l'hypothèque générale qui ne nuit pus a 
celui à qui elle appartient. On peut même 
dire que ce n'est pas une division de l'hypo- 
thèque, mais une division de collocatiou, qui 
n'altère pas le grand principe de l'indivisi- 
bilité de l'hypothèque. 

La seule difficulté qu'on puisse agiter serait 
de savoir si l'hypothèque générale doit être 
répartie sur tous les immeubles vendus au 
marc le franc de leur valeur, ou si, au con- 
traire, la divisiondoit se faire en ayant égard 
à l'antériorité des droits acquis, et en cher- 



sur la maison et le pré de yille-Rou$sct. 

3» Divers autres créanciers ayant hypo- 
thèque spéciale sur chacun des biens de So- 
lignac, excepté néanmoins ceux hypothé- 
qués à Broussous. 

4« Ignon, créancier de 13,253 francs ayant 
hypothèque spéciale sur tousles biens situés 
dans l'arrondissement de Mende. ( 

.Un ordre s'ouvre pour le prix total de ces 
immeubles vendus 106, 750 francs. 

Le juge-commissaire colloqua en premier 
ordre la dame Solignac pour le montant de 
sa dot. Il décida que la somme serait prise, 
savoir, 8, 260 fr. sur le premier lot, 19,540 
francs sur le second lot, 1042 francs sur le 
quatrième lot. Le surplus sur le troisième. 

Ensuite il colloqua Broussous sur le prix 
du premier lot pour la totalité de sa créance. 

En troisième lieu, différens autres créan- 
ciers furent colloqués à leur tour sur les au- 
tres biens. 

Enfin, le sieur lgnon fut colloque pour 
ses 13,253 francs. Mais les fonds manquè- 



chant à les conserver intacts autant que pus- rent sur lui. Il réclama contrôla collocatiou, 

soutenantque lacréancede ladameSolignae 
dcvail être répartie sur tous les lots au maro 
le franc de leur valeur; que, la créance de 
cette femme formant a peu près le tiers du 
prix total des biens vendus, elle aurait dû 



sible. 

Tarrible veut que la division se fasse au 
marc le franc [a]; suivant Grenier, au con- 
traire, on doit faire la collocation de ma- 
nière à ce que les créanciers les plus anciens 



dans leur* hypothèques spéciales soient payes prendre dans le premier lot le tiers, c'est-a 
par préférence [3]. Tel est aussi le sentiment dire 15,000 francs au lieu de 8,000 francs. 

Par cet arrangement, les autres lots se se- 



que j'émettais tout a l'heure (n° 757). lia été 
consacré par arrêt de la cour de cassation, 



[I] Voyc» surtout ceci Préface, p. 26. 
12] Bép., V Transcript. 



raient trouvés dégrevés d'une somme do 



[3] T. I, n» 181. 



r)initi7ftrihvC;nnolp 



PRIVILÈGES ET HYPOTHÈQUES. — CHAP. V. — ART. 2161. 



110 



7,000 francs , et Ignon aurait profité de ce «droits des créanciers? II devait considérer, 
dégrèvement , tandis que Broussous aurait comme il le fit, l'antériorité des droits. 

amoindrie d'autant. Celte pré- Broussous, en prêtant 28,000 francs à un 



vu sa créance 

tention du sieur Ignon fut tour à tour reje- 
tée par le tribunal de première instance de 
Mende et par la cour de Nîmes. 

Sur le pourvoi en cassation, le sieur Ignon 
développa le système de Tarrible. Mais la 
cour régulatrice maintint l'arrêt attaqué, par 
décision du 16 juillet 1821, au rapport de 
Trinquelague, et sur les conclusions confor- 
mes de Jourde. 

« Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué, 

■ que l'inscription hypothécaire du sieur 

• Ignon est postérieure à toutes celles qui ont 
>• été colloquées avant lui dans la distriba- 
» lion du prix; attendu qu'aucune loi, dans 

• le concours de l'hypothèque générale avec 

■ les hypothèques spéciales , n'impose aux 
» juges de faire sur les biens spécialement 
» hypothéqués la répartition de l'hypothè- 
» que générale, au marc le franc de leur va- 
» leur ; attendu d'ailleurs qu'une pareille 
» répartition, si elle était admise en prin- 
» cipe, pourrait devenir, pour un débiteur 
h de mauvaise foi qui aurait des créanciers 

• à hypothèque spéciale, un moyen defrus- 
» trer ceux-ci d'une partie de leurs légiti- 
» mes créances, en contractant postérieure- 
» ment des dettes simulées, et y affectant 
» les biens qui leur étaient déjà spéciale 

• ment hypothéqués ; 
» Que, s'il est de la nature de l'hypothè- 
que spéciale de restreindre son effet à l'im 
meuble qui en est l'objet, il est aussi dans 

» l'esprit général du système hypothécaire 
» d'avoir égard à l'antériorité des droits ac- 
» quis, parce que le créancier qui a prêté 
» le dernier a eu bien moins de raison que 
» tous les autres de croire à la solvabilité du 
» débiteur commun [i]< ■ 



■ 



homme possédant 100,000 fr. de biens, gre- 
vés seulement de 87,000 fr. de créances hy- 
pothécaires, a dû compter sur la certitude 
être intégralement payé de son dû. Les 
hypothèques postérieurement consenties no 
peuvent lui nuire. La division de l'hypothèque 
générale doit s'effectuer de manière à ce que 
cette attente légitime soit remplie, et que des 
hypothèques postérieures n'aient pas sur lui 
un avantage aussi contraire à l'équité qu'à 
la commune intention des parties contrac- 
tantes. On peut voir, dans les recueils d'ar- 
rêts, le développement des moyens propo- 
sés par Ignon à l'appui de son pourvoi : ces 
moyens roulent perpétuellement sur de pures 
équivoques et de véritables paralogisme*. 

761. On pourrait cependant croire que la 
répartition de l'hypothèque générale au marc 
le franc sur tous les biens qui lui sont sou- 
mis, a été consacrée par un arrêt de la cour 
de Paris, du 31 août 1810 : mais cet arrêt a 
été rendu dans des circonstances particu- 
lières, et ne me parait pas devoir tirer à 
conséquence. 

La dame de Larochefoucault exerçait le 
privilège de vendeur sur tous les biens ap- 
partenant à un sieur Goesson. Elle demanda 
à être colloquée par préférence et pour une 
somme do 400,000 francs qui lui était due, 
sur un immeuble qu'elle désignait et dont 
elle absorbait le prix. Cet immeuble était en 
même temps grevé d'hypothèques spéciales 
qui, par l'effet de cette collocation, se fussent 
trouvées illusoires. Les créanciers, qui n'a- 
vaient pour tout gage que ces hypothèques 
spéciales, voulaient que la dame de Laro- 
chefoucault reportât son privilège sur les 
autres biens qui avaient été saisis en même 
La dame Solignac était restée étrangère II temps, et dont le prix se distribuait simul- 
au débat entre Broussous et Ignon; car peu tanément. Mais elle résista, disant qu'elle 
lui importait que son hypothèque fût divisée | avait intérêt à n'être pas payée sur plusieurs 
sur tel et tel lot. 11 lui suffisait de toucher 



l'intégralité de la créance. Comme tous les 
biens vendus donnaient lieu à un seul et 
même ordre, elle n'éprouvait aucun des in- 
convéniens qu'amène la division, lorsqu'il 
y a lieu à deux ou plusieurs ordres différent. 

Maintenant que devait faire le juge pour 
opérer une division qui pût concilier tous les 



[1] Antre irrét conforme de la cour de Poitiers, du 



bordereaux de collocation; elle proposait à 
ses créanciers de faire reporter fictivement 
son privilège sur les autres biens, au marc 
le franc de leur valeur. Le tribunal de la 
Seine adopta ce parti, et sa décision fut 
confirmée par arrêt de la cour de Paris, du 
31 août 1810. 11 parait que ce reversement 
fictif du privilège au mare le franc ne fut 
contesté par personne, et qu'il ne blessait 
en aucune manière les intérêts des créan- 
ciers. Les débats entre les parties roulaient 
sur d'autres pointa étrangers à la question 
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que j'examine. C'est la remarque de Gre- 
nier [i] et de Sirey [2]. Ainsi cet arrêt doit 
être mis dans la classe de ceux où des cir- 
constances particulières changent les prin- 
cipes généraux. 

762. Si le créancier ayant hypothèque gé- 
nérale avait en même temps une hypothèque 
spéciale pour sûreté de la même créance, 
on demande s'il pourrait être renvoyée dis- 
cuter son hypothèque spéciale, avant de se 
pourvoir sur les biens soumis à l'hypothèque 
générale. 

D'après la loi 9. C. De dùlract. pignorum, 
le créancier devait poursuivre les biens spé- 
cialement hypothéqués avant d'attaquer les 
biens soumis à l'hypothèque générale. On 
supposait que l'hypothèque générale n'avait 
été obtenue qu'tti subsïdtum. Telle était l'o- 
pinion universelle. Covarruvias .3., Brune- 
inann [«], Godefroy [5], Favre l«J et Voét [7] 
sont positifs sur ce point. 

Celte règle se suivait aussi en droit fran 



C, D, E; tous ces domaines sont également 
grevés d'hypothèques spéciales au profit de 
Secundus, Tertius et Quartus, et postérieu- 
res aux deux hypothèques dePrimus. Secun- 
dus fait «aisir les biens B , C , D , E ; Priinus 
présente à l'ordre pour être colloque; 



se 



mais on lui oppose qu'il doit se payer par 
préférence sur le fonds A, qui lui a été hypo- 
théqué spécialement. 11 répond que ce fonds 
n'est pas suffisant pour le payer intégrale- 
ment de sa créance. Dans ce cas, le juge ne 
doit colloque! Secundus, Tertius et Quartus 
qu'à la charge de rapporter à Primus la 
somme nécessaire pour le remplir intégrale- 
ment de son dû, dans le cas où il ne pourrait 
pas être payé en entier sur le fonds A. Alors, 
si l'événement justifie les craintes de Primus, 
il reviendra in subtidium sur les biens B, C, 
D, E, et recevra des mains des créanciers 
colloqués ce qui sera nécessaire pour com- 
pléter son paiement intégral. 

On voit que, dans le cas dont je m'oc- 



çais. Le Maistre [s] a noté plusieurs arrêts cupe, on ne force pas le créancier nanti d'une 
du parlement de Paris qui l'ont consacrée [a]. | hypothèque générale à la restreindre con- 
fie sentiment doit-il être adopté sous le trairement aux principes que j'ai jusqu'à ce 
code civil ? L'affirmative a été jugée pararrét moment développés. On considère seulement 



de la cour de Bruxelles du 3 prairial au 12 
Il fut décidé qu'un créancier ayant tout à la 
fois une hypothèque spéciale conventionnelle 
et une hypothèque générale résultant d'un 
jugement qui avait confirmé le titre origi- 
naire, ne pouvait saisir les biens soumis à 
l'hypothèque générale que discussion préa- 
lablement faite de son hypothèque spéciale. 
•Cet arrêt est rendu en thèse. La cour de 
Bruxelles a particulièrement invoqué dans 
ses considéra ns la loi 0, C. De diet. pignor. 

La même chose ma parait avoir été jugée 
par arrètde la courdeParisdu 10 mars 1809, 



sou hypothèque comme subsidiaire et en se- 
cond ordre, et on ne l'admet à s'en préva- 
loir qu'autant qu'il y a nécessité absolue de 
recourir à ce remède [11]. 

763. Je ne me dissimule pas cependant 
que l'adoption des principes du droit romain 
sur cette matière pourrait conduire à des 
résultats qui paraissent durs dans quelques 
circonstances, et particulièrement dans l'e»- 
pèce suivante : 

Primus, créancier de Caîus d'une somme 
de 50,000 francs, a une hypothèque spécialo 
sur le fonds A, estimé 80,000 francs, et une 



et c'est du reste l'opinion de Grenier [10]. Elle hypothèque générale qui frappe entre autres 

ne saurait trouver de contradicteurs. j sur le domaine B, estimé 70,000 francs. Poa- 

Mais s'il pouvait y avoir du doute sur la térieurement , Caïus emprunte à Secundus 

suffisance de l'hypothèque spéciale, alors il 50,000 francs, et lui donne en hypothèque 

faudrait prendre des mesures conservatoires le fonds A, que Secundus accepte pour gage, 

pour que le créancier ne fût pas frustré. Par parce qu'il espère qu'en cas de non paie- 
exemple, Primus a une hypothèque spéciale 



sur le fonds A, et de plus, une hypothèque 
énérale judiciaire sur tous les autres biens 

B, 



parce qu il espère qu en cas ae non paie- 
ment, la vente des deux domaines A et B, 
valant 150,000 fr., mettra le débiteur à 
même de payer amplement 100,000 francs 
de dettes. Caïus, ayant encore besoin d'ar- 



T. 1, p. no 180. 
21, 1, 366. 

f'ariar, résolut,, Hb. 3, c. 18. 
Ad Ug. 2, qui polior. 
Même loi. 

Cod.,lib.8, .6déf.8. 



7] Lib. 20, t. l,n°I6. 
8 Criée», lit. 1, C. 82. 
9] Junge Bunage, ch. 5, p. 11. 
1IJ) T. 1 , n > 186. 

IIJ Grenier, 1. 1, n. 181. Dnllot, *> Hyp. 
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gent, emprunte à Tortius une somme de 
70,000 fr. et lui donne à hypothèque Je 
fonds B. Voilà donc Càîus avec 170,000 francs 
de dettes et ne possédant cependant que 
150,000 francs de biens. Il tombe en décon- 
fiture, et Tertius fait saisir le fonds B pour 
se faire payer de ses 70,000 francs. Primus 
se présente à l'ordre pour ses 50,000 fr.; 
mais Tertius, qui a su, avant de prêter, qu'il 
avait en première ligne une hypothèque spé- 
ciale sur le fonds A, le renvoie à se faire 
payer sur cet immeuble, dont la valeur est 
évideminentsufnsante pour l'indemniser pour 
le tout. Mais qu'arrivera t-il si cette excep- 
tion vient à prévaloir? C'est que Secundus 
se verra enlever la presque totalité de son 
gage, et que c'est lui qui supportera le vide 
qu'offre le patrimoine du débiteur, tandis 
que Tertius sera payé en entier, bien qu'il 
soit postérieur à Secundus, et qu'à l'époque 
où Secundus a prêté, le débiteur fût tout-à- 
fait solvable. 

Néanmoins, je croisqu'il faudra s'en tenir 
aux principes et condamner Secundus, mal- 
gré les considérations qu'il pourra opposer 
pour faire déplorer la dureté de sa position. 
Il a su que Primus avait hypothèque spéciale 
en premier ordre sur le fonds A ; il lui était 
facile de prévoir qu'en cas de nouvelles hy- 
pothèques consenties par le débiteur sur 
d'autres biens, on forcerait Primus à con- 
centrer son action sur le fonds A. Il devait 
donc considérer comme extrêmement fragile 
l'hypothèque qu'on lui assurait sur ce même 
fonds. Tertius, au contraire, n'a prêté son 
argent que parce qu'il prévoyait que d'après 
la loi, le fonds B pourrait devenir son gage 
exclusif. Une convention passée de bonne 
foi entre lui et le débiteur ne peut lui deve- 
nir onéreuse parce que Secundus a agi avec 
imprudence. C'était à ce dernier à prendre 
ses mesures. 

Cet exemple est nn de ceux qui prouvent 
que l'hypothèque spéciale affecte quelque- 
fois l'immeuble d'une mauière plus étroite 



Ml Grenier, t. ],n° 183. 

[2J Je ne psrle pu ici de la réduction de l'hypo- 
thèque légale demandée par le mari ou le tuteur. 
J'en ai traité êuprà, n« 648, et os) caa est préru par 
les art. 2143 et 2144 du code civil. Comme je l'ai dit 
êuprà, il y a cette différence entre notre article et 
ces deux dispositions, qu'ici il s'agit de la réduction 
du nombre des inêcriptiom, tandis que les art. 2143 
et 2144 ont ea vue la réduction de l'hypothèque. 

(3} 11 nous semble que les règles prescrites dans ces 
cas aux communes et aux établi jjcracns de charité , 



que l'hypothèque générale; il est bien clair, 
en effet, que Secundus s'est trouvé plus me- 
nacé par l'hypothèque spéciale de Primus 
sur le fond A, que Tertius par l'hypothèque 
générale du même Primus s'é tendant sur le 
fonds B. 

764. Au surplus, il est une remarque faite 
très-souvent par Grenier, et qni doit servir 
de conseil à tous les prêteurs qui voudront 
éviter le concours, souvent fort difficile à 
eonoilier, de l'hypothèque générale et de 
l'hypothèque spéciale. C'est de ne prêter 
aux tuteurs et aux maris dont les biens sont 
grevés d Hypothèque générale, qu'en obte- 
nant la réduction de ces hypothèques géné- 
rales, et en faisant libérer l'immeuble qu'on 
veut prendre à hypothèque spéciale [i]. 

765. Les points de droit que je viens de 
traiter m'ont peut-être un peu éloigné du 
sujet principal de l'art. 2161 ; je me hâte d'y 
rentrer d'une manière plus directe. 

Je disais au n° 750 que le débiteur est 
le seul qui puisse demander la réduction de 
l'hypothèque générale, judiciaire ou légale. 
Cette réduction est amiable ou judiciaire [2]. 

Néanmoins il y a des cas où elle ne peut 
être qu'amiable. 

C'est ce qui semble devoir être décidé à 
l'égard des communes. Pour restreindre le 
nombre des inscriptions qui pèsent sur les 
biens de leurs receveurs, il faut qu'elles 
soient munies des autorisations nécessaires 
pour l'aliénation de leurs biens. Si l'autorité 
supérieure ne consent 
ne pourrait se 
tenir. 

On doit porter une décision semblable à 
l'égard des établissemensde charité, lesquels 
ne peuvent consentir à une réduction qu'en 
vertu d'une décision du conseil de préfec- 
ture, et conformément à la marche tracée 
par le décret du 11 thermidor an 12 [3]. 

La loi du 5 septembre 1807 indique les 
règles à suivre pour restreindre l'hypothè- 
que du trésor sur les biens des comptables. 



w>* — w a «_> ■ ■ fcr » WS B HUIUI lit? 

consent pas, il me parait qu'on 
pourvoir en justice pour Teb- 



ne sont à observer que pour les réductions volontai- 
res, sans faire obstacle 4 l'action judiciaire. Ceaéta- 
blisscmens peuvent bien être expropriés pour cause 
d'utilité publique, quoiqu'ils ne puissent aliéner vo- 
lontairement que sous certaines formes et conditions. 
Pour quel motif ne devraient-elles pas tomber dans le 
droit commun de l'art. 2161 , tant qu'il n'y a pas d'ex- 
ception formelle à leur égard? flous en dirons autant 
pour l'hypothèque générale du trésor. 

(fote à, éditeur belge.) 

t. st. - 16 
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test laummisira luii ^ ^ r vention île soumettre a l'hypothèque, il n y 
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•pontanée ou judiciair 
766. Lorsqu'on se pourvoit devant les tribu 



de l'ohligatioriprineipale. Aussitôt que cette 
„ obligation principale est remplie, les effets 
nauxpour obtenir la réduction des inscripj ^ J ment 80ut aneaillis , puisqu'il a été 
lions pour une hypothèque générale dont con , étcmcnt 8al i s f a it à ce même jugement 

on est grevé sur ses biens, on doit suivre les ,_ ^ _ 4 l<ir o# i90 ^ 

règles de compétence indiquées dans l'arti- 
cle 2159 12]. Je n'ajouterai rien à ce que j'ai 
dit en commentant cet article , ainsi que 
l'art. 2156 M. 

767. Mais dans quel cas l'action en réduc- 
tion est-elle ouverte? 

• C'est dans le cas où les inscriptions sont 
excessives, où elles couvrent plus de biens 
qu'il n'en faut pour assurer la créance, et où 
cet excès peut nuire au crédit du débiteur. 

Les articles 2 1 62 et 2 1 63 vont préciser les 
cas où il y a excès. On verra dans les arti- 
cles 2164 et suivans le mode d'arbitrer l'ex- 
cès des inscriptions pour les ramener dans 
des proportions convenables. 

Toutefois, avant d'arriver à ces articles, je 
dois examiner une difficulté qui me parait 
rentrer plus particulièrement dans l'inter- 
prétation de l'art. 2161. 

Lorsqu'aprcs des contestations soulevées 
«ur un titre portant hypothèque spéciale, il 
est intervenu un jugement de condamna- 




III 1 II II MW.» ~ " 

vient à remplir l'objet de la convention pri- 
mitive? , , .. 

Pour résoudre cette question, il faut dis- 
tinguer, avec Merlin, les cas suivans [4] : 

Ou le titre originaire portait simple pro- 
messe d'une hypothèque spéciale, ou il 
contenait une constitution d'hypothèque va- 
lable et complète sur des immeubles déter- 
minés. 

Dans le 1°* cas, si le débiteur n a pas sa- 
tisfait à sa promesse d'hypothéquer les im- 
meubles désignés, et qu'un jugement lui or- 
donne de l'exécuter, on doit dire que, des 
le moment que le débiteur aura hypothèque 

111 Grenier, t. 1. . . 

}•>{ !.. réduction demandée psr les maris et les 
tuleL ^Uo d.ns le. déposition, de. art. 2143 et 



{suprà, n"* 4T7 bis et 439). 

Dans le second cas, lorsque le débiteur 
exposé à des poursuites de la part du créan- 
cier lui oppose que le titre constitutif de 
l'obligation et de l'hypothèque est nul ou 
éteint, et que le jugement statue non pas 
seulement sur la validité de l'hypothèque, 
mais encore sur l'obligation principale, et 
ordonne qu'elle sera exécutée, alors le juge- 
ment produit une hypothèque générale pour 
l'exécution de. toutes les clauses de la con- 
vention et pour le paiement de la somme 
promise ; et jusqu'à ce que cette somme soit 
payée, l'hypothèque générale subsiste con- 
jointement avec l'hypothèque spéciale dan» 
toute sa force. Seulement, si elle est plus 
considérable qu'il ne faut pour assurer la 
paiement de l'obligation principale, le débi- 
teur peut , d'après notre art. 2161, obtenir 
une réduction. 

768. Il me reste à examiner si la réduction 
peut être demandée en justice par le débi- 
teur pour hypothèques antérieures au code 
civil. 

J'ai dit (n" 642) quelque chose à cet égard, 
et j'ai montré, d'après Chabot et Grenier, 
que la faculté de modifier et de restreindre 
les hypothèques générales, étant une inno- 
vation du code civil, ne pouvait être appli- 
quée à des hypothèques créées et acceptées 
sous la foi d'une législation qui ne faisait pas 
craindre au créancier la possibilité de voir 
son droit limité. 

A la vérité, Dalloi incline, en citant l au- 
torité de Tarrible [§1, à adopter une opinion 
contraire. Mais il convient que les vrais 
principes sont du côté de la doctrine des au- 
teurs dont il se sépare. Après un tel aveu, la 
discussion se trouve simplifiée, et l'on ne sait 
que penser des arrêts qui ont fait prévaloir 

141 Rép., Titre conBrmatif; et tuprù, n» 437 Ma. 
[5J Répert., f Radiation, n* 12. Mais je n'ai p«a 
vu que Tarrible émit un am direct «ur cette quet- 
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le sentiment purement arbitraire de la ré- 
troactivité II]. 11 faut dire au surplus que 
d'autres arrêts en plus grand nombre ont re- 
fuse d'appliquer l'art. 2161 à des hypothè- 
ques acquises avant sa promulgation. 

Mais faisons bien attention que toutes les 
difficultés seraient levées si le créancier con- 
sentait lui-même à la réduction. Les conven- 
tions sont libres : elles peuvent déroger à 
des contrats antérieurs. 

C'est en partant de cette idée, qu'on peut 
décider avec Grenier (t. 1, n° 270) que rien 
ne s'oppose à ce qu'on puisse demander, sui 



> chir une partie de leurs immeubles , - 
Trcilhard répondit à cette réflexion en ren- 
voyant a l'art. 21-44 du code civil. 

Concluons donc que l'art. 2144 peut s'ap- 
pliquer aux hypothèques des femmes, anté- 
rieures au code civil, mais par cette raison 
unique que, d'après ce même code, l'hypo- 
thèque de la femme ne peut être réduite que 
par son consentement. Il suit de là, par un 
argument à contrario qui est ici irréfragable, 
que dans le cas prévu par l'art. 2161, la ré- 
troactivité ne devra jamais avoir lieu, tant 
qu'on voudra obtenir la réduction par des 



vant les formes établies par l'art. 2044 du voies de contrainte. Je remarque au surplus 



code civil, la réduction de l'hypothèque lé- 
gale de la femme, antérieure au code civil ; 
car en droit, pour obtenir cette réduction, 
il faut nécessairement le contentement de la 
femme et des quatre parent ; or ce consente- 
ment peut valablement déroger à l'état de 
choses ancien, volenti non fit injuria. 

Je m'étonne que celte raison décisive ait 
échappé à la sagacité de Dalloz[2], qui trouve 
qu'il y a contradiction à appliquer la rétroac- 
tivité à l'hypothèque de la femme, et à la 
déclarer inapplicable aux hypothèques judi- 
ciaires. 11 n'y a ici aucune contradiction. 
Quand nous disons que la réduction des in- 
scriptions des hypothèques générales ne peut 
rétroagir, nous entendons parler de la ré- 
duction forcée; mais il est bien entendu que 
celte règle ne s'applique pas aux réductions 
qu'autorise un consentement amiable [s]; et 
l'on sait qu'il ne peut y avoir réduction de 
l'hypothèque de la femme sans son consen- 
tement. 

Voilà pourquoi Bérenger, ayant fait ob- 
server sur l'art. 2140 [*], « que cet article 
» n'avait pourvu qu'aux mariages à venir, 
» mais qu il ne s'occupait pas des mariages 
» déjà contractés, et n'offrait aux maris ac- 
» tuellement engages aucun moyen d'affran- 

" [1J Ttimet, 19 mai 1807. Nancy, arrêt rapporte et 
reïuié suprà, n«» 641 et 642. 
[21 Von,p.,n<>23. 

[3] J'ai réfuté plut haut, n<»641 et 642, un arrêt 
rie la cour de Nancy, qui a jugé qu'un mari pouvait 
forcer sa femme à réduire son hypothèque légale, 
quoiqu'elle n'y conttnlit pas, et que Ici deux époux 
fussent marié* aTant la révolution. 

[41 Locré, t. 8, p. 209. 

[5] Dès qu'il e»t constant que la réduction deman- 
dée ne peut être obtenue que pour autant qu'il n'en 
rétulle aucun préjudice pour le créancier, nous nu 
voyons pat pourquoi l'art. 2161 ne serait pas appli- 
cable aux hypothèque* générales antérieures. Il n'y 
aura pas de rétroactivité ; car, à notre sens, ce n'est 
qu'un droitnouveau introduit par la loi, et qui, par 
sseocc, ne peut porter aucune atteinte à la sécu- 



que ces raisons ne sont pas précisément 
celles de Grenier. Mais il me semble qu'elles 
sont de nature à paraître décisives. 

Du reste, il est un point sur lequel je ne 
puis me ranger sans explication à l'opinion 
de Grenier (t. 1, n° 270 ). Il enseigneque le 
tuteur, entré en fonctions avant le code civil, 
peut demander contre le subrogé tuteur In 
réduction do l'hypothèque générale que le 
pupille a sur ses biens. Il pense qu'on peut 
assimiler le cas de cette réduction à celui de 
la réduction réclamée par le mari. Je crois 
que cela n'est vrai qu'autant que le conseil 
de famille, d'accord avec le subrogé tuteur , 
consent à la réduction. Ce serait encore le 
cas de dire, tolenti non fit injuria. Les con- 
ventions particulières peuvent déroger aux 
principes généraux. Mais il me semble que 
s'il y avait refusde la part des personnes ap- 
pelées par la loi à représenter le mineur, le 
tuteur devrait être repousse d m s sa demande, 
quand bien même il prouverait que les in- 
scriptions prises au profitdu pupille sont plus 
considérables qu'il n'est nécessaire. Peut-être 
cette pensée est-elle aussi celle de Grenier. 
Quoi qu'il en soit, j'ai cru devoir faire cette 
observation pour mettre plus de précision 
dans une matière délicate [5]. 

rité réelle nécessaire acquise. Tout ce que pourrait 
spécieusement alléguer le créancier, serait de dira 
qu'avant le code, il était seul l'arbitre et l'apprécia- 
teur de la suffisance ou de l'excès de l'hypothèque, 
tandis quo le code lui substitue l'arbitration du juge; 
mais est-ce bien là un droit tellement acquis et tel- 
lement sacré que la loi nouvelle ne puisse y déroger, 
loutdoi» sans préjudice réel , par un droit nouveau 
tout entier basé sur la raison et l'équité? La prétention 
contraire de ce créancier ne décèlerait réellement 
qu'un esprit de despotisme tyrannique, que nul motif 
d'intérêt ne pourrai) justifier. Si l'intérêt est la mesure 
de* action*, il doit l'être aussi des exceptions, et nous 
y comprenon* surtout l'exception de rétroactivité do 
la loi , qui doit être écartée quand elle ne jh que 
dans le caprice. 

(iVofarf. T éditeur bslge.) 
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Sont réputées excessives les inscriptions qui frappent sur plusieurs domaines , 
lorsque la valeur d'un seul ou de quelques-uns d'entre eux excède de plus d'un 
tiers en fonds libres le montant des créances en capital et accessoires légaux. 



SOMMAIRE. 



769. Condition! pour qae 

Ce» cxoe»ÙTC9. 
iGcation du mot 



•oient ré- Il notre article. 

U 771 . Valeurs du termina concerta par l'inscription 
ployé daiiill pour qu'il y ait lieu a réductioD. 



COMMENTAIRE. 



769. Pour que les inscriptions soient ré- 
putées excessives, il faut 1 ' qu'elles portent 
sur plusieurs domaines; 2° que la valeur 
d'un ou de quelques-uns d'entre ces domai- 
nes excède de plus d'un tiers en fonds libres 
le montant des créances en capital et acces- 
soires. 

La première condition produit cette con- 
séquence, que, tant que le débiteur n'a 
donné à hypothèque qu'un seul domaine, il 
ne peut jamais demander la réduction de 
cette hypothèque, quand même ce domaine 
aurait une valeur libre, double du montant 
de la créance en capital et accessoires. L'in- 
tention du législateur n'est pas équivoque : 
Sont réputées excessives, dit-il, les inscrip- 
tions qui frappent sur plusieurs domaines. 
Dans l'article précédent, il a dit que l'action, 
en réduction est ouverte lorsque les inscrip- 
tions sont portées sur plus de domaines dif- 
fèrent qu'il n'est nécessaire à la sûreté de la 
créance. Ainsi la première condition pour 
qu'il y ait excès, c'est de montrer que les 
inscriptions portent sur plusieurs domaines 
différent 

770. Hais qu'entend la loi par domaine? 
Prendra-t-on cette expression dans l'accep- 
tion vulgairement admise pour signifier une 
ferme , une métairie , en un mut une agré- 
gation de propriétés diverses soumises à un 
centre d'exploitation? Ou bien le mot do- 
maine est-il ici synonyme d'immeuble? 



Tarrible , qui eiamine cette question [2] , 
se prononce pour l'opinion que le législateur 
a voulu désigner, sous le nom de domaine, 
un bois, ou une maison, ou un jardin, en 
d'autres termes, un immeuble unique et dis- 
tingué des immeubles environnans, soit par 
la superficie, soit par le mode de culture, 
toit par uno délimitation avec des propriétés 
étrangères. 

Cet avis doit être préféré. Dnns'sa véritable 
acception, le mot domaine signifie tout objet 
territorial sur lequel le propriétaire exerce 
le jus dominii. 

771. La seconde condition requise par 
notre article pour qu'on puisse se plaindre 
de l'excès, c'est que la valeur de l'un des 
immeubles hypothéqués, ou de quelques-uns 
d'entre eux, excède de plus d'un fiera eu 
fonds libres le inontaut de la créance et de 
ses accessoires. Tant que les inscriptions ne 
couvrent que des biens ayant une valeur d'un 
tiers en plus que la créance principale et ses 
accessoires, il n'y a pas d'excès. Ainsi, une 
créance de 60,000 francs pourra frapper de 
ses inscriptions det immeubles differens, va- 
lant ensemble 90,000 francs. Ce n'est qu'au 
tant que les biens hypothéqués vaudraient 
plus de 90,000 francs ^.qu'on pourrait de- 
mander la réduction. 

On verra dans l'art. 2165 comment on 
procède pour l'évaluation. 



[I] Tarrible, t° Radiation. Dallot, V> Hyp., n" J7. || |2) Luc. cit. Junge Dalloi, loc. cit. n» 18 
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Peuvent aussi être réduites comme excessives les inscriptions prises d'après 
l'évaluation, faite par le créancier, des créances qui, eu ce qui concerne l'hy- 
pothèque à établir pour leur sûreté , n'ont pas été réglées par la convention , et 
qui , par leur natm-e , sont conditionnelles , éventuelles ou indéterminées. 



772. Réduction des 



inacriptioni pour créance* iodé- U est étranger aux hypothèques conventionnelles spé- 
, éventuelles ou autres. L'art. 2163 1 ciales. Erreur dans laqucllo Grenier parait être tombé. 



COMMENTAIRE. 



772. Lorsque lo créancier, évaluant le i pu soutenir quo lo vague de la créance ne 
montant d'une créance non déterminée , se f permet pas d'arriver à une connaissance 
livre à des exagérations nuisibles au crédit positive de l'exagérationdans les inscriptions, 
du débiteur, et multiplie sans nécessité les | et que par conséquent la rédnctibilité n'a 
inscriptions, le débiteur a une action en ré- 1 lieu que pour les créances pures et simples 
duclion pour ramener les inscriptions à I et liquides. Notre article a pour but de faire 
leur juste proportion avec la créance. I taire cette objection, et d'étendre la mesure 
Prenons garde a une chose ; c'est que no- Il si favorable de la réduction à toutes h y pu - 
tre article ne parle pas ici de l'exagération l| thèques générales quelconques, quelle qu'en 
à laquelle le créancier aurait pu se livrer en | soit la cause. C'est à la sagesse du juge qu'il 
évaluant dans l'inscription la valeur delà appartient d'apprécier, par les circonstances, 
créance. Celte exagération de chiffres ne 
pourrait donner lieu qu'à une rectification 
dans l'inscription [i]. Mais il s'occupe de 
l'exagération dans la multiplicité desinscrip- 
tions prises pour sûreté d'une créance in- 
déterminée. C'est l'assiette de l'hypothèque 
qu'il envisage [a]. 

Il n'était pas inutile que le législateur 
déclarât que l'inscription de l'hypothèque 
générale peut être réduite, alors même 
qu'elle sert de garantie à une créance indé- 
:. Sans celte disposition, on aurait 



III Art. 2132. Suprù, n"548. 

[2] Il nous semble au contraire que c'est bien de la 
réduction de l'exagération dans l'évaluation que 
s'occupe notre article, et nullement de la réduction 
pour cause de multiplicité d'inscriptions , qui est 
l'objet de l'art. 2161. L'article 2163 ne fait que gé- 
néraliser et étendre aui hypothèques indéterminées 
ce que l'art. 2132 n'avait fait qu'indiquer pour Phy 
pothèqoe conventionnelle. Notre article n'est donc 
pas étranger aux hypothèques conventionnelles spé- 
ciales, lorsque la créance est indéterminée dans sa 
valeur, et que l'évaluation qu'en • fait le créancier 
serait excessive. Hous nous rangeons aussi a l'opinion 



si , en cas de créance indéterminée, il y a 
excès dans le nombre desinscriplions. (V. l'ar- 
ticle 210 -4). 

Faisons encore attention, à un autre point ; 
c'est que notre article ne s'occupe que du 
cas où il s'agit d'hypothèques générales, et 
qu'il ne déroge pas à la règle qu'on ne peut 
demander la réduction des inscriptions d'une 
hypothèque spéciale [a]. En effet, si l'hypo- 
thèque était spéciale , si chacun des biens 
sur lesquels elle doit venir se superposer 
était déterminé par la convention, on ne 



de Grenier qui admet l'application do cette disposé 
tion au cas d'une hypothèque conventionnelle qui 
Trappe tout à la fois sur les biens présens , et pour in- 
suffisance , sur les biens a venir , ainsi qne l'autorise 
l'art. 2130; et nous croyons que l'art. 216 1 n'y est pas 
obstatif, parce que sa disposition restrictive ne doit 
s'entendra que d'une hypothèque conventionnelle 
spéciale , tandis que l'hypothèquo conventionnelle 
qui s'étend anx immeubles à venir est bien évid 
ment générale qunnt à ces biens à venir. 

(NotediCédiUurb^e.) 
3| Tnrrible, v» Réduction. 
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conçoit pas facilement comment le débiteur II l'hypothèque, étant conventionnelle , frap- 
uourrail forcer le créancier à la limiter. perait sur les biens présens , et en cas d in- 
Ainsi, il est clair que notre article est tout- suffisance, sur les biens à venir. Grenier pa- 
à-fait étranger aux hypothèques conven- rait pencher pour l'affirmative [i] ; mais je 
tionnelles spéciales. | crois que l'art. 2161 s'oppose a cette inter- 



On demande si cependant on ne pourrait 
pas réclamer la réduction , dans le cas où 



[»] T. 1, n° 189. 



prétation, ainsi que je l'ai dit tuprà [2]. 



[21 749. Ballot, »«Hyp., p. 436, u» 21. 



ARTICLE 2164. 

L'excès, dans ce cas, est arbitré par les juges, d'après les circonstances , les 
probabilités des chances et les présomptions de lait , de manière à concilier les 
droits vraisemblables du créancier avec l'intérêt du crédit raisonnable à conserver 
au débiteur , sans préjudice des nouvelles inscriptions à prendre , avec hypothèque 
du jour de leur date , lorsque l'événement aura porté les créances indétermi- 
nées à une somme plus forte. 

SOMMAIRE. 



773. 11 appartient à la prudence du juge d'arbitrer l'cicè» dan» les inicriplioni 



COMMENTAIRE. 



ÎS. Dans le cas de l'article précédent, 
c'est au juge qu'il appartient de décider si 
le créancier a étendu hors des bornes de la 
prudence les inscriptions qui manifestent 
l'hypothèque. Il doit prendre en considéra- 
tion les circonstances, les présomptions, la 
probabilité des chances, et mettre d'accord 
les droits vraisemblables du créancier avec 
ce qu'exige l'intérêt du débiteur et son cré- 
dit. C'est là une de ces occasions où la loi 
est obligée de s'en rapporter a la prudence 
du juge, et où il n'est pas possible de guider 



son libre arbitre par des règles constante» 
et immuables. 

Si la créance éventuelle venait à se porter 
à une somme plus forte que celle qui aurait 
été raisonnablement arbitrée par le juge, le 
créancier devrait prendre de nouvelles in- 
scriptions. Mais elles ne lui donneraient 
rang que du jour de leur date [fl. 



[1] Conséquence de ce qui a été Ait »uprà t n»»737 

et 747. 



ARTICLE 2165. 



La valeur des immeubles dont la comparaison est à faire avec celle des créance* 
et le tiers eu sus , est déterminée par quinze fois la valeur du revenu déclaré par 
la matrice du rôle de la contribution foncière , ou indiqué par la cote de contri- 
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bution sur le rôle , selon la proportion qui existe dans les communes de la situa- 
tion entre cette matrice ou cette cote et le revenu , pour les immeubles non sujets 
à dépérissement, et dix fois cette valeur pour ceux qui y sont sujets. Pourront 
néanmoins les juges s'aider, en outre, des éclaircissemens qui peuvent résulter 
de baux non suspects, des procès-verbaux d'estimation qui ont pu être dressés 
précédemment , à des époques rapprochées , et autres actes semblables , et éva- 
luer le revenu au taux moyen entre les résultats de ces divers renseignemens. , 

SOMMAIRE. 



774. Mode de procéder à l'évaluation des biens. On ne doit pat se servir de la voie de l'expertise. Raison 
de cela. On < tablit d'abord le revenu. Moyen d'y parvenir l'ar quelle opération on arrive ensuite à 
la valeur de l'immeuble. 



COMMENTAIRE. 



774. Pour procéder à l'opération de ré- 
duction, on doit d'abord établir la valeur des 
biens, comparativement à la créance et à son 
tiers en sus. Je dis le tiers en sus , car on 
sait que, d'après l'art. 2162, il n'y a d'excès 
qu'autant que les inscriptions couvrent des 
immeubles supérieurs par leur valeur à la 
créance, au capital et accessoires, et au 
tiers en sus. 

Pour arriver à la valeur des biens, on ne 
doit pas prendre la voie de l'expertise. Elle 
serait trop dispendieuse ; la loi a donc tracé 
un mode spécial d'estimation. 

D'abord on établit le revenu de l'immeu- 
ble , et pour y parvenir on consulte la ma- 
trice du rôle de la contribution foncière , 
qui contient une évaluation de chaque bien. 
Mais, comme le remarque Tarriblc [î], cette 
évaluation du revenu est souvent fautive. 
On y supplée par les indications contenues 



(llRép., v Radiation. 



sur le rôle de recouvrement, qui est plus 
exact , parce qne la répartition des contri- 
butions , quoiqu'elle n'ait pas atteint un 
équilibre parfait, se rapproche bien plus, 
dit le même Tarrible, des forces contribu- 
tives, que ces évaluations fantastiques et 
disparates qui sont émanées des communes, 
lors do la confection des matrices. 

Enfin le juge doit s'appuyer des baux, des 
actes d'estimation, de ventes, de partage, et 
de tous les titres qui peuvent faire connaître 
le véritable revenu. 

Lorsque le revenu est fixé, on considère si 
l'immeuble est ou non sujet à dépérissement. 
S'il est sujet à dépérissement, on multiplie 
le revenu par 15, et le produit donne la va- 
leur de l'immeuble dans les bornes détermi- 
nées par la loi. Si l'immeuble n'est pas sujet 
a di [ nssement, on mul tiplie le revenu 
par 10. 

Ce résultat obtenu, si la créance et le tiers 
en sus sont inférieurs à la valeur des biens , 
alors il y a lieu à la réduction. 
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CHAPITRE VI. 



DE L 



ARTICLE 2166. 

Les créanciers ayant privilège ou hypothèque inscrite sur un immeuble , le 
suivent en quelques mains qu'il passe , pour être colloques et payés suivant l'ordro 
de leurs créances ou inscriptions. 

SOMMAIRE. 



775. Liaison. Droit de suite établi par 
Son ntilité. 

776. Il t'exerce sur l'usufruit, l'emphytéose, le droit I 
de superficie démembré du fonds hypothéqué. | 

777. Mai» il ne peut suivre les choses qui se mobili- 
sent par leur séparation d'avec la chose prin- 
cipale. Exemple tiré d'une mainon v*>ndue pour 
être démolie. Dissentiment avec Dollo».. 

777 bit. Las servitudes , droits d'usage et d'habita- 
tion échappent au droit de suite. Raison de cela. 
Dissentiment avec Persil , Delviocourt et Dal- 
les. 

777 N ler. Il n'y a pas lieu au droit de suite contre un 
fermier. Cas où le bail ne peut être opposé aux 
créanciers. Cas où ils sont obliges de le respec- 
ter, sauf à suivre les fermages. 1 # Doivent-ils 
tenir compte d'un bail qui dépasse la durée des 
baux ordinaires? Dissentiment avec Pigeau et 
Dallox. 2* Doivent-ils tenir compte d'an bail qui 
donne quittance de fermages payés an bailleur 
par avanco? Dissentiment avec Terrible, Del- 
vincourt et Dallos, et avec un arrêt de Nîmes. 

778. On ne peut opposer aux créanciers inscrits une 

ont droit 



à ces fruits du moment que l'action de l'hypo- 
thèque les immobilise , et ils tombent sous le 
droit de suite. 
778 bit. Il faut en dire autant des cessions de fruits 
à échoir. Dissentiment avec la cour de cassa- 
tion et la cour de Mimes , qui croient que les 
inscriptions suffisent pour immobiliser les 
fruits. 

1er. Pour avoir le droit de suite, il faut être in- 
scrit. Vice de rédaction de l'art. 2166, en ce 
qui oonoerne le privilège. Les hypothèques lé- 
gales des femmes ou des mineurs ont le droit 
de suite sans inscription. Dissentiment avec la 
cour de cassation. 

quai. Néanmoins qusnd la femme ou le mineur 
veulent agir en délaissement, ils doivent s'in- 



778 



778 



1 779. Actions que produit le droit de suite. De l'ac- 
tion personnelle bypolhécsire. 
779 bit. De l'action hypothécaire pure. De son abo- 
lition psr le code civil. Argument vicieux de 
Grenier. 

780. Action d'interruption. Son origine et son uti- 
lité. 



COMMENTAIRE. 



773. Non* avons tu dans les chapitres 
précédons comment s'établit l'hypothèque , 
et comment elle acquiert par l'inscription 
le complément qui lui est nécessaire pour 
produire son effet. On a vu qu'entre créan- 
ciers hypothécaires du même débiteur, le 
rang de chacun se règle par l'époque de l'in- 
scription. 

Maintenant nous avons à parler de l'effet 
des privilèges et hypothèques contre les tiers 



détenteurs de l'immeuble qui en est grevé. 

Le plus important de ces effets est de sui- 
vre l'immeuble en quelque main qu'il passe, 
pour obtenir du débiteur , soit le paiement 
volontaire de la chose assurée sur cet im- 
meuble, soit le délaissement par hy pothèque, 
ou arriver à la voie de l'expropriation forcée. 

Il suit de là que le droit de suite est l'auxi- 
liaire le plus utile de l'hypothèque et du pri- 
Ijvilége immobilier. Sans lui, lecréancier ver- 
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rait «on gage lui échapper avec la même I n° 405). Dans tous ces cas, il y aurait aliéna- 



facilité que le meuble le plus fragile. Mais le 
droit de suite retient ce ga'ge dans les liens 
de l'hypothèque. 

Je dis donc que, soit que ledébiteur aliène à 
tilre gratuit ou à titre onéreux la chose hy- 
pothéquée, le créancier pourra toujours la 
poursuivre entre les mains de l'acquéreur ou 
du donataire, de même que si le domaine 
n'en eût pas été transféré. Quelque modique 
que M>it l'aliénation , ne portât-elle que sur 
la portion la plus exiguë de l'objet hypothé- 
qué, le eréancier peut poursuivre le tolal de 
la créance contre l'acquéreur de cette por- 
tion , lequel ne pourra la conserver qu'en 
payant le tout ; je dis qu'il doit payer le tout, 
encore bien qu'il ne détienne qu'une faible 

partie de l'immeuble hypothéqué. Car l'un l suite n'existant pas sur les meubles, le créan- 
ces caractères de l'hypothèque c'est d'être | cier hypothécaire ne peut empêcher, par la 



tion d'une partie de l'immeuble hypothéqué - 
et comme l'hypothèque est tota in toto et iota 
in quâlibet parte, le créancier pourrait, par 
l'exercice du droit de suite, réclamer le to- 
tal de la dette (suprà, n° 775). 

777. Mais il est des portions du domaine 
qui, quoique frappés de l'hypothèque quand 
elles sont réunies au domaine même, lui 
échappent quand elles en sont démembrées. 
On peut citer pour exemple tout ce qui se 
mobilise par séparation d'avec la chose prin* 
cipale, comme les choses qui ne sont immeu- 
bles que par destination (suprà, n° 399), et 
qui retombent dans la classe des meubles 
lorsqu'elles sont détachées de l'immeuble 
dont elles étaient l'accessoire. Le droit de 



tota in toto , et tota in quâlibet parte. 

Par la même raison, quoique chaque hé- 
ritier du débiteur ne soit tenu de la dette 
par l'action personnelle que pour sa part et 



voie du droit de suite, tes effets de pareils 
démembremens. 

C'est même ce que la cour de cassation a 
jugé dans une espèce remarquable, par ar- 



portion, néanmoins, pour peu qu'il succède j rèt du 9 août 1825. La femme Laffbn , qui 
à quelque portion des biens immeubles hy- avait le sieur Ponpard pour créancier hypo- 



pothéqués à la dette, le créancier peut le 
poursuivre hypothécairement pour le total 
de la dette [if. 

776. Le droit de suite ne permet donc pas 
q ue le débiteur nuise par des actes d'aliénation 



thécaire, vendit les futaies et bâlimens qui 
couvraient la chose hypothéquée, à la charge 
d'abattre et de démolir dans le plus bref dé- 
lai, ce qui fut exécuté. Poupard, ayant voulu 
exercer le droit de suite contre l'acquéreur. 



auxdroitshypothécairesducréancier inscrit, fut déclaré non recevable par la cour de 
Ainsi, si l'usufruitier qui m'a donné son j Douai, et ensuite par la cour de cassation, 
usufruit à hypothèque vient à .le vendre, | Car la démolition et l'abattisavaient mobilisé 
j'aurai mon droit de suite contre l'acqué- 
reur [2] ; de même si celui qui a la pleine 
propriété aliène l'usufruit, cette distraction 
d'une partie de la chose ne portera pas pré- 
judice au créancier hypothécaire, qui pourra 
poursuivre»J'usufruitcn main tierce; car l'usu- 
fruit est une portion de la chose qui, par 
elle-njème, est susceptible d'hypothéqué, et 
qui, en étant affectée alors qu'elle est jointe 
au principal, en demeure frappée lors même 
qu'elle s'en sépare pi»ur passer en d'autres 
mains (suprà, n°400). On doit en dire autant 
de l'aliénation qui serait faite d'un droit de 
superficie sur la chose hypothéquée (n° 405), 
ou bien d'une stipulation par laquelle le dé- 
biteur propriétaire de l'immeuble accorde- 
rait une emphytéose à un tiers, au préju- 
dice du créancier hypothécaire, qui verrait 
diminuer, par là la valeur de son gage {suprà 



les matériaux et les arbres, de manière que 
ces objets avaient échappé à l'hypothèque 
de Poupard [s], En pareil cas , le créancier 
n'a que la ressource de l'action Paulienne. 

Daltoz , qui défendait le sieur Poupard de- 
vant la cour de cassation , a reproduit, dans 
son article sur les hypothèques, l'opinion 
qu'il voulait faire adopter, et qui succomba. 

Mais je la crois condamnée à bon droit 
par la cour de cassation. 

777 6»*. On peut citer encore comme 
échappant au droit de suite la constitution 
d'un droit d'usage, d'habitation ou de servi- 
tude. La raison en est que ces choses ne sont 
pas susceptibles d'expropriation forcée, ce 
qui est la vraie fin du droit de suite (suprà, 
401, 403); l'acquéreur de semblables droits 
n'est donc pas tenu de les purger. Je suis 
étonné de voir une assertion contraire ensei- 



Smprà , no 389. Pothier sur Orléani, t. 20, 



'21 Tarrtble, r° Tiers détenteur. 

3] Voir les principes à cet égard, suprà, n° 4U4. 
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gnéepar Delvincourt[i], Persil [j]etDalloz [s,]. i, annuler (art. 601 du code de procédure ci- 
A quoi bon purger en effet ce que le droit vile) (tuprà, n° 404) ; mais que s'il a date ccr- 
dc suite est impuissant pour atteindre? et taine, les créanciers doivent le respecter et 
comment parvenir d'ailleurs à purger? Que l'entretenir, sauf à se partager les fermages 
feront les créanciers si on leur notifie l'offre [ par rang d'hypothèque depuis la dénoncia- 
de payer entre leurs mains un prix insigni- i tion au saisi (art. 691). 
fiant et vil? Auront-ils la ressource de la sur- | Mais ici se présentent deux difficultés. 



enchère pour faire mettre en vente puhlique 
des objets qui n'en sont pas susceptibles? A 
la vérité, les auteurs que j'ai cités proposent 
de faire fixer par experts la somme que le 
tiers acquéreur devrait payer aux créanciers. 
Mais la nécessité de recourir à ce moyen, 



Qu'arrivera-t il si le bail , ayant date cer- 
taine avant le commandement, dépasse la 
durée des beaux ordinaires, et qu'il reste à 
courir un nombre d'aunées considérable? 

Qu'arrivera-t-il si , dans le même cas, des 
paiemens avaient été faits par anticipation 



qui répugne à tout le système hypothécaire, par le preneur au débiteur? 



aurait dû prouver à ces écrivains qu'ils par- 
taient d'une fausse idée. 

777 ter. H faut aussi décider que le con- 
trat par lequel le propriétaire donne à bail 
l'immeuble hypothéqué, ne peut servir de 
prétexte à l'exercice du droit de suite. Car, 
comme nous le verrons au ii° 764 bis , le 
droit de suite no s'exerce que contre le tiers 
détenteur, et un fermier n'est pas un tiers 
détenteur. D'ailleurs, le droit d'hypothèque 
n'empêche pas le propriétaire de recueillir 
les fruits de sa chose , et par conséquent de 
les céder à d'autres. 

Seulement, si le bail était constitué à une 
époque où , d'après les règles que j'ai ex- 
posées ci-dessus (n* 404), les fruits sont ac- 
quis aux créanciers inscrits cl sont immobi- 
bilisés, on ne pourrait opposer ce contrat à 
créanciers [4]. 
Comme ceci a fait des difficultés sérieuses, 



Delvineourt et Pigeau [3] pensent que les 
créanciers ayant hy|M»thèque peuvent, san» 
alléguer de fraude, demander la nullité d'un 
bail ayant date certaine, mais consenti à 
longues années, de manière qu'il reste en- 
core beaucoup de temps à courir. Pour ap- 
puyer ce système, ils disent que des baux n 
de très-longues années sont une aliénation 
de partie de la chose [s] ; que ces beaux dimi- 
nuent considérablement la valeur vénale do 
l'immeuble, lorsque les créanciers hypo- 
thécaires veulent en retirer le prix. Pigeau 
veut, en conséquence, que le bail soit réduit 
à neuf ans sur la demande des créanciers. 

Mais en présence de l'art. 601 du code de 
procédure, cette opinion ne parait pas ad- 
missible. Lors de la rédaction de ce code, la 
section de légUlalion du tribunal avait pro- 
posé deux articles ainsi conçus : 

« Pour quelque terme qu'aient été faits 



je crois nécessaire de m'y arrêter un moment, j » les baux à terme ou à loyer, ils seront exé- 

Quellc est l'époque à laquelle le bail doit; > entés pour tout le temps qui aurait été 

» convenu, si, n l'époque où ils avaient été 

» faits , il n'y avait pas d'inscription hypo- 

• thecaire sur les immeubles. Dans le cas où 



être considéré comme sans effet à l'égard 
des créanciers? 

Faisons bien attention que , dans cette 



question, c'est le droit du baillistc qu'il s'agit • il y aurait une ou plusieurs inscriptions à 
d'apprécier , et que nous mettons le preneur » ladite époque, leur durée sera toujours 
en présence des créanciers hypothécaires, » restreinte, relativement à l'adjudicataire , 



pour voir si sa position a quelque analogie 
avec celle d'un véritable tiers détenteur. 

Il est un principe certain en celte matière, 
c'est que le propriétaire débiteur a droit aux 
fruits de la chose, et qu'il peut la louer sans 
que ses créanciers puissent s'en plaindre; 
que seulement, si le bail n'a pas date cer- 
taine avant le commandement à fin de saisie, 
les créanciers hypothécaires peuvent le faire 



[IJ T. 3, p. 172, note 1. 
(2] Sur l'art. 2166,0" S. 
[3J T'Hypothèque. 



au temps de la plus longue durée des baux, 
suivant l'usage des lieux, à partir de l'ad- 
judication, sauf tout recours des fermiers 
ou locataires contre le saisi. » 
• Dans le cas où, lors des baux à ferme 
ou à loyer, il y aurait eu des inscriptions 
hypothécaires sur des immeubles, les paie- 
mens faits par anticipation par le fermier 
ou locataire ne vaudront contre les créan- 



[4J Cassât., 3 novembre 1813. Tsrrible , v°Ticit 
détenteur. '2091 du code civil. 

Jtimje Dulloi, v" Ilyp., n° 5. 
Arg. dci art. 4SI, SUS et 1429 du code civil. 
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• ciert ou l'adjudicataire que pour l'année 

• dans laquelle l'adjudication est faite. » 
Ou voit sans peine quels motifs avaient 

préside à ces deux projets d'articles. On vou- 
lait éviter les baux d'une longeur démesu- 
rée qui auraient pu porter préjudice au* 
créanciers hypothécaires inscrits. On voulait 
aussi que l'inscription fût pour le fermier un 
avertissement de ne pas faire de paiemens 
anticipés des fermages, et de ne pas dimi- 
nuer par là le gage des créanciers hypothé- 
caires. 

Hais ces deux articles ne furent pas adop- 
tés. On craiguil de trop gêner les transac- 
tions et l'exercice du droit de propriété; ou 
persista à ne considérer comme suspects que 
les baux faits depuis le commandement ; et 
quant aux autres, on se borna à autoriser 
la saisie des fermages [i] ; on ne porta au- 
cune disposition prohibitive contre les paie- 
mens anticipés de loyers ou de fermages 
faits par le preneur, parce qu'il y a des cas 
où de pareils arrangemens sont légitimes, et 
qu'ils doivent être respectés lorsque la bonne 
roi y a présidé. Il est donc certain que l'o- 
pinion de Delvincourt et de Pigeau, quoique 
fondée en équité, est diamétralement oppo- 
sée à l'esprit et au texte de la loi. Tarrible 
ne parait pas cependant éloigné de la suivre 
[2]. Mais, moins hardi que Delvincourt et 
Pigeau, il s'est borné à présenter sa manière 
de voir d'une façon dubitative. 

Il a cependant cru, à l'égard des paiemens 
de fermages faits par anticipation (et j'ar- 
rive par là à notre 2* question), qu'on pou- 
vait les assimiler à la vente de l'usufruit, et 
poursuivre l'hypothèque sur le fermier, de 
même qu'on la poursuit sur l'acquéreur de 
l'usufruit. Il met en avant ce moyen comme 
propre à remédier aux inconvéniens que 
laisse le vide de In loi. Mais , outre qu'il est 
contraire à tous les principes d'assimiler le 
bail à ferme à l'usufruit, il est vrai de dire 
que la lui ne contient pas de lacune , et que 
c'est en connaissance de cause qu'elle a mis 
les choses dans l'état dont se plaint Tarrible. 
D'après la volonté précise qui a présidé au 
code de procédure civile, il a été entendu 
que les paiemens de fermages laits par anti- 
cipation et de bonne foi devaient être rati- 
fiés, et ne pouvaient donner lieu a aucun 
sujet de plainte de la part des créanciers 



[1) Locré, code d« procédure, art. 691 

(2) Rëpert., V Tiers 



inscrits. Ces derniers ont sans doute le droit 
de faire saisir les loyers et fermages, quand 
il en est dû; mais quand il n'en est pas dû , 
la matière manque pour la saisie, et les 
créanciers doivent se contenter de la valeur 
du fonds, et s'interdire d'inquiéter le fermier 
de bonne foi. 

Ainsi le moyen que propose Tarrible doit 
être rejeté, comme amenant par un ingé- 
nieux détour a la violation de la loi. Cest 
aussi l'avis de Grenier (t. 1, n* 142). 

Convenons toutefois que la jurisprudence 
s'en est écartée. Je sais bien qu'eu fait, les 
paiemens anticipés de loyers ou fermage» 
faisaient soupçonner In fraude : quoi qu'il 
en soit, il est utile de connaître l'arrêt que 
j'ai en vue. 

Dans une espèce jugée par la cour do 
Ni mes, le sieur Deroux avait, par acte no- 
tarié de l'an 2, donné un immeuble à bail 
nu sieur Gilly, pour 15 années, et avait dé- 
claré recevoir par anticipation les 15 années 
de fermages. Vente volontaire de cet immeu- 
ble. On insère dans le cahier des charges une 
clause portant que l'adjudicataire entrera 
en possession du prix des fermages du jour 
de l'adjudication. Gilly s'y oppose, par la 
raison qu'il a payé ces fermages par antici- 
pation à Deroux. Mais les créanciers hypo- 
thécaires de ce dernier insistent pour le 
maintien de la clause. Arrêt du 28 janvier 
1810, qui leur donne gain de cause (8). La 
cour commence par déclarer que la quit- 
tance par anticipation de 15 années de fer- 
mages n'est qu'un emprunt simulé fait en 
fraude des créancière. Puis «ubsidiaireraent, 
elle décida qu'abstraction faite de toute idée 
de fraude, Gilly n'était qu'un simple créan- 
cier des fruits à échoir, et que, n'ayant pour 
cette créance aucune hypothèque inscrite, 
il devait céder le pas aux créanciers inscrits. 

Je n'ai rien à dire sur la disposition de cet 
arrêt, qui plaçait Gilly dans la position d'un 
créancier coupable de fraude. Mais quand la 
cour raisonne en dehors de cette hypothèse, 
elle me parait errer. Gilly n'était ni plus ni 
moins qu'un fermier. Or, le bail est une es- 
pèce d'aliénation qui ne donne pas lieu au 
droit de suite. Les fruiU appartiennent au 
fermier pour toute sa durée, et ils sont sous- 
traits à l'hypothèque. La preuve en est que, 
d'après l'art. 691 du code de procédure ci- 



pi) Dut , Hyp , noten» 1 
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Tile, les créanciers n'ont droit [t] qu'aux 
fermage», et nullement aux fruits en nature. 
Eh bien ! si les fermages ont été payés par 
anticipation et de bonne foi, c'est un fait qui 
doit être respecté. Le fermier ne peut être 
responsable de l'exécution qu'il a donnée au 
contrat; les créanciers hypothécaires sont 
sans action contre lui. 

Au surplus, on peut tirer quelques induc- 
tions favorables au sens que je propose, d'un 
arrêt do la cour de Paris du 3 décembre 
1824. Mais je conviens que cet arrêt n'est 
pas absolument décisif, parce que le créan- 
cier hypothécaire n'était inscrit que potté- 
rieurement au bail notarié en vertu duquel 
les paiemens anticipés avaient été faits. 

778. Nous venons de parler des transports 
de fruits faits par bail en la personne du fer- 
mier. 

Hais que dirons- nous des cessions de fruits 
faites par antichrèse? 

L'art. 3091 porte ce qui suit : ■ Tout ce 
• quiestslaluéau présentehapitre ne préjudi- 
» cie pas aux droits que des tiers pourraient 
» avoir sur les fonds de l'immeuble remis à 

■ antichrèse. Si le créancier muni à ce titre 
» a d'ailleurs sur le fonds des privilèges ou 

■ hypothèques légalement établis ou con- 

■ servés, il les exerce à son ordre et comme 

■ tout autre créancier. • 
Onvoitquel'antichrèsen'attribucaucréan- 

cier aucune préférence sur la chose qu'il dé- 
tient à ce titre; c'est en quoi ce contrat dif- 
fère du gage, qui, comme on le sait, est 
attributif d'un privilège spécial. Ainsi l'ami* 
chrèse n'empêche pas l'hypothèque de pro- 
duire tous ses effets : l'antichrésiste n'a pas 
plus de droit sur le fonds de l'immeuble 
qu'un simple créancier chirographaire : il 
n'a droit que sur les fruit». 

Mais ces fruits eux-mêmes ne peuvent-ils 
pas être saisis par les créanciers du débi- 
teur? m Oui sans doute, répondent Delvin- 
» court [2] et, d'après lui, Dailoz [s], pourvu 
» que ces fruits ne soient ni échus ni perçus. 
» L'anlichrèse , disent ces auteurs, ne con- 
» fère pas \eju» in m sur l'im meuble. L'an- 
> tichrésisle n'aura donc d'autre droit, dans 
» le cas de la saisie des fruits de l'immeuble 
» qui lui a été donné en nantissement, que 
» de venir partager, contributuirement avec 



[ I ] Et encore n'est-ce que dans certains cas. 

(2] Tome 3, p. 444, note. 

t 3] Dallos, ir» Nantissement, n» 2. 



» les autres créanciers, le prix qu'aura pro- 
» duit la vente de ces fruits. 

Cette opinion ine parait extrêmement dou- 
teuse. Les créanciersdu débiteur ne peuvent 
faire saisir que les choses qu'il n'a pas alié- 
nées, et qui sont encore sa propriété. Or. 
l'nntichrèse est une aliénation des fruits du 
l'immeuble : ces fruits n'appartiennent plu* 
au débiteur, qui les a cédés valablement a 
celui de ses créanciers qui s'est ménagé cette 
garantie. Vainement dirait-on que c'est une 
aliénation de choses n'existant pas encore. 
Mais on peut vendre des choses futures. Le» 
principes et les textes sont d'accord à cet 
égard [*]. Je suppose que je vende à un mar- 
chand tout le vin que je recueillerai l'année 
prochaine. Cette vente empêchera mes créa n- 
ciers de saisir ces vins, il doit en être de 
même dans le cas d'anlichrèse, qui n'est 
qu'une cession des fruits de plusieurs année» 
à échoir. 

Ou objecte que l'antichrèse ne produit 
aucun effet à l'égard des tiers [s]. Mais c'est 
la trop étendre la disposition de l'art. 20V) 1. 
Ce n'est qu'en ce qui concerne le fond» do 
l'immeuble que l'anlichrèse ne peut être op- 
posée aux tiers. Mais en ce qui concerne la 
cetsion de» fruit», l'art. 2091 ne contient 
aucune dérogation aux principes généraux 
sur les aliénations faites de bonne foi par 
un débiteur. Cela est d'autant plus juste a 
l'égard de l'antichrésiste , qu'il est chargé 
du paiement des contributions, des charges 
annuelles de l'immeuble, des réparations, 
utiles et nécessaires, et que c'est par la jouis- 
sance paisible des fruits qu'il peut satisfaire 
a ces obligations. Voila quelle me parait être 
la vérité, quand l'antichrésiste est en regard 
de créancier ordinaires qui veulent faire 
saisir les fruits entre ses mains. 

Mais que dirons-nous si nous opposons le 
créancier antichrésiste aux créanciers hypo- 
thécaires. ' Tant que l'hypothèque no se met 
pas en action , les créanciers hypothécaire» 
n'ont aucun droit sur les fruits , qui, à leur 
égard , sont choses mobilières dont leur dé- 
biteur ne leurdoit pas compte. Leur inscrip- 
tion elle-même n'est pas un titre qui leur 
donne action sur les fruits par la voie hypo- 
thécaire. Ilssont dans la même position quo 
des créanciers chirographaires. L'antichré- 



[4; Art. 1 130 du code civil. Pothter, Oblig. , 132. 
Voyei mon commentaire de la Vernit, n«203. 
[81 Uel.incouit et Dalloi , toc. cii. 
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liste peut donc jouir des fruits, sans que les 
créanciers hypothécaires puissent y mettre 
obstacle. 

Mais si l'hypothèque se met en mouve- 
ment, on arrive à des résultats différons. 
L'action hypothécaire immobilise letfrnitf (i], 
lorsqu'elle se dirige contre un tiers déten- 
teur. Elle les immobilise également lors- 
qu'elle saisit entre les mains du débiteur la 
chose hypothéquée^!. Or, d'après l'art. 2091 
du code civil, l'untichrèse n'empêche pas 
l'hypothèque de s'exercer sur la chose don- 
née en nantissement, que l'antichrésiste pos- 
sède au nom du débiteur. 11 suit de la que 
la saisie, venant retirer des mains de l'anti- 
chrésiste l'immeuble hypothéqué, paralyse 
ou détruit son titre, et lui enlève son gage 
dès le moment où, d'après les règles ordi- 
naires, les fruits de l'immeuble saisi sont 
immobilisés [3]. On doit donc décider que 
les fruits échus depuis la dénonciation de la 
saisie n'appartiennent plus à l'antichrésiste, 
et qu'ils viennent augmenter le gage hypo- 
thécaire. Car, en principe général, c'est dès 
ce moment que les fruits sont immobilisés; 
et puisque la saisie peut s'exercer sur le 
fonds antichrésé, elle doit s'y exercer avec 
toutes ses conséquences ordinaires. Les fruits 
font dès 1 1 1rs partie du fonds , et ils échap- 
pent à l'anlichrèse, pour tomber sous le 
coup de l'hypothèque. 

778 bis. Ce que nous venons de dire de 
l'anlichrèse sert à résoudre les difficultés 
qu'on pourrait élever relativement aux ces- 
sions de plusieurs années de fruits faites par 
anticipation. On ne peut les opposer aux 
créanciers hypothécaires dès le moment que 
l'hypothèque a immobilisé les fruits par son 
action. Il y a même raison de décider que , 
pour l'antichrèse , le débiteur n'a pu, par 
son fait, paralyser un effet légal attaché à 
l'exercice de l'action hypothécaire. L'art. 
2091 , relatif à l'anlichrèse, contient pour 
notre cas une analogie parfaite. 

C'est ce qu'ont juge la cour de cassation, 
par arrêt du 8 novembre 1813 et la cour 
de Mimes, par arrêt du 2-4 août 1819. Seu- 
lement ces arrêts, en parlant d'une idée 
juste, en ont outré et forcé l'application ; on 
ne doit les adopter en droit qu'avec précau- 
tion. 

Dans l'espèce jugée par ta cour de cassa- 



tion, Binda cède à la dame Négri, par actes 
notariés des 1 er et 9 février 1809, les loyers 
qui lui seront dus jusqu'en décembre 1810 
par les locataires d'une maison qui lui ap- 
partenait. 

Lu A novembre 1809, Binda vend celte 
maison à Merletli. Celui-ci fait transcrire son 
contrat et le notifie aux créanciers inscrits. 
Il paie à ces créanciers le prix et les intérêts 
du prix a compter du jour de la vente, avec 
subrogation. 

Puis, eu vertu du jugement d'ordre, il 
soutient contre la dame Négri qu'étant su- 
broge aux créanciers qu'^l avait payés de 
ses deniers, il a droit aux lovera échus de- 
puis la vente. Mais celle-ci lui oppose ses 
deux cessions par acte authentique. 

La cour de Turin, devant qui la cause fut 
portée par appel, décida, par arrêt du 20 fé- 
vrier 1811, que Merletli n'avait pu acqué- 
rir sur la maison que les droits «jue Binda y 
possédait lors de la vente; qu'à cette époque 
les loyers de 1810 n'appartenaient plus au 
vendeur, puisqu'ils avaient été cédés par 
acte aulhenltque antérieur à la dame Nègri. 

.Mais, sur le pourvoi , arrêt de la cour de 
cassation du 8 novembre 1818, qui casse : 
il faut peser les motifs qui ont déterminé 
cet arrêt. 

D'abord remarquons bien que, de son 
chef, Merletli n'avait rien à réclamer contre 
la dame Négri, dont le titre était antérieur 
au sien et authentique. Entre deux ventes 
de la même chose, émanées de la même per- 
sonne, la préférence appartient a la plu* 
ancienne. Binda ne pouvait vendre a Mer- 
letli ce qu'il avait déjà vendu à la dame Né- 
gri. Aussi Merletti entait-il sa prétention sur 
les droits des créanciers hypothécaires, uuv- 
quels il avait été subrogé. Il faisait valoir 
l'art. 2091 du code civil, duquel il inférait 
qu'une cession anticipée de loyers ne pou- 
vait nuire aux créanciers hypothécaires. 

Ecoutons maintenant les motifs de lacour 
de cassation. 

Elle commence par décider que les créan- 
ciers inscrits ont droit, d'après l'art. 2100 , 
au prix tel qu'il a été fixé par la vente , et 
que ce prix se compose non seulement do 
la somme principale fixée par l'aliénation, 
mais encore des intérêts échus depuis la 
vente. 



(1] Art. 2176 du code civil. ) [3] Art. 689 , suprà , a- 404. 

12] Art. 689 du code de procédure civile. M [4] Dslloi, *• Hypothèque, Grenier, t. 1, n' 141. 
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Pais, par une transition nssex confuse et 
dont l'expression manque de netteté, elle 
arrive à mettre sur la même ligne les fruits 
et les intérêts. Puisque l'acquéreur a dû 
payer les intérêts, il a dû toucher en com- 
pensation les fruits de l'immeuble qui repré- 
sentent ces intérêts. Si les créanciers ont 
droit aux intérêts du jour de la vente , c'est 
parce qu'ils ont droit aux fruits que l'im- 
meuble a produits depuis cette époque. 
Donc, l'acquéreur subrogé aux créanciers, 
doit toucher ces fruits du jour de la vente. 
Donc, d'après l'art. 2091, toute cession de 
ces fruits au préjudice des créanciers inscrits 
est comme non avenue. 

Telle est l'argumentation de la cour de 
cassation : j'en reproduis le noyau; car les 
considérans en sont trop développés pour 
que je les donne ici. On voit, au premier 
coup d'œil , ce qu'il y a de faux dans cette 
série d'idées. 

D'abord , il n'est pas exact de dire que 
l'acquéreur doive payer nécessairement, à 
compter du jour de la vente, les intérêts du 
prix aux créanciers inscrits : il ne doit les 
payer qu'autant qu'il en est dû au vendeur 
{infrà, n" 020); s'il n'en était pas dû, comme 
par exemple quand la chose ne produit pas 
de fruits [i], l'acquéreur n'aurait rien à payer 
que le prix principal. Il ne serait tenu des 
intérêts à l'égard des créanciers inscrits que 
du moment qu'il aurait notifié son contrat 
avec offre de payer. 

De plus, il peut être dû des intérêts par 
l'acquéreur sans qu'il y ait perception de 
fruits, par exemple, s'il a été convenu par 
le contrat de vente que les intérêts courraient 
de plein droit à compter de la vente même, 
bien que la chose ne produisit pas de fruiis[2j. 
C'est donc un argument vicieux que de con- 
clure qu'il est dû desfruits parce qu'il est dû 
des intérêts. 

Dans l'espèce jugée par la cour de cassa- 
tion, il parait que, par le contrat de vente , 
il avait été convenu que Mcrletti paierait les 
intérêts à compter du jour de la vente [a;. 
Mais cette clause no pouvait enlever a In 
dame Négri des droits qu'elle avait acquis 
antérieurement et par acte authentique. 

La cour de cassation invoque eu outre 
l'art. 2001 du code civil; mais était-il appli- 



(1] Art. 1652 du code civil. 
f*l Ibid. 

[3] Grenier, t. I. o° 142. 



cable? D'après ce que j'ai dit au numéro 
précédent , il est certain que non , puisque 
les créanciers hypothécaires n'avaient pas 
fait usage de leur action hypothécaire, et 
que le paiement du prix était venu les trou- 
ver, sans qu'ils eussent eu besoin de mettre 
leur hypothèque en mouvement. En vertu 
de quelle puissance les fruits auraient-ils 
donc été immobilisés? 

Ils l'auraient été sans doute , si Herletti , 
tiers détenteur de l'immeuble, avait mis les 
créanciers inscrits dans la nécessité de lui 
faire la sommation de délaisser ou de payer, 
présenté par l'art. 2176 du code civil. 

Mais, encore une fois, tout s'était passé n 
l'amiable; le tiers détenteur n'avait pas été 
inquiète, les créanciers n'avaient pas eu be- 
soin de recourir sur les fruits, ni de les im- 
mobiliser, et, n'ayant pas placé leur main- 
mise sur les mêmes fruits, ils n'avaient par 
conséquent pas de droits à transmettre à cet 
égard à celui qui leur succédait par subro- 
gation. 

Pour dire le contraire, il faut aller jusqu'à 
soutenir que les fruits sont immobilisés par 
le seul effet des inscriptions, à compter de la 
vente. La cour de cassation n'énonce pas en 
terme* exprès ce paradoxe; mais son arrêt le 
Mjppose à chaque ligne [4]. Comment adopter 
cependant un pareil sentiment en présence 
de l'art. 2176 du code civil et de l'art. 689 
du code de procédure civile? 

Grenier, tout en désapprouvant , hou.h 
plusieurs rapports , l'arrêt du 3 novembre 
18U, cherche cependant à l'excuseren par- 
tie, en disant qu'il y avait dans la cause des 
circonstances qui constataient, de la part des 
créanciers, l'exercice de l'hypothèque [»]. 
Mais j'avoue que je n'ai pu découvrir ces cir- 
constances. Au surplus, c'eût été à compter 
de l'exercice de l'hypothèque que la cour de 
cassation devait déclarer les fruits immobi- 
lisés, et non à compter du jour delà revente. 

Quant à l'arrêt de la cour de Nimcs, je me 
dispense de le discuter; car il est rendu 
dans les mêmes circonstances que l'arrêt do 
la cour de cassation du 3 mars 1813, qui 
lui a servi de type. 

778 ter. Après avoir détaillé quelques-uns 
des déiuembremens de la propriété qui peu- 
vent mettre en éveil les intérêts hypolhé- 



[4] Grenier est aussi d'avis que cela résulte impli- 
citement de l'arrêt cité. 
(3] T. 1, no 144, et t. 2, n- 444. 
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cuirea , je me hâte de rentrer dans l'espèce 
•le notre article, qui place l'hypothèque en 
face du tiers détenteur. 

Cet article sert de préliminaire aux dispo- 
sitions relatives à l'action en délaissement. 
Il pose en principe que les privilèges et hy- 
pothèques inscrits suivent l'immeuble, eh 
quelque main qu'il passe; mais sa rédaction 
demande quelques explications. 

11 semblerait, en s'attachant à l'écorce des 
mots, qu'il n'y ait que l'hypothèque qui 
tloive être inscrite pour suivre l'immeuble 
dans les mains du tiers détenteur. Car l'ad- 
jectif inscrite ne se rapporte qu'au substantif 
hypothèque. Mais c'est une erreur de rédac- 



du code de procédure civile. Car, dans l'es- 
prit qui a présidé à l'art. 2166, il fallait que 
l'hypothèque ou le privilège fussent inscrits 
ai* moment de l'aliénation : sans quoi l'im- 
meuble passait franc et quitte (suprà, n° 280) 
entre les mains de l'acquéreur. Ce n'était 
donc que sous la condition d'une inscription 
existante au moment même de l'aliénation, 
que le privilège pouvait compter sur le droit 
de suite. Au contraire , il a aujourd'hui fa- 
culté de s'inscrire pendant toute la quinzaine 
de la transcription , afin de se procurer les 
moyens d'agir contre le tiers détenteur. 

L'art. 2166 a voulu exprimer celte vérité, 
alors fondamentale, que les privilèges et les 



tion. Les privilèges soumis à l'inscription ne hypothèques inscrits au moment de l'aliéna- 
peuvent exercer le droit de suite qu'à la tion suivaient seuls l'immeuble dans les 
condition de l'inscription. C'est ce qu'il est mains d'un tiers détenteur. Mais actuelle- 
impossible de contester; c'est même ce qui ment l'art. 2166 a beaucoup perdu de son 
était encore plus évident dans le. système étendue, et on doit le modifier par les art. 
primitif du code civil, qu'aujourd'hui, où ce 634 et 838 du code de procédure civile [lj. 
système a été modifié par les art. 83-i et 835 | L'art. 2166 s'appliquait-il dans sa portée 



[1] Cette doctrine absolne , basée uniquement mr 
le sens littéral , fort équivoque d'ailleurs , de I art. 
11166, mérite une attention sérieuse avant de l'admet- 
tresur parole. C'est sur elle que se fonde notre auteur, 
quand il allègue dans d'autres endroits de son com- 
mentaire, que l'expropriation seule purge l'immeuble 
hypothéqué, assertion que nous n'avons laissé passer 
nulle part tans la contrarier. Voy. entre autres les au- 
tres notes sur les u'* 663, 6119 bis et 720 suprà. C'est 
ici le lieu pour nous, de donner plus de développe- 
ment sur ce point important, et de justifier notre cri- 
tique par une dissertation npprofondie. 

Pour bien comprendre l'art. 2166 , il ne faut pas 
l'isoler; mais il faut nécessairement, le mettre en 
rapport avec les autres dispositions du code civil , 
auxquelles il peut avoir trait, pour que le système gé- 
néral du code sur la matière puisse se saisir. Ce sont 
surtout les art. 2181 et 2182 qu'il faut lier à l'art. 
2166. Or l'art. 2181 exige la transcription pour pur- 
ger les hypothèques non inscrites; quant aux hypo- 
thèques inscrites, il faut l'accomplissement des for- 
malités ultérieures des art. 2182 et suivans. 

Il nous parait évideut que l'opinion contraire do 
M. Troplong , qui du reste est partagée ovec plus ou 
moins de conviction par beaucoup d'autres auteurs, 
au nombre desquels nous citerons Duranton , Pigeau 
et Carré, qui ne font que se répéter, n'a été conçue 
que sous l'influence secrète des principes qui étaient 
proclamés par les lois du 9 messidor an 3 et 11 bru- 
maire on 7, dont les systèmes étaient tous différent de 
celui du code. 

H y a des autorités plus imposantes encore, et aux- 
quelles il semble qu'on devrait pouvoir ajouter foi 
sur parole, ce sont les orateurs du gouvernement et 
du tribunat qui ont émis, dans leurs discours, la 
même opinion , quoique la loi n'en dise rien et sup- 
pose même le contraire , comme nous le ferons voir 
dans le cours de cette dissertation. Ces orateurs sont 
Berlier et Tarrible, sur le titre IV du livre |« de la 



deuxième partie du code de procédure. Nous pouvons 
donc croire que ce sont ces deux organes de la tri- 
bune législative qui ont été les premiers auteurs de 
l'opinion adoptée depuis. En ne prenant pour guide 
que les textes de la loi, toujours plus sûrs qu'une pa- 
raphrase oratoire , on doit incliner vers une autre 
opinion. Aussi voyons nous Grenier, après avoir ter- 
miné sa discussion sur ce point important, douter de 
la vérité de l'avis qu'il adopte, et dire que la juris- 
prudence ne fournit pas de document suffisans pour 
déterminer si l'instant où l'effet légal de ( hypothèque 
est consommé est celui de l'adjudication ou celui de 
l'ouverture de l'ordre. Le tribunat, dit-il, a bien émis 
l'avis que cet instant devait être celui de l'adjudica- 
tion ; mais cet avis n'a pas été érigé en principe par la 
loi même, sans qu'il paraisse néanmoins qu'il ait été 
rejeté. 

Nous disons que ce ne peut être que sons l'influence 
secrète des lois de messidor et de brumaire, abrogées 
aujourd'hui, que cette opinion partagée par M. Tro- 
plong s'est propagée dans l'interprétation du régime 
hypothécaire du code , qui y répugne de la ma- 
nière la plus formelle. 

Le principe, quant au droit réel de l'hypothèque , 
était, d'après l'art. 3 de la loi du 9 messidor, qu'il n'y 
arail d'hypothèque que celle résultante d'actes au- 
thentiques inscaiTS. C'éUit le texte exprès de cette 
loi. L'art. 19 confirmait ce principe , en disant que 
V hypothèque n'était acquise définitivement que par 
la formalité de t inscription. 0 après l'art. 22, l'in- 
scriplion prise dans le mois de la date du titre avait 
un effet rétroactif et faisait subsister l'hypothèque 
depuis cette date. Dans un pareil système, il était ra- 
tionnel et juridique que l'inscription ne pût plus se 
prendre avec cfTicacité après la vente volontaire nu 
l'expropriation, parce que c'eût été en réalité consti- 
tuer à priori l'hypothèque , après l'aliénation con- 



aliénation qui ne pouvait 
les 
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primitive anx hypothèques légales? Fallait-il » procédure civile. Elle croit que , si l'hypo- 
•pie l'hypothèque du mineur ou de la femme j thèque légale est dispensée d'inscription 
fut inscrite puur accompagner l'immeuble j tant que la chose reste entre les mains du 
dans les mains du tiers détenteur? j| débiteur originaire, il n'en est pns de mémo 



La cour de cassation s'est prononcée pour 
l'affirmative par arrêt du 12 août 1829; elle. 



pense même qu'il doit en être ainsi depuis la j là charge d'une inscription. 



quand l'immeuble passe en mains tierces , 
et qu'alors le droit de suite ne s'exerce qu'à 



publication des art. 8-U et 835 du code de 



réelles dont il était affecté. Or, le titre seul ne con- 
stituait pas la charge réelle ; il fallait l'inscription 
concomitante. Aussi l'urt. 105 portait-il qu'en toute 
expropriation volontaire, celui au profit duquel elle 
était consentie , ne pouvait devenir propriétaire in- 
coniniuloble des biens immeubles qui en étaient l'ob- 
jet , que sous les deux conditions suivantes: 1° de no- 
tifier et dépoter expédition de son contrat . dans le 
mois de ta date, au bureau des liv pnlhcqucs de la si- 
tuation (<-clo équivalait à la trausciiplion requise 
plus tard) ; 2" de payer et acquitter, dans le cours du 
mois suivant , toutes les créances hypothécaires du 
fait de son auteur, tTiSf cm date Aimaucta, ou de 
déposer leur montant à la caisse du receveur de dis- 
trict, en présence du conservateur , et en outre de 
faire l'avance des frais de radiation des inscriptions, 
sauf son recours. 

Ace régime succéda la loi du 11 brumaire au 7, qui 
l'abrogea expressément par son 

L'art. 3 de celte loi poitait: L'hypothèque existe , 
■sis a la ca«act os l'ikscbimios , 1 D pour une créance 
consentie par acte notarié (c'était un hommage forcé 
ù l'ancienne jurisprudence française qui reconnaissait 
la force de conférer hypothèque à tout aeU- public , 
et dont on était encore trop voisin a cette époque 
pour y dérober brusquement , mais toutefois modi- 
fiée par l'introduction de la publicité de l'inscrip- 
tion). 2„ Pour celle résultant d'une condamnation ju- 
diciaire. 3" Pour celle résultant d'un acte privé dont 
la signature osait été reconnue par jugement. 4" Pour 
celles auxquelles la loi donne le droit d'hypothèque. 
(Ces dernières sont ce que nous nommons aujourd'hui, 
d'après le code, hypothèques légale*.) 

11 est remarquable que ces quatre sortes d'hypo- 
thèques ne subsistaient comme droits réels qu'a l'aide 
de l'inscription concomitante, ainsi que la loi de 
messidor l'avait exigé pour tontes, avec ce surcroît 
de rigueur, que let inscriptions n'avaient plus d'effi t 
rétroactif à la date du titre; mais qu'elles n'acqué- 
raient l'hypothèque qu'à la date de l'inscription ; et 
il en était de même pour l'hypothèque légale de la 
femme. mariée, c'est la disposition formelle de l'art. 4. 
C'était pousser la rigueur de la publicité jusqu'à ses 
conséquences les plus exagérées. 

Ainsi donc la lui de brumaire reproduisait en sub- 
stance le principe fondamental de la loi de messidor, 
qne l'hypothèque ne gissait que dans l'inscription, 
en un mot que le droit réel n'existait que par le fait 
externe de la publicité. 

L'art. 26 introduisit la nécessité de la transcription 
du titre, avant de pouvoir être opposé aux tiers qui 
auraient contracté depuis avec le vendeur , au sujet 
du même immeuble. P'où résultait que l'acquéieur 
n'avait pas le droit réel dons la chose , en vertu du 
contrat seul, mais qu'il fallait l'accomplissement de 
cette œuvre de loi qui s'appelait transcription. C'était 
celle-ci qui, d'après l'art. 28 , transmettait à l'acqué- 



Je crois que cette opinion est erronée. 



reur les droits que le vendeur avait à la propriété do 
l'immeuble, sous l'affectation des seules dettes et 
hypothèques dont il était grevé alors. De l'ensemble 
du système résultait donc nécestairemont que lee 
seules hypothèques qui pouvaient affecter l'immeuble 
après la transcription , étaient des hypothèque» in- 
scrites auparavant , puisque sans inscription , il n'y 
avait aucune hypothèque , aucun droit de suite sur 
l'immeuble. Il n'eût donc pas été juste de dire que la 
transcription purgeait les hypothèques non inscrites, 
careequi n'existe pas n'est pas à purger. La transcrip- 
tion opérée rendait impossible toute inscription subsé- 
quente, par lu raison qui défendait de créer des charges 
ou des hypothèques nouvelles du chef du vendeur, à 
charge de l'immeuble dont il était dessaisi et dont la 
propriété était pleinement transférée , du moment de 
la transcription , sur l'acquéreur, dans l'étal où elle 
se trouvait alors. 

Survint, après la loi de brumaire, le régime actuel 
du code civil. On avait eu le temps d'apprécier à ta 
juste valeur ce principe salutaire de publicité qui 
avait été porte i dos conséquences outrées, saniqu'il j 
eût toujours utilité actuelle bien entendue , commo 
il arrive dans l'origine de toutes les innovations fon- 
damentales , où l'autorité de la raison doit céder de- 
vant les exigences de l'inviolabilité d'un principe 
proclamé vital dans le sens le plus absolu et le plus 
indéfini. 

Le légime hypothécaire nouveau, tout en respec- 
tant le principe de la publicité, là où elle était utile 
seulement, fut assis sur des bases lout-a-fait diffé- 
rentes. 

On ne statua plus que l'hypothèque en général , 
comme droit réel , n'existât qu en vertu de l'inscrip- 
tion. On distingua trois espèces d'hypothèques, léga- 
les, conventionnelles et judiciaires. Les deux premiè- 
res s'acquièrent, comme droits réels, c'est-à-dire 
comme charges affectant ipso facto, par la seule dis- 
position de la loi ou par le contrai de constitution 
qui la stipule. L'inscription de l'hypothèque conven- 
tionnelle n'est plus requise pour l'acquisition du 
droit , elle n'est exigée que pour établir l'ordre et le 
rang de priorité entre les créanciers ayant hypothè- 
que sur le même immeuble , art. 2134. Le stéllionat 
tel qu'il est défini par l'art. 21)59, suppose nécessai- 
rement aussi que l'hypothèque existe , comme droit, 
indépendamment de l'inscription ; car il n'y aurait 
pas moyen de celer ce qui terait public et notoire 
pour tous par l'inscription, si ce n'était que celle-ci, 
qui fit naître l'hypothèque; il y aurait moins fraudo 
que négigence imputable, dans le fait, de présenter 
comme libres des biens hypothèques. Aussi la défini- 
tion du stéllionat donnée par le code pouvait-elle 
tres-bien convenir à l'ancienne jurisprudence fran- 
çaise , quand les hypothèques étaient tacites ; mais il 
eût été impossible de l'appliquer sous l'empire des lois 
de messidor et de brumaire , où il n'y avait pas d'h j- 
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L'art. 2166, alors même qu'on le pren- 
drait dans sa rigueur originaire, n'a jamais 
été applicable aux hypothèques légales, dis- 
pensées d'inscription. Le principe que l'alié- 
nation purgeait toutes les hypothèques non 
inscrites, proclamé par l'art. 2166, ne s'é- 



inscription , ce qui était un obstacle 
o ce qu'on la celât frauduleusement. 

La transcription ne fut plus exigée pour parfaire 
1c contrat de «ente, et la propriété fut transférée par 
le seul effet de la convention. Ce droit réel de doma- 
nialilédans la chose s'obtenant désormais sans œuvre 
de loi , il y aurait eu inconséquence d'y subordonner 
un droit réel bien moins étendu , tel que l'hypothè- 
que, qui n'est qu'une modification du domaioe ab- 
solu. 

Enfin , et ceci est un argument irrésistible, parce 
qu'il est teituel, l'art. 2180 introduisit)* prescription 
par dix et vingt ans comme moyen d'extinction de 
l'hypothèque an profit du tiers détenteur , avec dé- 
claration formelle que l'inscription n'en interrompt 
pas le cours, qui date de la transcription du titre. De 
là résulte que ce n'est pas contre l'inscription qu'o- 
père cette prescription, mais contre le droit réel déri- 
vant du titre d'hypothèque. Donc le droit réel d'hy- 
pothéqué existe par lui-même, sans inscription ; car 
a'il n'existait pas, il serait inutile d'introduire la pres- 
cription comme moyen de l'éteindre, et plus inutile 
encore de statuer, comme le fait la loi, que l'inscrip- 
tion est incapable d'arrêter le cours de cette pres- 
cription. Si le droit d'hypothèque ne pouvait pas 
subsister sans être inscrit , il serait contradictoire et 
absurde d'énoncer que l'inscription n'empêche pas de 
le prescrire. D'un autre côté, ai l'hypothèque con- 
tractée antérieurement à l'aliénation , a la vertu de 
durer dix ans après la transcription du titra du tiers 
détenteur, il faut bien que le législateur ait voulu ac- 
corder de l'inscrire, chaque fois que dans ce laps de 
temps la publicité de l'inscription peut être requise 
pour l'exercice utile du droit d'hypothèque , & moins 
d'avouer que la loi n'aurait maintenu qu'un droit inerte 
à qui il devenait dès lors très-superflu de s'occuper 
d'été r son efficacité par une prescription. Cet argu- 
ment est insurmontable. 

De l'époque du code civil , l'inscription n'est donc 
plus devenue qu'an accessoire de l'hypothèque légale 
et de l'hypothèque conventionnelle, et n'a plus été un 
des étémens constitutifs du droit, comme elle l'était 
sous l'empire des lois de messidor et de brumaire, ac- 
cessoire qui, par sa pubticité, n'est plus que déclaratif 
du droit préexistant. 

Cette étude comparative des differens systèmes 
qui se sont succédés, conduit a la certitude d'une an- 
tre remarque bien notable, savoir que sons la loi de 
brumaire la péremption de l'inscription éteignait le 
droit d'hypothèque, si elle n'avait été renouvelée avant 
l'expiration des dix ans; tandis que sous le code cette 
même péremption ne fait perdre que le rang du créan- 
cier inscrit, sans éteindre l'hypothèque, qui peut être 
réinscrite à nouveau , tant que le droit subsiste. Car 
autre chose est le renouvellement en temps utile, qui 
maintient le rang acquis dès l'origine par la première 
inseription, autre chose est la rt prise d'inscription à 
noro, après la péremption de l'inscription précédente; 
si le législateur du code avait voulu, comme la loi de 



tendait qu'aux hypothèques conventionnelles 
et judiciaires, constituées par les art. 2123, 
212" et 2128 du code civil. C'est ce dont on 
peut se convaincre par la simple lecture de 
l'art. 83-4 du code de procédure civile. C'est 
aussi ce que prouve bien évidemment l'art. 



brumaire, que le défaut de renouvellement, avant 
l'expiration des dix ans, fût désormais une cause d'ex- 
tinction de l'hypothèque, il n'eût pas oublié de l'énu- 
mérer dans l'art. 2180. Car la disposition de cet article 
est limitative aux quatre seules causes d'extinction 
qu'elle indique. 

Maintenant, de quoi se prévaut-on pour soutenir 
l'opinion contraire que partage M. Troplong , sans 
examen approfondi? 

1° Du texte de l'art. 2166, portant * a Les créanciers 
ayant privilège ou hypothèque inscrit* sur un im- 
meuble, le suivent en quelque* mains qu'il passe, 
pour être colloques et payés suivant l'ordre de leurs 
créances et inscriptions, a 

Donc, dit-on, il n'y a pas de droit de suite sans in- 
scription. La conséquence est fausse: parce que ce 
n'est pas le droit de suite absolu que dénie l'article, 
mais le droit de suite à l'effet d'être payé et colloque 
luiront ordre fie rang; or nous sommes d'accord quo 
le rang ne s'obtient que par l'inscription, done il faut 
inscription pour la fin que se propose la disposition 
de cet article. 

La loi de brumaire vient confirmer notre interpré- 
tation ; car son art. 14 dont l'art. 2166 est une imi- 
tation modifiée d'après les principes du système nou- 
veau du code, ne disait pas hypothèque' inscrit*. Il 
portail s» ter mi nia : a Les créanciers ayant privilège 
ou hypothèque sur un immeuble, peuvent le suivre 
en quelques mains qu'il se trouve, pour être payés 
et colloques sur le prix, dans l'ordre suivant : 1*, 2*, 
3°, 4*, les créanciers hypothécaires, suivant la prio- 
rité de leurs inscriptions, a Pourquoi cette lot ne di- 
sait-elle pas : le* créancier* ayant privilège *t hy- 
pothèque interite , comme le code civil? C'est que 
c'eût été un pléonasme , puisqu'alnrs l'hypothèque 
n'existait que par l'inscription. Ce n'est que lorsqu'au 
n°4, l'article fixe le rang de priorité entre les divers 
créanciers hypothécaires, qu'il fait mention des in- 
scriptiona qui assignaient aussi le rang. 

Sa* On se prévaut avec une assurance étonnante des 
modifications apportées au code civil pat les art. 834 
et 835 du code de procédure , pour sontenir qne les 
hypothèques non inscrites dans la quinsaine do la 
transcription sont purgées et éteintes. Et c'est parce 
que les discours de la tribune législative et du tribu- 
nal , a l'occasion de la présentation de ces articlea , 
semblent, à travers des ambiguïtés évidemment pré' 
méditées par l'orateur, insinuer quelque chose de 
pareil, stratagème de tribune employé peut-être pour 
vaincre beaucoup de répugnance* contre les textes 
présentés, qu'on ne lit plus et qu'on ne vent plus 
comprendre l'esprit et la lettre tont contraires des 
textes mêmes de la loi adoptée. Or il n'est évidemment 
question dans ce* articles quo du maintien ou de la 
perte du droit de surenchère, et nullement du droit 
d'hypothèque et de privilège comme droit de suite. 

Prétendrait-on induire desdiscours de Derlieretde 
Tarrible, à l'occasion de la discussion législative de 
ces articles , nne interprétation législative des dispo- 

t. u. — 18 



138 



PRIVILEGES ET HYPOTHÈQUES. — CHAP. VI. — ART. 2166. 



2193 du code civil, qui déclare en toutes 
lettres que l'acquéreur reçoit les immeubles 
avec la charge des hypothèques légales non 
inscrites (infrà, n° 986), et qu'il est admis à 
1rs purger. L'art. 216*7 vient confirmer cette 
vérité. U dit que si le tiersdétcnteur ne purge 
pas, il demeure , par le seul effet des inscrip- 
tions, obligé, comme tiers détenteur, à toute 
la dette hypothécaire. Mais , en combinant 
cet article avec l'art. 2193, on aperçoit qu'il 
n'est pas fait pour les hypothèques légales, 
lesquelles, sans inscription, obligent le tiers 
détenteur. Or, comme l'art. 2167 se réfère 
à l'art. 2166, dont il est un corollaire, on 
doit en conclure que l'art. 2 166 ne concerne 
pas plus que lui les hypothèques légales af- 
franchies d'inscription. 

C'est au reste ce qu'avait très-bien aperçu 
le tribunal. Il avait proposé, pour plus de ré- 
gularité (ce sont ses mots) [i] , de rédiger 
ainsi Tart. 2166 : « Les créanciers, ayant 
» privilège ou hypothèque légale ou inscrite , 



■liions antérieures du code civil? co serait insoute- 
nable. Cet discours restent tans crédit aucun dans 
cette occasion , devant le rapport de Grenier sur le 
code civil au sujet de l'art, 'il 66, qui était le seul et 
le véritable organe du législateur d'alors. Or Grenier 
s'est abstenu dans ce rapport d'insinuer une pareille 
idée sar le sens de l'art. 2166. Voici comme il s'expri- 
mait : «Ou l'acquéreur veut laisser les héritages em- 
preints des hypothèques qui ont été établies , ou il 
veut purger ces hypothèques, c'est-à-dire les déta- 
cher de l'immeuble, et les convertir en actions sur 
le prix. Au premier cas, le droit de suite des créan- 
ciers sur l'immeuble qui est affecté à leur créance 
reste dans toute sa force. Au second cas , l'acquéreur 
doit d abord commencer par la transcription de l'acte 
translatif de la propriété. 

Mais, continue-t-il, celte transcription n'est plus 
nécessaire aujourd'hui pour la transmission des droits 
du vendeur à l'acquéreur respectivement à des tiers, 
ainsi que l'avait voulu l'art. 26 de la loi du 1 1 bru- 
maire an 7. Elle n'ajoute rien à la force du contrat, 
dont la validité et les effets sont subordoonésaux lois 
générales relatives aux conventions et à la vente ; en 
sorte quelle n'est plue nécetiaire pour arrêter le 
cours des inscription» qui auparavant pouvaient 
toujours être faites sur t immeuble rendu , même 
aprii la vente. ■ 

C'est le sens de ces dernières expressions qu'il s'agit 
de bien comprendre. 

OrTarrible, dans son rapport au tribunat, prouve 
qu'il l'a mal compris. 

Quand Grenier parle des inscriptions qui aupa- 
ravant pouvaient toujours être faites sur l'immeuble 
vendu, même après la vente tant qu'elle n'était pas 
transcrite, c'est au régime de la loi de brumaire qu'il 
fait allusion. Nous avons vn que sous cette loi comme 
sous celle de messidor, l'inscription seule faisait naî- 
tre le droit réel à charge de l'immeuble, et que l'hy- 
pothèque ne pouvait pas être acquise avant l'inscrip- 
tion. Les inscriptions d'auparavant, dont parle Gre- 



» suivent , etc. » On ignore pourquoi cette 
rectification n'est pas passée dans le texte 
définitif. Il est probable que c'est par l'effet 
d'un oubli. Je suis d'autant plus porté à 
croire qu'elle rentrait dans les idées du con- 
seil d'état, que Trcilhard, en rendant compte 
des observations du tribunat [2] , ne l'énu- 
mère pas permi celles qui tendaient à ap- 
porter des modifications dignes de remarque 
au projet présenté. 

Tout ceci me paraît incontestable tant que 
le droit de suite de la femme ou du mineur 
reste inactif, cl qu'il attend le paiement spon- 
tané de In part du tiers détenteur. 

778 quat. Mais en est-il de même quand 
la femme ou le mineur veulent prendre l'ini- 
tiative, et agir en délaissement contreletiers 
détenteur, conformément à l'art. 2169 du 
code civil ? 

Je pense que la thèse change , et que la 
solution doit être différente. Ce n'est pas en 
effet imposer à la femme ou au mineur une 



nier , sont donc les droits réels mêmes d'hypothè- 
que, qu'on pouvait toujours acquérir a charge de 
l'immeuble \endu sous la loi de brumaire , tant que 
la vente n'était pa* transcrite. C'est donc comme s'il 
eût dit que, sous le code, où la transcription du titre 
n'est plus nécessaire pour transférer la propriété , lo 
vendeur ne peut plus constituer ni consentir valable- 
ment des hypothèques nouvelles après le contrat de 
vente. On voit donc que cette partie du discours de 
Grenier ne peut pas avoir le sens que lui assigne Tar- 
rible.et qu'il n'y a pas moyen d'en rien induire sous 
le code, quant à la prohibition d'inscription, après 
la vente, d'une hypothèque établie antérieurement 
par le vendeur, tant que le titre du tiers acquéreur 
n'est pas transcrit , l'incription ne faisant plus naître 
le droit d'hypothèque, et n'étant plus qu'une formn- 
lité déclarative du droit préexistant dans le titre con- 
stitutif, s'il s'agit d'une hypothèque conventionnelle, 
ou dans la volonté de la loi si lo quati-contrat auquel 
elle attache l'hypothèque légale, était produit avant 
l'aliénation. 

Il reste donc constant que les articles 834 et 835 
du code de procédure n'ont en rien dérogé au code 
civil en ce qui concerne le droit de suite que confère 
l'hypothèque comme droitréel, et qu'aussi longtemps 
que le tiers acquéreur n'a pas transcrit, le droit réel 
existe comme droit de suite, et qu'il doit pouvoir se 
manifester par son signe extérieur légal, qui est l'in- 
scription. Sans quoi ce serait un droit inerte , et ce 
serait aecuser la loi d'absurdité que de lui supposer 
l'intention d'en prescrire la purge pur des formalisée 
spéciales. 

La seule innovation qn'ait porté l'art. 834 du code 
de procédure, au droit du code civil, sous le point de 
vue de la faculté de s'inscrire cucoreaprès l'aliénation, 
c'est de l'étendre a quinte jours après la transcription , 
au lieu qu'auparavant elle était limitée au jour de 
la transcription même. {Noie de l'vditeur belge.) 

|IJ Locré, t. 8, p. 228. 

\2] Locré, t. 8, p. r~ 
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obligation trop onéreuse que de leur deman- 
der de prendre inscription. Le tiers déten- 
teur, a un très-grand intérêt à l'exiger ; et, 
quoique cette obligation du créancier ayant 
hypothèque légale ne ressorte d'aucune dis- 
position expresse de la loi, elle me parait ré- 
sulter implicitement de la combinaison des 
chap. 8 et 9 aveclcchap. 0, que nous ana- 
lysons. 

Il est de droit commun que le tiers déten- 
teur puisse arrêter les poursuites en purgeant. 
Or, si la femme ou le mineur ne prenaient 
pas inscription, le nouveau propriétaire se 
trouverait dans le plus grand embarras pour 
s'exempter par le purgernent des poursuites 
hypothécaires. Car le chapitre 0 , qui donne 
le moyen de purger les hypothèques légales 
non inscrites, ne se lie pas au cas où des 
poursuites sont intentées ; il suppose que ces 
hypothèques sont en repos. Que devrait donc 
faire le tiers détenteur sommé de délaisser? 
Dans quel délai exposerait-il son contrat, 
puisque l'art. 2195 n'en prescrit aucun ? 
Quelles offres ferait-il, puisque le chap. 9 
ne lui en ordonne aucun? Faudrait-il qu'il 
renonçât à la faculté si favorable de purger? 

Au contraire, quand la femme ou le mi- 
neur ont pris inscription, le tiers détenteur 
sait quelle marche il doit suivre. La procé- 
dure tracée par les art. 2181 et suivans lui 
est ouverte : car celle-ci prévoit tous 1rs cas, 
même celui où il y a des poursuites. Il me 
semble que le législateur a si bien sous-en- 
tendu que nul créancier ne pourrait , sans 
inscription, agir par voie de délaissement, 
que l'art. 2179 renvoie le tiers détenteur 
qui veut purger et arrêter l'effet des somma- 
tions , aux dispositions du chapitre 8, et non 
aux dispositions des chap. 8 et 9. 

Pourquoi l'art. 2179 ne renvoie t-il pas au 
chapitre 9? C'est parce que ce chapitre ne 
donne que les moyens de purger les hypothè- 
ques légales non inscrites, et que le législa- 
teur ne connaît pas d'hypothèques dispen- 
sées d'inscription quanti il s'agit de prendre 
l'initiative des poursuites en délaissement. 

779. Indiquons maintenant les actions qui 
découlent du droit de suite. 

Dans l'ancien droit, l'hypothèque donnait 



naissance à trois actions : 1° l'action 
nelle bypothécaire; 2° l'action hypothécaire 
proprement dite; 8° l'action en interruption. 

L'action personnelle hypothécaire avait 
lieu contre le tiers détenteur qui, étant tenu 
personnellement de la dette, détenait en 
même temps la chose hypothéquée. Tels sont 
l'héritier du débiteur, la femme détentrice 
des héritages delà communauté, etc. [i]. 

Par cette action , on concluait directe- 
ment au paiement de la créance pour le to- 
tal, et l'héritier était condamné personnel- 
lement pour la part dont il était hériter , et 
hypothécairement pour le tout, comme bien 
tenant. 

L'héritier était tenu, dans tous les cas, de 
payer la part dont il était tenu personnelle- 
ment; il ne pouvait s'affranchir de cette obli- 
gation par le délaissement des héritages hy- 
pothéqués auxquels il avait succédé ; mais 
aussi il pouvait se décharger du surplus de 
| la dette en faisant le délaissement. On voit 
doncqu'd'y avait là mélange de l'action per- 
sonnelle et de l'action hypothécaire [s], La 
raison pour laquelle on exerçait en justioe 
cette action personnelle hypothécaire contre 
les héritiers du défunt , c'est que , d'après 
l'ancienne jurisprudence, on ne pouvait pro- 
céder par la voie executive contre ces mêmes 
héritiers, qu'autant qu'ils s'étaient obligés 
eux-mêmes par acte devant notaires, ou 
que le créancier avait obtenu un jugement 
de condamnation contre eux [s]. 

779 bis. L'action hypothécaire propre- 
ment dite avait lieu contre le tiers détenteur 
qui n'était pas personnellement tenu de la 
dette. Par cette action , on concluait à ce 
que la chose fût déclarée hypothéquée à la 
créance , et à ce qu'en conséquence le pos- 
sesseur fût condamné à la délaisser pour être 
vendue en justice, si mieux il n'aimait 
payer la detto à laquelle elle était hypothé- 
quée. 

Le détenteur , actionné par le créancier , 
mettait en cause son vendeur, afin de s'as- 
surer une garantie , et de ne pas voir ce 
dernier critiquer le délaissement comme fait 
sans sou concours et avec précipitation. S'il 
y avait plusieurs ventes successives, cela 



[I] Loyseau, liv. 3, ch. 2, n 0 4. Pothier, Orl., t. 20, 
n» 52. 

[2] Fachin, Controv., lib. 12, cap. 2, explique 
ainsi ce cumul : • Parl'action personnelle, on conclut 

• contre l'héritier, comme oblige personnellement 

• pour m part et portion comme représentant le dé- 



* funt; par l'action bypothécaire, oa ne le considère 
m plus comme héritier , mais comme détenteur. Co 
■ sont deux actions cumulées in todem libella. • 

[3] Pothier, Orléans,!. 20, «n« 95, et t. 21, n» 16 
/n/rvl, 797. 
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donnait lieu à des mises en cause de garans( donne seulement ouverture à la voie prompte 

mpliquaieut beau- \ et directe de l'exécution [s]. 



et arrière- gara us, qui co 
coup la procédure et faisaient des frais con 
sidérables [tj. 

La raison pour laquelle on était dans la 



780. La troisième action que l'hypothè- 
que faisait naître dans l'ancien droit, c'était 
l'action d'interruption. Le créancier l'inlen- 



nécessité d'intenter cette action, était que tait contre le possesseur de l'héritage, pour 
l'hypothèque, quoique affectant la chose faire déclarer par le jugement qu'il y était 
d'une manière réelle, ne pouvait cependant hypothéqué. Elle était appelée d'interruji- 



pour for- 



donner lieu à la voie exécutoire contre un 
tiers détenteur , à moins que, par l'action 
hypothécaire, on n'eût obtenu un jugement 
contre lui Car, l'hypothèque étant se- 
crète, la déclaration publique de son exis- 
tence était un préalable nécessaire 
cer les tiers 

Il est clair que cette action hypothécaire 
est loui-à-fait inutile sous le code civil, qui a 
rendu l'hypothèque publique. 

L'article 2166 déclare que l'hypothèque 
inscrite suit l'immeuble en quelque mains 
qu'il passe; de plus, l'art. 2179 porte que, 
lorsque le tiers détenteur ne paie pas le total 
de la dette trente jours après la sommation, 
chaque créancier adroit de faire vendre sur 
lui l'immeuble hypothéqué. Il n'est donc pas 
besoin de jugement pour agir par la voie 
exécutoire contre le tiers délenteur; ce ju- 
gement ne serait plus désormais qu'une chose 
inutile et frustratoire. 

C'est ce qu'a jugé la cour de cassation par 
arrêt du 27 avril 1812 [s]; la même chose 
a été aussi décidée par arrêt de la cour de 
Colmar du !•» décembre 1810 [4]. 

Ainsi l'hypothèque inscrite vient, sous le 
code civil.se résoudre en saisie immobilière 
que le créancier a droit d'exercer rectâ viâ 
contre les tiers détenteurs, héritier* ou au- 
tres. On peut donc dire qu'il n'y a plus d'ao- 
i;„ n i, ...... i i' 



lion, parce quelle avait pour objet principal 
d'interrompre le temps pendant lequel le dé- 
tenteur aurait pu prescrire la libération de 
l'hypothèque dont son héritage était chargé, 
en le possédant comme héritage franc. Elle 
différait de l'action hypothécaire en ce 
qu'elle n'avait pas pour but d'arriver au dé- 
laissement de l'héritage, mais seulement 
d'obtenir un acte déclaratif d'hypothèque et 
interruptif de la prescription [7]. 

Celte action appartenait tout entière au 
droit français. En voici l'origine: 

Par la ISovelle 4, Justinien avait ordonné 
qu'on ne pût s'adresser au tiers délenteur 
de la chose hypothéquée qu'après avoir 
préalablement discuté le débiteur principal 
et ses cautions. D'un autre côté [s] , il était 
certain que le tiers détenteur, jouissant avec 
titre et bonne foi, pouvait prescrire l'hypo- 
thèque uontre le créancier par dix ans en- 
tre présens et par vingt ans entre absens. Or, 
il pouvait souvent arriver que, pendant ces 
dix et vingt ans, le débiteur fût solvable; et 
partanV il n'y avait pas lieu à la discussion. 
Mais si , au bout de ce temps, l'obligé deve- 
nait insolvable, et qu'après discussion faite, 
le créancier voulût agir rentre le tiers dé- 
tenteur, ce dernier le repoussait par la près- 
cription. 

Le jurisconsulte Alexandre, frappé de cet 
lion hypothécaire proprement "dite"; car l'ac- Il inconvénient, crut y remédier en soutenant ;<>] 



tion, suivant la définition des Institutes, est 
le droit de poursuivre devant le juge ce qui 
nous est dû : « Actio autem nihil est quàm 
» jus persequendi in judicio quod sibi de- 
» betur [s|. • L'on vient de voir que l'exer- 
cice de l'hypothèque contre les tiers déten- 
teurs n'amène plus devant le juge, qu'elle 



que la prescription ne devait courir contre 
le détenteur qu'après la discussion ; qu'au- 
trement il arriverait que l'action hypothé- 
caire fût éteinte avant d'être née. Il disait 
que, par la Novelle -4 , le tiers détenteur n'était 
tenu que conditionnel lement, c'est-i-diro 
en cas d'insolvabilité du débiteur principal; 



[Ij Loyteao, liv. 5, ch. 14, n° 3. 

[2] Polluer, Orléans, t. 21 , n» 18, et t. 20, n° 29. 

(3j Rép., Tiers détenteur, ad notant., v° Hyp. 

[4] Grenier, pour montrer qu'il n'y plut d'action 
hypothécaire, cite les arta. 2166 et 2169 du code ci- 
vil, et ajoute : c II ne s'agît plus ici daffhirttdtplai- 
• tioirieê, nui» bien dtsecution. • ( t. 2, n« 339 ). Je 
»ui» étonne que Grenier ne voie dans une action por- 
tée devant le juge que des affaires de plaidoiries, et 



que ce toit 11 , à ses yeui, le signe distinctif entre I 
voies d'action et les voies d'eiécution. 

{5] Inst., De actionibu». 

[6i Dalloi, v« Hyp. 

(7j Pothier, Orl., t. 20, no 53. V. mon commentai 
de la PreteripUon, n« 791 et suiv. 

[8J Godefrov, sur la loi 7, C. Deprœtcripl. 30. 

{9} Conseil 08, ad /Suent, lib. 5. C et t aussi l'avis 
Loyseau, liv. 3, ch. 2, n* 11. 
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or il est de principe, ajoutait-il, que la pres- 
cription de la dette conditionnelle ne com- 
mence que du jour de l'accomplissement de 
la condition [i]. 

Mnis cette opinion conduisait à ce résultat, 
que la prescription de l'hypothèque devenait 
en quelque sorte impossible : de manière 
qu'il serait arrivé qu'au bout de 100 ans, 
un acquéreur, laissé en possessi'<n paisible 
de son héritage, se fût trouvé inquiété tout 
à coup pour une vielle rente, et obligé de 
délaisser. 

Aussi l'opinion la plus commune était-elle 
que la prescription courait dès le jour de la 
possession; car il est au pouvoir du créancier 
de discuter le débiteur quand il lui plait [2]. 

Mais cet avis, quoique le plus légal , n'en 
avait pas moins de grands inconvéniens, sur- 
tout en matière de rentes, et dans un sys- 
tème qui n'admettait pas la publicité des hy- 
pothèques. N'y avait-il pas une extrême 
rigueur à vouloir imputer au créancier de 
n'avoir pas deviné les dettes et les affaires 
secrètes de son débiteur? 

C'est pour parer à ces difficultés que l'on 
imagina en France l'action en interruption : 
ou l'intentait contre le tiers détenteur , soit 
que la discussion n'eût pas été faite, soit que 
la dette ne fût pas exigible, et l'on concluait 
contre lui à ce que l'immeuble fût déclare 
affecté et hypothéqué à la dette, ce qui in- 
terrompait la prescription [s]. Par là dispa 



[1] C'était mil raisonner, comme le remarque Le- 
brun , liv. 4 , ch. 1 , n° 76. Car , aimi qu'on le verra 
infrà, le tiers détenteur peut prescrire contre l'hypo- 
thèque pendente condition* ( "° 886). Alexandre in- 
voquait le* loi* Cm m notiisiini, J illutl , C De prœt- 
eript. long. temp. , et Csira scimui , J iltud , C. De 
«ïyrïco/. et censu. 



raissait tout ce qu'on pouvait reprocher de 
vicieux dans ses résultats au système d'A- 
lexandre on à celui de ses adversaires. Le 
créancier pouvait toujours intenter l'action 
d'interruption. Rien ne paralysait en lui 
cette faculté. 

On ne doit pas douter que l'action d'inter- 
ruption , en tant qu'elle a pour but d'em- 
pêcher la prescription au profit du tiers dé- 
tenteur, ne soit encore conservée dans le 
nouveau système hypothécaire. Aujourd'hui 
comme autrefois, il pourrait arriver dans 
beaucoup de cas que l'hypothèque se pres- 
crivitdurantla discussion préalable du débi- 
teur. La créance peut d'ailleurs être condi- 
tionnelleet inexigible. Pendant ce temps, le 
créancier ne peut agir ni contre le débiteur 
par l'action personnelle, ni contre le tiers 
détenteur par la voie hypothécaire. Et ce- 
pendant le possesseur de bonne foi prescrit 
sous la sauvegarde de son titre par le laps 
de 10 et 20 ans, pendant que le créancier 
est ainsi enchaîné!!! L'action en interruption 
ou en déclaration est doue le seul remède 
qui reste à ce créancier pour sauver ses 
droits, et empêcher la prescription de faire 
des progrès. C'est ce qu'ont jugé la cour de 
Col mai- par arrêt du l" r décembre 1810, la 
cour de cassation par arrêt du 27 avril 1812 
M, -et la cour de Grenoble par arrêt du !•* 
juin 1824 (s]. 



[2] Fachin et le* nombreux auteurs qu'il cite. Con- 
troT., 1. 12, c. 83. 

[3] Loyseau, liv. 3, ch. 2, no 11 et suit. 

[4] Dallot, y Hyp. ; Grenier, t. 2, n" 339. 

[5] C'e*t du moins ce qu'on peut inférer du consi- 
dérant final de cet arrêt , qui , du reste, contient des 
principes sujets a contestation. 



ARTICLE 2167. 

Si le tiers détenteur ne remplit pas les formalités qui seront ci-après établies 
pour purger sa propriété , il demeure , par l'effet seul des inscriptions , obligé , 
comme détenteur , à toutes les dettes hypothécaires , et jouit des termes et dé- 
lais accordés au débiteur originaire. 
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783. La pratique a renversé le véritable ordre de ces II 
conclusions. Pourquoi? Inexactitude de Grenier. 784 

784. Le détenteur qui content à payer jouit de» termes 1 
de paiement accordés au débiteur originaire. U 



Quelles tommes doit-il payer? Renvoi. 
bit. Qu'entend-on , à vrai dire , par tiers déten- 
teur? Sens de ce mot dans notre article. 



COMMENTAIRE. 



781. La loi ne commando pas aux acqué-|l 
reurs de purger les immeubles des hypothè- 1 
ques qui les couvrent : elle leur en laisse 
seulement la faculté. Mais si le tiers déten- 1| 
teur ne remplit pas les formalités nécessaires 
pour purger, alors notre article le déclare 
assujetti comme bien-tenant au paiement de 
toutes les dettes hypothécaires, sauf les ter- 
mes et délais accordés au débiteur originaire. 

Cet article, conforme a l'art. 101 de la 
coutume de Paris, répète une erreur que 
Luyseau, Coquille et autres savans auteurs 
français [t] avaient depuis long-temps réfu- 
tée avec force et avantage, et qui a sans 
doute échappé nu législateur dans la préci- 
pitation qui a présidé à la rédaction du titre 
des hypothèques. 

782. Il est faux, en effet, que le tiers 
détenteur soit obligé au paiement de la dette. 
Comment peut-on être obligé, en effet, sans 
contrat ni quasi-contrat, et lorsqu'on n'est 
pas l'héritier du débiteur? Le tiers déten- 
teur, comme bien-tenant, n'est tenu que 
d'une seule chose, de délaisser, c'est là tout 
ce qu'on peut exiger de lui. Car le créancier 

3ui le poursuit ne fait qu'user contre lui 
'un droit purement réel [2]. Or, dans toute 
action réelle, la conclusion est dirigée con- 
tre la chose, et non contre la personne [3]. 
Aussi, tous ceux qui ont écrit en juriscon- 
sultes et non en praticiens, ont-ils dit que le 
créancier a le droit de demander au tiers 
possesseur, non le paiement de la dette, 
mois le délaissement de la chose [«]. Pour 
qu'il pût demander le paiement do la dette, 
il faudrait que le tiers détenteur y fût obligé, 
et il est certain qu'il ne l'est pas. 

A la vérité, le détenteur peut éviter le 
délaissement en payant le montant des créan- 
ces hypothéquées {s]; mais ce n'est là qu'une 
faculté, qu'une exception contrôla demande 
de délaisser. Ce n'est pas même une obliga- 



[1] Loyseau, liv. 3, ch. 4. Dcguerp. Coquille. C.oai. 
de Nivernais, t. 7, art. 3. Lebrun, Succest. , liv. 4 , 
ch. 2, sect. I, n» 33 et 34 



12] L. pignon, C rte pignorib. 
31 



— . r j -, — — r 3 — - 

Loyseau, de l'Action mille, ch. 1, n" 4. 



tion alternative. Il est faoile de s'en convain- 
cre en se rapportant aux principes qui ré- 
gissent les obligations alternatives. Ainsi , 
par exemple, personne ne soutiendra que , 
si le détenteur vient à se trouver, par un fait 
de force majeure, dans l'impossibilité dede- 
lai.Hser l'immeuble anéanti par une inonda- 
tion, il doit payer les sommes garanties sur 
cet immeuble; et c'est cependant ce qu'il 
faudrait dire s'il y avait de sa part obligation 
alternative [6]. Concluons donc que le paie- 
ment des charges hypothécaires est une pure 
faculté pour le tiers détenteur. C'est a tort 
que notre article le qualifie d'obligé au paie- 
ment. U devait direque le possesseur qui ne 
purge pas est tenu de délaisser, *» mieux il 
n'aime payer. On y eût alors reconnu le lan- 
gage précis et exact que doit toujours tenir 
le législateur. 

783. Mais comme la pratique a été con- 
duite en France par des hommes qui, dit 
Loyseau [7], ignoraient le droit et ne savaient 
la source de Faction hypothécaire, il est ar- 
rivé qu'on a renversé l'ordre naturel des 
choses, qu'on a demandé au tiers détenteur 
le paiement, si mieux il n'aime délaisser, 
qu'ainsi on a converti en obligation ce qui 
n'était qu'une pure faculté , et mis comme 
faculté ce qui était une véritable obligation; 
l'habitude a ensuite propagé cette erreur r 
elle est passée duns plusieurs coutumes, et 
de là dans le code civil. 

Loyseau prétend que cette mauvaise pra- 
tique fut empruntée en France d'un passage 
du droit canon où une femme, plaidant con- 
tre un tiers détenteur de sa dot, conclut 
ainsi : ■ jEstimationem dotis sibi restilui , 
n aut in possessionem induci » , ctoù le pape 
Innocent 111 donne la formule du jugement 
en ces termes : « Prœdictum reum eidem 
» mulieri ad restitutionem eatenùs condem- 
» nés, quatcnùs de bonis mariti noscilur 



4] Loyseau, liv. 3, ch. 4. Pothier , Orl., t. 28, n» 45. 
5 L. 12, J 1 , Quib modis ptgnv. , etc. Pothier , 
Pand.,t. ],p. 562, n° 33. 
|6] Art. 1193 du code civil. 
[7 l.iv. 3, ch. 4, n» 7. 
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» possidero [i], » On sait qu'à une époque 
où la juridiction ecclésiastique avait entre- 
pris tous les procèsen France, on accueillait 
presque sans examen les décisions du droit 
canon, d'autant qu'une ingnorance générale 



prenient parler, par tiers délenteur? quel est 
celui contre qui on pourra exercer ce qui 
reste dans le droit actuel de l'action hypo- 
thécaire, et qu'il faudra sommer de délais- 
ser ou de payer ? 



régnait dans les esprits. Ce fut alors que les i Détenteur, suivant l'étymologie du mot , 
praticiens de cour d'église introduisirent une veut dire, dans son acception la plus large , 
foule de chicanes, de longueurs ou de pro- | celui qui tient la chose en sa garde, ou pos- 
cédures vicieuses qui souillèrent la pureté session, ou propriété, à quelque titre que ce 
du droit [2] , Au surplus, l'erreur que je si- , soit. Tels sont les gardiens judiciaires , les 

....ni. J'_ A. 1 .. .1 . .. f „_ . : . r : i ; i_ 



gnale d'après le docte Loyseau, ne tient pas 
seulement à la théorie; elle peut avoir des 
inconvéniens graves dans la pratique, et 
occasionner une fâcheuse confusion. Grenier 
lui-même, si versé dans cette matière, s'y 
est trompé, et l'on s'étonne de lire, à la 
page 109 du tome 2 de son ouvrage, le pas- 
sage suivant : « La faculté de délaisser est 
» un adoucissement que la loi apporte à la 
• peine qu'elle prononce contre l'acquéreur , 
» en l'assujettissant à payer toutes les créan- 
» ces inscrites , à quelques sommes qu'elles 
« se portent, lorsqu'il a négligé les formali- 
» tés qui lui sont prescrites (pour purger). » 
Mais vraiment non ! l'acquéreur n'encourt 
pas la peine de payer! bien moins encore le 
délaissement est-il un adoucissement à cette 
prétendue peine !! le délaissement seuî est 
m obligatione. Le paiement n'est qu't'n fa- 
cultate, comme le dit très-bien Del vin- 
court [3]. 

C'est par suite de la rédaction abusive de 
cet article du code civil, qu'on a vu soutenir 
dans les tribunaux que le tiers détenteur est 
obligé personnellement à l'acquittement des 
charges hypothécaires. Mais cette lourde er- 
reur a été proscrite par la cour de cassation, 
par arrêt du 27 avril 1812 [4]; il est clair 
que ce n'est qu'à cause de la possession des 
biens que le tiers détenteur peut être in- 
quiété. En abandonnant ces biens, il se dé- 
gage de toute recherche , nec tenetur ad id 
(fuod est in facultate. 

784. Lorsque le tiers détenteur consent à 
payer, il jouit des termes et délais accordés 
au débiteur originaire. 

Je parlerai sous l'article suivant de ce que 



fermiers, locataires, ceux qur ont la posses- 
sion annale do bonne ou de mauvaise foi , 
les propriétaires par succession ou acquisi- 
tion à titre onéreux ou gratuit , comme ac- 
quéreurs, échangistes , donataires, légatai- 
res, etc. 

Mais , dans notre article , le mot tiers dé- 
tenteur n'a pas une signification si étendue. 
11 ne concerne pas ceux qui ne détiennent 
que merâ custodiâ , et qui possèdent pour 
autrui , tels que les colons , fermiers , loca- 
taires; c'est pour cela qu'il a été jugé , par 
arrêt de la cour de cassation du 21 juin 1 800, 
qu'on ne peut faire la sommation de délais- 
ser ou de payer a celui qui ne possède qu'à 
titre d'antichrèse [S], 

En recourant à ce que nous avons dit ci- 
dessus n"* 776 et suivans , on verra facile- 
ment quels sont ceux qui, détenant la chose 
hypothéquée ou même un de ses déraembre- 
raens, sont sujets ou non aux poursuites des 
créanciers ayant inscription sur elle. 

J'ajoute que le tiers détenteur dont parle 
ici la loi est celui-là seul qui est propriétaire 
de la chose sur laquelle est assise l'hypothè- 
que , et qui peut l'aliéner ; car la fin de la 
poursuite hypothécaire étant d'obtenir le 
délaissement de la chose, comme ce délais- 
sement ne peut être fait què par celui qui 
peut aliéner (art. 2172), il s'ensuit qu'on ne 
peut sommer de délaisser oû do payer que 
celui qui a sur la chose un droit assez étroit 
pour la pouvoir aliéner. 

Ainsi, celui qui a hypothèque sur la nue 
propriété ne devra pas adresser sa somma- 
lion au tiers détenteur qui n'a que l'usu- 
fruit. Celte sommation tend en effet au dé- 



doit payer le tiers détenteur, et je donnerai j laissement du fonds. Or , l'usufruitier peut 



quelques détails plus amplessur le délaisse- 
ment par hyhothèque, et ses différences avec 
le déguerpisseraent. 

784 bis. Mais que doit-on entendre, à pro- 



bien aliéner son usufruit , mais il ne peut 
aliéner la nue propriété. La sommation s'a- 
dresserait donc à quelqu'un qui ne pourrait 
pas y répondre. 



[1] Décret. Greg., de pùfttorib., C. 5, p. 420. 
[2) Loywau, li*. 3, ch. 4, n* 8. 
|3j T. 3, p. 377, note 7. 



|4] Dillo», v«Hyp.,Rrp.,Tiç 
[5] Dalloi , T» Hyp. , d» 3. 



«détenteur, adnotam. 
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II en serait autrement si l'hypothèque ne 
portait que sur l'usufruit. Alors, le tiers dé- 
tenteur usufruitier pourrait être sommé de 
délaisser ou de payer. On devrait dire la 
même chose si l'hypothèque portait sur le 
fonds et l'usufruit. Le tiers détenteur usu- 
fruitier pourrait être sommé de délaisser 
l'usufruit ou de payer. Dans ce cas , l'usu- 
fruitier détient une portion de ce qui est 
affecté à l'hypothèque [l]. 

lime suffit d'énoncer ces règles; elles 
lèvent toutes les difficultés. 

Du reste, ou nedevrait pas conclure delà, 
que, de ce que le tuteur ne peut aliéner les 



[l] Paris, 23 décembre 1808. Grenier, t. 2,n°320. 
Suprà, no 776. 



biens du mineur, de ce que le curateur à 
I succession est dans la même situation pour 
les biens de la succession, i) ne faut pas, 
avant de faire saisir les biens du mineur ou 
de la succession, fajre la sommation de payer 
ou de délaisser ; car le tuteur et le curateur 
représentent le vrai propriétaire, qui est le 
mineur ou la succession, lesquels doivent 
être mis en demeure de purger s'ils le veu- 
; lent. On conçoit que, si ces administrateurs 
ne peuvent personnellement aliéner , c'est 
dans l'intérêt de ceux qu'ils représentent; 
mais qu'ils peuvent se faire relever de celte 
incapacité en s'environnant des formalités 
prescrites par la loi. Il n'appartient pas au 
créancier poursuivant de préjuger ce qu'ils 
pourront faire dans l'intérêt de l'administra- 
tion qui leur est confiée. 



ARTICLE 2168. 

. Le tiers détenteur est terni , clans le même cas , ou de payer tous les intérêts 
ou capitaux exigibles, à quelque somme qu'ils puissent monter, ou de délaisser 
l'immeuble par hypothèque sans aucune réserve. 

SOMMAIRE. 



735 Définition du délaissement. 

786. Différence avec le déguerpissement. 

787. Quelles personnes peuvent délaisser 
se fait le délaissement. Quels en sont les 
Renvoi. 

788. Que doit payer le tiers détenteur a'ii préfère 
■errer l'immeuble. 

7886m. Lorsque le tiers détenteur paie, il est su- 
brogé de plein droit au* créanciers hypothécai- 
res. Effet de cette subroi 



jgation. 

fer. Comment le tiers détenteur subrogé doit-il 



diviser son action contre! 
biens hypothéqués? 
789. Par la subrogation de plein droit, le tiers déten- 
teur exerce les droits du créancier payé sur tous 
les biens hypothéqués i ce dernier pour la créance 
acquittée. Renvoi. 
789 ois. Par l'eiception cedendarutn actiouum , le 
tiers détenteur peut quelquefois faire réduire la 
que lui demande le créancier poursuivant. 




COMMENTAIRE. 



785. Je ne reviendrai pas sur ce que j'ai 
dit sous l'article précédent de la postposi- 
tion qui le défigure, et qui se trouve écrite 
avec aussi peu d'à propos dans l'art. 2168. 
Je me bornerai à répéter que le législateur se 
fût exprimé d'une manière plus logique, en 
disant que le tiers détenteur est tenu au dé- 
laissement, si mieux il n'aime payer les ca- 
pitaux et intérêts exigibles. Il ne fallait pas 
imiter le mauvaislangngede Loisel, quia fort 



improprement dit : s En fait d'hypothèques , 
» cens ou rente», il faut payer ou quitter [i] » 
Arrêtons-nous donc à cette vérité, que le 
tiers détenteur doit quitter ou payer. Mais 
qu'en terni -on par délaistementl C'est l'aban- 
don de la pos$esswn de l'héritage, fait par le 



[1] L. 3, tit. 7, n«20,/n«i. Cou t. Je fais cetteobserva - 
tion sans vouloir rieo 6 ter au mérite supérieur de ce 
jurisconsulte. 
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tiers détenteur aux créanciers inscrits, pour 
s'exempter de l'expropriation. Je dis que c'est 
un simple abandon de la possession. En effet, 
le tiers détenteur reste toujours propriétaire 
jusqu'à l'adjudication, et il peut reprendre 
l'héritage en payant les dettes pour lesquelles 
il est hypothéqué, et tous les frais [i]. Je 
dis, de plus, que c'est aux créanciers in- 
scrits que se fait le délaissement; car ce sont 
eux seuls qui peuvent l'exiger en vertu de 
leurs hypothèques. Mais remarquons bien 
qu'ils ne peuvent garder l'immeuble [s], et 
. qu'il faut qu'ils le fassent vendre par adju- 
dication, afin de le convertiren argent, et de 
se payer sur le prix dan» l'ordre de leurs 
hypothèques [s]. 

786. Le délaissement ne doit pas être con- 
fondu avec le déguerpisseinent. L'objet du 
déguerpissement était de se dégager de la 
rente ou redevance foncière assise sur le 
fonds. Le délaissement n'a lieu , comme au- 
trefois , que pour les hypothèques. Le dé- 
guerpissement se faisait à celui qui avait été 
autrefois propriétaire de l'immeuble , et ne 
l'avait cédé qu'à la charge do la rente fon- 
cière ; ou remettait les choses dans l'état où 
elles étaient avant le contrat; au contraire, 
le délaissement se fait au simple créancier. 
Celui qui faisait le déguerpissement aban- 
donnait la propriété; celui qui faille délais- 
sement n'abandonne que la possession. Ce 
n'est que par l'adjudication qu'il perd la 
propriété. EnOn , par le déguerpissement, 
le propriétaire rentrait dans sa chose et la 
gardait comme un objet à lui appartenant; 
au contraire , le délaissement ne donne au 
créancier en faveur de qui il est fait, que le 
droit de vendre l'héritage: il lui est défendu 
de le garder [4]. 

787. Nous Terrons, sou» les art. 2172 , 
2173,2174, 2175 et suivant, comment s'o 
père le délaissement, quelles personnes ont 
capacité pour le faire, quelles en sont les 
suites à l'égard du tiers détenteur et en ce 
qui concerne les charges qu'il a imposées 
Bur la propriété , les améliorations ou dété- 
riorations qu'il y a faites , les droits qu'il y 
possédait avant l'aliénation, etc. 



[1] I.oyseau, lit. ], ch. 2, n» 13, et Ht. 6, ch. 7. Po- 
lluer, Orléans, t. 20, o° SI. Art. 2173 du code civil. 
21 Infrà.a» 795. 

3 Loyseau , hc. Mi. 

4 loyseeu ,*liv. I, ch 2. o» 13. Denizart , t* Dé- 
guerpissement. Grenier, t. 2, n° 328. 

15] F«»re, C, lib. 8, t. 6, déf. 40, 41. 



788. Expliquons maintenant ce que doit 
payer le tiers détenteur, s'il préfère conser- 
ver l'immeuble par lui acquis et dont il ne 
purge pas les hypothèques. 

D'après notre article , il doit payer la to- 
talité de la créance en capitaux et intérêts 
oxigibles. Peu importe qu'il ne possède 
qu'une légère fraction de la chose hypothé- 
quée, l'hypothèque est indivisible ; elle con- 
serve toute la créance dans chaque parcelle 
de l'immeuble hypothéqué. Peu importe en- 
core que la sommediiesoitplusconsidérable 
que la valeur de l'objet détenu par le tiers 
oossesseur , le créancier ne peut-être con- 
traint de recev oir son paiement par portions. 
Il faut lui délaisser le total de la chose ou lui 
payer le total de la dette [s]. Quelques au- 
teurs anciens avaient cependant enseigné 
que le tieis possesseur pouvait s'exempter 
de la poursuite hypothécaire en offrant la 
valeur de l'immeuble possédé [e] ! Mais cette 
opinion ne pouvait se soutenir , et n'avait 
qu'un petit nombre de partisans (?]. 

Quand je dis que le tiers détenteur doit 
payer le total de la dette, il est entendu que 
cela comprend les intérêts et dépens, en un 
mot tous les accessoires quelconques qui ont 
rang d'hypothèque sur l'immeuble dès avant 
l'aliénation. 

Sur quoi, on a élevé la question desavoir 
si l'art. 21 M du code civil peut être invo- 
qué par le tiers détenteur comme par les 
créanciers inscrits, et si ce tiers détenteur 
ne doit que les intérêts conservés par l'in- 
scription [s]. 

Persil [•] et Grenier [10] sont d'avis que la 
nécessité de conserver les intérêts par Tin - 
cription n'existe qu'entre créanciers , et 
c'est ce que parait avoir jugé un arrêt de la 
cour de Bruxelles du 4 août 1806 [u]. 

Je pense avec Dalloz[u] que celte opinion 
ne saurait être suivie. Le liera détenteur ne 
doit payer que ce qui est hypothéqué sur 
l'immeuble. Car il ne paie que comme bien- 
tenant, et non comme obligé personnel. Or, 
d'après l'art. 2151 , il n'y a d'intérêts ayant 
hypothèqueque les trois années attachéeado 
droit à l'inscription , on ceux qu'on a con- 



6 Fachin, Cont., lib. 11, c. 11. 

7 Idem. 

8 Suprù, rf 702. 

9 Sur l'art. 2151, s* 11. 
ÎOJT- l,n*101. 

1 1] DaHox, v Hyp. 
12) Uallot, v> Hvp. 
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serves par des inscriptions spéciales. Tout le 
reste rentre dans la innsse chirographaire. 

Si le débiteur avait des termes et délais 
pour payer, le tiers détenteur en profilerait ; 
en effet , comme il s'exécute à la place du 
débiteur, il ne doit pas être de plus mauvaise 
conditions que lui. Il arrive quelquefois que 
l'acquéreur d'un immeuble ne purge pas , 
parce que les créances dont l'hypothèque 
couvre cet immeuble, et qu'il doit acquitter 
entre les mains des créanciers, ne sont paya- 
bles qu'à des époques éloignées. C'est pour 
lui un avantage : il n'est pas obligé de faire 
sur-le-champ des déboursés considérables , 
comme il aurait été forcé de le faire s'il eût 
dû acquitter de suite le prix entre les mains 
du vendeur. C'est aussi un avantage pour le 
vendeur , qui , malgré les hypothèques qui 
pèsent sur ses biens, trouve néanmoins à s'en 
défaire avec émolument à cause du long 
terme des exigibilités. Il fallait donc né- 
cessairement que l'acquéreur participât aux 
mêmes délais que le débiteur, d'autant que 
la nature de l'obligation ne peut changer 
par un fait d'aliénation étranger au créan- 
cier. 

"88 bis. Dans l'ancienne jurisprudence, 
les auteurs conseillaient au tiers détenteur 
qui voulait conserver la possession de l'im- 
meuble, de ne payer qu'autant que lecréan- 
cier antérieur en date lui cédait ses actions, 
privilèges et hypothèques. C'est ce qu'on 
appelait l'exception cendendarum oelionum. 
Cela tenait à ce qu'alors on n'était pas bien 
d'accord sur la question de savoir si la su- 
brogation s'opérait de plein droit en pareil 
cas. Mais le code civil a décidé qu'un sein 



lesquels il aurait son recours après avoir ac- 
quitté le montant des charges hypothécaires, 
afin de faire fixer la somme pour laquelle il 
aurait, s'il payait, le droit de les poursuivre 
hypothécairement [i]. 

788 ter. La raison de ceci est que , lors- 
que le tiers détenteur, qui a payé, agit con- 
tre les autres détenteurs de biens hypothé- 
qués, il ne peut pas les rechercher pour le 
total , mais seulement au prorata de ce qne 
chacun d'eux et lui-même possèdent d'héri- 
tages hypothéqués à In dette. Autrement il 
se ferait un circuit d'actions. 

Par exemple, Caïus a une hypothèque gé- 
nérale sur les fonds A , B , C , D, apparte- 
nant à Senipronius.Ce dernier vend ces biens 
n Primus, Secundus , Tertius et Quartus. 
Caïus poursuit Primus , qui paie. Primus est 
donc subrogé aux droits de Caïus, et peut 
agir par la voie hypothécaire contre Secun 
du» , Jertius et Quartus. Mais sil voulait 
exiger de Secondu$ , par exemple, le total 
de la créance, il arriverait que ce même Se- 
cundus aurait droit d'agir contre lui Primus, 
comme détenteur d'immeubles affectés à la 
créance à laquelle il a été aussi subrogé de 
plein droit. La sommation ne doit donc exi- 
ger que le prorata 

789. Le tiers délenteur, qui paie le créan- 
cier inscrit , est subrogé de plein droit aux 
hypothèques que ce créancier avait pour la 
créance , non-seulement sur l'immeuble li- 
béré, mais encore sur tous autres immeu- 
bles. J'en ni donné les raisons (n» 359). C'est 
à tort que le contraire a été jugé par un arrêt 
de la cour de Bourges du 10 juillet 1829. 

789 bis. Mais si l'exception cendendarum 



blable paiement donnait lien à subrogation Vactionum ne peut plus être un moyen de re 
légale. Le tiers détenteur ne peut donc plus I tarder le paiement, elle peut être quelque- 



se faire un moyen de l'exception cendenda- 
rum actionum pour retarder son paiement 
(art. 2181 du code civil) (suprà, n» 358). 

Par cette subrogation, le tiers détenteur 
peut agir non-seulement contre le débiteur 
principal et ses cautions , mais encore con- 
tre les autres détenteurs de biens soumis à 
l'hypothèque 



fois un moyen pour faire réduire la demande 
du créancier qui, pur son fait, ne peut subro- 
ger le tiers détenteur qui le paie aux privi- 
lèges et hypothèques qu'on avait droit d'at- 
tendre de lui. Je m'explique par un exemple. 

Caïa a une hypothèque générale sur les 
fonds A , B , C , D , appartenant à son mari. 
Celui-ci les vend à Primus , Secundux , Ter- 



La cour royale de Toulouse a même jugé, uttux et Quartus. et Caïa renonce à son hy- 



par arrêt du 19 février 1827, qu'avant d'à 
voir payé au créancier hypothécaire, et d'è- 
tre par conséquent son subrogé, il pouvait 
actionner les autres tiers détenteurs, contre 



[Il Loyicau, li». 2, ch. 8, n» 9. 



puthèque sur Primus , Secuntus et Tertius. 
Elle somme Quartus de délaisser ou de payer 
letotaldesadot,montantàvingt mille francs. 
De deux choses l'une : ou Caïa a déjà re- 



[UjPothier, Orléans, t. 20. n» 42. Grenier , t. 2, 
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nonné à son hypothèque quand Quartus a 
acquis, ou bien cette renonciation n'a eu 
lieu qu'après son acquisition. 

Dans le premier cas , Quartus doit payer 
la totalité des vingt mille francs , s'il veut 
«'exempter du délaissement. Les immeubles 
possédés par Primus , Secuudus et Tertius 
étaient devenus libres au moineutde son ac- 
quisition : il a dû prendre les choses comme 
elles se trouvaient. Hais si cette renonciation 
n'a lieu qu'après l'acquisition de Quartus , 
alors il a le droit de dire à Caïa : Je ne puis 
vous payer le total de la somme qu'autant 
que vous me subrogerez à vos droits contre 
Primus, Secuudus , Tertius. Lorsque j'ai ac- 
quis le fonds D, à vous hypothèque , j'ai 
compté que , si vous me poursuiviez , j'ob- 
tiendrais, en vous payant , le droit de faire 
contribuer à la dette Primus , Secundus et 
Tertius , au moyen d'une subrogation dans 
vos droits. Vous avez rendu cette subroga- 
tion impossible par votre fiait : ce n'est pas 
moi qui dois eu souffrir. Si j'eusse obtenu la 
subrogation, je n'aurais payé que cinq mille 
fr.; car j'aurais forcé Primus , Secundus et 
Tertius à contribuer et à verser entre mes 
mains cinq mille francs chacun; mais votre 
renonciation me prive de la possibilité de 
me faire payer ces quinze mille francs. 11 
me suffit donc de vous payer cinq mille fr., 
• au lieu de vingt mille francs , pour éviter 
le délaissement [i]. 

Ces principes et tf distinctions étaient 



11] Grenier, t. 2, n° 334. Dallot, v° Hyp. 
[2\D» u*uri» y quaost. 89, n™ 680 et suit. 
[3] Liv. 2, ch. 8, n» 10. 



enseignés par nos anciens jurisconsultes. On 
peut consulter Dumoulin [î] et Loyseau [s]. 
La cour de cassation s'y est conformée par 
arrêt du 23 janvier 1815 [4] , en se fondant 
sur les lois 5 D. De centib. et 19 , D. Qui 
potior, et sur l'art. 1149 du code civil. 

789 ter. Il est un autre cas où le créancier 
n'est pas fondé à exiger le total de la créance , 
aussi par suite de l'imposibilité de faire ces- 
sion pleine de ses actions , c'est lorsque le 
créancier possède lui-même des héritages 
qui ont été hypothéqués à sa dette. Alors il 
faut nécessairement qu'il fasse confusion do 
la dette au prorata de ce qu'il possède d'hé- 
ritages qui y sont hypothéqués. La raison 
en est simple. Le tien détenteur, en payant 
le tout, est subrogé aux droits du créancier. 
Mais le créancier ne peut lui céder son hy- 
pothèque sur le fonds qu'il détient, puisque, 
par son fait , il l'a éteinte par la confusion. 
Il a donc nui par là au tiers détenteur. 

• Repellitur exceptione quatenùs nocuit reo, 
» dùm facto suo non potest ei cedere actio- 

• nés quas cedere debebat [s]. » 
Cependant, comme le dit Pothier d'après 

Dumoulin et Loyseau , cette exception ne 
peut avoir lieu que lorsque le créancier a 
acquis les héritages hypothéqués à sa dette 
postérieurement à l'acquisition que le défen- 
deur a faite des autres héritages. Car s'il a 
acquis auparavant , on ne peut pas dire 
qu'en les acquérant il ait privé le défendeur 
d'aucun droit de recours sur ces héritages. 



[4] Dallox, v« Hyp. 

15] Loyseau, liv. 2, eh. 8, o°« 16, 19. Poshier, Or- 
léans, t. 20, n» 43. 



ARTICLE 2 169. 

Faute par le tiers détenteur de satisfaire pleinement à l'une de ces obliga- 
tions , chaque créancier hypothécaire a droit de faire vendre sur lui l'immeuble 
hypothéqué, trente jours après commandement fait au débiteur originaire, et 
sommation faite au tiers détenteur de payer la dette exigible ou de délaisser 
l'héritage. 

SOMMAIRE. 

790. Formalités pour les poursuites en délaissement, il 791. La sommation doit éir« suisie du commande- 
Commandement au débiteur originaire. Son uti- ment dan» l'ordre rationnel, 

lité. Sommation au tiers détenteur. Son utilité. || 
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782. De la personne capable pour recevoir la somma- 
lion. 

793. Du délai pour se pourroir par saisie immobi- 
lière. Mésaccord entre l'art. 2169 et l'art. 2183 
Combien de jours sont compris dans le moi*. 
Condamnation d'une opinion de Grenier. 

793 6m. Erreur de la cour de Itlmes, qui a pensé que 
la sommation dont parle notre article est une 
sommation de purger. 

794 Formes de la sommation. 

795. C'est sar le tiers détenteur que se poursuit l'ex- 
propriation. Il peut opposer le défaut de com- 
mandement au débiteur originaire, et même la 
nullité d'iceloi, si elle procédait d'un défaut de 
qualité dans la personne qui l'a reçu, lait il ne 
pourrait eiciper d'un sic* de forme. 



795 hit. La déchéance de purger profite à tous les 
créanciers. Que doivent-ils faire si le poursui - 
*ant abandonne la poursuite hypothécaire? 

795 1er. La poursuite hypothécaire peut être exerctte 
par tout créancier , quel que soit son rang.l/nsr 
hypothèque n'empichr pat î autre. Kemoi pour 
une question qui se rattache à ce principe. 

795 ouït. C'est par la Tente en expropriation forcée 
que se résout la poursuite hypothécaire. Un 
créancier premier en hypothèque ne pourrait 
pas prendre la chose et la garder, à dired'eiperta, 
nous prétexte que les autres créanciers poste- 
rieur* n'auraient pas de rang utile dans la colln- 
cation , et que la procédure en expropriation 
serait frustratoire. Arrêt du parlement de Paris 
et opinion d'Heurts rejetec. 



COMMENTAIRE. 



790. Les créanciers hypothécaires qui 
veulent exercer leur recours contre les tiers 
détenteurs doivent faire d'abord un comman- 
dement de payer, an débiteur arigtnaire, 
et une sommation nu tiers détenteur de dé- 
laisser l'héritage, ou de payer la dette ori- 
ginaire. On procède contre le tiers déten- 
teur, qui ne satisfait pas à l'une ou à l'outre 
de ces obligations , par la voie de l'expro- 
priation forcée. 

Pourquoi un commandement au débiteur 
orgtnaire? La raison en est que le débiteur 
principal doit être informé des procédures 
rigoureuses auxquelles les créanciers veu- 
lent se livrer, afin qu'il puisse aviser aux 
moyens d'en préserver son acquéreur , en 
payant la somme due (tn/rà, n° 795). Une 
autre raison se tire de l'art. 2217 du code 
civil : car, si le débiteur elle tiers détenteur 
ne paient pas , la poursuite vient se résou- 
dre en expropriation forcée. Or, toute pour- 
suite de ce genre doit être précédée, a peine 
de nullité, d'un commandement de payer, 
fait, à la requête du créancier, à la personne 
du débiteur ou à son domicile, par le mi- 
nistère d'un huissier. 

La même formalité est impérativement or- 
donnée par l'art. 673 du code de procédure 
civile, qui indique les solennités de cet acte 
de procédure. 

D'un autre côté , le tiers détenteur doit 
être mis en demeure de délaisser ou de payer. 
Cette sommation est nécessaire pour faire 
coui ir le délai du purgeinent; car c'est seu- 



il] Pigeau , t. 3. p. 70, ad notant. Infrà, a» 794. 
r«m, 21 mars 1806. 

|2] Sommation avant commandement. Grenier , t. 



H I f meut par l'expiration de ce laps de temps, 
sans purger ni payer, qu'il y a ouverture à 
l'expropriation. Enfin , dans le cas où le 
créancier serait forcé de saisir sur le tiers 
détenteur , cette sommation vaut comman- 
dement à l'égard de ce dernier; elle évite 
par conséquent les frais d'un nouvel acle[t]. 
I Nous devons dire cependant que, pourplus 
;de précaution , il sera bon de dire dans In 
sommation quelle vaut commandement , 
suivant le modèle donné par Pigeau. 

Voilà le but de la sommation exigée par 
notre article; pour être exactement libellée, 
elle devra contenir demande de délaisser, si 
mieux n'aime payer la dette exigible. La 
routine a fait tenir au législateur un lan- 
gage différent. Mais il faut toujours en re- 
venir à ce qu'il y a de plus conforme à la 
liaison des idées. 

791 . Les auteurs ne sont pas d'accord sur 
la queslion de savoir si le commandement 
doit précéder la sommation, on si la stimula- 
tion doit précéder le commandement [2]. 

Je pense , avec Pigeau , que la somma- 
tion au tiers détenteur doit suivre le com- 
mandement, et même faire connaître que ce 
commandement a eu lieu. Cela est nécessaire 
pour que le tiers détenteur sache que son 
vendeur est poursuivi; car peut-être, la 
crainte des poursuites déterminant le débi- 
teur à payer, le droit de suite deviendra 
inutile à exercer. Notre article paraît d'ail- 
leurs avoir entendu que le commandement 
précéderait la sommation; c'est ce qu'indt- 



2, n° 340, et Persil, art 2109, n» 2. Commandement 
avant sommation. Pigeau, t. 3, p. 09. D»l., Uyu.. 
■ -II. » *Tl 
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que la tournure de la phrase. Au surplus, il 
n'y aurait sans doute pas nullité, si la som- 
mation précédait le commandement. Mais 
l'ordre rationnel exigeait que nous fissions 
ces observations [i], 

792. La sommation doit être faite au tiers 
détenteur lui-même, ou , s'il est incapable , 
à ceux qui sont préposés pour le repré- 
senter. 

Siriinmeul.lt avait été vendu à un mari 
agissant au nom de la communauté, ce se- 
rait à lui seul que devrait se faire la somma- 
tion. 

Mais si l'acquisition eût été faite par la 
femme avec l'autorisation de son mari, la 
sommation devrait s'adresser à l'un et à l'au- 
tre 11). 

793. Je dois préciser davantage le délai 
dans lequel il y a lieu de se pourvoir par la 
voie de saisie immobilière. 

Noire article dit que les créanciers pour- 
ront faire vendre l'immeuble sur le tiers dé- 
tenteur trente jours après le commandement 
et la sommation. 

D'un autre côté , l'art. 2 183 dit que le 
tiers détenteur qui veut se garanlir des pour- 
suites doit faire la notification de son titre 
dans le mois au plus tard , à compter de la 
sommation à lui faite de délaisser ou de 
payer. 

Ces deux dispositions ne concordent pas 
facilement l'une avec l'autre. En effet , il y 
a des cas où un mois est plus ou moins que 
trente jours. Faudra-t-il suivre , dans tous 
les eas , le délai dont parle l'art. 2169, ou 



[1] Flou* pensons que le commandement au débi- 
teur direct et la sommation au tiers détenteur peu- 
vent so faire simultanément ou séparément. Dan» ce 
dernier cas, l'ordre rationel exigerait, au contraire, 
que la sommation précédât le commandement, parce 
qu'enfin l'eipropriation n'aura lieu et , par consé- 
quent, le commandement n'aura do suite que pour 
le cas où ni la purge , ni le délaissement . ni le paie- 
ment par le tiers détenteur ne te feront dans les 
trente jours de la sommation. Il est certain que si le 
tiers détenir, i- commençait la purge par la notifica- 
tion prescrite dans l'article 2183 , le trentième jour 
seulement après la sommation , il n'y aurait pas lieu 
i pouvoir donner suite immédiate par la saisie au 
commandement qui aurait également été fait trente 
jours auparavant ou même plus de trente jours. Il 
est donc très-vrai que le commandement à fin de 
saisie est subordonné dans ses effets aux résultats 
possibles de la sommation. Quant à l'opinion de Pi- 
geau qu'invoque notre auteur, il ne dit pas que le 
commandement doive précéder la sommation ; mais 
il pense que la sommation an tiers détenteur doit 
aussi contenir commandement à ce dernier , puisque 1 
c'est sur lui quo doit se faire la veute; ce qui, à notre fl 



bien faudra-l-il faire plier ce délai aux va- 
riations de la longueur du mois? 

Je m'explique. 11 est bien certain que les 
créanciers hypothécaires ne peuvent agirpar 
la voie de l'expropriation contre le tiers dé- 
tenteur qu'autant qu'il est déchu de la fa- 
culté de purger, et qu'il ne délaisse pas ou 
ne paie pas. 

Or, il peut purger, o'est-a-dire offrir de 
payer (art. 2 184) dans le mois à compter de 
la sommation (art. 2183). Le mois peut avoir 
trente-un jours; le trente-unième jour est-il 
dans le délai légal pour purger? 

D'un autre côté, notre nrticle2169 déclare 
que les créanciers hypothécaires ont droit 
de faire vendre la cho*e trente jours après le 
commandement et la sommation, d'où il suit 
que l'on pourrait foire saisir un jour avant 
que la faculté de purger fût épuisée. 

Les auteurs se sont partagés sur les moyens 
de concilier l'art. 2169 avec l'art. 2183. 
Battur [3] veut que le mois soit censé de 
trente jours, et que l'art 2183 s'explique 
par l'art. 2189. Au contraire , Grenier [4) 
soutient que le délai du mois dont parle l'ar- 
ticle 2183 doit varier suivant la longueur 
effectivo des mois, d'après le calendriergré- 
gorien. 

La question desavoir de combien de jours 
e«l composé le mois a fort tourmenté les in- 
terprêtes du droit romain. Balde et Marianus 
Socin la considéraient comme fort difficile. 
Dèce , Alexandre , Alciat , s'en sont sérieu- 
sement occupés , et l'on trouve leurs déci- 

avis , est une erreur que dément la formule même 
donnée par Pigeau. L'art. 673 du code de procédure 
n'exige, en termes généraux, de môme que l'art. "2169, 
qu'un commandement au débiteur , en termes préa- 
lables a la saisie immobilière, et nullement aux tiers 
entre les mains desquels peut se trouver l'immeuble 
a saisir. Nous disons que la formule même donnée par 
Pigeau y estobstative;car le visa requis sur l'original 
du commandement par le maire du domicile du dé- 
biteur, aux termes de ce môme art. 673, il no l'indi- 
que aussi que par le mairo du domicile du débiteur 
direct. Or, si la sommation au tiers détenteur devait 
contenir commandement à trente jours , à ce lier» 
détenteur même, il y aurait, à peine de nullité, même 
obligation de visa par le maire du domicile de ce 
tiers. C'est à quoi Pigeau n'a pas songé et ce que la 
loi n'a d'ailleurs pas exigé. Ce serait la introduire de» 
nullités de forme que la loi n a pas prononcées. 

(Noie dt l éditeur lelge). 

[2] Art. 2208 du code civil. Persil, art. 2169, n» 9. 
Grenier, t. 2, no 341). 

[31 T. 2,n»3ï4. 

4 T. 2, n»34l. 
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sions rapportées et discutées par le docte II a raison , en thèse générale , lorsqu'il dit 



Menochius [i]. 

Ce qui donnait lieu à ces embarras, c'est 
que les lois romaines semblaient contenir des 
contradictions sur la durée légale du mois. 
La loi 18 , D. De edilit. JSÀicto , fixait à 



que le mois doit être pris tel qu'il se ren- 
contre. Nais je crois que, sur le cas parti- 
culier, l'art. 2169 aurait dû lui faire porter 
une limitation à cette règle. Car l'art. 3183 
se réfère nécessairement à l'art. 3169. Le 



deux mois le délai pour intenter l'action red- législateur ne pouvait qu'avoir ce dernier 
hibitoire , et la loi 31, $33, au même titre, article sous les yeux , lorsqu'il traçait les 
expliquait que ce délai devait s'entendre de | dispositions de l'art. 3183. Ne faut-il donc 



soixante jours. 

L'authentique Jubemus, C. Dejudic, fait 
supposer qu'en droit le délai d'un mois se 
compose de trente jours. C'est aussi ce qui 
résulte de la N ovelle 1 1 5 , § $ed et hoc , de la 
loi dernière, C. De jure delib., et de* lois -4 , 
S I, et 29, $ 3, D. De adulteriie. 



pas dire que le mois dont il est question 
dans l'art. 3183 est invariablement fixé, par 
l'art. 3169, à trente jours [s] ? 

Mais il faut remarquer qu'on ne doit pas 
compter, dans le délai de trente jours, celui 
du commandement ou de la sommation. In- 
dépendamment de tout ce que j'ai dit aux 



D'un autre côté, les lois 3, C. De tempor. n" 293 et suivans sur la règle dies termini 
appell., et dernière, § 1 , C. du même titre, flnon computatur in termino , il y a ici une 
fixent la durée des mois à trente et un jours. | raison de plus ; car notre article se sert de 
En troisième lieu, la loi 101, De regulisKcc» expressions : « Le créancier fera vendre 



juris, enseigne que dans les délais composés 
de plusieurs mois, on doit les faire partie de 
trente, partie de trente et un jours. 

Il parait qu'en France on ne suivait pas 
généralement la disposition de ces lois . et 
qu'à moins de textes exprès, on prenait le 
mois tel qu'il se rencontrait [s]. Cependant il 
y avait diversité d'opinions et conflit dans les 
arrêts [s]. L'on voit que l'ordonnance de 
1673 disait que les usances pour le paiement 
des lettres de change devaient être de trente 
jours, encore bien que le mois eût plus ou 
moins de jours. 

D'après la jurisprudence suivie sous le 
code civil , on fixe le mois au nombre de 
jours déterminé parle calendrier grégorien. 
C'est ce qui a été jugé par dilférens arrêts 
de la cour de cassation rapportés par Mer- 
lin [«], Cette jurisprudence trouve un fort 
appui dans les dispositions du code de com- 
merce, qui veut qu'en matière d'usances les 
mois se calculent suivant le calendrier gré- 
gorien. 

Mais la cour de cassation reconnaît elle- 
même qu'il y a des exceptions à cette règle 
de calcul : c est lorsque le législateur en a 
autrement ordonné. Ainsi le code pénal , 



» r immeuble trente jours après ■ , qui sont 
tout-é-fait exclusives du jour à quo. 

Quant au jour ad quem , je pense aussi 
qu'on ne doit pas le comprendre dans le dé- 
lai des trente jours. Cela est foudé sur l'art. 
1033 du code de procédure civile , qui dé- 
cide que le jour de la signification et celui 
de l'échéance ne sont jamais compris dans le 
délai général fixé pour les ajournemens, ci- 
tations, sommations [e]. 

Grenier me semble à tort d'opinion con- 
traire [7]. 

Ainsi, si la sommation est faite le 1 er février 
1837 , le tiers détenteur sera encore à temps 
d'arrêter les poursuites , en faisant la notifi- 
cation le 4 mars. 

Au contraire, dans le système de Grenier, 
qui veut qu'on prenne les mois tels qu'ils se 
rencontrent dans le calendrier grégorien, le 
tiers détenteur serait forclos s'il laissait pas- 
ser le I e ' mars sans notifier. 

Je crois avoir en ma faveur le texte de la 



loi. 



793 bis Au reste, dans ce que j'ai dit, j'ar 
toujours supposé que la sommation dont 
parle l'art. 2169 est la même que celle dont 
il est fait mention dans l'art. 3183 , et que 



art. 40, fixe à trente jours la durée du mois .les trente jours, au bout desquels le créan- 
d'emprisonnement. cier peut faire vendre l'immeuble, constituent 

Ceci posé , il est bien clair que Grenier j un seul et même délai avec le mois spécifie 



11] Dtarbit.judic, lib. 2, cas. 50. 
[2] Julien , Stat. de Provence, t. 1, p. 290. Rép., 
i» Mais. 

[3] Duaod, Prescript., ch. 2, p. 2. 



Rëpcrt., vMois. 

C'e»t auui l'opinion rioDallot, »• Hyp., n» 11. 
Battur, t. 3, n«544. Dsllox, »• Hyp., n° 12. 
Hyp.,1. 2. n«34l. 
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flans l'art. 2183 et accordé au tiers déten- 
teur pour purger. 

Néanmoins la cour de Nîmes paraît avoir 
adopté un système contraire. Je no sais si 
elle y persiste encore. Du moins il est certain 



let 1824. La cour de Rouen a même pensé 
que le visa du maire n'y était pas indispen- 
sable , cette formalité n'étant requise par 
l'art. 678 du code de procédure civile que 
pour le commandement à fin de saisie immo- 



que , par arrêts des -4 juin 1807 et 6 juillet bilière [3]. Nous avons dit en effet ci-dessus , 
1812, elle a décidé que la sommation près- avec Pigeau, que le commandement prescrit 



crite par l'art. 2160 n'est pas la même que 
la sommation prescrite par l'art. 2188 du 
code civile; que celle-ci ne tend qu'à mettre 
l'acquéreur en demeure de purger, et que ce 
n'est que lorsqu'il est déchu de ce droit qu'on 
peut procéder contre lui, conformément à 
l'art. 2160; qu'ainsi la sommation de pur- 
ger doit précéder la sommation de délaisser. 

Il faut dire que cette opinion n'est pas 
soutenable. Comment le législateur aurait-il 
pu songer à faire donner à l'acquéreur une 
sommation de purger, puisque le purgeaient 
«les hypothèques est une chose facultative ? 
D'ailleurs, loin qu'il faille avoir fait pronon- 



par l'art. 673 est inutile quand on procède 
à une saisie immobilière sur le tiers déten- 
teur, et que la simple sommation dont parle 
notre article suffît à tout (n n 700). 

705. C'est sur le tiers détenteur que se 
poursuit l'expropriation. Le texte de notre 
article s'en explique formellement [<], 

Il peut en arrêter l'effet en excipant du 
défaut de commandement fait au débiteur 
originaire. On conçoit son intérêt à cet égard . 
Il serait possible que le débiteur satisfît à 
l'obligation personnelle , et par là les voies- 
de contrainte contre le tiers détenteur au- 
raient pu être évitées. 



nécessairement la déchéance de purger II pourrait exciper de la nullité du com- 



pour procéder par la voie du délaissement , 
on voit , par l'art. 2183, que la procédure 
en délaissement se trouve arrêtée et paraly- 
sée par les formalités du purgement. Aussi 
l'opinion de la cour de Nimes est-elle re- 
poussée par Delvincourt [i], 

704. La sommation dont parle notre arti- 
cle n'est assujettie à aucune forme d'excep- 
tion : il suffît qu'elle soit faite par un huis- 
sier et qu'elle contienne demande de la part 
du créancier , requérant et dénommé, de 
délaisser ou de payer. On y suit les formes 
ordinaires pour les exploits. Du reste , il 
n'est nécessaire ni que l'huissier de qui elle 
émane soit muni d'un pouvoir spécial , ni 
que l'exploit contienne la copie des titres du 
créancier requérant [s], nique l'huissier ex- 
ploitant soit un huissier commis. C'est ce qu'a 
jugé la cour de Bourges par arrêt du 24 juil- 



j 

II! 



mandement provenant du défaut de qualité 
eu la personne de celui qui fa reçu. La raison 
de décider est absolument la même [*]. 
Mais Grenier fait remarquer avec raisoa 
ue le tiers détenteur ne pourrait exciper 
'une pure nullité de forme dans le corn- 
mandement fait au débiteur. Car la forme 
de l'acte n'intéresse que ce débiteur seul. Il 
peut couvrir le défaut de forme par son si- 
lence. Le tiers détenteur serait tout-à-fait 
non recevable à se prévaloir de ce moyen [s]. 

705 bis. Si la sommation et le comman- 
dement étaient abandonnés par le créancier 
hypothécaire qui les a faits , parce qu'il au- 
rait été désintéressé par le tiers détenteur [7]» 
il ne serait pas nécessaire qu'un autre créan- 
cier , qui voudrait agir ex hypothecâ , mit 
une seconde fois le détenteur en 
de purger par une sommation [s]. 



(I j T. 3, p. 366, note 4. Infrà, n„ 916. Arrêt con- 
forme de la cour de Colmar du G décembre 1834, in- 
séré dan* le recueil de» arrêts de Colmar, par Neyre- 
maud, avocat, année 1834, p. 289. 

[2] Mon commentaire de la Preêcription , n» 579. 

13, 28 février 1810. 

[4] Grenier, t. 2, no 342. 

[5] Arrêt de Kîrnc» du 6 juillet 1812. Nancy, 5 
lars 1827. Cet arrêt est inédit. 



pour faire courir le délai d'un mois pour le 
ment aux tcimcs de l'art. 2183, nous l'admettons; 
mais autre chose est la faculté de purger , autre 
chose est la facullé pour le tiers détenteur, de payer 
ou de délaisser. La sommation ne se fait pat à fin de 
pi>r;;cr, M. Troplong lui-même y insiste beaucoup au 
n» 7!I3 l 



16] T. 2, n" 343. 

l7] Exemple Arrêt de cassation du 30 juillet 1822. 

[8] Il oui pouvons difficilement nous rangera cette 
opinion et aux arrêt* cités qui la confirment. Que le 
tiers détenteur soit et reste déchu , vis-a-vis de tous 
les créanciers inscrits , de la faculté de purger , par 
l'effet d'une seule sommation préalable qui a suffi 



bis, et avec raison ; il semble ici perdre de 
vue cette distinction, au moment même où il devient 
utile de la faire. Il est certain , d'un autre côté , qu'il 
n'y a aucune solidarité entre les créanciers quant h 
leurs créances, que chacun y a et y retient nn droit 
exclusif et privé; que la sommation précédente faite 
par l'un d'eux, désintéressé depuis dV payer ou de de. 
taiêëer , a dû être libellée du montant do sa seule 
créance personnelle en capital, intérêts etaece 
aussi bien que le commandement fait, « ion i 
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La première sommation non suivie d'effet 
dans les trente jours qui se sont écoulés en- 
suite, a suffi pour que le tiers détenteur fût 
déchu du bénéfice de purger.G'tte déchéance 
profite à lous les créanciers inscrits. Car, de 
même qu'en conservant la faculté de purger 
au regard du créancier poursuivant, le tiers 
détenteur est censé la conservera l'égard de 
tous les créanciers inscrits, de même, s'il la 
perd à l'égard du poursuivant, il est censé 
la perdre à l'égard de tous [t). Or , une fois 
cette faculté perdue , le tiers détenteur ne 
peut la recouvrer par l'abandon des pour- 
suites de 1» part du créancier plus diligent. I 
Ce désistement ne nuit pas aux droits des 
Attirai : d'ailleurs c'est un désistement de 
l'instance , de la procédure , et nullement 
une renonciation à un droit acquis. 

Donc, si un second créancier veut repren- 
dre la poursuite , il n'a pas besoin d'une 
sommation nouvelle. Car l'effet que doit at- 
teindre la sommation est déjà produit. 

Seulement un second commandement est 
nécessaire ; car il ne peut y avoir de procé- 
dure en expropriation valable, sans un com- 
mandement donné par le poursuivantau dé- 
biteur [jjj. 

"798 ter. Comme notre article dit en gé- 
néral que chaque créancier hypothécaire a 
droit de faire vendre la chose sur le tiers 
détenteur , il s'ensuit que la poarsuite hy- 
pothécaire peut être exercée par tout créan- 
cier inscrit , quel que soit son rang, peu 
importe qu'il soit le dernier. Car une hypo- 
thèque n'empêche pas l'autre. Toutefois , un 
créancier second en hypothèque peut-il agir 
en délaissement lorsque le créancier premier 
en hypothèque est le tiers détenteur lui- 
même, et qu'il y a vraisemblance que l'int- 
ible possédé par ce dernier n'est que l'é- 



quivalent de sa créance? J'examinerai cette 
question aux n°* 80-4 et 805. 

795 quat. C'est par la vente par expro- 
priation forcée que se résout la poursuite 
hypothécaire sur le tiers détenteur. Notre 
article exclut formellement tout mode d'exé- 
cution qui n'aurait pas pour fin la vente aux 
enchères , cette vente étant le seul moyen 
de porter l'immeuble à sa plus haute valeur. 

Ainsi un créancier premier en hypothèque 
ne pourrait pas prendre la chose , et la gar- 
der pour lui à dire d'experts. Les autres 
créanciers seraient fondés à exiger la vente 
aux enchères {suprà, n° 785). 

Cependant il a été jugé, par arrêt du par- 
lement de Paris du 19 janvier 1647, que la 
demoiselle Le Rasle, comme plus ancienne 
créancière hypothécaire du sieur Ancelnt 
Favin, pouvait prendre à la prisée et dire 
d'experts un bien appartenant à ce dernier 
et hypothéqué à d'autres créanciersdu sieur 
Favin, si mieux n'aimaient ces derniers s'en- 
gager sous caution à faire adjuger l'immeu- 
ble à si haut prix que ladite Rasle fût inté- 
gralement payée , déduction faite de tous 
frais d'expropriation. Henrys [s] cite cet ar- 
rêt comme un modèle de sagesse, parce qu'il 
tend à empêcher que le gage suffisant pour 
payer en entier le plus aucien créancier ne 
soit consommé, pour le tout ou pour partie, 
en frais frustratoires de poursuites. Le même 
auteur rappelle plusieurs autres arrêts qui 
ont confirmé celte jurisprudence , laquelle 
est aussi approuvée par Brelonnier [«]. 

Mais il est plus que probable que cetteja- 
risprudence ne serait pas suivie aujourd'hui. 
Elle n'a aucun fondement dans le code; di- 
sons mieux, elle résiste au texte de nos lois, 
qui nous représentent partout la vente pu- 
blique comme la fin de l'hypothèque [•). 



au débiteur direct. Conséquemment aucune mite cn 
demeure à fin de payer les autres créances on de dé- 
laisser, ni aucun commandement préalable suffisant 
n'ont eu lieu. Donc pai de mise en demeure quiml à 
toutes les autres créances. Or la saisie pour expropria- 
tion est subordonnée au défaut de paiement nu de dé- 
laissement qui doivent être formellement demandés 
parla sommation.il est impossible de concevoir que 
la sommation ne devrait pas être faîte et renouvelée 
par chaque créancier, aussi bien que le commande- 
ment, avant de pouvoir passer outre n la saisie. L'ar- 
gument tiré de l'article 2190, qui n'est relatif qu'à la 
surenchère, n'a aucune analogie possible atec la 
question. 11 pourrait cn avoir quant n In déchéance- 
définitive de la faculté de purger, déchéance que 
nous admettons acquise dans l'intérêt de tous les 



créanciers; mais il n'en a aucune avec la faculté de 
payer ou de délaisser qui reste entière au tiers dé- 
tenteur vis-à-vis de chacun d'eux, tant qu'il n'a pas 
été mis en demeure d'y satisfaire. Et une rigueur 
aussi odieuse et aussi injuste se justifierait en dernière 
analyve par la considération des frais d'un exploit ' 
Car c'est ce qu'on voit qui atnit été soutenu à l'occa- 
sion de l'arrêt cassé, rappelé cn note. 

(/Vole de l'éditeur belge.) 

[1] Cassât., 30 juillet 1823. Riom , 31 mai 1817. 
Arg.de l'art. 2190 du code civil. 

[21 Grenier, t. 2, n° 344. 

[3] Liv. 4, qncs. 30 V. notre préface, p. 26. 

|4t Sur Henrys . toc. cit. > 

(51 Art. 2068 et infrà, n' 805. 
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Dana l'état actuel des choses , le créancier 
premier en rang n'a pas plus que les autres 
le droit de se mettre en possession : il n'a de 
préférence que sur le prix. 

H existe plusieurs arrêts qui ont décidé , 
dans des espèces analogues, qu'un créancier 
hypothécaire ne peut se prévaloir de la con- 
vention qui l'autorisait h faire vendre la 
chose hvpothéquée sans solennités extérieu- 
res [i]. 

Cependant si la convention, avisant aux 
moyens d'abréger les formalités et,d'épargner 
les frais, permettait une voie plus simple que 
l'expropriation forcée, mais présentant les 
mêmes garanties de publicité, il y a lieu de 
croire qu'elle devrait être respectée. C'est ce 
qu'a jugé la cour de Trêves , par arrêt du 
15 avril 1313 [2]. Beaucoup de notaires, en 
passant des contrats hypothécaires, y insè- 
rent pour stipulation expresse que le créan- 
cier aura droit de faire vendre la chose hy- 
pothéquée aux enchères, pardevant un no- 



[1] Liège , 3 décembre 1806 (Dalk 
ment). Turin , 21 juillet 1812. 
[2]Dallox, v° Ujp., n» 3. 



taire , avec cahier des charges, affiches, et 
adjudication préparatoire et définitive. C'est 
ce qui a lieu presque toujours dans le res- 
sort de la cour royale de Bordeaux : mais 
il est douteux qu'une telle clause pût être 
opposée à d'autres créanciers inscrits à qui 
elle n'aurait pas été imposée, et qui n'y au- 
raient pas été partie. Ils pourraient se pré- 
valoir du préjudice que leur cause l'omis- 
sion de la formalité prescrite par. l'art. 095 
du code de procédure civile, qui les appelle 
à la poursuite en expropriation forcée , et 
leur permet d'en surveiller la marche pour 
que l'immeuble soit porté à sa plus haute 
valeur. 

Dans tous les cas , lorsqu'il y a un tiers 
détenteur de l'immeuble hypothéqué , il est 
certain que tous ces moyens concertés entre 
le vendeur et ses créanciers ne peuvent lui 
être opposés , et qu'on ne peut le dépouil- 
ler que par la voie de l'expropriation for- 
cée [i]. 



|3] Persil, 9167, n» 13. Delvincourt, t. 3, p. 172, 
notel. Dallox, v° Hypothèques. 



ARTICLE 2170. 

Néanmoins le tiers détenteur , qui n'est pas personnellement obligé à la dette, 
peut s'opposer à la vente de l'héritage hypothéqué qui lui a été transmis, s'il 
est demeuré d'autres immeubles hypothéqués à la même dette dans la posses- 
sion du principal ou des principaux obligés , et en requérir la discussion préala- 
blement, selon la forme réglée au titre du cautionnement. Pendant cette dis- 
cussion , il est sursis à la vente de l'héritage hypothéqué. 

SOMMAIRE. 



796. De l'exception de discussion. Son origine. An- 
cienne jurisprudence. Droit intermédiaire. Code 
civil. 

797. Pour demander la discussion , il ne faut pas être 
débiteur personnel. Cas à cet égard. 

798. Si lea héritiers du débiteur peuvent demander la 
discussion. 

799. L'exception de discussion n'a pas lieu contre 
l'action d'interruption, ni contre l'hypothèque 
spéciale. Quid dans le cas où l'hypothèque a été 
contractée avec pacte que le créancier ne serait 
pas soumis à la discussion? 

;. — JntroTBiQ. 
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Pour opposer l'exception, il faut que le débiteur 
ait en main d'autres biens hypothéqués à la 
même créance. 

lit. Il faut, outre le principal oblige , discuter 
les cautions et certiticateurs de caution. Dissen- 
timent avec Dallox. 
Delà forme de la discussion. 
Pendant la discussion, il est sursis à la poursuite 
hypothécaire. Exception proposée. 
6t». La discussion faite par l'un des créanciers 
profile aux autres créanciers et nuit aux autres 
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803. Antres exceptions contre la poursuite. Exception 805. Exception tirée de ce que le tien détenteur au- 
pour amélioration!. Renvoi. rait payé de* créanciers premiers en rang jusqu'à 

804. Exception tirée de l'hypothèque préférable que I concurrence de la valeur de l'immeuble. On ne 
le tiers détenteur a sur l'immeuble. Raisons qui | doit pas l'admettre, malgré Uenrys et Bretonicr. 
doivent la faire rejeter. Caution que le tiers dé- j 806. De l'exception de garantie. 

lenteur pourrait cependant exiger. [J 807. De l'exception cedtndarum actionum. 



COMMENTAIRE. 



796. Notre article s'occupe de l'exception 
«le discussion que le tiers détenteur peut 
opposer au créancier qui le poursuit. Elle a 
pour but de renvoyer le créancier poursui- 
vant à se faire payer par les débiteurs per- 
sonnels , avant d'attaquer les possesseurs et 
tiers détenteurs qui ne sont tenus qu'à cause 
de la chose. On a pensé que les obligations 
personnelles, étant plus étroites, doivent 
être épuisées , avant d'inquiéter ceux qui 
sont tenus d'un lien moins rigoureux. « Me 
» tertius possessor, dit Huberus [i], ob alie- 
» nuindebituin re possessà spolietur. « 

Cette exception a son rondement dans la 
tiovcllc -i [2l, • sed neque ad res debitorum, 
» quw ab alita detinentur , veniat priùs cre- 
». ditor. antequam transeat viam super per- 
» sonalibus contra mandalores et fidejus.tore* 
n et sponnvros ; idem enim est dicere , vel si 
» quosdam habtierint homincs ipsis sibimet 
» nbligalos, et qui hypotbecariis actionibu* 
» sibi teneri possint [3]. » Sur quoi l'on peut 
voir Cujas dans son Exposition des novclles 
et dans ses observations [i]. 

Toutes les coutumes françaises n'avaient 
pas été aussi favorables aux tiers détenteurs. 
Plusieurs avaient rejeté le bénéfice de dis- 
cussion , telles que Cambrai, Perche , Au- 
vergne, Marche, Anjou, Dourdan, etc. [5] ; 
d'autres ne le rejetaient que pour les rentes 
constituées avec hypothèque spéciale [6] ; 
d'autres au contraire l'avaient admis sans 



[11 Prœlccl. sur le D., De pignorib., n" 9. 

[2] Par le droit ancien , le créancier parait n'avoir 
pas été soumis a l'exception de discusuon. Après qu'il 
avait mis le débiteur en demeuu- de payer par une 
sommation, il était maître d'actionner à son gré ou le 
débiteur principal ou lc!i cautions, ou d agir sur les 
hvpothèqucs (L. 24, C, Dr /.«</» , L. lOC.cod.) Par 
If' droit nouveau , le créancier conserva bien celte 
élection, mais ce ne Tut que Unique le débiteur pos- 
sédait la chose. Que si le débiteur l'avait aliénée , 
alors, par la novelle4, le créancier ne put poumuivro 
les tiers détenteurs qu'après avoir discuté l* débiteur i 
principal et ses cautions. (Voët, lib. 20, t. 4, n» 3). 

|3Hop. 2. 



distinction conformément au droit romain [7], 
telles que Clermont, Auxerre, Châlons, Se- 
dan. 

Néanmoins Loyseau enseigne que le droit 
commun était qu'il fallait discuter l'obligé 
principal , et que la novelle 4 devait être 
suivie dans les coutumes muettes , comme 
étant conforme à l'équité [s]. 

La loi de brumaire an 7 avait aboli la dis- 
cussion [9] : celte abolition peut s'expliquer 
par ce qui se pratiquait dans les pays de nan- 
tissement. Loyseau nous apprend que, sous 
l'empire des coutumes de nantissement . le 
bénéûce de discussion n'avait pas lieu , par 
la raison que le créancier était considéré 
comme ayant en quelque manière la posses- 
sion de la chose . au moyen des formalités 
requises pour lo nantissement. Or , ayant 
une possession feinte et civile de la chose , 
on ne pouvait le repousser du droit de suite 
par l'exception de discussion , l'aliénation 
faite par le débiteur n'ayant pu le dépossé- 
der [io]. 

Les formalités de l'inscription ont beau- 
coup de rapport avec celles du nantissement 
{supra, n 558). On pouvait les considérer 
dès-lors comme constituant au profit du 
créancier une sorte de prise de possession 
qui excluait toute exception dilatoire. Quoi 
qu'il en soit, le code civil a rétabli l'excep- 
tion de discussion. Nous allons voir dans 



[41 Liv. 8, c. 19. Voyex de plus la glose de Go- 
defroid. Despeis.es, t. 1, p. 4113, n' 5. Voët, liv. 20, 
t. 4, iio 3. 

[5, Lovscati, liv 3, ch. 8, n» I. 

,61 OrL, art. 436. 

[7j Coquille. Niv., sur l'art. 3 du t. 7. Pothicr, sur 
l'article 436 d'Orléans, et introd.. t. 20, n» 35. 
18 Liv. 3, ch. 8, n« 5 et 6. 

v 9] Anêt de la cour de cassation du 16 décembre 
1806. Cet arrêt décide que, sous le code, on ne peut 
opposer l'exception de discuision à des poursuites 
commencées sous la lot de brumaire an 7. Grenier 
t 2. n» 337. 

| lt>] Liv. 3 . ch. 8 , n» II . Despeisscs, t. 1 , p. 465, 
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quels cas et sous quelles conditions on peut 
s'en prévaloir. 

797. D'abord , celui qui est personnelle- 
ment obligé à la dette ne peut demander la 
discussion. L'action personnelle, se trouvant 
jointe à l'hypothèque, produit une obliga- 
tion p/u« prégnante et plus prompte , comme 
dit Loyseau [t]. De la, la maxime de Bartole, 

• quotiès persowtlis actio eum hypolhecariâ 

• concurrit , nec divisioni nec discussioni /o- 
» eus est. » 

Ainsi, si le tiers détenteur avait contracté 
une obligation personnelle envers le créan- 
cier; si par exemple, en vertu d'une clause 
du contrat d'acquisition acceptée par les 
créanciers inscrits , il se fût soumis à payer 
les dettes inscrites , il est certain qu'il ne 
pourrait opposer l'exception de discussion. 

De même, si le détenteur possédait comme 
acquéreur de droits successifs ; si , étant do- 
nataire , une clause de la donation le char- 
geait de l'acquittement des dettes , on ne 
peut douter qu'il ne fût pas recevable à op- 
poser le bénéfice de discussion. 

La cour de cassation a même décidé que 
le tiers détenteur qui, hors la présence du 
créancier, s'était engagé avec le vendeur à 
servir les rentes hypothéquées sur l'immeu- 
ble, était personnellement engagé dans le 
sens de l'art. 2172, et ne pouvait pas délais- 
ser [g). En appliquant cette décision à l'es- 
pèce, on doit dire qu'il ne pourrait pas op- 
poser le bénéfice de discussion , et c'est ce 
que décide Loyseau [aj, par la raison que , 
le vendeur ayant recours contre l'acquéreur, 
il ne serait pas juste que ce dernier pût de- 
mander que celui qui a recours contre lui 
fût discuté avant lui [*]. Favre est du même 
avis : écoutons-le parler : « Qui émit à debi- 
» tore, eâ lege ut pretii partem sol veret certo 
» pignoratitio creditori , si posteà conve- 

• niatur hypolhecariâ , non habet benefi- 
>• ciura excussionis. Licet enim ea oonven- 

• tio , tanquàm inter alios facta , nullum 
» jus creditori ignorant; adquirere potuerit, 
» prodest taraeu ad constituenduin empto- 
■ rem iu malà fide , ne exceplionem possit 



(I] Loc. cit. Jung* Favre, C. lib. 2 , t. 39, déf 14. 
Binage, C. 14. 
2] 21 mai 1807. Ré P ., Délaissement. 
Lit. 3, ch. 8, n° 14, et ch. 2, n°6. 
Ucipeisses, t. 1, p. 404. 

Code, lib. 8, t. 6, déf. 33. V. cependant ittfrù, 
813, l'opinion contraire de Delvincourt. 
{6] Liv. 3, ch. 8, n» 13, et ch. 2, n« 4. 



■ objicere , quœ non tàm summo jure nitt- 

• tur quàm œquitate [s]. » 

Mais si le tiers détenteur n'est pas obligé 
personnellement, il peut opposer la discus- 
sion. Dans cette classe sont ceux qui possè- 
dent l'immeuble à titre de vente ou d'é- 
change pur et simple , de donation à titre 
particulier , de legs particulier. Je revien- 
drai là-dessus dans mon commentaire sur 
l'art. 2172. 

798. A l'égard de l'héritier du débiteur , 
on sait qu'il n'est tenu personnellement que 
pour sa part et portion. Ce qui peut faire 
naître la question de savoir si, ayant payé sa 
part et portion, il pourrait pour le surplus 
opposer l'exception de discussion. 

Il résulte des principes professés par Loy- 
seau , que l'héritier ne peut en aucun cas 
délaisser, et que, par conséquent, il ne peut 
s'opposer à la vente de l'héritage par l'ex- 
ception de discussion [•]. 

« Faut pareillement observer que cette 
» discussion, qui a été introduite en faveur 
» du possesseur étranger , n'a point lieu à 
» l'égard de l'un des héritiers de l'obligé, 
» qui quant et quant serait détempteur de 
» la chose hypothéquée ,bien qu'il offrit de 
» payer, même qu'il eût payé à part sa por- 

• tion héréditaire. » Il paraît que cette 
doctrine était en vogue du temps de Loy- 
seau. C'est de plus celle de Favre M et de 
Dcspeisses [sj. 

On la trouve reproduite dans les ouvrages 
de Polluer {9] , ce qui me parait étonnant : 
car ce jurisconsulte, d'accord avec Lebrun |io], 
enseigne formellement, contre l'opinion de 
Loyseau, que l'héritier qui a acquitté la part 
de la dette dont il est personnellement tenu, 
peut, suivant la nature de l'action hypothé- 
j caire, se décharger du surplus par l'abandon 
1 des immeubles auxquels il a succédé, et qui 
y sont hypothéqués. Il résulte bien claire- 
ment de ces principes, qui sont ceux qu'on 
doit suivre aujourd'hui , que , pour ce sur- 
plus, l'héritier est considéré comme un véri- 
lable lier» détenteur [ni ; de là , la consé- 
quence qu'il peut opposer l'exception de 



(71 Cod.,lib. 8, t. 21, déf. 1. 
[8] T. 1, p. 404. 
i9] Orl., t. 20, n° 35 et flyp. 
[10] Succès*., n* 33. 

[Il j C'est ce qu'a décidé un arrêt de la cour de cas- 
sation du 26 vend, an 11 , qui reconnaît à l'héritier 
le droit de délaisser. 
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discussion, tout aussi bien qu'un étranger , 
et renvoyer le créancier à discuter les im- 
meubles de la succession possédés par les 
autres héritiers; car s'il est tiers détenteur 
pour délaisser , alors qu'il a payé sa part , 
pourquoi ne serait-il pas tiers détenteur 
pour opposer l'exceptiou dediscussiou? C'est 
l'opinion de Chabot [i] et de Grenier [2]; 
mais Dalloz [s] adopte l'opinion contraire. Je 
lui ferai la même objection que je faisais 
tout à l'heure à l'opinion de Pothier. Car 
Dalloz admet, comme Pothier , que l'héri- 
tier qui a payé sa part et portion est , pour 
le surplus , un tiers détenteur non obligé 
personnellement [4] qui peut délaisser. 

Vaiucment dit-il que, si l'exception de dis- 
cussion était opposée par les héritiers, ce se- 
rait un moyen de renvoyer le créancier de 
l'un à l'autre. Cela est vrai ; mais ce ne se- 
rait qu'à la charge que chacun payât sa 
part, d'où résulterait que dans un tel circuit 
le créancier obtiendrait , en fin de compte , 
son paiement intégral. 

709. L'exceptiou de discussion n'a pas 
lieu contre l'action en déclaration d'hypothè- 
que, ou autrement dite d'interruption [sj. 
Elle n'a d'utilité que pour empêcher la vente 
furcée. 

Elle n'a pas lieu*non plus en cas d'hypo- 
thèque spéciale, ce que j'expliquerai plus 
amplement à l'art. 2171. 

Quelques-uns ont pensé que l'exception 
de discussion n'a pas lieu non plus lorsque 
l'hypothèque a été constituée à la charge 
que le créancier no serait pas tenu à la dis- 
cussion d'autres biens. 

Mais c'est une erreur réfutée parFavre [e]. 
La renonciation du débiteur à la discussion 
11e peut préjudicier à l'acquéreur qui n'é- 
tait pas partie à cette renonciation. Nul ne 
peut renoncer qu'à un droit introduit en sa 
faveur. Or, le bénéfice de discussion n'a pas 
été introduit en faveur du débiteur; c'est 
un secours accordé au tiers détenteur : lui 
seul peut donc y renoncer [7]. 



800. Notre article veut que l'exception de » 



I] Sur l'art. 873 du code cuil. 
2] T. I, no 173. 
3] V-FIyp., n» 4. 
A; V» H y p., n» 2. 

ft] Loyscun, li*. 3, eh. 8, no 15. Citiat., 2 mors 

1830. 

D* triorib. pratjmnl. error. 6, dc<*ad. 5. 
7] Lnvu-au, li*. 3, ch. 8, n»»21,22. Pothier, Or , 
20, 33. 



discussion ne puisse avoir lieu que lorsque 
le principal ou les principaux obligés ont 
dans leur possession d'autres immeubles hy- 
pothéqués à la même dette. 

Ainsi, deux conditions sont requises pour 
qu'il y ait lieu à l'exception de discussion. 

La première , que les biens sur lesquels 
on renvoie le créancier à se pourvoir, soient 
hypothéqués ù la même dette que celle qui 
donne lieu à la poursuite hypothécaire con- 
tre le tiers détenteur. Si le débiteur princi- 
pal u'arait que des biens non hypothéqués , 
on ne pourrait renvoyer le créancier à les 
faire vendre préalablement. La raison en est 
que le produit de celte vente ne lui est pas 
attribué par préférence, et que, ne pouvant 
y venir que par concours avec les autres 
créanciers chirographaires , il ;» bien plus 
d'intérêt à faire saisir l'immeuble qui lui est 
alfeeté, et sur lequel il n'a pas de rivalité à 
redouter. 

La second condition e6t que les biens hy- 
pothéqués sur lesquels on renvoie le créan- 
cier poursuivant à se venger, soient encore 
en lu possession du débiteur [s] ; car s'ils 
étaient entre les mains d'autres détenteurs , 
il n'y aurait pas lieu à discussion. Ces autres 
détenteurs opposeraient à leur tour l'excep- 
tion dilatoire de discussion, en sorte que le 
créancier ne trouverait plus personne pour 
lui répondre. 

000 bis. 11 ne suffit pas de discuter le prin- 
cipal obligé : on doit aussi discuter ses cau- 
tions et même le certificateur de la caution , 
qui se sont obligés hypothécairement a la 
dette, et qui sont en possession des immeu- 
bles grevés de l'hypothèque (a). 

C'est ce qu'enseignent Favre lio] , Loy- 
seau [u], Despeisses [«]; et c'est ce qu'a jugé 
un arrêt de la chambre de l'édit de Castres 
du 1 1 septembre 1636, rapporté parce der- 
nier auteur. 

Dalloz voudrait que l'on suivît sous le 
code civil une opinion différente: il se fonde 
sur ces mots de notre article « dans la pot- 



ou des principaux 



[8] Fapon, Arrêt», Ht. II, t. 10. Chopin , De mo- 
nt pari*., lib. 3, t. 2, n° 2. Favre , De wrrortb. 
pragm., part. I, dt-cad. 5, error. 9. Guypape, qua?*l 
432. Despeisses, t. 1, p. 404. Pothier, Orléans, t. 2o', 
n" 37. 

[91 Auth. hoe$i debilor. C. de pignorib. 
[10] C, lib. S, t. ti, d*T. 32. 

Il] Li». 3, ch. 8, n-6,7,8. 
(12] T. 1, p. 403,404. 
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» obligés. » Or , dit-il , ces expressions ne 
s'appliquent qu'à des co-débiteurs solidaires 
et non à des fidéjusseurs. 

Cette doctrine tue parait inadmissible. La 
pensée du législateur a été de faire porter 
les poursuites en premier ordre sur ceux 
qu'un lien personnel rend obligés du créan- 
cier, afin d'épuiser les moyens de contrainte 
sur les débiteurs qui, étant tenus eu même 
temps hypothécairement et personnellement , 
sont plus étroitement engagés que ceux qui 
ne sont tenus que comme tiers détenteurs. 
C'est en ce sens que la loi entend parler des 
principaux obligés. Elle met les tiers déten- 
teurs en face des obligés personnels et hy- 
pothécaires , et elle donne à ceux-ci la qua- 
lification d'obligés principaux , parce qu'en 
effet le lien principal, qui est le lien/jerson- 
nel, pèse sur eux, tandis que les autres n'ont 

Îu'une obligation accessoire comme tiers 
étenteurs [t], 
801. Maintenant voyons la forme de la 
discussion. 

D'abord, l'exception de discussion doit 
être requise par le tiers détenteur : le juge 
ne peut l'ordonner d'office ; et comme elle 
est purement dilatoire, elle doit être propo- 
sée sur les premières poursuites { art. 2022 
* du code civil) [2]. 

Qu'entend on par première poursuite ? 
C'est la sommation faite au tiers détenteur 
de délaisser ou de payer, parce que, comme 
nous l'avons vu ci-dessus , celte sommation 
tient lieu de commandement, et sert de point 
de départ a la poursuite en expropriation 
(n° 790). 

* Néanmoins rien n'empêcherait le tiers 
détenteur d'opposer , avant tout , la nullité 
de la ponrsuite, si en effet elle était enta- 
chée de quelque vice ; car, l'exception de dis- 
cussion étant un obstacle à la poursuite, il 
s'ensuit qu'il n'est nécessaire d'y recourir 
qu'autant que la poursuite est régulière. Par 
la même raison , on pourrait opposer, avant 



I l'exception de discussion , lo défaut de qua- 
lité dans le poursuivant [3}. 

Le tiers détenteur doit indiquernux créan- 
ciers les biens du débiteur principal, et 
avancer les deniers Miffisans pour faire In 
discussion [«]. 11 ne doit indiquer ni des biens 
du débiteur principal situés hors de l'arron- 
dissement de la cour royale du lieu où le 
paiement doit être fait, ni des biens litigieux, 
ni, comme je viens de le dire au numéro 
précédent , des biens hypothéqués à la 
dette, qui no sont plus en la possession du 
débiteur [s]. 

Je ne fais ici qu'indiquer les principes. 
Leur développement se rattache à un autre 
commentaire sur les art. 2022 et suivans du 
code civil, au titre du cautionnement. Je me 
borne à ajouter que , d'après l'art. 2024 , 
toutes les fois que la caution a fait l'indica- 
tion des biens, et qu'elle a fourni les deniers 
suihsans pour la discussion , le créancier 
est, jusqu'à concurrence des biens indiqués, 
responsable à l'égard du tiers détenteur, de 
l'insolvabilité du débiteur principal surve- 
nue par défaut de poursuites. 

o02. Pendant la discussion, il est sursis à 
la vente de l'héritage hypothéqué. Cepen- 
dant je crois que, malgré la vérité de cette 
règle, il faut apporter ce tempérament, que 
l'on ne doit surseoir aux poursuites hypo- 
thécaires qu'autant que les biens ne seraient 
pas notoirement insufiisans pour payer le 
créancier. Car s'il était évident que les biens 
indiqués fussent de si peu de valeur qu'il n'y 
eût pas à beaucoup près de q^uoi payer la 
dette , on ne laisserait pas de continuer la 

S oursuite hypothécaire. Le créancier ne peut 
tre retardé dans son paiement. Toutefois , 
pour peu qu'il y eût des biens , il faudrait 
toujours (es faire vendre, puisque ce serait 
autant de diminué à la décharge du tiers 
détenteur. Telle est l'opinion des anciens 
interprèles, approuvée par Loyseau [6]. 
802 Lis. La discussion , une fois faite sur 



[1] C'est en ce sens que la chose ■ toujours été 
comprise. Jo lis dans lesPrélections d'Buberuê le pas- 
sade suivant, où l'on voit ta qualification de princi- 
pal débiteur donnée a la caution ; ■ Sidrhitor cjusqiic 

• hasrede* non existent , priusquàm tertius possessor 

• exentiatur, fidejussores conveniendi sunt, qui sci. 
» licet ut principales debitores sunt obligati , et ac. 
■ tionein principalem participant.... t Depign. et 
Ay/»., no 9, p. 1033. 

[2; Loyseau, ch. 8. Ut. 3, n° 26. 
[3] On peut consulter, sur le rang à suivre dans les 
exceptions qu'on a droit d'opposer, Hilligerus, com- 



mentateur de Donettuê (Doneau), lib. 22. cap. 8, 
note 24. Cette matière des exccptionsesi fort imparfai- 
tement traitée dans nos auteurs. Mais ce n'est pas le 
lieu de s'en occuper ici. 

[4 1 Par arrêt du 21 mars 1827, la cour de cassation 
a décidé que le tiers détenteur n'était pas obligé de 
faire l'offre de l'avance des frais s'il n'en éUit requis. 

[5i Art. 2023. Pothicr, Orl., t. 20, n # 36. Loyseau , 
ch. 8, liv. 3, n° 19. et Garantie des rentes, cb. 9, n" 4. 
lignage, Hyp.,ch. 10. 

16] De l'Act. hyp., liv. 3, cb. 8, a* 24. 
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l'exception d'un tiers détenteur, ne pentèlre 
réclamée par d'autres tiers détenteurs de 
biens hypothéqués à la même dette. 

De même, In discussion faite par l'un des 
créanciers profile à tous les autres créanciers 
qui ont hypothèque [1]. 

Et ces deux propositions sont toujours 
vraies, à moins toutefois qu'on ne prouve 
que, depuis, le débiteur principal a recou- 
vré des biens , ou qu'il a un héritier pur et 
simple solvable [2]. 

808. Le code ne parle dans notre article 
que de l'exception de discussion : mais il en 
est plusieurs autres dont s'occupent les au- 
teurs. 

La première est l'exception pour raison 
d'impenses que le détenteur aurait faites sur 
l'immeuble. Je m'en occuperai sur l'arti- 
cle 217». 

804. La deuxième a lieu , suivant quel- 
ques-uns, pour raison des hypothèques que 
le tiers détenteur pourrait avoir sur l'im- 
meuble, et qui lui assurent un rang anté- 
rieur au créancier poursuivant. 

On a soutenu, d'après la loi 12, D. Qui 
potior in pig., que, dans ce cas, le tiers dé- 
tenteur pouvait avec fondement s'opposer à 
l'expropriation , ou même au délaissement, 
si toutefois il paraissait évident que son hy- 
pothèque antérieure fut de nature à absor- 
ber la valeur du fonds. Quel serait alors le 
profit du créancier poursuivant? 11 serait 
absolument nul. L'expropriation ne lui pro- 
curerait en aucune manière le paiement de 
sa créance. Elle ne fait qu'occasionner des 
frais considérables, qui, diminuant d'autant 
la valeur de l'immeuble , empêcheraient 
peut-être le tiers détenteor d'être payé delà 
totalité du son dû , tandis que , sans ces 
poursuites, il aurait conservé l'immeuble, et 
y aurait trouvé une compensation suffisante 
à sa créance [tj. 

Celte opinion a une grande apparence 
d'équité, et elle a été adoptée par arrêt de 
la cour de Rouen, du 14 décembre 1815 [4]. 

Néanmoins elle n'est pas exactement vraie, 
et il faut lui apporter une modification. 

En effet, il est certain en principe que le 
créancier premier en hypothèque , qui 
achète , sans formalités d'adjudication , la 



[1] F«»rc,C, lib. 8, t. 6, déf. 30. 
|2j Idem, def. 28. 

;3] Pothier, Orl., t. 20, n» 40. Grenier, t. 2, o* 335. 
14] Il a été cosKle 10 fétrier 1818. 



chose sur laquelle est assise cette hypothè- 
que, est assimilé à un tiers détenteur étran- 
ger , et que les autres créanciers hypothé- 
caires , quoique postérieurs , peuvent le 
poursuivre hypothécairement : « Ex ad- 
» verso , dit Voët , si creditor antiquior pi- 
» gnus, non actione publicà, sed privatim , 

• à debitore comparaverit , liberum reli- 

• quis creditoribus est adversus eum hypo- 
» thecarià agere, et pignus evincere , pe- 
» rindè ac si extraneo debitor pignus vendi- 

dissel. L. 1, C. Si antiq. creditor pignus 

' [5]. 

Je sais bien que, par la loi 1. C. Si antiq., 
que je viens de citer, le créancier postérieur, 
qui voulait poursuive par l'action hypothé- 
caire le créancier antérieur devenu* acqué- 
reur du gage commun . devait offrir à ce 
dernier de lui payer sa créance ; sans quoi, 
il n'était pas écouté dans son action. Mais 
cela tient à ce que , par le droit romain 
(supra, n°3aî>), tous les créanciers indistinc- 
tement n'avaient pas le droit de faire vendre 
l'immeuble, qu'il n'y avait que le créancier 
premier en rang qui pût faire procéder à 
l'adjudication. Pour que le créancier suivant 
pùt requérir la mise en vente, il fallait qu'il 
se mit aux droits du premier, en lui payant 
ce qui lui était dû. Ceci n'a pas lieu en 
France : on y a toujours tenu qu'une hypo- 
thèque n'empêche pas l'autre , et que tout 
créancière indistinctement le droit de saisie 
immobilière. 

Seulement, on craint ici que les frais de 
saisie ne consomment inutilement la valeur 
de l'immeuble. Mais comment peut-on savoir 
que la véritable valeur de l'immeuble sera 
plus qu'absorbée par la créance antérieure 
du tiers détenteur , et par les frais? En gé- 
néral , il n'y a , dans le système du code , 
peut-être trop confiant à cet égard, que l'ad- 
judication qui soit censée faire porter la 
chose à un prix dont les créanciers ne puis- 
sent pas se plaindre. Ordonnera-t-on une 
expertise , comme le fit dans un cas à peu 
prés semblable le parlement dé Paris , par 
arrêt du 16 juillet 1641 [6]? Hais on répon- 
dra que ce moyen présente moins de sûreté 
que l'adjudication , la chaleur des enchères 
pouvant quelquefois élever le prix de la 



[5] Lib. 20, t. ft, n» 10. Fnvre. C, lib. 8, t. Il 
dcf.4. 

|6] Henryi. lit. 4, q. 29, ch. 6. Infrà, o" 80S. 
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▼ente bien au-delà de la valeur intrinsèque, n 

Ainsi , le second créancier hypothécaire 
qui poursuit la vente, peut toujours répondre 
avec avantage qu'il est possible que l'adju- 
dication fasse monter le prix de la chose à 
une valeur plus que suffisante pour acquit- 
ter les frais, et payer le tiers détenteur pre- 
mier en hypothèque. L'exception du tiers 
détenteur n'est donc pas aussi bien fondée 
en droit qu'elle le paraît en équité , et elle 
résiste a l'article 2169 du code civil , qui 
donne à tout créancier inscrit le droit de 
faire vendre la chose sur le tiers détenteur. 
Cest ne qu'a jugé la cour de cassation par 
arrêt du 10 février 1818 , portant cassation 
de celui de Rouen 

Néanmoins, comme il serait possible qu'en 
réalité l'adjudication ne produisît aucun au 
tre résultat que de consommer en frais de 
' justice une grande partie de la valeur de 
l'immeuble , la pratique a introduit l'usage 
d'ordonner, tout en rejetant l'exception, que 
le créancier poursuivant donnera bonne et 
valable caution de faire porter l'immeuble à 
si haut prix, que le tiers délenteur sera payé 
intégralement de sa créance première en 
rang [î] ; par ce moyen , tous les droits sont 
garantis et les principes sauvés. Je crois 
que cet usage n'a rien de contraire au code 
civi\. IVecobstat, ce que j'ai dit supra, n° 795 
quat., savoir , que le créancier premier en 
rang qui veut s'emparer du gage commun 
n'a pasdroit d'exiger des créanciers inférieurs 
requérant l'adjudication, qu'ils donnent cau- 
tion de faire valoir l'immeuble à un prix suf- 
fisant pour l'indemniser loyalement et quit- 
tement. Ce dernier cas est différent de celui 
dont je m'occupe en ce moment. Ici le créan- 
cier est acquéreur : il cherche à conserver 
un droit acquis en opposant uue exception à 
ceuxqui viennent le troubler. Dans le n°795 
quai., au contraire, je parle d'un créancier 
qui n'a aucun droit de propriété sur la chose, 
qui n'a de préférence que sur le prix de l'hé- 
ritage , et qui , loin de pouvoir s'opposer à 
la vente , semble n'avoir d'autre intérêt que 
de la hâter pour proûter des sommes qu'elle 
produira. A la vérité , la cour de cassation 
ne parle pas , dans sou arrêt du 10 février 
1818, de cette obligation de donner caution ; 



mais il ne faudrait pas croire qu'elle la re- 
jette par son silence : dans l'espèce sur la- 
quelle il a été statué , il n'en avait pas été 
question entre les parties , et le tiers déten- 
teur n'avait pas songé à la demander [s]. 

803. La troisième exception , relevée par 
quelques auteurs, et qui a beaucoup de rap- 
port avec la précédente , c'est l'exception 
liréede ceque le tiers détenteur aurait payé 
jusqu'à concurrence de la valeur de l'im- 
meuble des créanciers hypothécaires anté- 
rieurs au poursuivant, et dont il a subroga- 
tion légale. 

Henrys soutient avec force que cette 
exception est fondée sur la nécessité d'em- 
pêcher de consommer en frais d'expropria- 
tion la chose achetée par le tiers délenteur. 
Il n'est pas raisonnable, dit- il, qu'un tiers 
acquéreur, qui a payé les premiers créan- 
ciers et autant ou plus que le fonds peut va- 
loir, puisse être dépossédé impunément et 
sansapparencede profit par un dernier créan- 
cier, et que celui-ci fasse vendre opiniâtre- 
ment un fonds sur lequel il n'a rien à prendre, 
suivant les apparences. Tout au moins faut- 
il que ce créancier donne caution de le faire 
valoir plus qu'il n'est estimé , et de se char- 
ger des frais , dommages et intérêts qu'il 
peut causer par une poursuite volontaire et 
frustra toire [A], 

C'est aussi l'opinion de Bretonnier, anno- 
tateur d'Unir \ s. 

Ce cas doit être décidé par les mêmes mi- 
sons et de la même manière que le cas pré- 
cédent. Au moyeu de la subrogation légale, 
l'acquéreur remplace les créanciers qu'il a 
payés dans l'hypothèque antérieure qu'ila 
avaient. C'est donc comraesi originairement 
il avait eu de son chef une hypothèque anté- 
rieure au créancier poursuivant. 

Or, j'ai dit plus haut que le tiers déten- 
teur ne pouvait dans ce cas empêcher la con- 
tinuation des poursuites; qu'il pouvait seu- 
lement exiger que le poursuivant donnât 
caution de faire valoir la chose à un prix 
assez haut pour ne pas souffrir de la re- 
cherche. 

Cependant un arrêt du parlement de Paris, 
du 16 juillet 1641, rendusur les conclusions 
conformes de Talon, avocat-général, et rap- 



[I] Dali.. Byp.,p. 340. Dslloi n'a pa* 
fuit» de cet arrêt. 

[2] Pothier , Oriésns, 1. 20, n»40; 

n» 335. 



donné les 

, t. 2, 



[3) Dalloiett d'une opinion contraire, Hyp., 
ai. à tort, à mon a»i». V . imfrû, M 836. 
[4] Ut. 4, ch. 6, p. 29, t. 2. 
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porté par Henrys, loc. cit., en a jugé autre- 
ment, dans un cas où un dernier créancier 
voulait faire vendre un immeuble à lui hy- 
pothéqué sur le tiers détenteur qui avait cm- 
ployé le prix à payer des créanciers anté- 
rieurs en hypothèque. Le parlement ordonna 
par cet arrêt que l'immeuble serait exper- 
tisé, afin de connaître quelle était sa vérita- 
ble valeur , et de savoir s'il y avait espoir 
que le poursuivant pût, par la vente forcée, 
profiter de quelque chose. Mais, l'expertise 
ayant établi que l'immeuble avait été payé 
par l'acquéreur à sa véritable valeur, la cour 
jugea, par un arrêt déûnitifdu 14 juillet 
1642 , sur les conclusions conformes de Ta- 
lon , que l'acquéreur ne pourrait être inquiété. 

Ces arrêts ne peuvent faire aujourd'hui 
aucune autorité. On ne doit pas hésiter à 
les rejeter [ij. 

806. La quatrième exception relevée par 
les auteurs est l'exception de garantie. Je 
laisse parler Pothier [»]. 

« Lorsque lecréancier est personnellement 
» obligé, de quelque manière que ce soit . 
n envers le possesseur, à la garantie de l'hé- 
» ritage qui lui est hypothéqué , puta , 
n comme étantdevenu l'héritier du vendeur, 

■ il résulte de cette obligation de garantie 

• dont il est tenu , une excoption péremp- 
» toire contre son action hypothécaire; car, 
» la garantie consistant daus l'obligation de 
» défendre le possesseur de tous troubles en 

• la possession de son héritage , il est évi- 
» dent qu'elle résiste à l'exercice de l'action 
» pour le lui faire délaisser. De là cette 
» maxime : quem de evictione tenet actio , 

• eumdem agentem repeUit exceptio. 

• Lorsque le créancier n'est tenu qu'en 

• partie de la garantie de l'héritage , il ne 
» sera exclu de l'action hypothécaire que 
» pour la partie dont il est tenu de celte ga- 
> rantie. 

» Lorsque le créancier n'est pas à la vérité 
» personnellement tenu de la garantie, mais 

■ possède des héritages hypothéqués à cette 
» garantie, il peut, comme possédant ces 

■ héritages, être exclu de l'action hypothé- 
» caire; mais avec cette différence que le 
*» créancier , qui est personnellement tenu 
» de la garantie , est absolument exclu de 
» l'action hypothécaire; au lieu que celui 
» qui possède seulement des héritages affec- 



Grenier, t. 2, n" 335. Suprà, n» 795 bit. 
Orléans, t. 20, n°4l. 
Orléans, t. 20, n»42. 



» tés à cette garantie , n'est exclu de son 
action hypothécaire qu'autant qu'il veut 
» retenir ces héritages, et il peut, en les aban - 
» donnant, suivre l'action hypothécaire.»» 
807. La cinquième exception est l'excep- 
tion cedendarum actionum. 

Le tiers détenteur , dit Pothier [»], quia 
acquitté la dette par l'effet de la poursuite 
hypothécaire, a droit de requérir, en payant, 
la subrogation à tous les droits , actions, hy- 
pothèques et privilèges du créancier [4]. 

On voit que cette exception ne pouvait , 
même d'après Pothier, arrêter la vente par 
expropriation forcée. C'était un moyen pour 
le créancier gui voulait payer de se ménager 
un recours contre les autres tiers déten- 
teurs. Mais , une fois la poursuite en expro- 
priation entamée , l'exception cedendarum 
actionum ne pouvait la paralyser , à moins 
qu'il n'y eût paiement. 

Aujourd'hui , le tiers détenteur n'a paa 
même besoin de demander la cession d'ac- 
tions. Elle a lieu de plein droit, d'après l'ar- 
ticle 1251 du code oivil, au profit du tiers 
détenteur qui paie les créanciers hypothé- 
caires. Ainsi, l'on doit dire à plus forte rai- 
son que l'exception cedendarum actionum 
n'est d'aucune efficacité contre la poursuite 
en saisie immobilière. 

Il pourrait arriver cependant que le créan- 
cier poursuivant fût lui-même détenteur de 
choses hypothéquées à sa dette ; alors le dé- 
tenteur d'autres héritages qu'il poursuit en 
expropriation forcée peutexiger que lecréan- 
cier fasse confusion de sa dette , au prorata 
de ce qu'il possède d'héritages hypothéqués 
et qu'il a acquis postérieurement à l'acqui- 
sition du défendeur [s]. 

Mais de ce que le créancier devrait dimi- 
nuer sa créance , il ne s'ensuit pas que la 
poursuite en expropriation puisse être arrè 
tée. La poursuite n'est pas nulle pour avoir 
été commencée pour une somme plus forte 
que celle qui est due au créancier (art. 2216, 
code civil). 

Seulement , lors de la sommation de dé- 
laisser ou de payer, le tiers délenteur pour- 
rait objecter que le créancier doit faire une 
défalcation sur son dû , et faire des offre» 
réelles, si le créancier opposait quelque ré- 
sistance. 



[4] V.i«/>rà,788 bit et sui». 

[5] Su F rà, n» 789 ter. Pothier, Orh, t. 20, n« 43. 
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ARTICLE 2171. 

L'exception de discussion ne peut être opposée au créancier privilégié ou 
ayant hypothèque spéciale sur l'immeuble. 

SOMMAIRE. 



84)8. Que l'on ne peut opposer l'exception de discus- [j 809. On ne peut l'opposer contre les créanciers privi- 
sion à celui qui ■ hypothèque spéciale. Ancienne lëgiés. 
jurisprudence. Variété d'opinions. 



COMMENTAIRE. 



808. C'était autrefois une question fort 
controversée et fort diversement résolue, que 
de savoir si l'exception de discussion pou- 
vait être opposée au créancier ayant hypo- 
thèque spéciale. 

Accurse [1] pensait que le créancier ayant 
hypothèque spéciale ne pouvait être renvoyé 
à discuter le débiteur principal et ses cau- 
tions.~C'était aussi l'avis de Masuer et de 
Dumoulin , et Voët le trouvait asset proba- 
ble [2]. Hais Loyseau [3] soutient qu'il ne 
faut pas distinguer, et que celui qui a une 
hypothèque spéciale doit être renvoyé à dis- 
cuter le débiteur principal de même quece- 
lui qui a uue hyhothèque générale. Loyseau 
convient bien qu'anciennement il en avait 
été autrement; mais il prétend que c'était 
une mauvaise pratique fondée sur une fausse 
interprétation de la norelle 112. 

Tel était le sentiment de Favre [«], de Fa- 
chinée [5], de Lonet, de Rrodeau[e], deDes- 
peisses [7]; , 

Le code a préféré l'ancienne opinion, qui, 
du reste, avait pour elle le texeou l'esprit de 
la plupart des coutumes [s]. L'hypothèque 
spéciale, qui, chez nous , résulte de la con- 
vention, semble prendre dans la convention 
elle-même quelque chose de plus énergique 
et do plus étroit , qui s'oppose à ce que le 
droit qu'elle procure soit suspendu. 

Notre article s'applique même au cas où 



Sur la noT. 4, De fidrj, t neoue. 

Lib. 20, t. 4, n* 3. 

Dé K .,li*. 3, ch. 8, n"7. 

De rrrorib. pragmat., error. 3, dec. 6. 

Cont., lib. x, c. 10. 

L. Il, n» 9. 

T. J, p. 403. 

Tiorio.ic. - airotnrï. 



] l'hypothèque spéciale embrasserait tous les 
1 biens présens du débiteur. La loi a voulu , 
autant qu'il a été en elle, favoriser la spé- 
cialité , qui sympathise davantage avec la 
publicité de l'hypothèque. 

Quid si l'hypothèque conventionnelle 
comprenait , outre les biens présens recon- 
nus insu lli b,a us , les biens à venir? 

Il faudrait donner la même solution. Cette 
hypothèque, quoique générale, n'en est pas 
moins spéciale : les inscriptions qui sont 
prises à mesure desacquisitionsdoivent con- 
tenir la spécialisation de l' immeuble par la 
mention de sa nature et de sa situation [al. 

809. L'exception de discussion ne peut 
non plus être opposée contre le créancier 
privilégié. 

On sait qu'il y a des privilèges généraux 
et des privilèges spéciaux. 

Notre article , qui a distingué les hypo- 
thèques générales d'avec les hypothèques 
spéciales pour concéder le bénéfice de dis- 
cussion contre les premières , et le refuser 
contre les secondes , ne fait pas la même 
distinction à l'égard des privilèges. Il dit en 
général que l'exception de discussion ne 
peut être opposée au créancier privilégié. 
Evidemment cette disposition s'applique aux 
privilèges généraux comme aux privilèges 
spéciaux. 



[8J Pans.art. 100. Orléans, art. 436. Sens, art. 134. 
i Tours, art. 217. Basnuge, p. 84. Coquille , t. 7, art 
| 3. Potliier, Orl., t. 20, n» 35. 

(9] DeWinc, t. 3, p. 180, u° 7. Persil , art. 2171, 
n» 4. Dalloi, voUyp., n » 8. Contra, Grenier n Tur- 
| rible, Tiers délenteur. 

t. h - 21 
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ARTICLE 2172. 

Quant au délaissement par hypothèque, il peut être fait par tous les tiers 
détenteurs qui ne sont pas personnellement obligés à la dette , et qui ont la ca- 
pacité d'aliéner. 

SOMMAIRE. 



810. Transition. 

811. Pourquoi celui qui est obligé personnellement 
ne peut délaisser. La honte d'une saisie peut le 
porter à tenir ses engagement. Pourquoi le dé- 
laissement est-il admis i l'égard de celui qui 
n'est pas personnellement obligé ? 

812. Des mutations par décès et entre vifs qui engen- 
drent ou non obligation personnelle. 

813. Le tiers détenteur qui a été char^ de la dette , 
en l'absence du créancier, peut-il délaisser? Va- 
riété d'opinions. Précautions que doit prendre le 
créancier pour empêcher le délaissement. 

814. L'obligation de purger implique-t-elle prohibi- 
tion de délaisser? Arrêt approuvé quant à sa so- 
lution, et blâmé quant aui motifs. 

815. De la soumission è payer la foilc-enchère. 
8J6. Cas singulier où celui qui a consenti l'bypotbè» 

que peut délaisser. 



817. Capacité pour délaisser. 

818. De l'héritier bénéficiaire. 

819. Du curateur à succession vacante. Des syndic» 
d'une faillite. Des envoyés en possession provi- 
soire des biens d'un absent. De celui qui est placé 
sous la direction d'un conseil. 

820. Du mineur. Erreur ou obscurité reprochée à 
Grenier. 

821. De la femme mariée. 

822. Résultat du délaissement fait par on incapable. 

823. Pour pouvoir délaisser , faut-il avoir déjà payé 
le prix an vendeur? 

824. Il faut distinguer si lea créanciers se contentent 
ou non du délaissement. S'ils s'en contentent , 
on s'ils le requièrent, le délaissement eat valable. 
Sinon il» peuvent exercer l'action personnelle de 
leur débiteur pour être payés du prix. 



COMMENTAIRE. 



810. Deux conditions sont requises pour 
délaisser : la première c'est de n'être pas per- 
sonnellement obligea la dette, la seconde 
d'avoir capacité pour aliéner. 

La première condition a été l'objet de 
quelques éclaircissement dans ce que j'ai dit 
n » 797 et 798. J'ai cité des exemples qui 
s'appliquent parfaitement ici, soit d'une ma- 
nière directe, soit d'une manière indirecte. 
J'ai parlé aussi des héritiers. Cependant je 
dois ajouter ici des principes plus précis , et 
d'autres exemples empruntés à la jurispru- 
dence. 

811, Celui quia contracté une obligation 
personnelle, garantie par une hypothèque, 
ne peut en aucune manière se libérer par 
l'abandon de la chose hypothéquée. La loi 1, 
au D. De pignorib. , dit positivement « qui 
• crediloribus profitetur se pignoribus ce- 
dere, nihtlà magi» liberatur. » Mêmes prin- 
cipes dans les lois créditer D. si certum pét- 
ri pro mu tua C. eod. lit. — ri quia in pignore 
D.depign.act. La raison en est que le délais- 
sement n'abolit pas l'obligation personnelle, 
qui a affecté la personne même du débiteur. 
Car le gage n'a pas été donné au créancier 



pour qu'il s'en contente, mais bien pour qu'il 
y trouve une sûreté. « Indationepignoris non 
» hoc agitur, ut eo contentus sit creditor, 
• sed potiùs ut in tuto sit creditum. » Inst. 
» § dern. quib. tnod. re contrah. [ i J. n 

Ainsi , le délaissement n'aurait aucun but 
à l'égard du créancier personnel. 11 produi- 
rait seulement pour résultat de l'exempter 
des tracasseries ou même de la honte qui 
accompagnent une expropriation forcée, et 
de faire suivre l'expropriation sur un cura- 
teur. Mais il est juste qu'un mauvais payeur 
subisse ces désagrémens et cette honte. Ce 
peut être un frein pour l'empêcher de man- 
quer à ses obligations; la crainte de s'y voir 
exposé l'excitera à tenir loyalement ses pro- 
messes. 

Mais à l'égard de celui qui n'est pas tenu 
personnellement, il n'a d'engagement qu'a 
cause de la chose , et sa position est toute 
différente. Dès qu'il consent à abandonner 
cette chose , il est convenable de l'y admet- 
tre , et de le débarrasser des incommodités 



[1] Loyseau, Déguerp., liv. 4, ch. 3, n°« 3 et 4. 
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d'une expropriation, qui ferait une brèche 
injuste à son crédit {infrà, n u 828). 

Ceci posé, voyons dans quel cas un dé- 
tenteur est obligé personnellement. 

81 â. Les mutations universelles ou à titre 
universel par décès emportent toujours avec 
elles l'obligation personnelle de payer les 
dettes. Les héritiers , les légataires univer- 
sels, ou à titre universel, sont dans cette 
catégorie : ils ne succèdent pas seulement aux 
biens, ils succèdent encore à l'obligation 
personnelle {euprà, n M 797, 798). Ils ne 
peuvent donc pas délaisser pour la part et 
portion dont ils sont tenus personnellement. 

Le légataire particulier, n'étant pas tenu 
des dettes, doit être placé dans une catégorie 
différente. 11 peut délaisser, à moins toute- 
fois qu'une clause expresse du testament ne 
l'oblige à payer la dette assise sur l'immeu- 
ble à lui légué [i]. A l'égard des mutations 
entre vifs , s'il s'agit d'un donataire univer- 
sel, c'est-à-dire de celui qui est donataire de 
biens présens et à venir (art. 1085 et 1093 
du code civil ) , il paraît juste de dire qu'il 
doit le considérer comme personnellement 
obligé aux dettes, et qu'il ne peut délaisser. 

Mais, pour ce qui concerne la donation de 
tous les biens présens, ou bien la donation 
d'une chose déterminée, il est certain que 
ni l'un ni l'autre de ces donataires n'est per- 
sonnellement tenu des dettes du donateur [2]; 
d'où il suit qu'il y a lieu au délaissement. 

Il en est autrement lorsque le donateur a 
chargé le donataire du paiement des dettes : 
le délaissement ne lui est pas permis [3]. 

Mais faut-il nécessairement que cette dé- 
légation, que cette charge ait été acceptée 
par le créancier? Je vais tout à l'heure trai- 
ter cette question. Je continue l'énumération 
des autres causes de mutations entre vifs. 

Ce sont la vente, l'échange, la dation en 
paiement, etc. Dans tous ces cas, l'acquéreur 
n'est qu'un successeur particulier, qui de- 
meure étranger aux obligations personnelles 
de son auteur. 

Mais les conventions particulières peuvent 
mettre à la charge de l'acquéreur l'obligation 
de payer les créanciers avec le prix de la 
chose. Nul doute quedans ce cas l'acquéreur 

[11 L. 70, Drhg.2». 

[2\ Cette opinion n'est cependant pas tans contra- 
dicteurs. Mais ce n'est pas le moment de la discuter. 
Je l'ai traitée arec développement dans mon commen- 
taire sur le titra de la Fente, n«» 448 et sniv. 

[S] Tarrible, Rép., v° Tiers détenteur. 



ne soit tenu personnellement, lorsque les 
créanciers ont accepté cette délégation. Car 
il s'établit alors une obligation personnelle 
entre les créanciers et l'acquéreur [4]. 

813. Mais que doit on décider s'il y a eu 
simple délégation ou indication de paiement? 

Delvincourt [3] professe l'opinion que l'ac- 
quéreur ne s'oblige alors que comme sim- 
ple détenteur , et qu'il doit être reçu au dé- 
laissement. C'est aussi ce qu'a décidé la cour 
de Bruxelles, par arrêt du 9 floréal an 13. 

Mais la cour de cassation a décidé , par 
j arrêt du 21 mai 1807, que celui qui avait été 
J chargé par le vendeur de payer une rente, 
ne pouvait se décharger de la rente à l'égard 
du créancier en délaissant l'immeuble, en- 
core bien que cette délégation n'eût pas été 
acceptée par le créancier qui n'avait pas été 
partie au contrat [s]. 

Cette seconde opinion parait préférablé : 
elle est conforme a ce qu'enseigne Loy- 
seau [7}. 

En effet, le créancier peut s'adresser di- 
rectement à l'acquéreur qui, par le contrat, 
s'est obligé à payer entre ses mains. Le 
créancier n'intente pas alors l'action hypothé- 
caire, dont la conclusion directe est lu délais- 
sement cl non le paiement; il ne fait qu'exer- 
cer les actions de son débiteur, qui pourrait 
contraindre l'acquéreur à payer suivant la 
convention. D'où il suit que « quand même 
» l'acquéreur voudrait délaisser l'héritage 
■ (c'est Loyseau qui parle), lorsqu'il serait 

• poursuivi par le créancier, celui-oi pour- 

• rait toujours intenter contre lui l'action. 
» utile , en vertu de la promesse qu'il au- 

• rait faite au premier débiteur de payer 

• et acquitter la rente, encore même que ce 
» débiteur n'eût pat fait de 



au créancier. 
Cette opinion est seule exacte. 
Mais il faut bien remarquer que les créan- 
ciers devraient se garder de conclure au dé- 
laissement; car le détenteur serait en droit 
de les prendre au mot (v. infrà, n 82&). Us 
doivent se renfermer dans les conclusions de 
l'action qu'ils exercent au nom du débiteur, 
et ne pas y mêler les conclusions de l'action 
hypothécaire. 



[4] Loyseau, liv. 4, ch. 4, n°» 15 et 16. Bruxelles, 
12 mai 1810. Sirey,13, 2,365. Dal.,Hyp., p. 341, note 
1, n» 1. 

[S] T. 3, p. 378, note 2. 

[6] Répert., v« Délaissement. Arrêt conf. Paris , 12 
mars 1812. 

[7] Liv. 4, ch. 4, n» 10. Smprà, s>« 797. 
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814. 11 t'est présenté la question de savoir 
si l'obligation de purger, imposée par le ven- 
deur à l'acquéreur, est une de ces obliga- 
tions personnelles qui s'opposent au délais- 
sement. On disait pour l'affirmative que la 
soumission à purger entraine l'obligation de 
payer le prix de la chose aux créanciers in- 
scrits, qu'il y a donc impossibilité de délais- 
ser de la part de l'acquéreur; car le délaisse- 
ment n'est pas le purgeraentde l'immeuble; 
c'est une mesure toute différente, et qui 



une mauvaise route, et ont examiné des 
moyens qui , suivant moi , n'étaient pas les 
moyens véritables delà cause {infrà, n° 822). 

II me parait môme certain que l'obligation 
de purger, imposant des obligations person- 
nelles, pourrait mettre les créanciers à mémo 
de refuser le délaissement. 

815. On a agité une autre question. Celui 
qui se rend adjudicataire d'un immeuble 
vendu aux enchères sur vente volontaire, et 
qui s'oblige à payer la folle-enchère en cas 
suppose même que le purgetuent n'a pas eu d'inexécution des clauses du contrat d'adju- 
lieu. Néanmoins, par arrêt du 18 juillet 1817, dication, est-il recevable à délaisser l'immeu- 
la cour de Poitiers se prononça pour le dé- ble par hypothèque. 

laissement, sous prétexte qu'il n'y avait pas Dans l'espèce, une des clauses du cahier 
eu obligation personnelle, et la cour de cas- des charges était do payer aux créanciers 
sation rejeta, le 8 juin 1819, pourvoi formé inscrits le prix de l'adjudication. L'acquéreur, 
contre cet arrêt , par le motif qu'il apparie* sommé de payer par ces créanciers, leur fit 
naît aux juges du fond de décider, d'après les le délaissement. Mais il fut refusé, et, par 
circonstances, si l'obligation était ou non arréi de la cour de Paris, du 17 janvier 1816, 
personnelle. il fut décidé que la soumission do l'acqué- 

Pour bien apprécier cet arrêt et celui de reur à payer la folle-enchère emportait de 
la cour de cassation qui le confirme, il faut sa part renonciation au délaissement. Cet 
se fixer sur quelques points de fait impur- arrêt est conforme aux priucipes. 
tans à connaître. C'est que les créanciers à 816. Ilarrivequelquefoisqu'unepersonne 
qui le délaissement avait été fait, ne s'étaient consent a accéder à l'obligation d'une autre, 
' nullement plaints de ce délaissement; ils y mois seulement pour fournir hypothèque, et 
avaient même acciniescé. nuisau'ils avaient I saris entendre contracter en aucune manière 

l'obligation personnelle de payer. Nul doute 



acquiescé, puisqu'ils avaient 
fait nommer un curateur pour poursuivre 
l'expropriation sur lui. 

C'était le vendeur seulement qui préten- 
dait faire annuler le délaissement. Le litige 
n'existait qu'entre l'acquéreur et lui. Les 
créanciers poursuivons n'y étaient pas par- 
ties. Or, s'il plaisait à ces créanciers de s'en 
tenir au délaissement, plutôt que d'inten- 
ter l'action personnelle contre l'acquéreur , 
ils en étaient les maîtres, et l'on ne voit pas 
pourquoi le vendeur serait admis à se plain- 
dre de l'exercice de ce droit. Quand notre 
article dit que celui qui est obligé person- 
nellement n'est pas reçu au délaissement, il 
entend dire que ce débiteur, personnel ne 
peulforcerlescréancicrs à recevoir le délais- 
sement de l'immeuble, comme pourrait le 
faire un tiers détenteur pur et simple. Mais 
quand ces créanciers y consentent, on ne 
voit pas que cet arrangement soit de nature 
à être critiqué par le vendeur. 

Voilà ce qui, dans l'espèce, me paraît de- 
voir mettre à l'abri de la critique la décision 
des juges de Poitiers. Maison s'aperçoit que, 
pour parvenir à cette solution , ils ont pris 



• 1' Li*. 4, ch. 3, n« 16. 



que, dans ce cas, ce débiteur purement hy- 
pothécaire no soit admis à délaisser pour 
s'exempter du paiement du prix. C'est aussi 
l'opinion de Loyseau [i]. Cet auteur avertit 
du reste que cette circonstance est rare; car 
il n'arrive pas souvent qu'on oblige sa terre 
sans obliger en même temps sa personne. 
I Cependant j'ai vu cette circonstance se ren- 
contrer. Je signale donc ce cas de délaisse- 
ment comme étant fort remarquable [s] , 
puisque celui qui le fait n'est pas un tiers 
détenteur, mais bien celui qui a constitué 
| l'hypothèque. On sait qu'en principe celui 
j qui s'est obligé personnellement avec hypo- 
thèque n'est pas admis au délaissement. 

817. Venons à la seconde condition pour 
délaisser. C'cstd'avoir capacité pour aliéner. 
Car, quoique le délaissement ne soit pas une 
véritable aliénation , cependant il y conduit 
directement , puisqu'il place l'héritage en- 
tre les mains du créancier pour qu'il le 
vende. 

818. Voyous d'abord ce qui concerne l'hé- 
ritier bénéficiaire. 



[2] Penil l'a touche, ait Sl72, u» 2. 
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Dans des temps anciens, il parait qae c'é- ^ priétnire des biens, et qu'il peut aliéner [*}. 

[5]. 

pouvait dé 

guerpirde son chef, pourquoi n'aurait-il pas 
qualité pour délaisser? Le délaissement est 
quelque chose de moins que le déguerpissc- 
ment. H ne produit pas une a liénation actuelle, 
tandis que le déguerpissement opérait une 
aliénation présente (suprà, n" 786). Le délais- 
sement vient toujours se résoudre en vente 



tait l'usage au parlement de Paris d'assujettir C'est aussi l'opinion do Polluer 
l'héritier bénéficiaire détenteur d'immeubles Mais si l'héritier bénéficiaire 
hypothéqués à les délaisser par hypothèque 
ou à payer. Cet usage fut observé jusqu'à 
ce que Chopin, le savant commentateur de 
la coutume de Paris et de la coutume d'An- 
jou, ayant été chargé de soutenir l'appel 
contre une sentence qui avait jugé suivant 
la coutume admise , 6t changer la jurispru- 
dence pararrètdu 3 juin 1592, qu'il rapporte | publique aux enchères, co qui est une ga- 



lui-méroe [i] , avec une analyse assez éten 
due de son plaidoyer. Cet arrêt décida qu'il 
était permis à l'héritier bénéficiaire de gar- 
der les biens de la succession, sans être tenu 
de les délaisser, sauf aux créanciers hypo- 
thécaires de les faire saisir réellement. La 
cour ordonna que cet arrêt serait lu et pu- 
blié au Chàtelet. 

Le principal fondement de cet arrêt, d'a- 
près les raisons plaidées par Chopin, fut que 
l'héritier bénéficiaire tient plus du curateur 
à succession vacante que du véritable héri- 
tier, parce qu'il doit compte aux créanciers 
des biens revenus de la succession. 

Lebrun approuve cet arrêt [>]. « Comme 
en toute occasion , dit-il , la coutume le 



rantîe qu'on retirera de l'immeuble un prix 
aussi élevé que possible. Au contraire , le 
déguerpissement était un abandon fait au 
créancier qui gardait la chose pardeverslui. 

Mais il ne suffît pas de raisonner par des- 
analogies. Notre article pose un principe : 
c'est que quiconque peut aliéner, peut aussi 
délaisser. Toute la question est a donc de sa- 
voir si l'héritier bénéficiaire peut aliéner. 

Or , il est certain que l'héritier bénéfi- 
ciaire, étant vrai héritier et maître de h» 
succession [t crus enim hœrea et herua est) , a 
capacité pour aliéner. 

A la vérité, il est soumis à certaines forma- 
lités pour la vente des immeubles ( art. 806 
du code civil et 987 et suiv. du code de pro~ 



P' 

compare au curateur aux biens vacans , cédure civile); mais cela ne tient qu'à la 
il doit observer les formalités auxquelles | forme, et ne touche pas à la capacité. On a 
un curateur aux biens vacans est astreint, cru devoir introduire des formes de vente 
pour ne vendre les immeubles que parti plus solennelles pour donner une garantie 
décret ; et d'un autre oùté, il ne peut être aux créanciers de la succession. Mais la 

preuve que s'il vend sans formalités, les ven- 



poursuivi personnellement , ni de l'action 
mute sur ses propres biens, et ne peut 
être condamné de payer les dettes ou de 
déguerpir, mais bien de vendre solennel- 
lement et de rendre compte. » 
Ainsi, suivant ces auteurs et l'arrêt qu'ils 



tes sont valables et ne peuvent être atta- 
quées, c'est que l'art. 988 du code de pro- 
cédure civile se borne, pour toute peine, à 
le déclarer héritier pur et simple. Loyseau 
prouve très-bien [e] que, quand l'héritier bé- 



invoquent, l'héritier bénéficiaire ne devait néficiaire vend autrement que par justice. 



pas être sujet à l'action hypothécaire 

Mais Loyseau, qui a écrit après Chopin, ne 
partage pas cette opinion. Il tient formelle- 
ment que l'héritier bénéficiaire est, comme 
bien-tenant, soumisà l'action mixteou écrite 
in rem pour les rentes foncières, et à l'ac- 
tion hypothécaire pour les simples hypothè- 
ques [s]. 

Aussi, quand il examine la question de 
savoir si l'héritier bénéficiaire peut déguer- 
pir, il se prononce, sans hésiter, pour l'affir- 
mative, parla raison qu'il est véritable pro- 



il n'en transfère pas moins à l'acquéreur la 
propriété incommutable de la chose; que 
seulement il s'expose à voir les créanciers 
soutenir qu'il leur doit compte des biens 
vendus, non à raison du prix qu'il a tou- 
ché, mais à raison de leur juste valeur, s'ils 
veulent maintenir qu'ils valaient davantage 
qu'il ne lésa vendus. Ces principes sont ceux 
de Dumoulin, qui, sur l'art. ?0 de la cou- 
tume de Parts , tient que l'héritier bénéfi- 
ciaire a capacité non-seulement pour ven- 
dre , mais encore pour donner les biens de 



[Il Cout. de Parii, liv. 2, t. 5, n»«22, 23. 
(21 Succeas., liv. 3, ch. 4. n«68. 
13] Liv. 4, ch. 3, n» 4. 



[4] Liv. 4, ch. 6, n«» 16 et suiv. 
[S] Orl., t. 19, n»81. 
[fi; Liv. 4, ch. 6, i.» 16. 
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la succession. Ils ont été adoptés par un 
arrêt de la cour de Rouen du 20 frimaire 
an 14. 

Disons donc quo l'héritier bénéficiaire a 
capacité pour vendre, sauf certaines forma- 
lités. Donc il peut aussi délaisser; etremar- 



il ne le peut qu'avec l'autorisation du tribu- 
nal (art. 987 et 988 du code de procédure 
civile). 

Lessyndics provisoircsd'une faillite n'ayant 
aucune mission pour se mêler de l'aliénation 
des immeubles, ne peuvent délaisser pour le 



quons que les formalités dont parlent les failli dont les créanciers hypothécaires veu- 



nrticles 806 du eode civil et 987 et suiv. du 
code de procédure civile, ne concernent que 
la vente, qu'elles sont par conséquent étran- 
gères au délaissement , qui est un acte d'ab- 
dication différent, et pour lequel d'ailleurs 
le code civil a tracé des formalités solen- 
nelles qui servent de garantie, et ne per- 
mettent pas de supposer que l'immeuble n'a 
pas été cédé pour sa juste valeur. 

Il faut donc repousser les doctrines pro- 
fessées à cet égard par Chopin et Lebrun , 
et qui sont fondées sur la fausse assimilation 
d'un héritier*bénéficiaire à un curateur aux 



lent poursuivre les biens la]. 

Mais, à l'égard des syndics définitifs, il en 
est autrement : ils ont qualité pour aliéner. 
D'après l'art. 528 du code de commerce , ils 
doivent, en vertu du contrat d'union, et 
sans, autres titres authentiques , poursuivre 
la vente des immeubles du failli, sans qu'il 
soit besoin d'appeler le failli. 11 est clair 
qu'ils sont par la investis du pouvoir de faire 
vendre : ils peuvent donc aussi délaisser. 

A la vérité , l'art. 564 du code de com- 
merce ajoute que les syndics doivent procé- 
der à la vente suivant les formalités pres- 



vacans, et sur de mauvaises consé- 1 crites pour la vente des biens des mineurs. 



quences tirées de l'obligation imposée à cet 
héritier de ne vendre que suivant certaines 
formalités. 

819. A l'égard du curateur à succession 
vacante, qui n'est qu'un véritable adminis- 
trateur, il ne peut pas délaisser, et il faut 
qu'il laisse les créanciers procéder par voie 
d'expropriation forcée. 

11 en est de même du failli, qui est dessaisi I 
par la déclaration de faillite, et ne peut faire 
aucun acte d'aliénation. A la vérité, le failli | 
peut faire cession de ses biens (art. 566 et 



.Mais cela ne tient qu'aux solennités de la 
vente , à laquelle on veut qu'il soit donné 
plus de publicité, pour élever le prix aussi 
haut que possible. Mais, quant à la capacité 
de faire vendre, il n'y a aucune assimilation 
a faire entre les mineurs et les syndics défi- 
nitifs. Aussi Grenier pense-t-il que ces der- 
niers peuvent délaisser [s]. 

D'après l'art. 128, les envoyés en posses- 
sion provisoire des biens d'un absent ne 
pouvant ni aliéner ni hypothéquer, ne peu- 
vent non plus délaisser. 11 faut, dit Grenier, 
suiv. du code de commerce); et en principe, | qu'ils laissent un libre cours aux actions by- 
on assimile souvent le délaissement à la ces- il pothécaires [4]. 

Le tiers détenteur placé sous la direction 
d'un conseil peut faire le délaissement avec 
l'assistance du conseil, conformément aux 
jart. 499 et 513 du code civil. 

820. En ce qui concerne le mineur qui se 
trouve détenteur des biens soumis à une hy- 
| pothèque, je ne fais pas de doute que son tu- 
teur ne puisse délaisser, pourvu qu'il y soit 
que cet abandon de quelques portions seu- l autorisé par un conseil de famille, d'après 

l i .1 _ i_ t. . j.. -i • i. . • _ i li» . toi j.. i _ ■■ . .] _ • 



de biens ii]. Mais il y a cette différence, 
en ce qui touche la question qui m'occupe , 
que la cession des biens porte sur tous les 
biens du failli, en sorte qu'aucun des .créan- 
ciers ne peut- en éprouver de préjudice, au 
lieu que le délaissement par hypothèque n'a 
pour objet que le simple abandon des pro- 
priétés hypothéquées, et qu'il est possible 



lemenl de la fortune du débiteur nuise à 
quelques-uns de ceux qui ont des affaires 
avec lui. 



l'art. 464 du code civil. Il en est de même 
du tuteur de l'interdit (art. 509 du code civil.) 
Je remarquerai cependant que Persil [s], 



C'est ainsi que l'héritier bénéficiaire peut | et Pigeau [e] veulent, en se fondant sur les 
abandonner tous les biens aux créanciers de I art. 457 et 458 du code civil , que la déli- 
la succession et aux légataires (art. 802 du ! bération du conseil de famille soit homolo- 
code civil), et que cependant, s'il veut ven- ; guée par le tribunal. Mais, en plaçant la. 
dre quelques effets singuliers de l'hérédité , ; difficulté sous l'autorité de l'art. 464 , on. 



II | Loyseau, Iît.6, ch. 7, n° 3. 
[2] Grenier, t. 2. Pardessus, n°117. Dallot, t<> tiyp 
13] Grenier, t. 2, n° 328, p. 62. 



I 

I [41 lbid. 
. ï 15 1 Art. 2172, n»4. 
[6] Î2, n«l. 
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acquiert la conviction que cette formalité 
est inutile 

A ce sujet, Tarrible (2j dit une chose fort 
raisonnable, c'est que ces formalités ne doi- 
vent pas empêcher le créancier poursuivant 
de passer outre , quand les délais pour pro- 
céder à la saisie immobilière sont expirés. 
Mais il me semble que Grenier va beaucoup 
trop loin lorsqu'il dit « que Y incapacité d'a- 
» liéner rend impossible, par elle seule, le 

• délaissement par hypothèque; que ce n'est 
» pas le cas de recourir à des formalités à 

• l'effet de le légitimer , etc. » Et pour- 
quoi donc le tuteur ne pourrait-il pas s'en- H l'ensemble des lois sur l'aliénation des 
vironner de toutes les formalités qui lé- des mineurs [3]. Or, dit-il, toutes les formalités 
gitiroent les aliénations pour arriver au ne peuvent être appliquées au délaissement, 
délaissement? Je ne vois pas de prohibition D'abord, quand tout cela serait vrai, je 
dans la loi. I ne vois pas pourquoi on pourrait dire qu'il y 

Grenier enseigne lui-même que celui qui Q a prohibition de remplir ces nombreuses 
a été mis sous l'assistance d'un conseil , et | formalités pour délaisser, pourvu qu'elles se 
qui, par conséquent, ne peut aliéner sans fissent de manière à ne pas retarder l'action 
l'assistance de ce même conseil, peut cepen- 1 des créanciers poursuivans. 
dant légitimement délaisser, pourvu qu'il H Mais ensuite, il est bien évident que Gre- 
soit assisté du conseil que la loi lui donne. | nier va au delà du but. H veut appliquer au 
(Art, 400 du code civil.) délaissement les formalités des art. 055 et 

Il y a, ce me semble, parité entre les deux 056 du code de procédure civile que la loi n'a 



167 

leur opinion des art. 457 , 458. Quoique le 
sentiment de ces écrivains ne soit pas con- 
forme au mien , je crois devoir faire remar- 
quer cependant que Grenier les attaque avec 
de mauvaises armes. 11 leur objecte en effet 
qu'ils ont tort de s'arrêter aux art. -457 et 458 
du code civil; qu'ils auraient dû voir que, 
pour que l'aliénation soit valable, il faut ar- 
river jusqu'aux articles 055 et 056 du code 
de procédure civile; faire procéder par ex- 
perts à l'estimation de l'immeuble qu'il sa- 
lirait de conserver ou de délaisser ; en un 
mot , compléter tout ce qui est requis par 



cas, si ce n'est que les formalités pour au- 
toriser le tuteur sont plus nombreuses. Mais 
l'incapacité est analogue. Pourquoi donc 
Crenier ne dit-il pas aussi , à l'égard de cet 
individu placé sous un conseil, que l'incapa- 
cité d'aliéner rend impossible par elle seule le 
délaissement; que ce n'est pas le cas de re- 
courir à des formalités pour le légitimer? 

Grenier a-t-il voulu dire seulement que le 
créancier poursuivant n'a pas besoin d'atten- 
dre l'accomplissement des formalités requises 
pour valider l'aliénation des biens du mi- 
neur? A-t-il voulu dire que ce créancier pour- 
suivant ne doit pas être partie dans tout ce 



établies que pour la rente des biens des mi- 
neurs. Or', le délaissement n'est pas une 
vente. Ce peut « tre unealiénation, mais toute 
aliénation n'est pas une vente. Et qui ne voit 
d'ailleurs que ces formalités sont ici hors de 
propos, puisque, si le délaissement a lieu, 
les biens seront vendus à la requête des 
créanciers poursuivans, dans la forme des 
saisies immobilières? 

Je me suis arrêté un peu long-temps peut- 
être à réfuter une opinion du respectable 
Grenier; peut-être ai-je mal saisi sa pen- 
sée. Quoi qu'il en soit, j'ai cru devoir consi- 
gner ici mes observations; car je dois avouer 



qui est fait au nom du mineur pour habiliter 1 que lors de la première lecture que je 6s de 
son délaissement? En droit, nul doute que| l'ouvrage de Grenier, les passages que j'ai 
Grenier n'ait eu raison. Mais il faut convenir 1 relevés portèrent dans mes idées un trouble 



alors qu'il a enveloppé sa pensée sous des 
formes bien obscures, et que les fausses pro- 
positions dont il l'environne éloignent l'es- 
prit dn but qu'il voulait indiquer. 

Grenier, pour faire sentir de plus en plus 



quo des réflexions plus mûres ont pu seules 
faire disparaître. 

821. §. Si l'immeuble poursuivi hypothé- 
cairement est un immeuble de la commu- 
nauté, le mari peut faire seul le délaisse- 



la vérité de sa proposition, en ce qui con- ment. Si l'immeuble est un propre de la 
cerne particulièrement les mineurs, s'appli-l femme \ le délaissement devra être fait par 
que à réfuter les auteurs qui ont assimilé le celle-ci avec le consentement de son mari, 
délaissement à une vente , et qui ont étayé Si l'immeuble est dotal, la femme ne peut 



I] Dalloi, t° Hyp. 
2| Répert. , ?• Tiers détent. 



[1] T. 2, p. 6% 
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délaisser qu'avec la permission de justice, 
conformément à l'art. 1553 du code civil. 



ciers le sommeront depayerou dedélaisser: 

c'est ce qu'il demande; et il se hâtera de faire 



822. Je crois avoir passé en revue à peu le délaissement, ce qui équivaut à la résolu - 



près tous les cas d'incapacité de délaissement 
et ceux où l'on peut se faire relever de cette 
incapacité en observant certaines formalités 
habilitantes. 

Je dois examiner maintenant quels pour- 
raient être les résultats d'un délaissement fait 
par un incapable. 

D'abord, si l'incapacité du délaissant est 
reconnue du tribunal, il ne doit pas en don- 
ner acte : il doit le rejeter. Mais si cette in- 
capacité n'est pas connue, et que le tribunal 
en donne acte, on sait qu'alors le créancier 
le plus diligent fait nommer un curateur aux 
biens délaissés, et que c'est sur lui que se 
poursuit l'expropriation forcée. Le tiers dé- 
tenteur pourrait, dans ce cas, argumenter 
de son incapacité, soutenir que la saisie a été 
faitesur une personne sans qualités, et qu'elle 
est nulle , et obtenir l'annulation des pour- 
suites. En sorteque lecréancierhypothécaire 
en serait pour les frais avancés , et devrait 
recommencer une nouvelle saisie sur le tiers 
détenteur lui-même. Ainsi le créancier pour- 
suivant ne devra pas accepter le délaissement 
d'une personne incapable et non autorisée , 
et lorsqu'on se présentera devant le tribunal 
pour demander acte du délaissement, il de- 
vra avoir grand soin de s'opposer à son ad- 
mission [ij. 

823. Aux deux conditions requises pur le 
code pour pouvoir délaisser , quelques per- 
sonnes ont voulu en ajouter une troisième. 
On a soutenu que l'acquéreurd'un immeuble 
ne devait être reçu à délaisser, qu'autant 
qu'il avait déjà payé le prix à son vendeur. 
On disait , dans ce système , que l'acquéreur | 
qui n'a pas payé le prix au vendeur,, doit | 
purger et offrir ce prix aux créanciers. Au- 
trement il serait en son pouvoir de résoudre 
à son bon plaisir le contrat de vente, et \l en 
résulterait cette étrange combinaison ,« que 
celui qui obtiendrait la résolution du contrat, 
serait, non pas celui qui a à se plaindre de 
l'inexécution du marché, mais bien celui qui 
n'en remplit pas les conditions. En effet, un 
ncquéreurserepcnt-il d'avoir acheté, désire- 
t-il se délier d'un engagement indissoluble? 
Cela lui devient facile! il n'a qu'à ne paspnyer 
son vendeur, et à ne pas purger. Les créan- 



[1J C'est donc ùlortqtie DhIIoi «dit qu'il importait 
asscxpcu aux créancier» quo la vente fût poursuivie 
sur le curateur ou sur le tiers détenteur. 



tiou du contrat de vente. Heureux encore le 
vendeur, s'il ne forme pas contre lui une 
demande en dommages et intérêts pour lui 
avoir vendu un immeuble dont il a «te évincé. 

II suit de là, a-t-on dit, que le délaisse- 
ment ne serait qu'un moyen de manquer à 
ses engagemens , et qu'il n'a pas été dans 
l'intention du législateur de le permettre à 
celui qui n'a pas payé son vendeur. Il est 
évident que ce remède ne peut être employé 
que par celui qui a payé le vendeur et qui 
se trouve menacé de payer une seconde fois. 

C'est vers cette opiniou que parait incli- 
ner Delvincourt [a]. 

Slaiselle est contraire à un arrêt de la cour 
de cassation du 8 août 1816. 

Dans l'espèce, un créancieravait fait som- 
mation à l'acquéreur, non pas de délaisser, 
maisdese conformer à l'art. 2183du code ci- 
vil; mais au lieu de cela , l'acquéreur fit le 
délaissement, et s'en fit donner acte par juge- 
ment sur requête. Le créancier, loin de s'en 
plaindre, garda le silence, et ce fut lo ven- 
deur seul qui s'avisa de critiquer le délaisse- 
ment, prétendant qu'il aurait dû être précédé 
tout au moins d'offre de payer adressées au 
créancier. C'est cette prétention que la cour 
de cassation rejeta par deux motifs : le pre- 
mier, qu'il était constant en fait que l'acqué- 
reur n'avait pas contracté l'obligation de pur- 
ger; le second, qu'aucune loi ne dit qu'on ne 
peut délaisser qu'autant qu'on a paye le prix 
au vendeur, ou offert de le payer aux créan- 
ciers qui le refusent. 

C'est à l'opinion de la cour de cassation 
qu'il faut s'en tenir. 

En effet, l'opinion contraire ne tend à rien 
moins qu'à forcer le tiers détenteur à pur- 
ger. Et cependant c'est un principe qui sert 
de hase au système hypothécaire, que le 
purgemenldcs hypothèques est purement fa- 
cultatif la]. 

Je dis que cette opinion ne tend à riet» 
moins qu'à forcer au purgeraent , et qu'elle 
ne se borne pas à vouloir priver l'acquéreur 
du délaissement. 11 ne suffirait pas en effet, 
dans l'opinion que je combats, d'empêcher 
l'acquéreur de délaisser. Car quel est le but? 
d'enchaîner tellement l'acquéreur 



qu'il 



ne 



(2) T. 3, p. 377, note 1. 
13 j Grenier, t. -2, n. 
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soit pas en son pouvoir de se dégager du 
contract de veute, dont il n'a pas rempli les 
conditions. Eh bien! veut-on que l'acqué- 
reur ne délaisse pas? Qu'arrivera-t-il? c'est 
que li s créanciers saisiront sur lui, qu'on, 
l'expropriera forcément et que par une voie 
ou par l'autre on arrivera toujours à une évic- 
tion. Il faut doncque les partisans de ce sys- 
tème erroné aillent encore plus loin, et qu'ils 
disent : « Non- seulement l'acquéreur ne 
■ pourra pas délaisser, mais encore il devra 
n nécessairement olfrirle prix aux créanciers 
» inscrits, c'est-à-dire qu'il faudra, bon gré, 
• mal gré, qu'il purge.» Or, cette propo- 
sition est une de celles qu'il suffit d'énoncer 
pour en sentir le vice, et tout le système au- 
quel elle sert de base doit s'écrouler, puis- 
que, par une confusion palpable, il veut ren- 
dre obligatoire et forcé eeque la loi n'a éta- 
bli que facultativement. 

Ainsi, il faut dire que le délaissement est | 
ouvert à tous les acquéreurs, soit qu'ils aient 
payé ou n'aient pas payé leur vendeur. II ne 
peut y avoir grand inconvénient à ce qu'ils 



préviennent, par un abandon spontané, l'a- Seulemeut, s'il a été stipulé dans la vente 



ban don forcé auquel les créanciers ne man- 
queront pas de recourir, s'ils espèrent meil- 
leur avantage de l'immeuble que du prix 
stipulé dans le contrat. On objecte qu'un ac 
quéreur de mauvaise foi pourra abuser de 



vantage qu'à exercer lesactionsdeleurdébi- 
teur pour être payés sur le prix stipulé. 11 
est bien clair que le vendeur ne pourra pas 
faire révoquer le délaissement, et se plaindre 
de ce qu'il a eu pour résultat de dissoudre le 
contrat de veute ; car il doit savoir à quelles 
conditions il a concédé des hypothèques; il 
a dû prévoir que, si les créanciers trouvent 
que le prix de vente n'est pas salisfactoire 
pour eux, ils ont toujours moyen d'en venir 
à la dépossession de l'acquéreur, à qui le ven- 
deur n'a pu concéder de droit à leur préju- 
dice. Et en effet , si l'acquéreur eût voulu 
purger, les créanciers auraient été en droit 
de requérir la surenchère, d'amener une 
éviction, de faire résoudre le contrat. 

Eh bien ! ou lieu ce cela , l'acquéreur ne 
purge pas. mais il délaisse. Il faut vendre 
alors par expropriation forcée. Or, le résul- 
tat n'est -il pas le même. N'y a-t-il pas encore 
résolution d'un contrat ? On voit que c'est là 
une chose à laquelle il faut aboutir sous une 
forme ou sous une autre, et que le vendeur 
ne saurait empêcher. 



que l'acquéreur purgerait, et si l'omission de 
purger, sanctionnée par le consentement des 
créanciers, donne lieu à des frais plus consi- 
dérables, à raison de ce qu'il faut recourir à 
l'expropriation forcée , qui est plus dispen- 



ectte disposition pour dissoudre ..un contrat dieuse que l'enchère, le vendeur pourra exi 
synallagmalique dont il se repent. Hais c'est 
une erreur de dire que c'est l'acquéreur qui 
rompt le contrat : ce n'est pas lui qui le dis 



ger que ces frais soient supportés par l'a 
quéreur, qui y a donné lieu en n'exécutant 
pas les clauses du contrat. 



1 • • • i m i . il tsi pan lui ijui iu uio- |wg m viausci uu wiiiki. 

*out, ce sont les créanciers qui, à raison de 824. Grenier a posé une hypothèse de la- 



leur droit hypothécaire, peuvent dessaisir! 
l'aequéreur, et faire vendre la chose. En ef- 
fet, peusons-y bien, nous sommes dans un 
cas où le délaissement ne dépend pas seule- 
ment de l'acquéreur : il dépend aussi des 
créanciers, qui sont maîtres de refuser, s'ils 
espèrent trouver dans le prixstipuléplus d'a- 
vantages que dans l'action hypothécaire. Je 
dis qu'ils peuvent préférer le prix ; car ils ont 
droit d'exercer les actions de leur débiteur 
sur ce même prix, non payé, et ils peuvent, 
ainsi que l'aurait fait ce dernier, poursuivre 



l'acquéreur sur ses biens personnels jusqu'à 
ce qu'il se soit libéré. Le délaissement n'est 
donc pas une faculté dont le tiers détenteur 
dont nous parlons ait la libre disposition et 
l'initiative absolue. Hue peut délaisser qu'au- 
'tant que les créanciers y consentent. 

Supposons maintenant que ces créanciers, 
au lieu de refuser le délaissement, veuillent 
l'accepter, parce qu'ils y trouvent plus d'a- 



quelle il semble au premier coupd'œil tirer 
une conclusion contraire à celle que je viens 
d'embrasser. Mais, avec un peu d'attention, 
on voit que le cas est différent. Voici les faits 
que propose l'auteur. Il les annonce comme 
un exemple de ce qu'il a vu arriver; mais il 
est certain qu'ils n'ont rien d'identique avec 
l'espèce jugée par la cour de cassation dans 
l'arrêt dont nous venons de parler. 

Guillaume achète, en 1806, un domaine 
moyennant 80,000 francs. Ce domaine est 
grevé d'un grand nombre d'inscriptions. Me- 
nacé de poursuites hypothécaires, Guillaume 
offre de délaisser. H y trouve un grand avan- 
tage ; car cet immeuble , vendu 80,000 fr. 
en 1800, n'en vaut plus que 50,000 an mo- 
ment du délaissement. De plus, il doit l'inté- 
rêt du prix de la vente , qui se monte très- 
haut. Il pense qu'en délaissant il ne sera tenu 
que des jouissances, qui , pour l'ordinaire, 
se calculent à un taux mois élevé. Ainsi , il 

t. h. — 22 
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gagne 20,000 francs sur le capital, et il fait | thëcaires. Ils y renoncent au contraire for- 
bénéfice sur les intérêts. Les créanciers, qui : raelleraent. Ils savent bien que par lei 
s'aperçoivent du tort que leur fait le délais- I poursuites hypotliécaires ils ne peuvent pas 
nement, se réunissent et déclarent tous par conclure en premier ordre au paiement, et 
ucte qu'ils entendent se contenter du prix de I qu'ils ne peuvent demander directement que 

| le délaissement. Or. le délaissement est pré- 



Dans ce cas , Grenier (i] pense que Guil- || cisément ce qu'ils ne veulent pas. Us sortent 
iaume ne peut pas délaisser. Les créanciers, d'une voie qui no pourrait que leur porter 
en se contentant du prix stipulé dans le non- , préjudice; et ils recourent à une autre fiction 
trat, ne fout qu'exercer les droits du vendeur qui n'a rien de commun avec l'action hypo- 
sur Guillaume. Or l'acquéreur ne pourrait, | tbécaire, et qui est purement personnelle, 



à l'égard de son vendeur , se dispenser de 
payer et faire le délaissement. 11 ne doit pas 
être de meilleur condition quand les créan- 
ciers ne demandent que ce que leur débiteur 
aurait pu exiger. 

Je suis tout-à-fait de l'avis de Grenier. 



et tend à exercer les droits du débiteur. Voilà 
comment s'explique I hypothèse de Grenier. 

Mais si les créanciers cusssnt été assez nul 
avisés pour s'engager dans l'action h y pot hé- 

Î caire , dont la conclusion directe est le dé- 
laissement, ils devaient perdre leur procès. 
D'abord il suppose que Guillaume n'est [j On ne conçoit pas comment ils auraient pu 
pas menacé de poursuites hypothécaires, et faire déclarer inadmissible le délaissement 
qu'il n'y a de sa part qu'une offre spontanée '{ par eux réclamé , et demander en premier 
dedélaisser. Il n'a pas encore été donné acte fi ordre une condamnation pécuniaire contre 
du délaissement. Ce délaissement n'est pas j quelqu'un qui n'est pas obligé envers eux. 
définitif. Peut-être même n'y a-t il pas eu [ En définitive, lorsque les créanciers veu- 
sommation de la part des créanciers ! ! I lent exercer les actions personnelles de leur 

Alors que font les créanciers? Ils se gar- débiteur pour le prix, ils doivent bien se 
dent bien d'insister sur des poursuites hypo- 1 garder d'y mêler la conclusion de l'action 

j hypothécaire, qui tend à toute autre fin. Ils 

| doivent éviter avec soin un amalgame préju- 
[1] T. 2,a «345. | diciahle à leurs intérêts (suprà, n» 818). 



ARTICLE 2173. 



Il peut l'être même après que le tiers détenteur a reconnu l'obligation on 
subi condamnation en cette qualité seulement : le délaissement n'empêche pas 
que , jusqu'à l'adjudication , le tiers détenteur ne puisse reprendre l'immeuble 
en payant toute la dette et les 
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824. Dans le doute, on doit présumer «pie le tiers déten- il 

teur n'a psi touIii s'obliger personnellement. 
815. U délaissement n'est pas une aliénation. Consé- 
quences de co principe. 
. Si les créancieri renoncent au délaissement , le 
tiera détenteur peut-il se dispenser de reprendre 



la chose f Arrêt de Riom combattu. 
826 bis. Quand le délaissant a repris la chose, en of- 
frant de payer toute la dette , il devient débiteur 
personneldea créanciers inscrits. Conséquencede 



COMMENTAIRE. 



824. Le tiers détenteur peut même délais- Il condamnation dans cette même qualité. H 
ser lorsqu'il a reconnu l'obligation , en qua- suffit qu'il n'ait en lui rien de ce qui tient 
lité de tiers détenteur seulement, ou subi|| à l'obligation personnelle. Tant qu'il reste 
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tiers détenteur pur et simple, la faculté de < rendu sous la présidence de Grenier, et sur 



délaissement lui demeure toujours ouverte. 

L'acquéreur reconnaît l'obligation en qua- 
lité de tiers détenteur, lorsqu'il reconnaît 
que sa propriété est hypothéquée à la dette. 
Cette reconnaissance ue porte alors que sur 
l'hypothèque : elle n'a pas trait à l'obligation 
personnelle [i]. 

Dans le doute, on doit toujours présumer 
que l'acquéreur n'a voulu s'obliger que 
comme tiers détenteur; car l'obligation per- 
sonnelle est une aggravation qui ne doit pas 
être facilement admise; il faut qu'elle soit 
prouvée [a]. 

825. Notre articlej^mfirme de la manière 
la plus expresse ce que j'ai dit n" 1 785 et 786, 
que le délaissement n'est pas une aliénation, 
mais seulement une abdication de la posses- 
sion , et l'acquéreur reste propriétaire de la 
chose jusqu'à l'adjudication. C'est seulement 
par l'adjudication qu'il y n aliénation défini- 
tive, et que la chose cesse de lui appartenir. 

De ce principe résultent plusieurs consé- 
quences. 

1° L'acquéreur peut, jusqu'à l'adjudica- 
tion, reprendre sa chose, pourvu qu'il paie 
toute la dette et les frais (art. 2173). 

2° Le délaissement n'opère pas mutation. 
La loi du 22 frimaire an 7, art. 68, §4, 
n u 1, ne l'assujettit, par suite, qu'à un droit 
fixe de cinq francs. 

S* Si l'immeuble périt par cas fortuit avant 
l'adjudication, la perle retombe sur l'acqué- 
reur, lies périt domino, et il n'aura pas de 
garantie contre son vendeur pour ce lait de 
force majeure imprévue [3]. 

4° Si, après l'adjudication de l'héritage 
délaissé, il se trouve plus d'argent qu'il n'en 
faut pour payer toutes les dettes, le surplus 
appartient à celui qui a fait le délaissement, 
en déduction du prix de son acquisition et 
de ses dommages et intérêts [4]. 

826. On a demandé si , le délaissement 
étant effectué par l'acquéreur, et les créan- 
ciers y renonçant, ce même acquéreur peut 
se dispenser de reprendre l'immeuble et le 

. laisser au vendeur, malgré la volonté de ce 
dernier. 

Cette question s'est présentée devant la 
courdcRiom, qui, par arrêt du 17 avril 1820, 



les conclusions de Pagès. procureur général, 
a décide que, lorsque le délaissement est fait, 
le vendeur ne peut forcer l'acquéreur i re- 
prendre la chose , au cas où les créanciers 
renoncent à faire l'expropriation , et se dé- 
lemande ei 



sistent de leur de 

Dans l'espèce de cet arrêt, le vendeur 
s'était empressé de payer les créanciers qui 
avaient demandé le délaissement, et ceux-ci 
s'étaient désistés. Il y avait bien d'autres 
inscriptions au profit de créanciers qui n'a- 
vaient pas été parties dans les poursuites eu 
délaissement. Mais le vendeur offrait cau- 
tion à l'acqqéreur qu'il ne serait pas inquiété; 
seulement, il voulait que l'acquéreur reprit 
l'immeuble, et que par une voie indirecte il 
ne parvint pas à résilier le contrat. Mais 
l'acquéreur refusait d'y consentir; et suivant 
quelques circonstances de la cause , on est 
autorisé à penser que sa résistance était dic- 
tée parce que l'immeuble avait perdu de sa 
valeur, et que la conservation ne lui en était 
pas avantageuse. Il disait que le délaisse- 
ment avait tout consommé entre lui et son 
vendeur; qu'une fois sorti de ses mains, il 
ne pouvait être furcé à reprendre un immeuble 
qui serait pour lut la source d'une longue 
involution de procédures. 

Le système de l'acquéreur, proscrit par 
les premiers juges , fut accueilli pleinement 
par la cour royale. J'ai vainement cherché 
la citation de cette décision dans l'ouvrage 
de Grenier. J'espérais que cet auteur me 
donnerait la clef d'un arrêt si extraordinaire 
par les principes qu'il contient et les résultats 
qu'il amène. Grenier n'en parle pas. 

Quoi qu'il en soit, cette décision ne peut 
être en droit d'aucune autorité. Qui ne voit, 
en effet, que, l'adjudication n'ayant pas 
eu lieu, la propriété était toujours restée à 
l'acquéreur, qu'il n'en avait pas été privé un 
seul instant, et que c'était de sa part une 
absurdité de ne pas vouloir se ressaisir d'une * 
chose qui n était jamais sortie de son do- 
maine. A part toutes les circonstances de 
fraude, on > oyait clairement qu'il voulait 
arriver à la résolution du contrat ; mais il 
n'osait pas la demander, et il est à remar- 
quer qu'il n'y concluait pas. Plus confiant 
dans des moyens détournés et moins dignes 



[IJLoyseau, liv. 4, ch. 4, n°ll. 

1*2] Delvinc, t. 3, p. 378, note 3. Quid s'il a notifié 
son contrat aux créanciers inscrits et offert d<? payer 
le prix» I! est, dans ce cas, non recevante 4 délaisser. 



Paris, 9 novembre 1833. 
13] DeW., t. 3, p. 378, n»5. 
[4] Loyseau, lit. 6, ch. 7, no 4. 



bre 1831. 
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par conséquent de fixer l'attention îles juges, 
il soutenait que le délaissement l'avait dé- 
pouillé au regard du vendeur. Mais ce n'était 
là qu'un sophisme. Le délaissement ne rompt 
pas le fil qui unit la chose au propriétaire. 
Les droits restent toujours intacts ; et s'il n'y 
a pas d'adjudication, c'est comme si l'acqué- 
reur n'eût jamais été recherché. Loyscau va 
même jusqu'à dire, et avec raison, que le 
débiteur originaire , qui paie les créanciers 

it- 



sement, et contraindre l'acquéreur de repren- 
dre l'héritage [1]. 

826 bit Lorsque le tien détenteur a dé- 
claré vouloir reprendre la chose délaissée , 
en offrant de payer toute la dette et les frai», 
il devient débiteur personnel des créanciers. 
On a vu ci-dessus quelques conséquences de 
cet état de choses [3]. Ainsi, il n'est plus né- 
cessaire d'avoir une inscription pour pour- 
suivre un tiers détenteur qui se trouve dans 
une telle position. 



[1] Lir. 6, ch. 7, n° 4. 



U [2] Arrêt de cassation, êuprà, n» 726 far. 



AETICLB 2174. 

De délaissement par hypotlièqoe se fait au greffe du tribunal de la situation 
des biens ; il en est donné acte par le tribunal. 

Sur la pétition du plus diligent des intéressés , il est créé à l'immeuble dé- 
laissé un curateur , sur lequel la vente de l'immeuble est poursuivie dans les 
formes prescrites pour les expropriations. 

r 
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827. Le délaissement v fuit m juitioe. Sa forme. 

828. Pourquoi l'expropriation ic soit sur un curateur. 



829. A qui doit se faire le commandement quand on 
poursuit l'expropriation sur le curateur. 
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827. Le délaissement doit se faire en jus- 
tice par acte au greffe de la situation des biens. 
Cet acte doit être signé de la partie et du 
greffier. On le signiûe au vendeur et aux 
créanciers [i] ; puis, par simple acte, le pos- 
sesseur somme le créancier poursuivant de 
comparaître devant le tribunal pour voir 
dire qu'attendu qu'il est simple tiers déten- 
teur, il lui sera donné acte du délaissement. 

Il est possible que le délaissement soit 
contesté. Lea créanciers inscrits peuvent 
avoir intérêt à repousser l'offre qui leur en 
est faite, parce qu'elle émaned'une personne 
incapable, soit parce qu'étant faite par un po«- 
:ur obligé personnellement à la dette , il 



[11 Pigeau, t. p. Pothier, Orléans, t. 20, n» 50. 



leur est plus avantageux d'avoir le prix sti- 
pulé dans le contrat d'acquisition que d'a- 
voir la valeur actuelle d'un bien qui peut 
avoir dépéri. 

Dans ce cas, le créancier répond par sim- 
ple acte ; on va à l'audience , et le tribunal 
statue. 

Si le délaissement n'est pas contesté , il n'est 
pas nécessaire, dit Pigeau , de le faire rece- 
voir par jugement. Ce sont en effet des frais 
inutiles. Le créancier le plus diligent fait 
nommer un curateur. Il présente à cet effet 
une requête dans laquelle il demande actedu 
délaissement et nomination du curateur. 

828. C'est sur ce curateur que la vente 
est poursuivie dans la forme des expropria- 
tion s f< > rcées . « 1 1 n e fa u t pas trou ve r m a u va is , 
| » dit Loyscau, que le décret ne se poursuite 



Digitized by Google 



PRIVILEGES ET HYPOTHÈQUES. — CHAP. VI. — ART. 2175. 



173 



» pas sur celui qui a fait le délaissement de 
» l'héritage, encore qu'il en demeure tou- 
» jour* seigneur , mais sur le curateur aux 
• biens vacans. Car cela se fait à l'exemple 
» de la cession des biens, ou il a été ordonné 
» par le droit, que la vente se ferait sous le 
» nom d'un curateur, ou magitter bonotum, 
» afin d'éviter l'infamie ou l'ignominie qui, 
» selon l'ancien droit, résultait de la vente 
» et distraction publique des biens [i], » 

Ces raisons restent encore aujourd'hui dans 
toute leur force ; car nos mœurs modernes, 
maigre) < luxqui les calomnient, sont emprein- 
tes d'une juste sévérité pour celui qui se 
laisse déchoir du rang honorable de proprié- 
taire. Aussi Dclvincourt [2] me parait-il avoir 
été trop réservé lorsqu'il dit que la nomina- 
tion du curateur a pour objet d'empêcher les 
désagrémena de l'expropriation. L'expression 
de désagrément n'est pas assez forte. S'il ne 
fallait pas parler de note d'infamie, dumoins 
le mot de honte eût été à sa place (auprà , 
n"811.) 

820. Lorsque les créanciers vont poursui 



der le paiement de la somme due , et il est 
déjà certain que le détenteur ne paiera pas. 
puisque c'est pour ne pas payer qu'il fait le 
délaissement. D'ailleurs, les articles 2217 
du code civil et 673 ducodede procédure ci- 
vile n'exigentde commandement qu'au débi- 
teur. Or, le tiers détenteur n'est pas débiteur; 
une fois qu'il a fait le délaissement, il n'y a 
plus de lien entre le créancier et lui : il de- 
vient penitùs vi Ira neuf. 

C'est donc au débiteur principal que le 
commandement doit être fait. Lui seul est 
débiteur; et, quoiqu'il ait vendu l'immeuble, 
cependant il ne peut lui demeurer étranger. 

Toutefois , si le créancier avait déjà fuit 
au débiteur originaire le commandement 
prescrit par l'article 2169 du code civil , et 
que ce commandement ne fût pas périmé, jo 
pense que l'on pourrait procéder à la saisie 
sur le curateur, sans Ie> renouveler. Il a suffi 
pour avertir le débiteur et éveiller son at- 
tention. D'ailleurs il ne faut pas multiplier 
inutilement les formalités et les frais. 

Mais si le délaissement eût été fait sans 



„ avoir été précédé du commandement dont 
vre sur le curateur 1 expropriation des biens , e Vn * %m Jans ce Cfl9 seraU y,, 

ï__'!?":_"5™ l _ ?' J re e j °™ man "l pensable que le créancier poursuivant fit ce 

commandement au débiteur, avant de com- 
mencer la poursuite sur le curateur. Sans 
cela , sa poursuite serait nulle. Je pense 
que c'est en ce sens qu'on doit entendre un 
arrêt de la cour de Riom, da 20 août 1821 , 
rapporté par Grenier (t. 2). Car, si Grenier 
avait voulu établir qu'indépendamment du 
|| commandement prescrit par l'article 21 00, il 
1 en faudrait un nouveau au débiteur avant de 
procéder à la poursuite sur le curateur, je nu 



dément requis par l'art. 673 du code de pro 
cédure civile, et par l'art. 2217 du code ci- 
vil ? 

D'abord il ne me parait pas que ce soit 
au curateur. Il n'est pas débiteur ; il n'a pas 
possibilité de payer : il n'est que le plastron 
de la poursuite en saisie immobilière, si l'on 
peut ainsi parler. 

Est-ce au tiers détenteur? Mais à quoi bon 
faire ce commandement au tiers détenteur? 
Le commandement a pour objet de deman- 



pourrais pas partager cet avis. 



[I] Lit. 6, oh. 7, n«5. 



I [2] T. 3, p. 378, note 6. 



ARTICLE 2175. 



Les détériorations qui procèdent du fait ou de la négligence du tiers déten- 
teur, au préjudice des créanciers hypothécaires ou privilégiés, donnent lieu, 
contre lui , à une action en indemnité. Mais il ne peut répéter ses impenses et 
améliorations que jusqu'à concurrence de la plus-value résultant de l'améliora- 
tion. 



174 PRIVILEGES ET HYPOTHEQUES. — CHAP. VI. — ART. 2175. 



SOMMAIRE. 



830 Liaison. Détérioration» et améliorations en cas de 
délaissement. 

831. Détériorations fortuites. Des détériorations du 
fait du tiers détenteur. Distinction admise dans 
l'ancienne jurisprudence entre le> détériorations 
antérieures a la demande sur action hypothécaire 
et les détériorations postérieures. 

832. Pourquoi celte distinction est inadmissible sous 
le code civil. 

833. Cas où l'on demande s'il y a détérioration. 

834. Coupe de bois taillis. Coupe de futaie. 

835. Améliora lion* dont le tiers détenteur a droit d'être 
indemnisé. Raison do cette indemnité. 

836. Le tiers détenteur ne peut se faire payer des amé- 
_ liorations par droit de rétention. 

837. La répétition ne doit porter que sur la plus-value. 
Définition des impenses et des améliorations. 

838. liais si la plus-value dépasse l'iai pense , le tiers 
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6s*. Si l'impense n'a pas produit i 
bien qu'elle fût nécessaire, il n'y a pas lieu a ré- 
pétition. Rejet de l'opinion contraire de Dclvin- 
conrt et Dallot. Quand bien même l'impense ae- 
rait né rasant ra , il ne doit y avoir répétition que 
de la plus-value. Critique d'un arrêt de la cour de 
cassation , au moyen des lois romaine* , de l'opi- 
nion de Cujas, Logscauet Bourjon. 
838 1er. Pour nppliquer notre article , il n'y a pas lieu 
à distinguer si le tiers détenteur est ou non de 
bonne foi. » 
839. Le tiers détenteur ne compense pas les améliora- 
tions avec les fruits qu'il a perçus. 
839 bis L'évaluation de l'amélioration doit se faire par 
experts. 

839 1er. Doivent -ils faire leur évaluation en bloc ou 
pièce à pièce? 



COMMENTAIRE. 



880. Notre article embrasse deux objets : 
dans In première partie, il est relatif aux de- 
tériorationsquirésultcntdu fait du détenteur, 
et qui ont causé du dommage aux créanciers. 
Dans la seconde, il s'occupe du cas où le dé- 
tenteur a fait des améliorations à la chose 
qu'il délaisse. 

Cet ordre est celui que je vais suivre dans 
le commentaire de l'art. 2175. Voyons pour 
les détériorations. 

831. D'abord il est certain que le tiers 
détenteur n'est pas tenu des détériorations 
fortuites ou naturelles. Car, dit Loyseau [i], 
H déguerpit pour les dettes <f autrui , et perd 
lui-même le plus. Aussi notre article ne le 
rend-il responsable que des détériorations 
qui procèdent de son fait ou de sa négligence. 

Ces détériorations sont les démolitions de 
constructions, et autres actes provenant 
non pas seulement de lu faute du tiers dé- 
tenteur, mais encore de son fait, et qui ont 
causé du domina,;:- aux créanciers [a]. 

Pour apprécier les devoirs du tiers déten- 
teur, sous ce rapport, on peut prendre pour 
guide l'article 605 du code civil. Si les dété- 
riorations ont été occasionnées par le défaut | 
de réparalionset d'entretien, avant l'acquisi- 
tion faite par le tiers détenteur, il n'est pas 
responsable. Les réparations qu'il ferait se- 



raient volontaires, et constitueraient à son 
égard une amélioration : mais si les dégrada- 
tions ont été occasionnées par défaut d'entre- 
tien depuis son acquisition, alors s'ouvre 
contre lui une action en indemnité. 

La constitution d'une servitude qui dimi- 
nue l'héritage de valeur est-elle assimilée a 
une dé térioration? Je touche pl us bas (n u 8-1 <i , 
cette question. 

Dans l'ancienne jurisprudence on faisait 
une distinction importante entre les détério- 
rations arrivées avant la demande en décla- 
ration d'hypothèques et les détériorations 
survenues depuis. 

On pensait que lesdétértorations occasion - 
nées par le fait, ou la négligence, ou la faute 
du détenteur, avant l'action hypothécaire, 
ne donnaient lieu à aucune action en indem- 
nité contre lui : car, étant maître de sa chose, 
il pouvait en user et en abuser. Quienim rem 
suant neglexit, nullius querelœ subjectus est. 
L. Squidi possessor, §sicut. D. de petit, hœred. 

Cela avait lieu quand même le tiers déten- 
teur aurait su que l'héritage était hypothé- 
qué; car l'hypothèque, disait-on, n'einpè- 
chc pas qu'il ne soit propriétaire et qu'il ne 
puisse disposer de la chose jusqu'à ce qu'ii 
soi» poursuivi hypothécairement pour être 
condamné à délaisser. 11 a pu penser que le 



[I] Liv. 5, ch. 14, oo 7. H aussi (n»' 381 et suiv.) h» système des fautes qui est 

2j V. mon comm sur la t enir, n"788. J'y discute |J si emntoversé. 
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débiteur satisferait le créancier, et qu'il ne 
serait pas soumis à l'action hypothécaire. 

Mais, depuis que le tiers détenteur avait 
été ajourné par l'action hypothécaire , il ne 
pouvait plus toucher à l'héritage au préjudice 
du créancier, parce qu'alors l'héritage était 
plus particulièrement affecté à l'hypothèque, 
dit Lu y seau, et que d'ailleurs il fallait qu'a- 
près la condamnation il délaissât l'héritage 
tel qu'il était lors de la demande. L. Si fun- 
du», § interdùm, D. De pignorib. [i] 

832. Cette distinction ne peut plus être 
admise aujourd'hui que l'action hypothécaire 
et le quasi-contrat qu'elle produisait pour 
délaisser l'immeuble tel qu'il était au jour de 
la demande, soûl effacés de nus lois. Il faut 
dire que le tiers détenteur est tenu des dé- 
gradations qu'il a commises postérieurement 
aux inscriptions, sans qu'il soit besoin d'au- 
cune sommation. Le système de la publicité 
a du amener cette innovation. L'inscription 
est un avertissement officiel qui exclut le 
doute ; le tiers détenteur ne peut prétexter 
cause d'ignorance. D'ailleurs l'inscription est 
une espèce de prise de possession delà chose 
par le créancier; elle produit sur l'immeu- 
ble une affectation plus étroite que l'hypo- 
thèque occulte de l'ancienne jurisprudence. 
On a fait uttention à ces expressions remar- 
quables de Loyscau, que la demande en dé- 
claration d'hypothèque affecte plus particuliè- 
rement l'immeuble à V hypothèque. On a tu 
que c'est là une de se* raisons pour dire que, 
depuis cette demande, le tiers délenteur ne 
peut pas faire de détériorations. Aujourd'hui 
les poursuites hypothécaires ne donnent pas 
plus d'étreinte à l'hypothèque qu'elle n'en 
avait auparavant. Elle reste toujours telle 
que l'avait faite l'inscription. Car il est impos- 
sible d'arriver à un degré d'affectation plus 
étroit que celui que produit l'inscription. 
Ainsi, l'on doit dire que l'inscription engen- 
dre chez nous tous les effets qui n'étaient 
attachés, dans la jurisprudence ancienne, 
qu'à l'action hypothécaire [2]. 

833. Ainsi , si le tiers détenteur avait dé- 
moli la maison hypothéquée, il serait tenu à 
indemniser les créanciers inscrits avant cette 
démolition. Si l'on trouve un arrêt de la cour 
de cassation, du 9 août 1825, qui semble 



juger que le tiers acquéreur qui démolit la 
maison hypothéquée pour en vendre les ma- 
tériaux, n'est pas soumis à une indemnité 
envers les créanciers hypothécaires, c'est 
que cet arrêt est rendu dans une espèce où 
il y avait bonne foi de la part du tiers déten- 
teur, et où il était décidé en fait que la vente 
dés matériaux avait eu lieu au vu et su des 
créanciers, qui n'avaient pas reclamé. 

La démolition avait été en effet la charge 
do la vente. L'acquéreur n'était pas un véri- 
table tiers détenteur : il n'avait acheté que 
des choses mobilières {suprà, n° 777), puis- 
que l'obligation de détruire la maison mobi- 
lisait les matériaux. Enfin, cette destruction 
n'était pas du fait de l'acquéreur, puisque 
telle était la condition de son marché, et 
qu'il n'avait pas été libre do démolir oude ne 
pas démolir. 

834. On ne peut ranger dans la classe des 
détériorations les coupes régulières des bois 
taillis et des bois de haute futaie aménagés. 
Ces coupes sont fruit», d'après les art. 590 
et 591 du code civil. Les créanciers n'y ont 
droit que depuis la sommation , comme on 
le verra dans l'article suivant. Pour le temps 
antérieur, le tiers détenteur est libre d'en 
disposer; car l'hypothèque ne doit pas l'em- 
pêcher de jouir des fruits et de l'utilité de la 
chose. 

Mais, en ce qui concerne les hautes futaies 
non aménagées. Persil pense que le tiers 
détenteur no peut y toucher au^préjudiee 
des créanciers inscrits. Car ces hautes futaies 
font toute la valeur du sol. S'il les abat, il en 
devient responsable. C'est une dégradation. 
On cite, à l'appui de cette opinion , le pas- 
sage suivant de Basnage : « Et comme un 
» créancier ou un acquéreur peut veiller 
» pour la conservation de ses hypothèques, 
» et empêcher qu'elles nesoientaffaibliesou 
» diminuées par la détérioration des biens 
» qui lui sont hypothéqués, il fut jugé, le 
» 10 avril 1053, que celui qui avait acheté 
» des bois de haute futaie était tenu de bail- 
<> 1er caution aux créanciers hypothécaires , 
» du prix des bois qu'il faisait abattre, parce 
> que la valeur du fonds hypothéqué était 
» diminuée par cette valeur. » 

Cette opinion ne me paraît pas cependant 



[1] Loysesu.liT. 5, ch. 14, a» 7, 8 1 10. Pothier, 
Orl.,t. 20, no. 47, 48. 

[21 Delr., t. 3, p. 382, note 10. Grenier, t. 3, n». 
Dnlloi veut que le tiers détenteur ne soit responiab'e 



des dégradations fjue depuis la sommation ( * » Ilyp. . 
p. n° 9). Il cile à l'appui de son opinion Grenier,' qui 
dit tout le contraire. 
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irès-satisfaisante, comme je l'ai dit suprà [t]. 
Une futaie n'est pas comme une maison; elle 
est destinée tôt ou tard à être coupée, au 
lieu qu'une maison est faite pour rester de- 
bout. Si donc le propriétaire fait couper la 
futaie, sans fraude, pour ses besoins, et à 
l'époque favorable pour cela, je ne crois pas 
que ce soit là une dégradation. C'est l'usage 
légitime d'un droit. C'est remplir la destina- 
tion naturelle d'une futaie , et les créanciers 
doivent s'imputer de s'être contentés d'un 
gage si fragile. 

885. Voyons ce qui concerne les améliora- 
tions faites par le tiers détenteur. 

D'abord la loi ne donne une indemnité au 
tiers détenteur que pour les améliorations 
qui proviennent de son fait; car les amé- 
liorations naturelles, telles qu'alluvion, elo«, 
tournent au profit du créancier hypothécaire, 
et ne donnent lieu à aucune répétition en fa- 
veur du tiers délenteur [2]. 

836. Quant aux améliorations qui sont le 
fait même du tiers détenteur, comme con- 
structions, plantations, etc. , U est certain 
qu'endroit, l'hypothèque les affecte; car nous 
avons vu , par l'art. S!3t } que l'hypothè- 
que s'étend à toules les améliorations sur- 
venues à l'immeuble hypothéqué, et il n'im- 
porte que ces améliorations soient faites par 
le débiteur ou par un tiers détenteur. 11 ne 
fauj pas hésiter a dire que celles-là mêmes 
qui proviennent du fait du tiers détenteur 
sont saisies par l'hypothèque et susceptibles 
du droit de suite la]. Seulement l'équité a 
voulu que le tiers détenteur fût indemnisé de 
ses dépenses jusqu'à concurrence de l'aug- 
mentation de valeur que la chose en a reçue, 
quatenùs re$ pretiosior facta e$t [*] ; car les 
créanciers, qui le dépossèdent, ne doivent 
pas s'enrichir à ses dépens. 

Mais un point plus difficile est de savoir si 
le tiers détenteur a le droit de rétention sur 
l'immeuble , et s'il peut s'opposer à la saisie 
jusqu'à ce qu'il ait été payé de la valeur de 
ces améliorations. 

Si la question devait être jugée par les lois 
romaines, elle ne serait pas longtemps dou- 
teuse. La loi 29, § 2, D. De pignorib. et hy- 
poih. , décide formellement que le tiers dé- 



tenteur assigné en action hypothécaire , qui 
a fait des impenses sur l'immeuble, a droit 
de le retenir jusqu'à ce qu'il ait été rem- 
bourse. J'ai cité, n° 260, d'autres loisqui dé- 
cident la même chose. J'y ai joint l'autorité 
de VoctctdeFavreL5],qui ont écrit sous l'in- 
fluence du droit romain. 

Mais Loyseau enseignait [«] que ces lois ne 
pouvaient se garder en France. Eneffet, dans 
le droit romain, un créancier postérieur n'a- 
vait pas le droit de vendre la chose, avant 
d'avoir payé le créancier qui lui était préfé- 
rable. Or, celui qui avait bâti l'édifice (#u- 
prà, n" 2-11 ) étant le plus privilégié, il s'en- 
suivait quo les créanciers hypothécaires ne 
pouvaient faire vendre qu'après lui avoir 
payé ses améliorations. Mais en France, il 
n'eu étaitpas ainsi : tout créancier avait droit 
de saisie. Le plus privilégié n'avait d'autre 
avantage que de se faire col loquerpréférable- 
ment. De là , Loyseau concluait que le tiers 
détenteur privilégié pour ses. impenses n'a- 
vait pas le droit de rétention , qu'il pouvait 
être contraint à délaisser , même avant que 
le prix de ses impenses lui eût été remboursé, 
sauf à lui, après que l'héritage aurait été 
ve ndu, à se faire col loquer à l'ordre par privi- 
lège. C'était aussi l'opinion de Pothier [7], 
qui, après avoir cité Loyseau, s'étaie des mê- 
mes raisons que lui; mais Rasuage pensait 
|quc le tiers détenteur pouvait user du droit 
de rétention (s]. Je dois dire cependant que 
cet auteur ne discute pas la question : d'ail- 
leurs il manque tout-à-fait de critique; et, 
dans tout ce qui ne tient pas à la routine du 
barreau, son opion ne peut être d'un grand 
poids. 

Sous le code civil, Tarrible a soutenu que 
le droit de rétention peut être excercé par le 
tiers acquéreur [9], et il se fonde sur la loi 
29, § 2, D. De pignorib. Son avis est suivi 
par Rattur [10]. Aucun de ces auteurs n'a es- 
sayé de répondre à la raison préreinptoire 
par laquelle Loyseau prouve que la décision 
de la loi romaine n'est pas compatible avec 
un système hypothécaire différent de celui 
adopté à Rome pour la vente des gages. C'é- 
tait cependant par là qu'il fallait commencer 
pour invoquer cette loi. Mai* il ne parait pas 



(1] H» 404. V. >u»i mon comment, sur le titre de 
la Vente, n°491. 

[2] Loytean,liv.6,ch.8,nM.L. 29,J1,D. De 

pignor. 

13] Loyseau, liv. 6, ch. 8, n° 2. 
[4] Loi précitée, J 2. 



I5f C.,déf., 19. liv. 8, t. 6. 
[6] Liv. 6 , ch. 8 , no 8. 
|7] Orl., t. 20. 110 38. 
[8] Ch. 16, p. 88. 
19] Répert. , v Privilège. 
110] T. 2, p. 60,61. 
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que, dons cette discussion, Tarrible et Bat- g qu'il est évident que notre article, en don- 



tnr aient porté leur attention sur l'opinion de 
Loyseau et Polhier, omission inconcevable 
dans un auteur aussi exact et aussi éclairé 
que Tarrible. 

Je crois que Grenier a suivi la véritable 
route [il, lorsqu'il a soutenu que l'opinion 
de Loyseau et de Polhier devait prévaloir 

sous le code civil. Le texte de l'art. 217o me ! justifiée par des moyens auxilaires, tels que 
paraît prouver en effet qu'il a été rédigé sous ceux qu'on cxip.e à l'égard des architectes 
l'influern 



nant au tiers détenteur une répétition pour 
sa plus-valuo au moment où la chose va être 
vendue et le prix distribue , a été rédigé 
dans des idées de préférence sur ce prix, 
qui sont d'accord avec le système de Loyseau 
et de Pothier. Cette préférence est inhérente 
à la plus-value; elle n'a pas besoin d'être 



l'influence de ces deux grandes autorités. Il 
ne parle pas de rétention; il donne seulement 
un droit de répétition. Celle expression repé- 



pour prévenir les fraudes. 

Cette opinion se corrobore d'un arrêt de 
la cour de Turin du 30 mai 1010, et d'un 



fi/i'onest remarquable; elledonne In jusie idée j arrêt de In cour de cassation du 29 juil 
du droit du tiers délenteur. Il n'a qu'une j let 1819, conflrmalif d'un arrêt de la cour do 
créance, et pas un droit de rétention, qui pa- Pau , qui avait repoussé le système de Tar- 
ralyserait l'exercice des actions hypolhécai- | rible [a]. 



res, et qui entraverait l'exécution de l'ar- 
ticle 2169. Car il ne faut pas perdre de vue 
que l'hypothèque frappe sur lesaméliorations 
comme sur la chose même, ainsi que nous 
l'avons dit il n'y a qu'un instant. Il faut donc 
que lo droit de suite par hypothèque y 
exerce son empire, et que les améliorations 
se vendent avec lo fonds. Et pourquoi d'ail- 
leurs une exception serait-elle accordée au 
tiers détenteur? Serait-ce parce que ses amé- . 
liorations le rendent préférable pour sa plus- 
value à tous les créanciers hypothécaires? 
Nais ce n'est pas un motif pour empêcher la 
vente de la chose hypothéquée. C'est ce que 
j'ai prouvé ci-dessus, n° 804, dans un cas 
analogue. Une hypothèque n'empêche pas 
l'autre. 

Tarrible insiste cependant en faveur du 



Du reste , s'il y avait Heu de craindre que 
les frais de l'expropriation n'absorbassent le 
prix, et que le détenteur ne perdît ses im- 
penses, je pense, d'après Pothier et ce que 
j'ai dit suprà, n° 804, que ce détenteur pour- 
rait exiger que lo créancier poursuivant lui 
donnât caution [*] que l'immeuble serait porté 
à si haut prix que le délaissement y trouverait 
le prix de ses impenses. 

837. Les répétitions du tiers détenteur 
pour impenses et améliorations ne peuvent 
porter que sur la plus-value. C'est ce que 
disait la loi 29 , § 2 , D. De pignon h. •< Non 
» aliter cogendoscrediloribus aedificium res- 
» tiluere quàm sumplus in exslruclione ero- 
• galos, quatenùs pretiosior res facta est, 
» restituèrent. » 

Loyseau (5] donno une définition aussi 



droit de rétention , et dit que si ce remède j exacte que précieuse de ces mots impenses et 
n'est pas accordé au tiers détenteurs, il se améliorations ^ Je crois utile de la reproduire 
verra frusiré de ses sûretés; car la créance dans un commentaire destiné à fairesentir la 
quelui donne l'art. 2175 n'est pas privilégiée, force et l'étendue de chaque expression. 
Le législateur ne s'en explique pas, et l'on j Les impenses sont les sommes qui ont été 



ne peut étendre ces privilèges. Pour que 
cette créance pût èlrc privilégiée, il faudrait 
que le tiers détenteur eût pris les précau- 
tions indiquées par l'art. 2103 du code civil 
pour les architectes, et c'est ce que ne pen- 
sera jamais à faire un propriétaire qui tra- 
vaille sur sa propre chose , et à pari toute 
idée d'éviction et de répétition. 



que copier cet auteur. Je me bornerai à dire 



[1] Jung* Dallos, *• Dyp. , n° 2. 

[2] T. 2, n» 

[3! Dallos, Hyp. 



dépensées à améliorer l'héritage. Les amé- 
liorations sont ce qu'il vaut de plus à raison 
des sommes qui y ont été employées. II arrive 
presque toujours que l'impense est plus forte 
que In plus-value ou l'amélioration qui en 
résulte. Cependant il arrive quelquefois aussi 
que l'amélioration , ou plus-value , est plus 
forte que la somme employée à la produire. 



Je renvoie à la réponse que Grenier a faite Je dépense 150,000 fr. dans ma maison qui 
à ces raisons de Tarrible [2]. Je ne pourrais valait 100,000 fr. : voilà l'impense. Mais 



I ce n'est pas â dire pour cela que ma maison 



(4j Du! l u est d'avis contraire, v« Hyp. , n» 4. 
[b] Li». 8, ch. 8, n" 15. Suprà, n« 551. 

t. n. — 23 
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vaudra 130,000 francs. Le plus souvent 
l'amélioration, c'est-à-dire le produit de l'im- 
pense, ne s'élèvera qu'a une plus-value 
moindre que la somme dépensée. Ainsi ma 
maison, ainsi réparée, pourra ne valoir 
que 120.000 fr. Il est cependant possible 
que, si la dépense a été faite à propos, en 
temps opportun , je la vende 200,000 fr. , 
et qu'une impense de 30,000 fr. me pro- 
duise une plus-value de 100,000 fr. 

838. Ceci posé, on demande si le tiers dé- 
tenteur devra répéter l'impense ou l'amélio- 
ration. 

Si l'impense excède l'amélioration, il aura 
plus d'intérêt à répéter l'impense ; si l'amé- 
lioration excède l'impense, il aura plus d'in- 
térêt à réclamer l'amérioration, c'est-à-dire, 
la plus-value. 

Faisons bien attention d'abord qu'il ne 
s'agit pas du recours à exercer par le tiers 
détenteur contre son vendeur. Ce recours 
est réglé par des principes spéciaux que j'ai 
exposés dans mon commentaire sur le litre 
de la vente [i]. Il repose sur une responsabi- 
lité sévère, sur l'obligation contractée par 
le vendeur d'indrmniser l'acbeleur de tout 
dommage (art. 1630 et 16M du code civil). 

Mais le recours dont nous nous occupons 
ici a lieu contre des créanciers hypothécaires, 
et les régies sont différentes. 

Je pense avec Loyseuu qu'il faut suivre la 
décision des lois romaines [a]. Or, voici ce 
qu'elles portent. Si l'impense est plus forte 
que l'amélioration qui en résulte, le tiers 
détenteur ne pourra prétendre que l'amélio- 
ration ou plus-value. La loi 29, § 2, D. de 
pignor et hypothec. dit : Recepturum sump- 
tus uuatenùs res pretiosior facta est. Au con- 
traire, si l'amélioration est plut forte que 
l'impense , il doit suffire au tiers détenteur 
de recevoir son déboursé. « Reddet dominus 
» impciisam, ut fundum recipiat, usque eô 
• duntaxat quo pretiosior factus est; et si plus 
» pretii accessit, solùm quod impensum est. » 
L. in fundo, D. de rei tindicat. [a]. 

Le texte de notre article n'est pas con- 
traire à ces règles d'équité. Il dit à la vérité 
que le tiers détenteur ne pourra répéter ses 
impenses et améliorations'que jusqu'à con- 
currence de la plus-value résultant de l'amé- 



lioration ; d'où l'on pourrait conclure que la 
plus-value est dans tous les cas le taux inva- 
riable de l'indemnité à laquelle il peut pré- 
tendre ; mais ce serait une erreur à notre 
avis. La loi fixe ici un maximum. Elle décide 
qu'en aucun cas le tiers détenteur ne pourra 
prétendre à plus qu'à la plus-value. Ainsi, 
s'il » fait 50,000 fr. d'impenses, et que la 
plus-value produite ne soit que de 25,000 fr., 
il ne pourra répéter que 25,000 fr. Mais re- 
marquons bien -qu'il ne dit pas qu'il ne re- 
cevra pas moins que la plus-value, et il ne 
s'oppose pas à ce qu'on fixe un minimum 
plus d'accord avec l'équité et la justice , 
lorsque la plus-value est exorbitante com- 
parativement à la somme dépensée. De quoi 
pourrait se plaindre le tiers détenteur, puis- 
qu'on lui paie ses déboursé» [4]? 

838 bis. Ici se présentent plusieurs diffi- 
cultés. La première consiste à savoir si 1s 
re o' e posée par notre article s'applique aux 
impenses nécessaires, et si elle ne doit pas 
être restreinte au\ seules impenses utiles. 
La seconde , qui est une conséquence de la 
première, consiste à savoir si, lorsque l'im- 
pente est nécessaire, et qu'elle n'a pas pro- 
duit de plus-value, on peut néanmoins la 
répéter. 

Par arrêt du 1 1 novembre 1824 [»]< la Mur 
de cassation a décidé que l'art. 2175 ne s'ap- 
plique qu'aux impenses d'amélioration, mais 
qu'il no concerne pas les impenses néces- 
saires, de telle sorte que, lorsque le tiers 
détenteur a fait des dépenses pour empêcher 
la ruine de la chose , il doit être remboursé 
de la totalité de ses déboursés, sans égardà 
la plus-value. Dans l'espèce, l'impense excé- 
dait la plus-value; comme il s'agissait d'im- 
penses nécessaires , la cour de cassation 
pensa que le tiers détenteur pouvait les ré- 
péter en entier, par préférenceaux créanciers 
hypothécaires. 

Cette décision peut s'autoriser d'un pas- 
sage de Pothier, qui est ainsi conçu : 

h Suivant la loi 29 , § 2 , Dig. de pign. ti 
» hypoth. , le détenteur d'un héritage asai- 
» gné en action hypothécaire qui a fait des 
» impenses nécessaires ou utiles, a droit de 
• les retenir jusqu'à co qu'il ait été rcm- 
» boursé, savoir, à l'égard des nécessaire», 



m w 

>• 771. Il entière ( V. mon romm. «tir la Vente, n« 510). 

(3] V. aussi la lois 2 ,î Pater, Dig. , De ley, Rko- Il [5] D.I., v Hyp., supra, n' 243. 



~508, 509, 510. 
Lots., toc cit., et Haberus. De rei nW., n» 10, 



dia, et si fundum, Dig.. De rei vindieal. 

[4] Mai» «on Tendeur devra lui payer l'amélioration 
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» de ce quelle» ont coûté ou dû coûter ; et à l'affirmative ne fait pas de doute [7]. Nais ce 
» l'égard des utile» , de la somme dont l'hé- 
h ritage s'en trouve actuellement plus pré- 
» cieux, ce qui est fondé sur ce que le 
• créancier ne doit pas profiter aux dépens 
» de ce détenteur des dépenses qu'il a faites 
» pour lui conserver ou améliorer son gage, 
» suivant cette règle : Neminem œquum est 
n cum alterius detrimento locupletari [I]. » 

11 faut convenir néanmoins que cette dé- 
cision de Pothier, tout en ayant l'appa rence 
de s'appuyer sur les lois romaines , confond 
des choses qu'elles distinguent soigneuse- 
ment, et que d'un autre oôté la cour de cas- 
sation a adopté le parti qui s'éloigne le plus 
de notre article. 

Pour approfondir cette difficulté, rappe- 
lons d'abord la distinction des impenses en 
nécessaire», utiles et voluptuaires [3% 

Les impenses nécessaires sont celles qui ont 
pour objet la conservation de la chose et qui 
l'empêchent de périr. « linpensœ neoessariœ 
» surit quao si factœ non sunt, res perilura 
» aut deterior futura sil [a}... » « Veluli ag- 
» gères facere, flumina avertere, œdifioia 
» vêlera fulcire , idemque reficere, arbores 
» in locum mortuarum reponcre [«]. >» 

Les impenses utile» sont celles qui n'ont 
pas seulement pour résultat de conserver la 
chose, mais encore de l'améliorer. « Utile» 
» i m pensas fulcinius ait quœ meliorera do- 
». tan faciunt, non deteriorem esse sinunt. > 
L. 79, § 1 , Dig. de terb. signif. 

Enfin les impenses toiuptuaire» sont celles 
qui ont pour but l'embellissement de la 
chose. « Quas ad voluptatem facit, et quee 
» faciès exornant. » L. 7, Dig. Do impensis 
in re» dot. ; et 77 , § 2 , De verb. signif. 

Outre ces impenses , il y a les impenses 
d'entretien ordinaire, telles que labour, cu- 
rages des fossés, travaux de jardins, et autre» 
petite» accommodation» [s] , qui sont réputées 
avoir été faites fractuum cautâ [•]. 

Ceci posé . tâchons de ne pas perdre de 
vue le point de notre question. Elle ne con- 
siste pas à savoir si , pour ses dépenses né- 
cessaires, le tiers détenteur a une action 
contre son vendeur en cas d'éviction; car 



que nous recherchons, c'est de savoir si les 
impenses nécessaires, faites par le tiers dé- 
tenteur, doivent être répétées contre les 
créanciers hypothécaires en entier, ou seu- 
lement in quantum res preliotior fada est, 
dételle sorte que, s'il n'y a pas eu d'amé- 
lioration , il n'y a rien à répéter par privi- 
lège contre les créanciers hypothécaires. 

Une chose bien digne de remarque , c'est 
que, dans les deux seules dispositions du 
code qui aient trait à cette question, la loi 
n'accorde de préférence et de privilège en- 
tre créanciers que jusqu'à concurrence de la 
plus-value (sti^rà n° 24S) (art. 210» et 2 175). 
Or de quoi s'agit-il ici? Ne le perdons pas de 
vue ! 11 s'agit d'une répétition privilégiée 
contre des créanciers nantis d'une garantie 
hypothécaire. Il faut donc un texte de loi 
bien clair et bien précis pour constituer ce 
privilège. C'est ce texte de loi que jecherche 
en vain et que la cour de cassation n'a pas 
trouvé. 

Notre article parle des impenses faites sur 
la chose possédée par le tiers détenteur, et 
ce mot comprend à coup sûr les trois sortes 
d'impenses dont nous avons parlé ci-dessus. 
Eh bien ! que dit-il de ces impenses? Qu'on 
ne peut les répéter que jusqu'à concurrence 
de la plus-value résultant de l'amélioration. 
Il n'y a donc de privilège que pour la plus- 
value. Le reste retombe dans la' classe des 
créances ordinaires qui ne peuvent être op- 
posées aux créanciers hypothécaires. 

Je parlais tout à l'heure des luis romaines, 
et je disais que Pothier ne me paraissait pas 
en avoir reproduit exactement l'esprit. 

Les lois romaines décidaient que le tiers 
détenteur n'avait pas droit de répéter contre 
le créancier hypothécaire les impenses né- 
cessaires de grosses réparations, impeneat 
in refectione. La loi 44 , § 1 , Dig. de damno 
infecto, est positive, et voici comment Cujas 
s'en explique, dans son commentaire sur ce 
qui nous reste des ouvrages d'Africain [s] : 
•< Inde queeritur an idem dicendum sit, si 
-> quis a?des suas, quas creditori obligave- 
» rut , alii vendiderit , et emptor ea» refece- 



\\] Or!., t. 20, n» 38. 

[2] Sur le* impentes en général , voyei Tiraqueaii , 
De ret. gent., $32, çlo»e 1, n °52. Cujas, 01»., Iib. 10, 
c. 10. Louet , lettre E. cap. X. Lcprétre , cenlui ic 2 , 
ch. 93. 

(3) Paul, I, 79, Di 3 ., Di tari, signif. 



[4] Bip., 1, 14., Deimpensisin ret dot. 
[5; Loyseau, liv. G, ch. 6, no 2. 
[6] De impensis in res dot., I, 15 et 12. 
17] L. 44,fl, Dig., 04 
sur la Vente, n"« 508 el suit. 
(8] Tract. 9, p. 2099. 
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rit [i] , an eliam repelletur creditor agens n que Loyseau disait : « Il faut donc tenir que 



>• hypothecariâ , nisi paratus sit emptori 
>• prœstare impensas refectionis? Et Africa- 

• nus negat idem esse dicendum ; negai 
n onerandum esse creditorem hypothecarium 
» prœstatione impensarum.... de sumptibus 
» refectionis hic agitur. Hos non agnoscit 
« creditor, qui ab emptore pignus suum per- 
» sequitur, eut sufficit habere regressum ad- 

* versus venditorem, eviclionis nominc, in 
> quo judicio veniunt impensœ refectionis. >• 

Quelques interprètes avaient été embar- 
rasses puur concilier la décision de cette loi 
avec la loi Paulus, § Doutus [al, Dig. de pig- 
norib., que j'ai citée tout à l'heure. Accurse 
surtout s'en était fort tourmenté. Mais Cujas 
trouve qu'il n'y a rien de plus simple que de 
montrer leur rapport. « Nihil est facilius. 
» Quid tôt commenta Accursii in hanc 
» rem ? » 

En effet, dit-il, dans la loi 44, § 1, Dig. 
De damno infecto, il est question de travaux 
de réparations (refectione*) [3]. Au contraire , 
dans la loi Paulus, § Domus, le jurisconsulte 
parle de travaux de reconslruciion qui sont 
travaux d'amélioration. « In D. § Domus, 

■ dit-il, agitur de sumptibus œdificalionis 
» sive extructionis , de sumptibus factis i»i 

■ notum œditiciuin : hos nguoscil creditor : 
» qiioniam sine bis nullius œdificii pignus 
» creditor haberet, sed areœ tantùm , et 
a œquum est ut quibus restitutum est sibi 

• integrum pignus, hoc prœstare non re- 

• cuset. Distinguenda sunt gênera sump- 
» Unira; non de eodein génère sumptuum 
» hoc loco agitur et illo. » 

Voilà donc la distinction bien marquée. 

Les réparations et tous les travaux den- 
tretien qui n'ajoutent pas à la valeur de l'im- 
meuble, ne ]>euvent être l'objet de répéti- 
tions contre le créancier qui poursuit le 
délaissement. Mais les travaux qui augmen- 
tent, qui améliorent, qui rétablissent ce qui 
est détruit, donnent lieu à répétition, non 
pas toutefois jusqu'à concurrence de la to- 
talité de l'irapense, sed in quantum res pre- 
tiosior facta est. C'est la limitation portée par 
la loi 29, § 2, D. Dep>gnorib. et hyp. 

C'est en reproduisant l'esprit de ces lois 



les grosses améliorations et rebàtimens 
» sont répétés par l'acquéreur, mais non pas 
1 les simples réparations et entretenemens ; 
1 car il suffit que le tiers acquéreur ait re- 
» cours pour raison d'iceux contre son ven- 

• deur [4j, » 
Et ailleurs : « C'est qu'il faut distinguer 

» les réparations ou entretenemens des raai- 
» sons d'avec les bàtimcns ou réidifications: 
« Ali mi est reficere œdes lœsas , aliud lapsas 

■ restituere » , et, comme dit la loi : « Aliud 
» est tueri quod acceperis , a! nul nocum fa- 
» cere. L. 44, Dig. Deusuf. Telles person- 

• nés eu droit sont sujettes aux réparations 
» et entretenemens, comme le mari, pour 

• raison des héritages dotaux , comme l'u- 
» sufruitier, qui ne sont pas tenus des ré- 

■ édifications. • 
» Surtout cette différence parait claire- 

• nient enjoignant la loi Domus avec la loi 
1» Sumptus, Dig. De leg. J°... en lisant la loi 

• Snmptus, suivant la vraie lecture que lui 

• a donnée le docte Cujas, on voit que l'hé- 
» ritier qui était chargé de rendre après sa 
» mort une maison , l'avant fait rebâtir à 
» neuf après l'avoir brûlée, retire et déduit 
» les impenses de la réédification; mais s'il 
» n'avait fait que la réparer, il ne conserve- 
rait rien [5]. • 

Ces autorités sont très-ponctuelles. On 
peut les généraliser en faisant attention quo 
les réedifientions y figurent comme le cas le 
plus notable et le plus certain d'améliora- 
tions; que les réparation* et entretenemens y 
sont rappelés comme exemple de ce qui en- 
tretient l'immeuble dans l'état où il est, de 
ce qui, par conséquent, n'améliore pas 
l'immeuble , mais l'empêche de dépérir. Eh 
bien ! dans le cas d'amélioration, on ne peut 
répéter que la plus-value contre les créan- 
ciers. Dans le cas de réparation, il n'y a rien 
à réclamer contre eux. 

C'est évidemment dans cet esprit qu'a été 
rédigé l'art. 2175. On ne peut contester 
qu'il n'ait été fait sous l'influence des idées 
de Loyseau, qui a creusé si profondément la 
matière du délaissement par hypothèque. Il 
limite les répétitions à la plus-talue. Donc, 



[I] Ce mot tonifie réparer, et même faire de gro*- 
■et réparation*. L. 14, Dig-, De impens. in ras dot. 
fartÏM. 

\2) C'est la loi 29, $2, Dig. , quo Ilotgier cite dans 
le passage rapporté ci-de»$u*. 

[3J El fait». m bien attention que ce ne sont pu» de» 



réparation* de «impie entretien ordinaire, puisqu'elle* 
donnent lien a répétition contre le vendeur, uinti qu» 
le dit la loi 44, ^l, De damno snfeeto. 

[4] Lir. 6, ch. 8, n«»9 et 10 

[5 Lit. 5, ch. 6, n»t 13et 14. 
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î 1 1 n'y a pas de plus-value . il n'y a rien à 
répéter. Dalloi, qui soutient le contraire, 
en se fondant sur l'autorité de Loyseau, nie 
parait avoir cité pour lui la loi qui le con- 
damne [i]. 

Ce que décidaient les lois romaines, ce 
que Loyseau enseignait avec toute la puis- 
sance de sa vaste érudition , le Chàtelet de 
Paris le jugeait constamment au rapport de 



plus-value que le tiers détenteur peut récla- 
mer préférence sur les créanciers hypothé- 
caires. Pour le surplus, il a sans doute une 
action en garantie contre son vendeur, mais 
il n'est qu'un simple créancier chirogra- 
phnire; s'il se présente à l'ordre sur le prix 
de la chose, il ne pourra prendre rang qu'a- 
près les hypothécaires. Car, hors des arti- 
cle* 2l(B et 2175 du code civil, qui limitent 



Bourjon [2]. Voici comment cet auteur ter- la répétition privilégiée à la plus-value, le 



mine l'exposé de la jurisprudence qui faisait 
alors le droit commun : « Il y aurait trop 
» d'embarras à lui accorder le rembourse- 
» ment de ses impenses Aors le cas que ces 

• impenses ont visiblement amélioré le fonds. 
» Cessant cette certitude, c'est le cas de se 
» tenir à la rigueur; mais, l'amélioration 
» étant certaine, c'est le cas dans lequel la 

• rigueur devrait cesser. » 

Mais faisons ici une observation. Quand on 
fait une réparation, il arrive quelquefois, il 
arrive même souvent qu'elle n'est pas ma- 
thématiquement bornée à la conservation de 
la chose, mais qu'elle l'améliore, qu'elle lui 
donne une plus-value. Il y a alors plus que 
réparation, il y a aussi opus novum , addi- 
tion d'une valeur qui n'existait pas aupara- 
vant. La réparation doit alors être répétée 
jusqu'à concurrence de la plus value, ou 



tiers détenteur ne peut réclamer aucune pré- 
férence. 

Mais, objecte la cour de cassation, il s'agit 
ici des dépenses nécessaires qui ont consené 
l'immeuble. 

Eh bien! supposons d'abord qu'emprun- 
tant les paroles de Cujas rapporiées ci-des- 
sus, la cour de cassation veuille les appli- 
quer au tiers détenteur, et dire : « Qu'il u 
» préservé le gage d'une perte certaine , 
>• qu'il l'a rendu sain et sauf aux créanciers. » 
Assurément il n'aura pas fait plus que celui 
qui rétablit a neuf l'immeuble qui a péri ; et 
cependant les lois romaines et Cujas enten- 
daient qu'il ne fût indemnisé de ce service 
que in quantum tes pretiosior facta est. Que 
fait cependant la cour de cassation? Elle 
trouve que l'indemnité de la plus-value n'est 
pas suffisante, et qu'il faut accorder répéti- 



trouve placée dans le cas d 1 amèlioratton\ lion pour la totalité des déboursés! ! C'est 

__. •_:« . 1 AITW .... t 



prévu par notre article. 

C'est ce qui avait lieu dans l'espèce jugée 
par la cour de cassation. Les travaux de ré- 
paration entrepris pour faire cesser des 
traces de délabrement antérieure à l'acqui- 
sition, n'avaient pas seulement remis l'im- 
meuble dans son ancien état de conservation, 
mais ils lui avaient encore apporté une plus 
value de 2245 francs. Il fallait doncaccordcr 
cette plus-value. Ce n'était nullement se 
mettre en contradiction avec les rois ro- 
maines et avec Loyseau, parce que, si ces 
autorités refusent la répétition pour les ré- 
parations , elles ne la refusent qu'autant 
qu'elles n'améliorent pas; mais il ne fallait 
pas accorder plus que la plus-value. 

En effet, notre article, de même que l'ar- 
ticle 2104, n'accorde de privilège que pour 
cette plus-value. C'est seulement pour cette 



[I] Dalloiditqne ti les impenses étaient nécessairts, 
le tien détenteur pourrait les répéter, bien que l'im- 
meuble n'eût pat été amélioré. Jtous verront tout à 
l'heure que Loyseau condame,cn matière de délaisse- 



ment, U distinction des impente* en necotiatrei 
mtilts , taluptuairê». Ainsi , Loyseau n'a rien à fair 



» 

ire 



évidemment violer l'art. 2175, ou mécon- 
naître sa portée et son origine, 

Le président Favre rapporte un arrêt du 
sénat de Chambéry , du 14 mars 1594, qui 
décide que le tiers détenteur a droit à être 
indemnisé des impenses qu'il a faites pour la 
contercation comme pour i 'amélioration de 
la chose [3]. Mais il met ces impenses sur la 
même ligne, et comme il donne pour base 0 
cette décision la loi 29, § 2. Dig. De pigno- 
rib., il est clair qu'il sous-cnteitd que le droit 
du tiers détenteur est limité à la plus-value; 
car c'est la décision formelle de cette loi. 

Et , en effet , qu'importe que la dépense 
ait été occasionnée pour dépenses nécessaires 
ou utiles, et qu'elle ail conservé ou amélioré! 

Loyseau nousenseigne formellement qu'en 
matière de délaissement par hypothèque, il 
n'y a pas lieu à faire la distinction des iin- 



dans celte opinion que Uallot lui attribue. DcUin- 
court , qui enseigne l'opinion & laquelle Dall<n s'est 
rattaché, se garde bien de citer Loyseau, t. 3, p. 
180, n* 11. 



g] T. 2, p. 64 
[3] C, lib. 8. 



646,647, n"4et 5. 



t. 6,déf. 19. 
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penses en utile$, nécessaires ou voluptuaires. 
Ecoutons-leparler [i] : * II nu faut dune point 
» recourir en colle matière à la distinction 
» vulgaire des impenses nécessaires, utiles 
» ou voluptuaires, parce que celle distinc- 
» tion ne convient pas proprement aux amé- 
» liorations; car le mot emporte qu'elles 



Au surplus, quelle est la raison de ce 
système des lois romaines auquel il est évi- 
dent que l'art. 2175 est conforme? 

C'est d'abord que le tiers détenteur a su 
qu'une cause d'éviction pesait sur l'immeu- 
ble par lui acquis, qu'ayant à s'imputer de 
n'avoir pas pris ses précautions à l'égard de 



» cetsaires, parce que nul n'esi contraint 
» d'améliorer, mais de reparer. Aussi elles 
» peuvent êlre simplement voluptuaires , 

!» 



• soient utiles; autrement elles ne seraient jj son vendeur pour se faire indemniser de se\ 

• pas améliorations, et ne peurent être né- I frais de réparations, il est moins favorable 

que les créanciers hypothécaires qui ne font 
que poursuivre leur gage, et dont l'action 
no doit pas être entravée par des exceptions 

puisqu'elles sont améliorations. Et d'ail- Il trop rigoureuses , afin que la confiance de 
» leurs quand la chose se vend, comme ici, celui qui a prèlé ses fonds, et qui ne fait 
" même les réparations voluplaires se re- que réclamer son dû, ne soit pas trompée , 
» tirent toujours en tant que la chose eu est d'autant que sou hypothèque s'étend sur 

• vendue duwiutage [2]. » |, toutes les modifications que la chose a su- 
Loyseau me parail avoir parfailemenl rai- [] bies, et qu'elle a saisi les ouvrages de répa- 

son , et est surtout très-conséquent avec les 1 ration au moment où ils se sont unis à la 
lois romaines, qui fout la base de son argu- i chose, de telle sorte que le tiers détenteur 
mentaliun. Que dil en effet la loi -44 , ^ l , n'a pu faire ces ouvrages qu'à la charge de 
Dig. de Damno infecto? Que l'acheteur ne l'hypothèque préexistante 
peut exiger que les créancier» lui tiennent | En second lieu, le tiers détenteur est tenu 
compte îles dépenses qu'il a faites in refec- 



tione. Or , quest-ce que de pareilles dépen- 
ses? Ce sont des dépenses nécessaires. « lteiu- 
» que ( dit la loi 14 , Dig. De imp. in res 
• dot.) impenses necessariœ sunt , quibu. non 
» factis , dos iinminuilur, veluti... sedificia 



des réparations qui ont pour but d'empêcher 
la détérioration de la chose. Notre article 
s'en explique formellement , puisqu'il sou- 
met ce tiers détenteur à une indemnité au 
profit des créanciers si , par sa négligence, 
la chose vient à dépérir. Il n'a donc pas d* 



» votera fulcire, itemque reficere. » Donc les | recours contre eux pour ces sortes d'iiupen 
impenses nécessaires ne peuvent êlre tépé- j ses. En les faisant, il remplit un devoir dont 
tées contre les créanciers, donc ou ne peut l'omission ferait peser sur lui une respimsa- 
répéter que celles </w<p rem meliorem faciunt, ■ bilité infuillible. Obligé à réparer, il doit le 
et non pas celles qutr rem deteriorem esse von \ foire sans espoir de répétition , sauf tous ses 
sinunt [3] , qui sont les nécessaires. La seule j droits contre son vendeur. Ce n'est que lors- 
question est donc de savoir s'il y a eu aine- ,' qu'il améliore qu'il a droit à indemnité; car, 
lioratiou. Que celte amélioration soit causée nul n'étant tenu d'améliorer , c'est alors un 
par des impenses nécessaires dans l'origine, service qu'il rend et non un devoir qu'il ac- 
mais poussées ensuite jusqu'à l'amélioration, I complit. Voilà pourquoi l'amélioration lui 
qu'elle découle d'impenses moins urgentes, i| est payée jusqu'à concurrence de la plus- 

peu importe! S'il y a eu amélioration , il y a ' value. 

l:.... i • •_ __....„„ -i- i- • 



lieu à répétition jusqu'à concurrence de la 
plus-value. S'il n'y a pas eu amélioration, le 



Or, il me semble que cette différence entre 
es impenses nécessaires et d'améliorations 



tiers détenteur n'aura que sou recours eu i est clairement inscrite dans l'art. 2175 ; car 
éviction contre sou vendeur. jj j| met en regard et spécifio sans ambiguïté 

On voit que la cour de cassation a pris | les devoirs et les droits du tiers détenteur, 
absolument le contre-pied des lois ru mai nos, ! Ses devoirs sont de faire les dépenses néces- 
et qu'elle s'est fondée pour dépasser la plus- J] «aires pour que la chose ne périsse pas; son 
value sur un cas qui paraissait aux j uris- I droit, c'est une indemnité, uon pour ces im- 
consultes romains, et à Cnjas et a Loyscau . 1 penses , mais pour l'amélioration. Je dé- 
lie devoir pas même servir de base à une ré- ■* mande si cette espèco d'antithèse qu'offre 
pétition. 3 l'art. 2175 n'est pas extrêmement significa- 

[1] Liv. 6, ch. 8, n» 11. ï » prnmcrcale* (vénale*) facrint, lole* impen*» non 

12 1 En effet, la loi 10, Ui B ., Oeimpen i$ in rtêdol., •> . voluptuaria», »cd unies «uni. . 
■ : i Quodsi lue res, m ,,uibu. iuipcas» IncUc tuut \ [3] L. 79, $ 1, Dig D» verbor. stgntf. 
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tire? Assurément si la loi avait voulu que 
les frais de réparations nécessaires fussent 
répétés, elle l'aurait dit, comme clic l*a dit 
dans les art. 861 , 862, 863 et 1678 du code 
civil. 

En troisième lieu, le créancier hypothé- 
caire n'est pas censé s'enrichir des répara- 
lions qui maintiennent la chose dans son état 
de conservation; car, faute de ces réparations, , 
la loi lui donne droit a un supplément d'hy-l 
pothùque , quand les détériorations éprou- 
vées par la chose compromettent son droit 
(art. 2131). 

En quatrième lieu, le tiers détenteur qui 
délaisse , ne doit pas être reçu à se montrer 
sévère dans ses répétitions, à l'égard du créan- 
cier hypothécaire; car il ne tient qu'à lui de 
ne pas délaisser, en payant les charges hy- 
pothécaire». Il pouvait même purger, en of- 
frant de payer son prix , et conserver par là 
la propriété de la chose. C'est donc le cas de 
dire que la maxime IVemo ex aiterius danmo 
tocupletari débet ne reçoit pas son applica- 
tion. Car, suivant les docteurs, elle cesse 
quand il y a faute de celui qui éprouve le 
dommage : « Hoc iniquum non est, cum ex 
• suo vitio hoc incommodoafficitur flj. » On 
n toujours dit volenti non fit injuria; or, que 
le tiers détenteur soit indemnisé de ce qui a 
augmenté la valeur du gage entre ses mains, 
c'est ce qui paraît équitahle sans doute. Mais 
tant que le créancier reste dans la position 
où il était , tant qu'on ne lui livre qu'un 
gage de même importance et valeur que ce- 
lui qu'il avait dès le commencement, il ne 
sernit pas juste d'arrêter la poursuite hypo- 
thécaire par des demandes en indemnité. 

Après tout , l'art. 2175 a prononcé. Faire 
revivre en sa présence l'opinion de Pothier, 
c'est se mettre en contradiction ouverte avec 
lai. 

838 ter. Dans tout ce que nous avons dit 
ci-dessus, nous n'avons pas parlé de la dis- 
tinction ordinaire entre les possesseurs de 
bonne foi et les possesseurs de mauvaise foi; 
car cette distinction n'a lieu que quand il 
>>'agit d'apprécier les droits d'un simple pos- 
sesseur, tandis qu'ici il s'agit d'un proprié- 
taire [si. H y a d'ailleurs bonne foi chei le 
tiers détenteur, car, bien qu'il ait su par les 



[1] Loyscan, liv.6, n°14. 
p] Loy.eau. H*. 6, ch. 8, n* 12. 
[3] L. Sumphtê 0t rmptor , Dig., 
[4 j Loy*cau, toc. cit. , n» 14. 
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inscriptions que l'immeuble qu'il achetait 
était hypothéqué, il a toujours eu juste sujet 
d'espérer que le débiteur paierait la dette et 
amortirait l'hypothèque. 

839. lin autre principe qu'il importe do 
remarquer, c'est que le tiers détenteur ne 
compense pas les améliorations avec les fruits. 

Quand il s'agit d'un simple possesseur do 
bonne foi, on déduit des indemnités qu'il doit 
retircrpouramélioratious, la valcurdesfruit* 
qu'il a perçus [al. Mais comme le tiers dé- 
tenteur dont nous nous occupons ici est maî- 
tre et seigneur de l'héritage, et qu'il gagne 
les fruitsjMre dominii, il n'y a pas lieu à faire 
cette déduction [«]. 

839 6i'«. L'estimation des améliorations 
doit en général se faire par experts [s]. Néan- 
moins, les juges ne sont pas précisément obli- 
gés de suivre ce mode, quoiqu'il soit le moins 
défectueux. On a vu un tribunal décider que 
la plus-value serait estimée par la différence 
entre le prix de l'acquisition et celui de la 
revente de l'immeuble. Sur le pourvoi formé 
en cassation, il Tut décide que. la loi ne fixant 
pas un moded évaluation plutôt qu'un autre, 
les juges avaient pu choisir celui qui leur 
avait paru préférable [•]. 

Cependant ce mode d'évaluation n'est pas 
sans difficulté [7]. Vainement on voudrait 
l'étayer de ce qui est prescrit par l'art. 2103 
du code civil ; mais il n'y a pas parité entre 
les deux cas. L'art. 2103 ordonne des me- 
sures de précaution pour constater l'état de 
l'immeuble avant les travaux. Ici l'état de 
choses n'est nullement constaté , et ne peut 
pas l'être , In propriétaire n'étant pas dan* 
la même situation que l'architecte. Le prix 
fixé dans le contrat d'acquisition ne peut 
être une boussole bien exacte, et n'équivaut 
pas au procès- verbal d'état de» lieux requis 
par le m^ine art. 2103; car l'affection de 
l'acquéreur pour la chose, et beaucoup d'au- 
tres circonstances, ont pu faire donner à 
l'immeuble, lors de l'acquisition, une valeur 
de circonstance plutôt qu'une véritable va- 
leur vénale. 

839 ter. Loyseau examine la question de 
savoir si, dans l'estimation, les impenses 
doivent être prises en bloc , ou bien pièce à 
pièce et en détail. Les opinions étaient fort 



[5 1 Idem , n» 19. 
fi 29 juillet 1819. 
[7] Grenier , t. 2, n». 
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divisées à cet égard parmi les interprètes. | ser les impenses , il faut nécessairement que 



Mais Lnysenu les consilie très-bien en disant 
que, s'il est question des améliorations, il 
faut nécessairement les estimer en gros, car 
elles ne peuvent être dites améliorations fitxt 
respecta totius eperia; mais que, s'il faut pri- 



ée soit par le menu et par chaque article do 
dépense [1]. 



[8] Loe. , cit. , il" 18. 



ABTICLE 2176. 

Les fruits de l'immeuble hypothéqué ne sont dus par le tiers détenteur qu'à 
compter du jour de la sommation de payer ou de délaisser ; et si les poursuites 
commencées ont été abandonnées pendant trois ans , à compter de la nouvelle 
sommation qui sera faite. 

SOMMAIRE. 



840. Époque a compter de laquelle let fruits «ont dut. n restent meubles. 

840 6i». Les fruits sont immobiliser par la sommation 840 ter. Quid S'il y avait bat) , antiehrèse, 
de délaisser. Erreur de Tarrible , qui pense qu'ils |j anticipée de fruiU , etc. ? Renvoi. 



COMMENTAIRE. 



840. Notre article 6xe l'époque à compter 
de laquelle les fruits de l'immeuble sont dus 
aux créanciers hypothécaires par le tiers dé- 
tenteur sommé de délaisser ou de payer. 

C'était dans l'ancienne jurisprudence une 
chose assez controversée que de savoir l'é- 
poque à laquelle les fruits étaient dus. 

Loyscau pensait que le tiers détenteur de- 
vait seulement les fruits depuis la contes- 
tion en cause, mais que, s'il délaissait sans 
contester, il n'était tenu d'aucun fruit [i], 
Auzanet [2] tenait aussi que celui qui dé- 
laissait sans contestation, après la discussion 
des héritages par lui indiqués, ne devait pas 
de fruits. C'était aussi l'opinion de Favre [3], 
de Hcnryset de Bretonnier [*]. On autorisait 
co sentiment des lois 16, § 4, et 1, $ 2, 
D. de pignor- [s]. 

D'autres pensaient au contraire que les 
fruits perçus pendant la discussion, et même 
depuis l'assignation en déclaration d'hypo- 
thèque, étaient dus par le tiers détenteur; 



[1] Liv. 5. cb. 15, n«> 7. 
[2] Sur Paris, ait. 102. 
|3] C, lib. 8, t.6,déf. 15. 



il parait même qne, pendant un temps, it 
fut d'usage au palais de l'ordonner ainsi. 

Néanmoins, par la suite, ou en revint an 
système contraire, plus favorable au tiers dé- 
tenteur, et il y a plusieurs arrêts cités par 
Bretonnier au lieu préallégué. 

Notre article fait courir les fruits depuis 
la sommation , en sorte qu'il se rapproche 
davantage de l'opinion contraire à celle de 
Loyscau, Auzanet, Henrys et Bretonnier. 
Ainsi, s'il va lieu à discussion, les fruits 
perçus pendant qu'elle s'opérera seront dus 
aux créanciers hypothécaires, à compter du 
jour de la sommation de délaisser. 

Mais si les poursuites commencées sont 
abandonnées pendant trois ans , laps ordi- 
naire des péremptions d'instance, alors il 
faudra une nouvelle sommation pour mettre 
le tiers délenteur en demeure de devoir les 
fruits [«1- 

La raison pour laquelle le tiers détenteur 
fait les fruits siens avant la sommation de 



[4) T. 2, liv. 4, ch. 5, q. 17, p. 229. 
15] Pothicr, Pand. , t. 1, p. 662, n» 34. 
[6] Grenier, t. 2, n». 
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délaisser, c'est que l'hypothèque n'empêche II Cette opinion n'est pas soutenahte. Il est 
pas qu'il ne soit propriétaire [i]. I clair que, par cela seul que les fruit* échus 

Que si la sommation arrête les fruits au j depuis la sommation tombent sous le coup 
pro6t des créanciers hypothécaires, c'est J du droit du suite , ils sont immeubles ; car 
que l'exercice de l'hypothèque les imraobi- \\ on sait qu'il n'y a que les immeubles ou le* 
lise, et qu'il ne serait pas juste que le tiers j choses immobilisées, qui soient susceptibles 
détenteur, étant tenu de délaisser, perçût 'du droit de suite. Etant immobilisas par la 
les fruits d'un immeuble de la propriété du- 1] sommation, les fruits sont donc dévolus ex- 



quel il doit être évincé (infrà, n» 882). 

840 bU. On a élevé ici une question qui 
me parait véritablement singulière; elle con* 
siste à savoir si les fruits dus par le tiers 
délenteur depuis la sommation sont meubles, 
et s'ils doivent être distribués au marc le 
franc entre tous les créanciers, tant hypo- 
thécaires que chirographaires. 

Tarrible pense que ces fruits sont mcu 



bles, et il soutient qu'il n'y a d'immobi- laissement [%]. 
lises que les fruits échus depuis la dénon- 



clusivement aux créanciers hypothécaires. 
Quant à l'argument que Tarrible tire de l'ar- 
ticle 689 du code «le procédure civile, il est 
Facile de le réfuter, en disant que cet article 
ne statue que pour le cas où la chose est 
poursuivie sur le débiteur, tandis que l'ar- 
ticle 2176 est fait pour le casoù il y a un tiers 
délenteur, et où la procédure en expropria- 
tion a été précédée de la procédure en dé- 



ciatiou au saisi faite en vertu de l'art. 680 
du code de procédure civile. La conclusion 
qu'il tire de cet état de choses, c'est que les 
fruits échus depuis la sommation jusqu'à la 
dénonciation au saisi, doivent être distribués 
au marc le franc entre tous les créanciers, 



840 ter. Quid si l'héritage poursuivi était 
donné à bail? on pourrait appliquer les dis- 
positions de l'art. 691 du code de procédure 
civile; et, dans le cas où le bail aurait date 
certaine avant la sommation , les créanciers 
poursuivans auraient droit aux fermages, 

: . l~ « jti lUi 



tant chirographaires qu'hypothécaires , tan- 8U,vant ,eur ran B d ^P^èque M. 

dis que les fruits échus depuis la dénoncia- En se reportant aux n°* 777 ter et auivans, 

tion au saisi sont immeubles, et doivent être on trouvera plusieurs questions qui peuvent 

distribués entre tous les créanciers hypothé- se rattacher à notre article , et dont la solu- 

eaires [a]. tion est indiquée. 



fl] Mon comm. dt la Priscriptio*, n» 580. 
[2] Rép., v» Tiers détenteur, n«. 



[31 V. làdessuaDelf.,t.3, p. 180, 
• Hyp, n* 10. 
[4] Suprà, n» 777 r>r. 



ARTICLE 2177. 

Les servitudes et droits réels que le tiers détenteur avait sur l'immeuble avant 
sa possession, renaissent après le délaissement ou après l'adjudication faite sur 
lui. Ses créanciers personnels, après tous ceux qui sont inscrits sur les précé- 
der» propriétaires , exercent leur hypothèque à leur rang sur le bien délaissé ou 
adjugé. 

SOMMAIRE. 

841. Le délaissement fsit renaître les droits que le tien îj 843. Des hypothèques que le tiers détenteur a consti- 
détenteur avait a?ant l'acquiiitioa. tuée» pendant ta possession. Rejet d'une opinion 

842. Quirt si, étant créancier hypothécaire avant Tac- de Persil et rie Dalln». 

quisition , ion inscription avait vieilli pendant 843 frit. Des servitudes établies par le délaissant, 
qu'il était devenu propriétaire? V 

TBonoas. — iivvoioav. t. u. — 24 
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841. Lorsque le tiers détenteur a aban- naissance des hypothèques , puisque la con- 
donné l'héritage par délaissement, et que fusion n'a lieu qu'autant que dure l'acquisi- 
l'aliénation est consommée, tous les droits lion; mais que l'obligation ne laisse pas de 
réels, tels que servitude, hypothèque, etc. , subsister, tandis que lorsqu'il y a dation en 
que le tiers détenteur nvait sur l'immeuble paiement, et pur conséquent novation, le 
avant l'aliénation, et que la confusion avait paiement efface l'obligation , et que c'est le 
éteints, renaissent à son profit, et les choses cas de dire : Obligatio semel extincta non re- 
sont replacées au pointoù elles étaient avant tiviscit. 

que ce même tiers détenteur ne devint ac- | Mais il faut dire que les hypothèques re- 
quéreur. 

Cette règle est développée avec une grande 
force dans Loyscau [l], qui s'autorise des lois 
Dominus , D., de usuf. ; si maritus , C, de 
inoff. Test. , et ex Scxtante , § ult. , D. , de re 
judicatâ, dont il donne la conciliation avec 
quelques autres lois romaines, que les inter- 
prèles opposaient comme contraires. C'est 
aussi la doctrine de Renusson [2], de Voët [3], 
« Quo fit, dit ce dernier auteur, ut, ablato 
» dominio, pristina jura redintegrenlur. » 
Cela est conforme aux principes généraux ; 
ils ont toujours été appliqués en ce sens 
lorsqu'il y a reprise de la chose sur l'acqué- 
reur, soit par l'efTct du retrait conventionnel 
ou lignager , soit par l'effet du pacte com- 
missoire , etc. [*]. 

Le tiers détenteur reprend son rang hypo- 
thécaire tel qu'il était fixé avant son acquisi- 
tion. « Jus suum (dit encore Voët) [3], jus 
» suum pignoris cutn prtelatione ità revi- 
» viscit, quasi nulla pignoris emptio inier- 
» tenisset. » Cest aussi ce qu'enseigne le 
président Favre [e]. 

Cette règle doit avoir lieu, soit que le 
créancier soitdevenu propriétairede la chose 
par succession , soit qu'il l'ait reçue à titre 
de dation en paiement. 

Ce qui pourrait faire croire à une diffé- 
rence , c'est que dans le premier cas il y a 
simplement confusion, tandis que dans le 
second cas il y a confusion et notation, la 
dation en paiement étant un véritable paie- 
ment [7]. Or, on pourrait dire qu'à l'égard du 
simple cas de confusion, on conçoit la re- 



naissent dans un cas comme dans l'autre, 
ou , pour mieux dire , qu'elles n'ont été que 
momentanément assoupies. C'est ce que Loy- 
seau a tres-clairement prouvé [s]. En effet, 
la dation en paiement ne produit libération 
qu'autant qu'elle est irrévocable, le créan- 
cier n'étant censé avoir voulu donner quit- 
tance à son débiteur qu'autant qu'il ne serait 
pas évincé [g]. De la l'adage : Acquisitio rfo- 
minii recocabilis non extinguit hgpothecam 
tel sertit utem. 

842. Mais que devrait-on décider si, pen- 
dant la détention de l'acquéreur, son inscrip- 
tion se fut périmée? 

On peut voir la solution que j'ai donnée 
sur cette question suprà, n° 726 bis. 

843. Venons maintenant à l'examen des 
effets du délaissement par rapport aux hy- 
pothèques concédées par le délaissant : c'est 
un point prévu par la deuxième partie de 
notre article. Il décide que les créanciers 
personnels du délaissant viennent après tous 
les créanciers inscrits sur le précédent pro- 
priétaire. 

Cette disposition est fort simple et fort 
rationnelle quand on se réfère au système 
consacré par le code civil, savoir, que la 
vente purgeait toutes les hypothèques non 
inscrites [10]. Dès lors, les créanciers person- 
nels du tiers détenteur ne pouvaient entrer 
en lutte qu'avec des créanciersdu précédent 
propriétaire inscrits avant eux, et toute dif- 
ficulté s'évanouissait. 

Mais l'art. 834 du codede procédure civile 
a permis de s'inscrire pendant la quinzaine 



11 L. 6, et ch. 4ch 7, n°6. 

2 Subrog. , ch. S, n° 23. 

3 Lib. 20, 1.5, De dist. pignor. 
[i\ L. 2, J 18 et 19, Dig., Dehatred. ret. act. vend. 

L. 3, J dernier, Dig.; De veuf, aecre». Tiraqueau, De 
retract, gentil, J 1, glo»e 7, a" 73. Voët, li». 18, t. 3, 
n» 28. Polluer , des Retraits , no 431 , et Bail à rente, 
1.0 168. 



[51 
17J 

m 



Lit. 20, t. 5, n« 10. 

C, liv.8, t. x, il cf. 4 ; et Bonrjon, t. 2, p. 647. 
Infrà , no 847 bis , où je reviens là-detsus. 
LiT. 6, ch. 4, n*» 14 et 15. 
L. 46, Dig., Detolut. Voët, De êolut., n" 13. 
[10J Voy. note eur le n°778 ter, euprà , où i 
a» un* démontré l'ineiactitudo de cette doctrine. 

( Note de r éditeur belge. ) 
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qui suit la transcription faite par le tiers 
détenteur. Une grande innovation est par 
conséquent intervenue, et Ton demande ce 
qui arriverait si le tiers détenteur concédait 
des hypothèques après la vente , et que ses 
créanciers personnels s'incrivissent avant 
que des créanciers du précédent propriétaire 
eussent pris inscription pendant la quinzaine 
de la transcription. 

Les opinions sont partagées sur cette dif- 
ficulté. Tarrible est d'avis que les créanciers 
personnels du délaissant l'emporteront sur 
les créanciers du précédent propriétaire in- 
scrits après eux [t]. Persil et Dalloz [3] pensent 
au contraire que les créanciers du précédent 
propriétaire doivent toujours l'emporter, par 
la raison que l'art. 2177 fait clairement en- 
tendre qu'il suffit d'être inscrit sur le précé- 
dent propriétaire , pour être préféré aux 
créanciers hypothécaires du tiers détenteur. 
Mais il faut reconnaître que le texte de no- 
tre article n'est pas suffisant pour lever tous 
les doutes, puisqu'il a raisonné dans un sys- 
tème qui n'est pas celui de notre régime hy- 
pothécaire actuel : il faut le combiner avec 
l'art. 884 du code de procédure civile, et 
remonter aux principes de la matière, qui, 
à ce que je crois , repoussent complète- 
ment l'opinion de Persil et Dalloz. 

Le délaissement par hypothèque nedétruit 
pas les hypothèques concédées par le tiers 
détenteur. Ou ne peut appliquer au délais- 
sement la maxime : resoluto jure dantis, etc., 
car il ne constitue pas une aliénation , at- 
tendu que, jusqu'à l'adjudication, le délais- 
sant reste maître de l'héritage. ■ Puis donc, 
» dit Loyseau [3j, que celui qui a fait le dé- 
» laissementdemeure seigneur de l'héritage, 
» il s'ensuit, encore plutôt qu'en déguerpisse- 

• ment [4], que les hypothèques, servitudes et 
» charges foncières qu'il a imposées sur 

• l'héritage demeurent jusqu'alors , et que 
» partant ses créanciers doivent être mis et 
» colloqués en leur ordre au décret. > 

C'est au surplus ce que notre article dé- Il 
cidé positivement, puisque, loin de déclarer 
résolues les hypothèques concédées par le 
délaissant, il leur conserve rang sur le prix 
si elles viennent en ordre utile. 

Les créanciers du délaissant n'en restent 
d<mc pas moins créanciers hypothécaires. 



(]] 14». , ▼•Ordre, J 2, n* 5. 
[2] Art. 2177 n» 2. 
SI Lib. 6, ch. 7, n<> 6. 

41 II • prouvé, en effet, au li*. 6, ch. 3, que le 



Or, c'est une règle invariable posée par 
l'article 21 34 . qu'entre créanciers l'hypothè- 
que n'a de rang que du jour de l'inscrip- 
tion. Doue, il sera impossible de s'écarter de 
l'ordre des inscriptions et de donner préfé- 
rence aux créanciers du précédent proprié- 
taire postérieur en inscription. 

On oppose que, dans ce système, il arri- 
vera qu'un tiers détenteur de mauvaise foi 
pourra créer à profusion des hypothèques , 
pour paralyser le droit de suite des créan- 
ciers du précédent propriétaire non inscrits 
au moment de la vente. 

Cette objection n'est pas même propo- 
sable. 

Dans le système qui a présidé à la rédac- 
tion de l'art. 2177 , le créancier du précé- 
dent propriétaire, non insorit lors de l'alié- 
nation, ne pouvait plus prendre inscription; 
son hypothèque était éteinte , et il rentrait 
dans la masse chirographaire. Il n'avait donc, 
rien à disputer aux créanciers inscrits du 
tiers détenteur. 

L'art. 834 a permis de s'inscrire dans la 
quinzaine de la transcrip tion ; mais il va 
sans dire que c'est à la charge que ces nou- 
velles inscriptions ne prendront rang qu'a- 
près celles qu'elles trouveront dans un rang 
plus ancien. Soutenir le contraire, seraitune 
erreur radicale. Il suit de là que l'art. 884 
n'a pas amélioré la position des créanciers 
non inscrits lors de la vente , dans leur leur 
rapport avec les autres créanciers déjà 
inscrits à cette époque. 

En quoi donc l'art. 884 leur a-t-il porté 
secours ? 

D'abord , en ce qu'ils auront préférence 
sur les simples chirographaires ; ensuite, en 
ce qu'ils auront droit de suite , c'est-à-dire 
qu'ils pourront suivre l'immeuble ès mains 
du tiers détenteur ( ce qu'ils n'auraient pu 
faire sous le code civil) , l'en déposséder et 
le faire vendre publiquement. 

Que veut-on dire par conséquent quand 
on vient soutenir que le droit de suite sera 
paralysé? Y a-t-on bien réfléchi? Ne con- 
fondrait-on pas le droit de suite avec ledroit 
de préférence ? lgnore-t-on que le droit do 
suite appartient au dernier créancier inscrit 
comme au premier. 

Si l'on trouve extraordinaire que le créai» - 



déguerpissement ne résolvait pas les hypothèques; 
car , se faisant ex causà voltmtarid, on ne pourrait lui 
appliquer la maxime : « Resohtto jurt doniiê , eto. • 
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cierdu tiers détenteurplus ancien en iuscrip- . cette servitude ne peut nuire en aucune fa- 
tion ait préférence sur te créancier du précé- çon aux créanciers qui poursuivent le dé- 
dent propriétaire, dont l'inscription est pns- j laissement ; autrement leur hypothèque se 
térrëure, je réponds que je m'étonnerais fort j trouverait affaiblie par le fait d'un tiers , ce 



qu'il en fût autrement. Oublie-l-on que ce 
sont les inscriptions qui font la base de la 
confiance publique?Quoi donc! un créancier 
de Pierre , tiers détenteur , aura prêté ses 
fonds par la seule considération qu'il n'aura 
pas tr<m v v d'inscription prise par les créan- 
ciers du précédent propriétaire ; il aura ac- 
cepté avec assu rance l'hypothèque que Pierre 
lui aura donnée ; il l'aura fait inscrire pre- 
mière en date, et l'on voudrait que, lors du 
délaissement , des créanciers porteurs d'in- 
scriptions postérieures vinssent lai ravir ses 
droits? Je pense qu'on n'a pas prévu tous 
ces ineonvéniens; sans cela , on n'aurait pas 
proposé une opinion si contraire aux vrais 
principes. 

On ne pourra pas objecter , an surplus , 
que le tiers détenteur ne pouvant (d'après 
l'art. 2175) rien faire qui affaiblisse les droits 
des créanciers hypothécaires du précédent 
propriétaire, il n'a pas pu concéder des hy- 
pothèques à leur préjudice. Car , comme je 
l'ai dit ci-dessus , il n'y a que les actes pos- 
térieurs aux inscriptions (n° 832) qui puissent 
donner tien à un recours contre le tiers dé- 
tenteur. Et ici les hypothèques concédées 
par le tiers détenteur , et inscrites par ses 
créanciers , sont antérieures ans inscriptions 
des créanciers du précédent propriétaire. 

En voilà assez pour montrer que les 
moyens qu'offre l'art. 2177 se dissipent de- 
vant les principes invariables de l'art. 2184, 
combiné avec l'art. 884 du code de procé- 
dure civile. 

848 h\ s. Que deviennent les servitudes con- 
stituées par le tiers détenteur délaissant ? 

Les auteurs modernes n'ont pas, à ma con- 
naissance, traité cette question. Elle est im- 
portante, cependant , et présente des diffi- 
cultés. 

Loyseau se borne à dire , sur cette ques- 
tion, que les servitudes constituées par Iodé- 
laissant subsistent Mais Bourjon veut que 
celui qui « obtenu la servitude ne puisse en 
continuer l'exeretre qu'en se soumettant à 
faire vendre l'héritage a si haut prix , que 
les créanciers des auteurs du délaissant se- 
ront entièrement payés. Car , dit Bourjon, 



qui ne péut pas être [a]. 

11 me semble que cette opinion devait 
souffrir des difficultés d'après les anciens 
principes. Car , suivant la jurisprudence de 
ce temps . le délaissant n'était tenu de re- 
mettre l'héritage que dans l'état où il se trou- 
vait à l'époque de la demande {suprà, n°88 1 ). 
Etant propriétaire , pouvant user et abuser, 
pourquoi n'aarait-il pas pu constituer des 
servitudes? Ce n'est qu'autant que ces servi- 
tudes auraient été constituées depuis la dé- 
mande, qu'elles n'auraient pu être opposée» 
aux créanciers hypothécaires. 

Sous le code civil , on se trouve partagé 
entre deux principes contraires, et qu'il faut 
concilier : l'un, que le délaissement n'em- 
pêche pas le délaissant d'avoir été et d'être 
encore vrai propriétaire; l'autre , que , de- 
puis les inscriptions , le tiers détenteur n'a 
pu rien faire pour rendre plus mauvaise la 
condition des créanciers. Or, comment peut- 
II on savoir que la servitude a nui ou non aux 
droits des créanciers? On ne peut le savoir 
qu'après la vente de l'immeuble; et cepen- 
dant, si l'on vend cet immeuble sans les ser- 
vitudes , et que le prix que l'on retire de 
l'adjudication soit plus que suffisant pour 
payer les créanciers , il en résultera qu'on 
aura éteint, sans aucun motif, une servitude 
qui ponvaitètre fort utile à celui qui l'avait 
obtenue. 

Pour mettre d'accord ces divers intérêts, 
je crois qu'il faudra autoriser les créanciers 
poursuivans à exiger qu'en cas de préjudice, 
le tiers détenteur les indemnise de la con- 
stitution de taservitude : ils pourront même, 
si cela est nécessaire, étendre leur action en 
indemnité jnsqu'au propriétaire lui-même 
de la servitude , car ce dernier n'a pu ac- 
quérir de droits préjudiciables aux inscrip- 
tions (arg. de l'art. 2175). 

Par cette combinaison, tous les droits se 
ront garantis. Les créanciers du précédent 
propriétaire n'éprouveront aucun dommage, 
et le propriétaire de la servitude conservera 
son droit, sauf indemnité s'il y a préjudice, 
et si le tiers détenteur est hors d'état de le 
payer. 



[I] Liv. 6, oh. 7 



, n* 6. 



[21 T. 2, p. 650. Arg. de ce qui te faisait en matière 
de deg. re rp,».emeiil. PoUiicr , Bail a rente, »« 182. 
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ARTICLE 2178. 

Le tiers détenteur qui a payé la dette hypothécaire , ou délaissé l'immeuble 
hypothéqué , ou subi l'expropriation de cet immeuble , a le recours en garantie 
tel que de droit contre le débiteur principal. 

SOMMAIRE. 



844. É*iction que produit le délaissement. Dutinclion de Loyaeau rejetée. Étendue du recourt en garantie 

/inntrA I* «nnrlAiip 

eu h ii ic icuueur. 

« 

COMMENTAIRE. 



844. Le délaissement par hypothèque pro- 
duit pleine éviction. C'est-à-dire que l'ache- 
teur u contre le vendeur l'action pour la res- 
titution du prix et les dommages et intérêts. 

Mais faut-il que , pour qu'il y ait lieu à 
éviction , l'acquéreur ait dénoncé les pour- 
suites au vendeur avant le délaissement , 
ou au moinsavant la vente par adjudication ? 

Loyseau décide cette question par une 
distinction entre la partie de la demande en 
garantie qui purte sur la restitution du prix, 
et celle qui porte sur les dommages et in- 
térêts. 

Dans tous les cas, le vendeur est tenu de 
la restitution du prix , soit que la poursuite 
lui ait été ou non dénoncée; mais il n'est 
tenu des dommages et intérêts que lorsque 
le tiers détenteur lui a dénoncé le trouble 
et l'a sommé en temps et lieu. « Le vendeur 

• lui dira que, s'il eût été averti du décret , 

• il ne l'aurait pas laissé achever ; mais il 
» aurait payé protuptement ses dettes , ou 



[1 J Lir. 6, ch. 7, noll. 

(2J Supra, u° 838. Infrà, t. 4, n« 967, et Rd- 



■ du moins il n'eût pas laissé vendre l'héri- 
tage à si vil prix, mais il eût interposé les 
i enchérisseurs (t]. * 



Mais je doute que cette distinction 
admissible aujourd'hui. Le vendeur est tou- 
jours averti d'après l'art. 216&, par le com- 
mandement de payer qui lui est faità la re- 
quête du créancier poursuivant. 11 ne peut 
plus prétendre cause d'ignorance. S'il n'a 
pas payé le poursuivant, c'est qu'il n'en avait 
pas le moyen ou qu'il ne l'a pas voulu. 

Le tiers détenteur a droit de répéter ce 
qu'il a payé de son prix , les loyaux coûts 
de son aquisition , toutes les dépenses qu'il 
a faites sur l'héritage par lui délaissé, et tous 
dommages et intérêts tels que de droit M. 

Si les créanciers personnels avaient été 
coltoqués sur le prix, ce qui leur aurait été 
payé devrait être déduit de ce que le précé- 
dent propriétaire aurait à lui rembourser 
pour dommages et intérêts, etc. [s] 



pert. , v» Transcription. V. mon coi 
n™ 487 et »ui». 
13] Loyaeau , Ht. 6 , ch. 7 , n° 6. 



la Feula, 



ARTICLE 2179. 

Le tiers détenteur qui veut purger sa propriété en payaut le prix , observe les 
formalités qui sont établies dans le chapitre VIII du présent titre. 
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843. Renvoi ponr tout ce qui tient au purgeaient dei hypothéquée. 

COMMENTAIRE. 



845. Je m'occuperai, sous les art. 2181 et 
•uivans des formalités relatives au purge- 
ment et qui ont été établies pour soustraire 

le tiers détenteur aux poursuites autorisées! les hypothèques légales, 
par le chapitre qui vient d'être analisé. 



Nous avons dit $uprà, n 4 778 quat., pour 
quel motif l'art. 2179 ne renvoie pas au 
chap. 9, qui indique les moyens de purger 



FIN DU TOME III DE L'ÉDITION FRANÇAISE. 
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CHAPITRE VII. 

IT HYPOTHEQUAS. 



ARTICLB 2180. 

■ 

Les privilèges et hypothèques s'éteignent : 

1° Par l'extinction de l'obligation principale ; 

2° Par la renonciation du créancier à l'hypothèque ; 

3' Par l'accomplissement des formalités et conditions prescrites aux tiers dé- 
tenteurs pour purger les biens par eux acquis.; 
4° Par la prescription. 

La prescription est acquise au débiteur , quant aux biens qui sont dans ses 
mains, par le temps fixé pour la prescription des actions qui donnent l'hypo- 
thèque ou le privilège. 

Quant aux biens qui sont dans la main d'un tiers détenteur, elle lui est acquise 
par le temps réglé' pour la prescription de la propriété à son profit : dans le cas 
où la prescription suppose un titre, elle né commence à courir que du jour où il 
a été transcrit sur les registres du conservateur. 

Les inscriptions prises par le créancier n'interrompent pas le cours de la pres- 
cription établie par la loi en faveur du débiteur ou du tiers détenteur. 



SOMMAIRE. 



846. l'« caaM d'extinction de l'hypothèque : paie- 
ment, notation , etc. 

847. De la dation en paiement. Lorsque le créancier 
est évince de )■ choie donnée en paiement, le* 
anciennes hypothèques revivent-elles? 

848. Si la cause d'éviction est postérieure à la dation 
en paiement, ou ai elle est volontaire , on doit 
appliquer la maxime obiigatio eetnel extincta 
non retiviecit. 

849. Hais il en est autrement si l'ét iction a lieu es 
eauêâ antiqud tel neceeearià. Lois romaines sur 
ce point. L. 46, D. , De toUt. Loi 8, C, De 
sent, et interlocut. 

8.'»0. Examen des lois alléguées oomme contraires. 

851. Notamment de la loi Eleganfr, 24, D. De pi- 
gnorat. act. Conclusion qu'en ont tirée Bariole, 
Cynus et Cujas. 

852. lais cette loi ne peut militeT contre les lois 46, 
D. De ml ut. , et 8, C. De $ent. Le principe est 
dono que l'obligation ancienne revit. 



853. 



855. 

856. 
837. 

858. 

859. 



m). 

861. 



Développemens de ce principe et application. 
1»' cot. L'ancienne hypothèque revit entre le 
créancier évincé et le débiteur originaire (Art. 
1187 dn code civil). 

2* cas. L'ancienne hypothèque revit à l'égard 
des tiers qui avaient hypothèque avant la dation 
en paiement. 

Argument tiré de l'art. 2177 du code civil. 

La publicité de l'hypothèque n'empêche pas 

cette solution. 

Utilité de la clause que la dation en paiement 
ne nuit pas à l'ancienne obligation. 
3< cas. L'ancienne hypothèque revit elle-même 
contre ceux qui ont acquis les biens postérieu- 
rement à la dation en paiement, ou qui, posté- 
rieurement à cette dation, ont reçu l'hypothè- 
que du débiteur? Opinion de Toullieret Grenier. 
Arrêt de la cour de Nancy. 
Opinion contraire préférable. Cas I distinguer. 
Examen de la question à l'égard de ceux qui ont 
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acquis, postérieurement a la dation en paiement, 
de. bien» qu'elle deva . t affranchir. Il faut déci- 



l qu 

der que l'hypothèque revit. 
S62. Dissentiment avec Toullier et Grenier. La pu- 
blicité ne s'oppose pas à la renaissance des an - 
c-enne* hypothèques. 

863. En effet, si l'inscription n'a pas été radiée, les 
acquéreurs l'ont connue; ils ne peuvent se plain- 
dre. Dissentiment avec la cour de ."Nancy. 

864. Si le créancier muni de la dation en paiement a 
consenti k la radiation , il pourra toujours se 
faire inscrire, tant que l'acquéreur n'aura pas 
transcrit. La radiation n'éteint pas l'hypothè- 
que. Elle n'éteint que l'inscription. 

865. Il en est de même s'il a laissé périmer «on ins- 
cription. 

86.). Etamen de la question lorsque, postérieure- 
ment à la dation en paiment, le débiteur a donné 
de nouvelles hypothèques sur les biens qu'il 
croyait libérés. 

867. 4* cat. Lorsque l'immeuble donné en paiement, 
et objet de l'éviction , est celui anr lequel on 
prétend faire revivre l'hypothèque, la question 
est décidée par l'article 2177. 

868. 2 e cause d'extinction. Renonciation du créan- 
cier. D'où résulte la renonciation tacite. Du 
consentement à la vente. 

869. De celui qui assiste à la vente comme témoin. 

870. Du cas auquel la vente à laquelle on a consenti 
ii'rsl- pas suivie d'effet. Si elle était suivie d'effet, 
1'hvpotbèque ne renaîtrait pat, quand même le 
débiteur se rendrait acqut'rcur de l'objet aliéné. 
Quid cependant, si le créancier avait hypothè- 
que générale? , 

871. Du créancier hypothécaire qui consent que la 
chose soit hypothéquée à un autre. Renonce-t-il 
à son raii/, ou k son hypothèque. 

872. Renvoi pour la renonciation delà femme à son 
hypothèque légale. 

873. 3* cause d'extinction. Formalités pour purger. 
Renvoi. 

874. 4» caute. Prescription. Principe» du droit ro- 
main et du droit français à l'égard du débiteur 
direct. 

875-876. 



877. Droit d'après le code civil. La loi Cm m notie- 



878. Principea sur la prescription à l'égard du tiert 



878 bis. Suite. 

879. De la bonne foi du tiert détenteur, et d'abord 
du cas où il est i 
thèques. 

830. Du cas où l'hypothèque n'est pas déclarée. 

880 bu. Du cas où il est prouvé que l'acquéreur a eu 
connaissance des inscriptions, ou de l'hypothè- 
que. Erreur de la cour de Bourges. 

881. Réfutation de l'opinion de Grenier et de Del vin- 
court. 

882. Autre raison de Delvincourt réfutée. 

883. Quand commence la prescription? Pourquoi 
• commence-t-elle à compter de la transcription, 

quand il lui faut titre et bonne foi? 
883 bit. De l'interruption de la prescription. L'ins- 
cription n'est pas un moyen d'interruption. 
Quid du purgeraent? 

Iles personnes contre qui court la prescription. 
Du mineur. Le mineur ne i 
dans les choses divisibles. 
La prescription court-elle contre I 
rtée? 

Court-elle k l'égard d'une créance condition- 
nelle? Quid si, pendsnts condition» , le tiers 
détenteur possède la chose pendant dix ans avec 
titre et bonne foi? 

887. Que pensait-on k cet égard dans l'ancienne ju- 
risprudence? Que doit -on décider sous le code 
civil ? 

887 bit. Quelles personnes sont aptes à opposer la 
prescription de l'hypothèque. 

887 ter. Actes d'où résulte la renonciation k l'hypo- 
thèque. Dissentiment avec la cour de Grenoble. 

888. 5» coûte. Resoluto jure dantit , etc. 

889. 6* cauee. Perte de la chose hypothéqué*. 
889 bit. De la transformation de la chose. 

890. L'hypothèque sur la chose pasae-t-elle sur l'in- 
demnité qui la représente en cav d'incendie? 
Erreur do quelques auteurs et de deux 



884. 



885. 



836. 



890 Mi, Quid en matière d'indemnité d'émigré? 
891. De la perle de l'usufruit par la consolidation.. 



COMMENTAIRE. 



840. Notre article , qui fait à lui seul la 
matière du chapitre 7, s'occupe des moyen» 
d'extinction de l'hypothèque. 

Ln première cause d'extinction de l'hypo- 
thèque est l'anéantissement de l'obligatiou 
principale. L'hypothèque, étant l'accessoire 
d'une obligation principale , doit s'éteindre 
avec elle ; l'accessoire suit toujours te sort 
du principal. , 

Il faut que l'obligation principale soit 



I éteinte pour le total; car s'il en restait la 
I plus petite partie, l'hypothèque subsisterait 
I pour le tout [t]. 

Il n'importe de quelle manière la dette ait 
i élé éteinte, soit par le paiement réel , soit 
! par In remise que le créancier en fait à son 
| débiteur, soit par la compensation, soit par 
I la novation. 

Cependant , si la novation contenait use 
réserve des hypothèques , ce» hypothèque» 



[11 Pothier,Orl,,t.7, édit. Tarlier, n'59,tit.20. 
L. 19 Dig., De pian. hup. Suprà, t. 2, n« 389. Voël, 



lib.20, t.l5,n"2. 
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seraient transférées à la nouvelle créance, sbilièrc ou immobilière , opère libération , 
et ne seraient pas éteintes [i). puisqu'elle équivaut à un paiement, comme 

H47. La dation en paiement qui a lieu l'indique son nom. Elle engendre novation [a], 
lorsqu'à la place de ce qui lui est dû , le elle éteint par conséquent les hypothèques 
créancier consent à recevoir une chose mo- attachées à l'ancienne créance U]. 



fil Pothier, foc. cit. 

[2] Erreur capitale, malgré l'opinion conforme de 
Tonllier et l'arrêt de rejet cité en note. La dation en 
paiement n'opère pai de novation , pas plut aujour- 
d'hui que sous le droit romain. Il n'y a de différence 
entre le droit romain et le droit du code civil & ce tu- 
jet , qu'en ce qu'au droit romain l'éviction de la chose 
donnée en paiement laissait subsister l'obligation pri- 
mitive avec l'accessoire de toutes tes hypothèques, 
tandis qu'aujourd'hui la èaution de l'obligation pri- 
mitive est libérée, d'après l'art. 2038- Or la caution 
eat personnelle ou réelle ; dans ce dernier cat elle 
constitue l'hypothèque fournio par un tiers, ti la 
chose est immobilière, et cette hypothèque pour sû- 
reté de la dette d'autrui , aussi bien que la coution 
personnelle, sont l'une et l'autre étciutcs par la da- 
tion en paiement. 

Il n'en serait cependant pas ainsi, quant à l'hypo- 
thèque constituée par le débiteur mémo de l'obliga- 
tion principale , pour sûreté de sa dette propre, parce 
que cette hypothèque fournie par le débiteur n'est pas 
le cautionnement , tel qu'il est réglé par le titre du 
code , sous cette rubrique , et que l'article 2038 est 
une exception au principe général contraire- 
Cette erreur élémentaire de M. Troplong est cause 
de la reproduction tout-à-fait inutilo de la dispute 
épineuse entre les interprètes , sur la conciliation des 
testes des lois romaines qu'il invoque en cette occa- 
sion. Cette dissertation d'après Bartole et Cujas ne 
sert réellement qu'a rendre difficile une question ex- 
trêmement simple ; c'est se créer et à ses lecteurs des 
embarras sans nécessité aucune. Qu'on cntcndecommc 
on voudra les textes de ces différentes lois, sous le 
point spécial qui fait l'objet de l'examen de ces inter- 
prètes , et qui est très-indifférent quant à la question 
de savoir , si oui on non la dation en paiement a éteint 
l'obligation primitive; sur cette question, chacun de 
ces textes ne se justifie réellement que parce qu'il n'y 
a |>as novation. 

Quant à la loi citée : si oui», il n'y a pas lo moin- 
dre doute , elle est trop claire, Munet pristina obli- 
yatio , dit-elle. S'il y avait eu novation . l'obligation 
primitive eût au contraire été éteinte in perpetuum. 

La loi Libéra accorde, à l'occasion de la sentence 
de mise en liberté de l'esclave Tiiéodnra, suivant 
qu'elle aurait été vendue ou donnée en paiement , 
l'action ex emptooa l'action en puicment de l'obliga- 
tion primitive, pour que l'acheteur ou l'accepteur in 
ëolutum puisse obtenir ce qu'il lui revient directe* 
ment par suite de l'obligation. Cela suppose nécessai- 
rement que l'obligation primitive n'était pus éteinte 
et que par conséquent il n'y avait pas eu de novation 
par l'effet de la dation en paiement de cette esclave. 

La loi it prmdium accorde au créancier évincé du 
champ qu'il a reçu en paiement, une action utile 
contre son débiteur, indépendamment de l'action 
toujours entière, qui lui coin pète en vertu de l'obli- 
gation primitive, et il a l'option d'agir par Tune ou 
par l'autre. Cette action utile n'est pas de cticlionr 
comme le pense M. Troplong, cela serait un noii-irns; 
mais c'est l'action utile ex entpto, par la raison que la 
THorionc. — amira*}. 



dation en paiement d'un champ tient lieu , en quel- 
que façon , d'une vente de ce champ. C'est parce qu'il 
n'était pas intervenu de contrat de vente proprement 
dit , que la rigueur du droit ne permettait pas d'y at- 
tacher l'action mémo ex contracta empti-venditi. H 
est donc évident que c'est précisément par la raison 
que le contrat de vente n'avait pas été formellement 
substitué à l'obligation primitive, que s'accordait l'ac- 
tion utile. Il n'y avait donc pas eu de novation, qui 
n'était autre chose qoe/>riort« debiiiin aliant obliga- 
tion~m tranifueio, ità ut prior perimatur. L. I, fl*. de 
notât. 

Par la même raison , dans la loi Eleganter, le juris- 
consulte présuppose nécessairemcntl'absence de toute 
novation , puisqu'il n'accorde que l'action utile : car, 
quoiqu'il dise que le contrat d'hypothèque parait 
éteint, il n'admet cependant pas qu'il ait été substi- 
tué formellement une obligation nouvelle a l'obliga- 
tion primitive principale. JVec eubinteUigitur novaiio 
ex rebut ipsis , comme dit Godefroy sur la loi der- 
nière, C. de notât. Ità demùm notatio fil, ei hoc 
agatur ut notetur obligatlo. L. 2, ff. eod. Remarques 
que les mots : cauta pignori* dans cette loi, ne se 
rapportent pas a l'obligation principale. Ils ne s'ap- 
pliquent qu'au contrat d'hypothèque accessoire. Il 
n'y avait en effet plus aucune utilité de faire revivre 
celui-ci en autorisant encore l'action pignoratico con- 
traire; car à quoi pouvait-elle tendre, le droit réel de 
gage n'existant pas sur la chose d'autrui ? Seulement 
à la prestation d'une autre hypothèque, action toute 
personnelle, désormais inutile, puisque le terma de la 
créance était arrivé D'ailleurs le doute, dans la loi 
Eieganter, provenait de ce que l'attribution de l'hy- 
pothèque faite, par décret du prince, au créancier, 
jure dominii, ne constituait pas, a proprement par- 
ler, une dation en paiement; et si llpien accorde 
l'action utile M empto, ce n'est qu'à l'instar de co qui 
avait lieu dans le cas de dation en paiement, quem- 
admodum si pro toluto re» data fuerit. Ainsi donc, 
d'après la spécialité même de l'hypothèse de cette loi, 
ce serait encore mal raisonner que d'en induire la 
conséquence que la dation en paiement opère nova- 



tion. 



Dans l'espèce de l'arrêt de rejet de la conr de 
lion , du 19 juin 1817, que cite aussi Toullier, il n'y 
avait évidemment pas non plus de novation; mais la 
décision au fond de l'arrêt attaqué, qui déclarait lo 
Il créancier évincé déchu de l'action résultant do l'o- 
bligation primitive, pouvait et devait être justifiée 
par d'autres motifs. Il conste en effet des faits de la 
cause , tels que les rapporte larrctislc, que le créan- 
cier avait subi l'éviction pur ta négligence ; la cause de 
l'éviction devenait donc ton fait personnel , et dès lors 
l'obligation primitive du débiteur restait éteinte. Nais 
il ne fallait pat recourir à l'exception de novation , 
pour chercher le remède. 

(Note de réditeur belge.) 
[3] Arrêt de cassation du 19juin !8l7.Strey, 19 
1 , 35. Toullier, t. 7, éd. franç.; t. 4, édit. Tarlier', 
n"30l. V. au surplus, sur la dation eu paiement, mon 
commentaire de la Vente , n«. 7. 

t h. - 2."i 
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Mais si le créancier vient à être évincé de 
la chose , on demande si l'hypothèque de 
l'ancienne créance renaîtra ? 

Pour résoudre cette question, il faut d'a- 
bord distinguer si l'éviction a lieu pour une 
cause postérieure au contrat ou imputable 
au créancier , ou si cette éviction procède 
d'une cause antérieure au contrat, ex cauiâ 
antiquâtel necessariâ. 

848. Si la cause de l'éviction est posté- 
rieure au contrat et volontaire de la part du 
créancier, nul doute que, dans ce cas , les 
hypothèques éteintes ne revivent pas. C'est 
une maxime fondée sur la raison que : 
« Obligatio semeleitincta non reviciicit, ni$i 
» justa causo subtit ex quâ œquitas tubre- 

• niât. » ou, comme le dit la loi 98 , § 8, D. 
De êolui. : < Jn perpetuum sublata obligatio 

• restitui non pote st. » La même règle se tire 
aussi de la loi 4, C. De transact. [i]. 

849. Mais si la cause est antérieure au 
contrat, et si c'est une cause nécessaire , il 
y a plus de difficulté pour savoir si les hypo- 
thèques attachéesà la créance qu'onavoulu 
éteindre par la dation en paiement, repren- 
nent leur force au moment de l'éviction. On 
trouve sur cette question beaucoup d'opi- 
nions contraires. 

Jetons d'abord un coup d'oeil sur les lois 



La loi 46, D. De sofaf., porte ce qui suit : 
" Si quis aliam rem pro alià volenti solve- 
» rit, et evicta fuerit res, manet priêtina 

• obligatio; et si pro parte fuerit evicta, ta- 

• men pro solido obligatio durât ; nom non 

• acceptssrt rc integrà créditer, nùi pro solido 
h ejus fieret [i). » Ce qui signifie : 

Si un débiteur donne à son créancier qui 
l'accepte un immeuble en paiement de la 
chose qu'il loi devait, et si le créancier en 
est évincé , l'ancienne obligation demeure 
dans toute sa force. Si l'éviction n'a lieu que 
pour partie, l'ancienne obligation ne subsiste 
pas moins pour le tout ; car le créancier 
n'aurait pas reçu la chose si elle n'avait pas 
dû devenir sienne en entier. 

La même règle est portée dans la loi 8, 
C. De sententiiê et interloc. 

m Libéra quidem Théodore, quam ex erap- 
» tionis causa , vel in solutum creditori tra- 
n ditani proponis, pronuntiatà , citrà pro- 



1 1] Toullicr , (t. 7 , éd. franç. ; éd. Torlier , i. 4 ) , 
n« 300. 

[2] Pothier.Paiidrct., t. 3 , p. 366, n» 85. Ce tette 



» vocationis auxilium , sententia rescindi 
h non potest. Verùm si motâ quajstione, prœ- 
>• missà denuntiatione ei qui auctor hujus- 
t modi mulieris fuit , judicatum processif , 
» quanti tuâ interest, empti , si emisti , vel 
» ob debitunireddendum. si in solutum data 
» est, repetere non prohibueris. ■ 

Si un jugement a déclaré libre Théodora, 
qui avait été vendue par celui qui s'en 
croyait le maître, ou qui avait été donnée 
par le même en paiement d'une dette qu'il 
avait contractée , la sentence ne peut être 
réformée sans le secours de l'appel, et l'évic- 
tion demeure dans toute sa force. Mais... 
l'acheteur aura contre son vendeur l'action 
utile ex empto ; ou bien , si celle Théodore 
avait été donnée en paiement, le créancier 
recourra contre son débiteur pour se faire 
rendre ce qui lui était dû avant celte dation 
en paiement. 

On voit que ces deux lois décident que , 
malgré la novation produite par la dation en 
paiement, l'action primitive n'est pas éteinte, 
si le créancier ettt évincé de ce qu'il a reçu. 

i>50. On oppose contre cette résolution les 
trois lois qui suivent : la loi 4, C. De ecict.; 
la loi 24 kleganter, D. De pignorat. act.\ la 
loi 1 , au C. De rer. permut. 

Voyons ce qu'elles portent. 

. Si prœdium (dit la loi 4, De evict.) libi 
■ pro soluto dation est quod aliis credilori- 
« bus fucrat obligatum, causa pignoris mu- 
» tata non est : igitur si hoc jure fuerit evic- 
» tura, utilis libi actio contra debitorem coin- 
i» petit; nain hujusmodi contractus vicem 
» venditionis obtinet. • 

Si on vous donne en paiement un immeu- 
ble hypothéqué à différons créanciers, leur 
hypothèque n'en est pas altérée. C'est pour- 
quoi , si ces créanciers vous évincent par 
l'action hypothécaire, vous avei l'actionutile 
de etictione contre votre débiteur ; car lo 
contrat de dation en paiement est assimilé à 
la vente. 

Comme on l'aperçoit , celle loi ne prive 
pas du tout le créancier évincé de l'action 
qu'il peut avoir contre son débiteur en vertu 
de l'ancienne obligation : elle se borne à 
dire qu'il aura l'action utile de evictione. 
Ainsi donc, elle se concilie très-bien avec 
les précédentes , et de leur combinaison il 



eit tiré d'un ouvrage du Marcianus , «urlea RtgleM du 
droit , lib. 3. R*gulorum. On peut dès-Ion le < 
rrr comme étant l'ei pression d'un principe. 
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résulte qu'à son choix le créancier aura l'ac- [| datur in solutum $peciet pro specie ; au 
lion utile de éviction» , ou bien l'action ré- 
sultant de l'ancienne obligation. 

551. Passons à la loi Eleganter 34, D. De 
pign. act. [t]. 

« Eleganter apud me quœsitum est si im 



195 



traire dans la loi Eleganter, un adonné une 
espèce a la place d'une somme d'argent : 
Aie species pro pecunià. Or quand on donne 
une chose à la place d'une somme d'argent, 
c'est une vente, et l'on sait que le vendeur 



• petrasset creditor à Cacsare ut pignus pus- se libère en livrant la chose , quoiqu'il n'en 

• sideret, idque evictum esset, an habeat rende pas l'acheteur maître et propriétaire: 

1 Quandô datur species pro pecuuiâ , con- 



coritrariam pignoralitiam. Et videtur fi- 
» nita esse pignoris obligatio, et à conlractu 
» recessum. Imô utitis ex empto accoramo- 
> data est , queraadmodùm si pro solulo ei 

• res data fuerit , ut in quantitatem debiti 

• ei satisGat , vel in quantum ejus intersit. 
» Et compensa tmix-m habere potest credi- 

• tor, si forte pignoratitià vel ex alià causa 
■ cum eo agetur. » 

Lorsque le créancier avait fait mettre en 
vente la chose hypothéquée , s'il ne se pré- 
sentait pas d'acheteurs, il obtenait du prince 
le droit de retenir cette chose jure dominii. 
Un créancier, ayant donc obtenu ce droit , 
fut évincé de la chose ; et Ulp'.eu fut con- 
sulté sur la question de savoir si, à raison 
de cette éviction , ce créancier avait contre 
son débiteur l'action pignorutice contraire. 
Le jurisconsulte commence par dire qu'il 
semble que le contrat hypothécaire a été 
éteint , et qu'il y a eu abandon de ce même 
contrat. Cette solution est donnée sous la 
forme du doute ; et, sans l'approfondir da 



» trahitur etnptio in quà liberatur venditor 
» tradendo rem , licèt non faciat emptoretu 
» dominum, ut leg. ex empto in principio de 
» act. empt. » Ainsi le contrat du vente est 
parfait par cela seul , et l'ou renonce au 
premier engagement. « Et idem perficitur 

• contractus emptionis , et receditur i 
» primo. » Mais quand on donne une espèce 
pour une espèce , ce n'est pas une vente , 
c'est un échange , ou le contrat innoiné do 
ut de» , dans lequel on exige que la chose 
devienne parfaitement la propriété de celui 
qui la reçoit : « Sed quandè datur species 

• pro specie, non potest dici etnptio, sed est 
» perraulatio, vel do ut des in quibus requi- 
>. ritur quod res perfeclè fiât aceipientis, ut 
» L. fin. D. De condict. ob causam, et L. 1, 

• De rer. permut. » 
Tel est aussi le sentiment do Cynus sur la 

loi/,ioera Theodora,C. De sent., et de la glose 
sur la loi Eleganter. 

Ce qu'il y a de remarquable en faveur de 
vantage , Ulpien s'attache à une autre rai- celte interprétation, c'est que Cujas l'adopte 



son , qui doit invinciblement faire triom- 
pher celui qui le consulte : c'est que, dans 
tous les cas, il a l'action utile ex empto , de 
même que si la chose lui eût été donnée en 
paiement, pour obtenir d'être remboursé de 
ce qui lui était dû , ou de ses dommages et 



au liv. 19 de ses Observations, chap. 38, où 
il la corrobore de nouveaux argnutens tirés 
de la loi 1, au C. De rer. permutatione. 
Voici les termes de cette loi : • Si cùra 
patruus tuus venalem possessionem habe- 



» ret , pater tuus prolii nom i ne (licèt non 
intérêts. Et si son débiteur agissaiteontre lui U . taxatâ quantitate) aliam possessionem de- 
par l'action piguoratice directe, ou par » dit ; idque quod comparavit , non injuria 
toute autre , soit pour la prestation des fau- 
tes qu'il aurait commises sur le gage , soit 
par un autre motif, il pourra opposer la 
compensation. 

Bartole a tiré de cette loi la conclusion 
que l'éviction ne fait pas revivre l'action 
originaire : Nota quod, re evictâ , primâ ac- 
tione non agitur la]: et pour concilier cette 
solution avec la loi Si qui* aliam , D. De so- 
lut., que je citais tout à l'heure , voici com- 
ment il raisonne : Dans la loi Si quis aliam, 
le jurisconsulte suppose qu'on a donné une 
chose en puiemcnl d'une autre chose : 76» 

[I] Pothier, Pmid., t. 1 , p. 680, n« 30. 



judicis neo patris tui culpà , evictum est; 
■ ad exemplum ex empto actionis-nou im- 
» merito id, quod tuà interest, si in patris 

• jura successisti , consequi desideras. At si, 
» cùm venalis possessio non esset, permuta- 

• tio niela est, idque quod ab adversario 

• prœstiluiu est , evictum est , quod daluin 
est , si hoc elegeris , cum ratione restitui 

» poslulabis. » 

Ju vais donner lesens decette loi, d'après 
Cujas , dans ses Récitations solennelles sur 
le code De rer. permutatione. 

Votre oncle paternel , ayant mis un fonds 



[2] Sur la loi Eleganter. Dig., De pign. act. 
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en vente, vous ditcsquc votre père l'a acheté 
sans que le prix fût précisément déterminé, 
et qu'il a donnéen paiement un autre fonds. 
Il est arrivé , suivant votre exposé , que le 
fonds transmis par votre oncle à votre père 
a été évincé, et il parait certain que celte 
éviction n'a eu lieu ni par l'injustice du juge 
ni par la faute de votre père. Dans ce cas , 
on ne peut pas dire que ce soit positivement 
une vente ; car il n'y a pas eu de prix cer- 
tain , non interreniunt nummi ; c'est un 
échange en vertu duquel vous compétera 
l'action prœscriptia rerbis, ou, comme le dit 
le texte lui-même, une action à l'instar de 
l'action ex empto. Cette action aura pour but 
de vous faire indemniser de l'éviction souf- 
ferte. Mais vous ne pourrez pas avoir la con- 
dition de la chose que votre père a donnée 
en contre-échange; car le contrat intervenu 
entre votre oncle et votre père a une grande 
affinité avec la vente , à raison de la cir- 
constance que la propriété de votre oncle 
était mise en vente , et que ce n'est qu'à ti- 
tre de prix qu'il a reçu la chose. Or, dans le 
contrat de vente, l'acquéreur évincé n'a que 
l'action d'éviction, et l'on sait que le contrat 
de vente n'est pas résolu parce que l'ache- 
teur est évincé. Mais si la chose de votre 
oncle n'avait pas été mise en vente , alors 
ce serait un échange pur et simple, et vous 
auriez à votre choix , ou l'action prœscriptia 
rerbia pour vous faire indemniser de l'évic- 
tion , ou la condiction 06 causant pour re- 
prendre la chose donnée en coutre-échange 
à votre père. 

Quoiqu'il soit fort téméraire de combattre 
les opinions du grand Cujas , j'avoue que 
je ne vois pas que cette loi confirme le prin- 
cipe que l'éviction de la chose donnée en 
paiement ne fait pas revivre l'ancienne 
créance qu'on aurait voulu solder. Cette loi 
s'occupe d'un cas où il n'y a pas eu conver- 
sion d'une obligation primitive en une obli- 
gation postérieure : elle ne parle pas d'une 
novation. Elle a pour but d'indiquer les ac- 
tions résultant du seul et unique contrat in- 
tervenu entre le père du demandeur et son 
oncle. A la vérité , cette loi prouve qu'il y 
a une différence pour les actions qui en dé- 
coulent entre la vente cl l'échange , et c'est 
ce qu'on ne conteste pas. Mais y a-t-il une 



différence entre la vente et l'échange pour 
faire revivre l'obligation primitive qu'on a 
voulu éteindre par une dation en paiement 
équivalant à vente , ou par une dation en 
paiement contenant échange? C'est ce dont 
la loi 1. C. De rer. permut. ne s'occupe pas. 

Il faut donc voir si cette différence est for- 
mellement consacrée par les lois dont j'ai 
parlé ci-dessus. 

852. On a vu que tous les auteurs , et à 
leur tète Bartole et Cujas, reconnaissent que, 
dans le cas d'échange , si la chose est évin- 
cée, le contrat primitif subsiste. Mais, à l'é- 
gard de la vente, Bartole et Cujas sont d'une 
opinion contraire sur le fondement de la loi 
Eleganter; et on est forcé d'avouer que, pour 
arriver à celte différence , ces deux grands 
interprètes ont tiré un très-habile parti de 
la diversité d'effets que le droit romain at- 
tribuait à la vente et à l'échange. 

Cependant je suis forcé de dire que je con- 
serve des doutes , et il me semble que la loi 
Eleganter n'est pas assez formelle pour auto- 
riser une différence qui répugne à la jus- 
tice. Ulpicn ne dit pas positivement que 
l'action pignoratice n'a pas lieu , et que le 
contrat de gage, pour lequel est intervenue 
la dation eu paiement, est éteint ; il propose 
cela sous la forme du doute : Et videtur fi- 
nila essepignoris obligalio, elc. Cetto manière 
dubitative de s'exprimer ne me parait pas 
conduire à un résultat différent de celui qui 
est si énergiquement et si explicitement 
donné par les lois 48 , D. De solut., et 8 , C. 
De sent., et je remarquerai sur cette der- 
nière loi, qu'elle ne dit pas , comme le sup- 
pose Bartole , que dans l'espèce on avait 
donné en paiement species pro specie. Elle 
dit que Théodora avait été donnée en paie- 
ment pro debito, ce qui suppose une dette 
d'argent, d'après le langage ordinaire. 

Ainsi il faut dire que , par les lois ro- 
maines, la dation en paiement n'éteint l'obli- 
gation primitive qu'autant que le créancier 
n'est pas évincé, et que si l'éviction prouve 
que le débiteur ne lui a transféré qu'un do- 
maine révocable, la première obligation re* 
nait avec l'accessoire de ses hypothèques. 
C'est l'opinion de Doneau [1] , de Voët [2] et 
de Renusson [*], 

883. Voilà donc le principe trouvé [4]. 



Sur la loi 4 , C , De eticl. , n» 5. 

AdPentlect., Iib.46, t. 3, n» 13. 

Snbrnj;., ch. 5, n°» M et suit. 

Il doit mrtout prévaloir dans le système de la 



Jurisprudence moderne. Car, en admettant la disline- 
; tion de Bariole et de Cujas, entre lo cas d'échange et 
, le cas de vente, il faudra dire que la théorie du cod« 
civil sur la transmission de la propriété par le moyen 
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C'est dans les lois 46 , Dig. De sol ut., et 8, 
C. De sent., qu'il faut le chercher ; mais , 
pour le développer dans toute sou étendue 
et sa clarté, il faut distinguer plusieurs cas. 

Le premier cas a lieu lorsque le créancier 
évincé veut faire revivre l'ancienne créance 
à'I'égard du débiteur. 

Le second cas a lieu lorsqu'il veut la faire 
revivre envers les tiers créanciers du débi- 
teur. 

Le troisième cas à remarquer est celui où 
l'hypothèque qu'on veui faire revivre frappe 
sur des biens autres que le bien donné en 
paiement. 

Le quatrième cas se présente lorsque l'hy- 
pothèque qu'on veut faire revivre a eu lieu 
sur l'immeuble même qu'on a reçu en paie- 
ment. 

85-4. Lorsqu'on veut faire revivre l'an- 
cienne créance et ses hypothèques contre le 
débiteur lui-même , ce dernier ne peut avoir 
aucun moyen de résister à celte prétention 
légitime. C'est particulièrement au débiteur 
qu'est applicable le principe contenu dans 
les lois romaines que j'ai citées. Le code ci- 
vil n'est pas moins formel. L'éviction résol- 
vant la dation en paiement , les choses sont 
remises au même état que si le contrat de 
dation en paiement n'eût jamais existé. Telle 
est la disposition de l'art. 1 183 du code civil. 
Le créancier n'a consenti à l'extinction de sa 
créance que sous la condition qu'il ne se- 
rait pas troublé dans la jouissance de l'im- 
meuble donné en paiement. L'extinction de 
la créance n'était donc que conditionnelle. 
Or, la condition venant à manquer , on doit 
dire que la créance n'a jamais été éteinte : 
elle a seulement été assoupie. Won à morte 
sedà somno resurgit. C'est l'opinion de tous 
les auteurs [i]. 

Néanmoins , si l'éviction , au lieu de pro- 
céder ex causâ antiqnâ velnecessariâ , prove- 
nait d'une cause personnelle au créancier 
et postérieure au contrat de dation en paie- 
ment , alors l'obligation précédente ne re- 
naîtrait pas; et ce serait le cas d'appliquer 
la maxime : u Obligatio sive actio semel 
» extincta non reviviscit » ; ou , comme le 
dit la loi 98 , § 8 D. de Solut., « In perpe- 



de la Tente étant absolument conforme à celle qui 
avait lieu dans le droit romain lorsqu'il y avait échange 
(*oy. mon commentaire sur le titre de tn Vent*, n<» 4 
et suiv.), on ne doit pas liéiiler dèa lors » donner la 
préférence au i loi* 46, 0. Dtêotut., et 8, C. Datant., 
qui sont la raison écrite. 



• tuum sublata obligatio restitui nonpotest [2].* 
La raison en est que le débiteur , qui a 
donné une chose en paiement, n'est pas res- 
ponsable des faits d'éviction qui surviennent 
postérieurement au contrat , ou par le fait 
de l'acquéreur. Pour que la transmission de 
propriété soit sensée faite irrévocablement 
par le vendeur , il suffit que l'éviction ne 
provienne pas ex causâ ontiquâ et necessariâ. 

855. Mais l'hypothèque de l'ancienne 
créance revivra-t-elle à l'égard des tiers? 

Distinguons d'abord les tiers ayant hopo- 
thèque avant la dation en paiement , et les 
tiers ayant hypothèque postérieurement. 

A l'égard des premiers, donnons une hy- 
pothèse. Je supposerai que l'hypothèque 
qu'on veut faire revivre est établie sur des 
biens autres que ceux donnés en paiement. 
Putà. [3]. 

J'ai hypothèque sur les biens A, B, C, ap- 
partenant à Titius, mon débiteur. Mon hy- 
pothèque est inscrite le 24 janvier 1824. Se- 
cundus a une hypothèque inscrite le ^'jan- 
vier 1825, et Tertius une troisième hypothè- 
que inscrite en février 1826. Le 1 er mars 
1827, Titius me donne en paiement le fonds 
D; mais Remy, qui avait vendu cet immeu- 
ble à Titius , et qui n'en avait pas été payé , 
se pourvoit en résolution du contrat et m'é- 
vince. On sent l'intérêt que j'aurai à reve- 
nir armé de ma créance originaire , pour 
faire valoir mon hypothèque *ur les fonds 
A, B, C. Mais Sccundus et Tertius seront-ils 
fondés à me dire que mon hypothéquée été 
éteinte à leur égard et qu'elle ne peut plus 
revivre ? 

Dans l'ancienne jurisprudence, cette ques- 
tion eût été décidée sans aucun doute contre 
Secundus et Tertius ; car , n'éprouvant aucun 
dommage de ma présence, ils se plaindraient 
sans grief , les choses se trouvant dans le 
même état où elles étaient lorsqu'ils ont con- 
tracté. Aussi voit-on que les auteurs déci- 
dent, en général, que l'éviction fait revi- 
vre les hypothèques attachées à l'ancienne 
créance [«]. 

856. Cette solution s'autorise de ce qui 
avait lieu en matière de délaissement. 
Lorsque le créancier, qui avait reçu en paie- 



* 

[1] Renusson, toc. cit. Basnagc , Hyp. , ch. 17. 
Toullier, n» 305, t. 7, éd. franç. (t. 4,* éd. Tarlier). 

[2J V. aussi la loi 4, C, Dt traniact. , et Toullier, 
Aid, n« 300. 

(3) Ainsi il n'y a pas confusion. 

(4] Renusson et Basnagc, toc. cit. 
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la chose sur laquelle il avait hypothè- 
que en était évincé , il redevenait créancier 
«n vertu de l'obligation primitive, et repre- 
nait son rang d'hypothèque au regard de 
tous ceux qui avaient hypothèque sur l'im- 
meuble avant la dation en paiement, fi). 
C'est ce que décide l'art. 2177 ducodecivil, 
ainsi qu'on l'a vu ci-dessus [2]. 

A la vérité il n'est question ici que des 
droits d'hypothèque que le créancier avait , | 
avant la dation en paiement, sur l'immeuble jj 
même qui lui a été donné en paiement ; au 
lieu que, dans la difficulté qui m'occupe en 
ce moment , les hypothèques qu'on veut 
faire revivre sont assises sur d'autres biens 
que celai donné en paiement. Mais les rai- 
sons de décider sont les mêmes pour l'un etj 
l'autre cas. Elles se rattachent toujours au 
même principe, que la dation en paiement 
n'a pas été définitive. 

«57. Ce qui était ainsi décidé avant le 
code civil , doit-il être également admis de- 
puis que l'hypothèque a été rendue publi- 
que et qu'elle est soumise à l'inscription? 

Je crois que les principes sont les mêmes. 
Pour les appliquer sous le code civil , on 
trouve un argument extrêmement fort dans 
l'art. 2177 du même code. Néanmoins, il est \ 
certaines circonstances où l'on peut deman- 
der si les règles de la publicité ne les font 
pas plier. 

L'hypothèque doit être inscrite : c'est l'in- 
scription qui lui donne un rang utile. Mais 
supposes que le débiteur qui se croit libéré 
par la dation en paiement qu'il m'a faite , 
fasse radier mon inscription sur les fonds 
A, B, C. Il est possible que, me croyant 
payé et indemnisé , et ne prévoyant pas de 
chances d'éviction', jedonnoqnittance pleine 
et entière, et que j'autorise mémo la radia- 
tion. 

Dans ce cas, si je riens à être évincé, la 



radiation m'aura fait perdre mon rang ; et 
Secundus et Tertius, qui ne marchaient 
qu'après moi, me primeront. 

C'est en vain queje prétendrais reprendre 
mon premier rang. En vertu de quoi pour- 
rais-je m'y placer? Je n'ai plus d'inscription 
dont je puisse me prévaloir. 

858. Pour éviter cet inconvénient, le créan- 
cier, qui reçoit en paiement une chose sur 
Inquelle il peut avoir des craintes d'éviction, 
fera bien de stipuler qu'il se réserve, en cas 
de péril , son hypothèque ancienne et son 
inscription , et qu'il n'en sera pas accordé 
radiation. Cette précaution revient à peu 
près à celle que Bariole conseillait de pren- 
dre sous l'ancienne jurisprudence : « Nota 
• ut solet apponi ut contractibus dationis 
. in solutum clausulam , qubd si contingent 
1. rem evinci , remaneat actio in pristino 
» statu [il. » 

lais remarquez bien que jai dit que le 
créancier évincé peut prendre une nouvelle 
inscription , à la date do laquelle il fera va- 
loir son droit d'hypothèque; car , si la ra- 
diation lui a fait perdre son rang , la dation 
en paiement ne lui fait pas perdre son hy- 
pothèque (suprà, n° 737). 

Qnid si l'inscription que j'avais à la dato 
du 24 janvier 1824 est périmée depuis la 
dation en paiement ? 

On doit décider que cette péremption m'a 
fait perdre mon rang; je devais prévoir 
l'événement qui est arrivé ; et , en père de 
famille diligent, je devais renouveler mes 
inscriptions sur les immeubles A , B . C , 
pour la conservation de mon droit {suprà, 
n» 842). 

859. Maintenant voyons ce qui concerne 
les créanciers qui ont acquis hypothèque 
postérieurement à la dation en paiement. 

Finge. J'ai sur les fonds A, B, C, une hy- 
pothèque inscrite le 24 janvier 1824. Le 30 



[1] Loy«su,li». 6, ch. 4,n«» Uct 15, et ch. 7, 
n» 7. 

12] L'art. 2177 ne décide pns cela d'une manière 
aussi absolue. Il en résulte bien que le droit d'hypo- 
thèque renaît pour ce créancier; mai» a'il veut re- 

!>rendre le même rang qu'il avait auparavant, il doit 
'a son- conservé par son imeription renouvelée en 
temps utile dam I intervalle de son acquisition au dé- 
laissement Peu importe l'objection que ce créancier 
étant devenu propriétaire de l'immeuble, il ne pour- 
rait pas acquérir hypothèque ni s'inscrire sur la chose; 
car c'est là un sophisme ; il ne s'agit pas pour lui d'ac- 
quérir une hypothèque, mais de conserver celle qu'il 
avait auparavant, et la question est desavoir s'il a in- 
térêt à la conserver. On ne peut pas en douter, lant 



que- sa propriété n'est pas devenue incommutable par 
la purge, l'eut-être qu'au lieu de devoir renouveler 
l'inscription , on pourrait soutenir que, dans ce cas, 
le cours de la péremption de l'inscription existante est 
su-pendu , par analogie de ce qui a lieu en matière de 
prescription, si la qualité de propriétaire était obsta- 
tive au renouvellement et que ce serait alors le cas 
d'appliquer la ma tinte contra non ralvntem non cur- 
rit prœicriptio. Mais nous inclinons à penser que 
l'inscription ayant pour but l'intérêt des tiers, et les 
I conservateurs ne devant certifier que les inscriptions 
prises dans les dix dernière? années , cotte analogie ne 
peut pas être invoquée. 

(Note de r éditeur belyr.) 
[3] Sur la loi Etsganter , D., Ds pùjn. act. 
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avril 1825, Titius, mon débiteur, me donne 
en paiement le fonda D. Quelque temps après, 
il consent hypothèque sur les immeubles A, 
8 , C , à Secundus et Tertius. Mais il arrive 
que je suis évincé du fonds D, ex causé ne- 
cessariâ et antiquâ. Pourrai-je alors faire va- | 
loir mon ancienne hypothèque contre Se- 
cundus et Tertius ? 

Touiller décide que non [i]. Cette opi- 
nion parait être aussi celle de Grenier [t]. 
Elle a été adoptée par un arrêt de la cour de 
Nancy du 8 mars 1827, que les recueils n'ont 
pas donné, mais que je puise dans les re- 
gistres du greffe de cette cour [3]. 

Voici les faits : Petit-Bien avait été con- 
damné à payer certaines sommes au sieur 
Garnier , par jugemens de ventôse an 12 et 
de juillet 1808. Garnier prit inscription à la 
date des 20 thermidoran 12et20août 1800. 
Pour se libérer, Petit-Bien passa, le 20 fé- I 
vrier 1811, à Garnier, un acle par lequel il 
lui donna en paiement un jardin situé dans 
la commune d Uruffe, avec faculté de rachat 
pendant cinq ans. 

Mais ultérieurement, Garnier fut évincé 
par l'effet de poursuites hypothécaires. Pour 
faire revivre ses droits anciens , il prit , en 
janvier 1823 , une inscription, en vertu de 
deux jugemens des 20 thermidoran 12 et 
20 août 1806. 

Maintenant il faut savoir que , -par acle 
sous seing privé du 7 prairial an 12 , Petit- 
Rien avait vendu au sieurGodefriu différentes 
pièces de terre et prés , situées sur le ban 
d'Uruffe. Cet acle sous seing privé n'ayant 
pas foi contre les tiers , Godefrin obtint , au 
mois de décembre 1814, jugement qui con- 



damnait Petit-Bien à passer un acte authen- 
tique. A cette époque , l'inscription prise 
par Garnier, le 20 thermidor an 12 , sur les 
biens vendus par Petit-Rien, était déjà péri- 
mée; et celle prise par le même le 7 août 
1800, le devint bientôt après. Plus tard. Go- 
defrin vendit à un sieur Rernard les biens 
qu'il avait acquis sur Petit-Rien. Mais, dans 
le courant de janvier 1824 , Garnier, muni 
de son inscription de 1823, qui affectait tous 
les biens du débiteur, dirigea des poursuites 
en délaissement contre Rernard. 

Renjard appela Godefrin en garantie. Ce- 
lui-ci prétendit, contre Garnier , que la da- 
tion en paiement avait éteint ses droits hy- 
pothécaires, et que, par conséquent, il n'avait 
pu prendre une nouvelle inscription pour 
s'assurer le droit de suite. Il soutenait que 
l'éviction soufferte par Garnier n'avait pu 
faire revivre des droitsdéfinitivement éteints; 
et , pour prouver que Garnier en avait lui- 
même ainsi jugé, il disait qu'il n'avait pas 
renouvelé en temps utile ses anciennes in- 
scriptions. 

Ce système a été adopté par l'arrêt de la 
cour, dont on va lire les considérans. 

• Attendu que d'après l'art. 834 du code 

• de procédure civile, la faculté d'inscrire 
» postérieurement aux aliénations ne peut 
>• appartenir qu'au créancier ayant hy polhè- 
» que au moment de ces aliénations; que 
» c'est à la date des 1" et 12 décembre 1814 
» que les immeubles dont il x'agit ont passé, 
» dans la forme authentique, entre les mains 

• de Godefrin et de Rernard. son acquéreur. 
» et qu'on poursuit aujourd'hui le délaisse- 
.» ment contre ce dernier, en vertu des «n- 



[I] Toullier, t. 7, éd. frauç. (t. 4, éd. Tarlicr)' 
no 307. 

[2] Toullier, t. 2 , éd franç. (t. 1", éd. Tarlier), 
n« 302. 

(3j Toullier dit : • Dans le cas de l'extinction des 
hypothèques opérée par le contrat de notation , In ré- 
solution de ce contrat, prononcée contre le débiteur 
qui n'a pas satisfait au nouvel engagement, ne peut 
faire revivre les hypothèques éteintes, au préjudice 
des créanciers postérieurs a l'ancienne obligation. • 
Cela est très-vrai , à moins que le créancier ne les ait 
expressément réservées et qu'il ait eu soin surtout de 
ne pas laisser périmer ses inscriptions. Mais Toullier 
a émis aussi l'opinion erronée que la dation en paie- 
ment opère novation , d'où il résulte qu'il applique ce 
qu'il vient de dire comme suite de la dation en paie- 
ment, et c'est en quoi il a tort. Dans ce dernier cas, 
il faut distinguer entre l'hypothèque fournie par le 
débiteur même , qui n'est pas éteinte par la dation en 
paiement, et entre l'hypothèque fournie par un tiers, 
i litre de cautionnement, qui est éteinte par In du 



tion en paiement. Voytt note sur le n» 847 tuprà. 

Grenier, toujours plus réservé et plus prudent, et 
quoiqu'on on dise, toujours le meilleur interprète do 
la loi hypothécaire, ne s'énonce pas d'une manière 
aussi absolue sur la question proposée ici par M. Trop- 
long. A la vérité ce jurisconsulte partage aussi l'opi- 
nion que la dation en paiement opère novation et 
éteint l'obligation primitive. Mais quand il arrive à 
devoir se décider sur les conséquences de ce faux prin- 
cipe, il suggère des moyens de précaution pour la con- 
servation et le maintien des hypothèques, qui, tout en 
| étant manifestement contradictoires et incompatible» 
| avec l'extinction de plein droit que produit néce»*ai- 
rement une novation véritable . no permettent ce- 
pendant pas de supposer qu'il eût résolu négativement 
la question posée par M. Troplong , s'il l'avait exami- 
née lis ëpfrif. 

Quant à l'arrêt de Nancy , nous allons nous en ex- 
pliquer dans la note suivante. 

(P/oledrCditrur b,l r .) 
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• ciennes hypothèques judiciaire», qui s'at- (] » Qu'ainsi, en résultat , les anciennes hypo 
» tachaient aux jugemens des 17 pluviôse » thèques de Garnier, anéanties depuis long- 
» an 12 et 21 juillet 1800. 

» Mais, considérant qu'à l'époque des alié- 
» nations de 1814 ces hypothèques avaient 
» cessé d'exister ; que leur extinction avait 
» été la conséquence de l'acte de dation en 
» paiement du 15 février 1811 , par lequel 

* le débiteur originaire , pour se libérer 
n des causes de ces hypothèques , avait 
■ vendu à son créancier Garnier le jardin 
> désigné dans cet acte de dation en paie- 
» ment. / 

» Considérant que, pour conserver lesan- 
» ciennes hypothèques en cas d'éviction, cet 
» acte aurait dû au moins en contenir la ré- 
» serve expresse et spéciale pour des cas 
» d'éviction déterminés, notamment pour le 
» cns d'éviction de cet immeuble par l'ac- 
>• tion hypothécaire , mais qu'on ne trouve 
» dans l'acte de dation en paiement aucune 



» temps , non réservées pour le cas d'évic- 
» tion survenu , ni conservées par des in- 
» scriptions , n'ont pu servir de base aux 
» commandemens et sommations des 17 cl 
• 28 décembre 1824 [i]. » 

860. J'avouerai qu'il ne m'est pas possible 
de me rendre aux autorités que je viens de 
citer. Je ne vois pas pour quel motif on vou- 
drait s'écarter, à l'égard des tiers, des prin- 
cipes posés par les lois romaines; ils sont 
avoués par la raison et par l'équité; et le 
système de publicité qui fait la base du 
régime hypothécaire ne peut y apporter que 
quelques modifications légères dont je vais 
parler , et qui ne sont que des exceptions à 
la règle, loin d'en être la destruction. 

J'examinerai d'abord la question à l'égard 
de ceux qui ont acquis postérieurement à 
la dation eu paiement, des biens grevés 



» réserve à cet égard; qu'aussi voit-on que [[ d'hypothèques que celle dation en paiement 
« Garnier, interprétant lui-même cet acte j avait pour but de faire disparaître. 



• dans le sens de l'extinction complète de 
» ses titres hypothécaires , a négligé de les 

• conserver par le renouvellement de ses 
» inscriptions, celle du 20 thermidor an 12 
n étant déjà périmée avant les actes d'alié- 
» nation de 1814 , et celle du 7 août 1800 
» l'ayant été peu de temps après; qu'alors, 
» possesseur paisible , tant par lui que par 

• son acquéreur, du jardin qui lui avait été 
» donné en paiement , il a cessé pendant 
h plus de cinq ans. depuis cette dernière pe- 
» remption, de s'occuper de la conservation 
» de prétendus droits hypothécaires qu'il sa- 
it vait éteints; qu'il ne s'en est pas occupé 
» davantage lorsqu'il fut averti des dangers 
» de l'éviction par l'action hypothécaire di 



J'examinerai ensuite la question relative- 
ment aux tiers qui ont acquis hypothèque 
sur ces biens postérieurement à la dation 
en paiement. 

Grenier et Toullicr n'ont pas distingué 
ces cas. Ils ont parlé en général. Je crois 
devoir suivre une autre roule [a]. 

861. La dation en paiement n'éteint la 
créance ancienne et ses accessoires que lors- 
qu'il y a translation irrècocab/e du domaine. 
» Cùtu res est irrevocabiliter et incommuta- 
>• biliter acquisita » , comme disent les doc- 
leurs [a]. C'est une règle qui ne peut être révo- 
quée en doute, d'après tout ce que j'ai dit 
ci-dessus. 

Mais, une fois la règle admise, il faut en 



» rigée contre son acquéreur en 1821... subir toutes les conséquences ; et ces consé- 



[\] Cet arrêt, en tant qu'il déclare éteintes le* hy- 
pothèques attachée* à l'obligation primitive, ett tres- 
conséquent aven le faux principe qu'il a<lmet que la 
dation en paiement opère novation , et il ne fait de» 
lors qu'appliquer la dispoaition expresse de l'art. 1278. 
Mai» son grand tort est d'admettre cette novation. 
M. Troplong dit qu'il ne voit pas pour quel motif on 
voudrait s'écarter, à l'égard des tiers, des principe* I 
posés par les lois romaine» I.a raison en e»t bien sim- 
ple, c'est qu'après avoir mal entendu ces lois romaines 
pourfairc croire qu'elles supposaient la novation, elles 
sont désormais devenues non applicables. Rétablissez, 
avant tout , le sens de ces lois dans leur vérité, et alors 
elles pourront encore être appliquées, comme nous 
pensons qu'elles devraient toujours l'élre , sauf toute- I 
Tois la modification introduite par l'art. 2038, quant 
à l'hypothèque fournie par un tiers, i titre de cau- 



tionnement, pour la dette d'autnii. 

(Note de l'éditeur belge.) 

[2] Ce n'est pas cette distinction qui peut aider à 
une bonne solution , tant que le principe reste faus- 
sement posé, savoir que la dation en paiement con- 
stituerait novation ; car qu'importe que le tiers soit 
acquéreur ou créancier ; il s'agit toujours de savoir en 
définitive si l'immeuble acquis ou hypothéqué à nou- 
veau, aptes la dation en paiement, était enrore grevé 
do l'hypothèque précédente; or il est certain que la 
notation , si elle existe, l'aurait fait di»para!tre de 
plein droit, à moins de réserva ciprcsse. 

(t\ote de l'éditeur belge.) 

[31 V. Tiraqurau , De rrlracl. gentil., J 1 , glos 7, 
n° 70. et Je» nonihreui ailleurs qu'il cite. V. »uprà > 
n' 832 . i/4 fine. 
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quences doivent s'étendre non-seulement en- n du débileur; ils n'ont d'autres droits que 
Ire le créancier et le débiteur, niais eu- j ceux qu'il avait lui-même, 
cure aux tiers qui ont traité avec le débileur. Grenier [s] s'est placé sur un autre terrain 



Les hypothèques, qui objectaient dans l'ori- 
gine les biens postérieurement vendus à 
des tiers, n'ont été abandonnées par lecréan. 
cier qo'à la condition tacite que ce qui lui a 
été donné en paiement lui serait irrévocable- 
ment acquis. C'est aussi à cette même condi- 
tion que le débiteur a transmis ses droits aux 
tiers : il n'a pu lenr transférer que les droits 
qu'il avait lui-même. La clause inhérente de 
la réapparition do l'hypothèque dans le cas 
prévu, affectait les immeubles, qui n'étaient 
libres que eunditionnelleinent. Cette clause 
les a suivis, en quelques mains qu'ils soient 
lassés : c'était une clause résolutoire de 
l'affranchissement des biens; et l'on sait que 



pour combattre les principes anciens aux- 
quels je me rallie. 11 prétend qu'ils sont in- 
compatibles avec la publicité de l'hypothè- 
que, qui fait la base de notre législation ac- 
tuelle. .Hais je vais prouver que Grenier est 
la us l'erreur. 
En efffl, troi« cas peuvent se présenter; 
. pour les faire mieux saisir . je reviens à 
l'exemple que je posais au commencement 
do ce numéro. On supposera qu'après la da- 
tion en paiement, le débiteur a consenti 
vente à Secuudus ctàTcriius des immeubles 
A , B , C. 

#»3. Il est possible, en premier lieu, que, 
malgré la dation en paiement, j'aie laissé 



! <l<i 
et 



les conditions résolutoires sont réelles, et subsister mon inscription du 2 '«janvier 1824*. 



qu'on peutles exercer contre les tiers. Il me 
xemble que je suis ici dans les véritables 
principes [i], 

802, Mais, dit Touiller [2], d'après l'art. 
NOS du code civil, les conventions n'ont 
d'effet qu'outre les parties contractantes. Or, 
le, contrat do novation, qui contient la clause 
résolutoire, est étranger aux tiers qui n'y 



Dans ce cas, de quoi pourront se plaindre 
Secuudus et Tertius lorsque je viendrai, en 
cas d'éviction, faire valoir mes droits anciens 
en vertu de cet inscription? A l'époque où 
ils oui acquis . ils ont vu cette inscription 
chez le conservateur; ils ont su qu'elle gre- 
vait les immeubles A, B, C. Ainsi, la publi- 
cité, loin de contrarier lesprincipesanciens. 



étaient pas parties. Donc, la clause résolutoire fait que dans cette hypothèse ils reçoivent 
leur est également étrangère. une nouvelle force de la circonstence que la 

Mais, si je ne me trompe, cette raison ne n fraude est impossible [4]. 
signifie absolument rien ; car, si le contrat • Dans l'espèce jugée par la cour de Nancy, 
de novation est étranger aux tiers, comme l'une des inscriptions du créancier était en- 
le dit Touiller, il faudra donc en conclure core subsistante au moment de l'acquisition 
qu'ils ne peuvent s'en prévaloir pour soutenir faite par Godefrin. Il avait dû tenir compte 
que les anciennes hypothèques sont éteintes: J au moins du celle-là. Je ne vois pas que la 
car c'est un principe que « res inter atios\ publicité, dont on parle tant, ait le pouvoir 
» acia tertio non nocet bec fbodest. <• Est-il de faire plier ici les ancienset véritables prin- 
possible de scinder le contrat, et de faire cipes. 



que les tiers demeurent simplement étran- 
gers à la clause résolutoire, qui les gène, 
tandis qu'ils se prévaudraient des disposi- 
tions principales de l'acte pour prouver la 
libération ? 

Au surplus, il est faux de dire que les 
créanciers postérieurs soient étrangers à la 
clause résolutoire. Ils sont les ayans cause 



804. Il est possible , en second lieu, que, 
dans la fausse persuasion que je suis irrévo- 
cablement payé, je consente à la radiation de 
mes inscri ptioos. C'est ici que Gren icr s'écrie : 
« Si l'inscription était une fois radiée, l'hy- 
• pothèque disparaîtrait. » Mais pas du tout, 
en vérité. La radiation fait disparaître l'in- 
scription; elle fait perdre le rang; mais le 



[I] Cela ett très-exact et sert à justifier la loi, quand 
elle veut que la dation en paiement n'éteigne que con- 
dition nellctnent l'obligation primitive; mais dan* la 
novation , la loi te refuie à toute condition tacite de 
ce genre. Elle opéra comme ti l'obligation primitive 
n'avait jamais existé. 

(Note Ht éditeur btlge) 
[2] T. 7, éd. franc.; t. 4, éd. Tarlier , n« 304. 
(3] T. 2, éd. franc.; t. !•», éd. Tarlier , n» 502. 



[4] Le maintien de l'inscription ne suffit pai pour 
justifier du droit d'hypothèque. Secundus et Tertius 
seront toujoura autorisés à contester ce droit s'il y a 
eu novation. Ce prétendu moyen de publicité d'une 
hypothèque éteinte ne prouverait donc rien du tout, 
et n'est qu'une pétition de principe dans l'argumenta- 
tion de M. Troplong. 

(Note det éditeur belg:) 
t. 11 — 26 
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droit hypothécaire reste intact, tant qu'il l n'aurait pas été réitérée dans la quinzaine, 
n'est pas survenu une cause d'extinction qui ; qu'ils pouvaient îneconsidérercommedéchu. 

Étantdonc évincé, Ne l'ayant pas fait , je suis encore maître de 



l'affecte (suprà, n" 737) [}] 
je pourrai prendre une nouvelle inscription, 
qui, à la vérité, ne me donnera rang que du 
jour où je l'aurai prise, niais qui, du moins, 
fera revivro mon droit de suite contre les 
tiers acquéreurs qui n'auront pas purgé. 

Vainement dirait-on que Seeundus et Ter- 
lius, ayant trouvé mon inscription radiée, 
ont pu penser que jc'n'avais pas de droit, et 
«pie ce serait pour eux une surprise s'ils me 
voyaient revenir pour faire revivre un droit 
que j'avais cru moi-même anéanti. 

Cette raison serait bonne, en effet, si lej 
système du code civil n'eut pas été changé ' 



m'inscrire, de même qucje le serais si, ayant 
une hypothèque, je ne l'eusse pas fait inscrire 
du tout. 

865. Il est possible, en troisième lieu, 
que j'aie laissé périmer mon inscription. Si 
elle est périmée avant l'acquisition de Secun- 
dus et Terlius, qui n'ont ni traitent ni purgé, 
je pourrai la renouveler, sauf a ne prendre 
rang que du jour de ma nouvelle inscription. 
Je viens d'en dire la raison. Il y a même 
motif de décider pour le cas de péremption 
de l'inscription que pour le cas de radiation. 
C est ce <pie le sieur Garnier avait fait dans 



par les art. 884 et 838 du code de procédure | l'espèce jugée pur l'arrêt de la cour de Nancy, 
civile. Sons le code civil, la vente purgeait I Sun inscription du 20 ihermidor an 12 était 
toutes les hypothèques non inscrites au mo- 
ment de l'aliénation. On ne pouvait pas 
prendre inscription après. Ainsi mon inserip- 
tiun étant radiée lors de l'acquisition faite 



périmée lors de l'acquisition faite par Gode- 
Irin. Mais je crois que, l'éviction de la chose 
donnée en paiement ayant résolu l'acte de 
dalinn , il avait été fondé â prendre une se- 
pnr Seeundus et Tertius, ils auraient reçu [ coude inscription en janvier 1823, sur Go- 



les fonds A, B, C, francs et quittes de mon 
hypothèque [a]. 

Mais il n'en est plus de même par les art. 
884 et 83aducodedeproc. civ. L'acquéreur 
ne doit plus 6e fier à l'absence des inscrip- 
tions au moment où il achète. Il est possible 
que le débiteur ail consenti beaucoup d'hy 



defnn, qui n'avait pas transcrit, et à diriger 
contre lui des poursuites hypothécaires. 

Que si la péremption de l'inscription était 
postérieure a l'acquisition, on devrait à plus 
forte raison permettre de la renouveler. Je 
pense donc que la cour de Nancy s'est en- 
core placée hors des principes sur ce second 



pothèques sur les immeubles vendus, et que I point, en ne permettant pas à Garnier de 
ces hypothèques nesoient pat inscrites. Elles renouveler l'inscription du 7 août 1806, qui 
ont la faculté de se montrer avec avantage n'était périmée que postérieurement à l'ac- 
pendant la quinzaine do la transcription. Il .quisition faite par Godcfrin. Toutes les rai- 
faut donc que l'acquéreur fasse transcrire iMM9 1 U<Î donne la cour pour établir queGar- 
pour savoir à qu'oi s'en tenir sur les hypo- nier lui-même avait considéré son droit 
thèques qui grèvent le fonds acheté. Tant comme éteint, sont insignifiantes, lorsqu'il 
qu'il n*a pas rempli cette formalité, il ne I esl facile de voir que Garnier n'avait négligé 
peut que porter des jugemens téméraires et ' e renouvellement de ses inscriptions que 
faciles à démentir. Peu importe donc quel parce qu'il se croyait irrévocablement payé, 
Seeundus et Primus aient trouvé que mon | ct q»e d'ailleurs, n'ayant pas été mis en de- 
inscription était radiée lors de leur acquisi- meure d'inscrire par la transcription, il était 
tion. Elle peut avoir été radiée pour des \ toujours â temps de le faire, 
causes qui ne l'empêchaient pas de se repro- [j 866. Maintenant examinons le cas où le 



duire. Primus et Seeundus n'ont pu se ren 
dre juges de mon droit. S'ils l'ont fait, ils 
ont agi avec une précipitation dont je ne dois 
pas supporter la peine. Us devaient me met- 
tre en demeure d'inscrire par la transcrip- 
tion. Ce n'est qu'autant que mon inscription 

L 

(1) D'accord; maii encore une fois, c'est précisé- 
ment U question : le droit est-il on n'est-il pas éteint? 
Roui répétons que si vnnssoutenei qu'il y a eu nor». 
tion , connue vous le faites, il est éteint irrévocublc- 
{Nolt de t éditeur belye.) 



débiteur a consenti hypothèque sur les biens 
qu'on pouvait croire libres par lu dation en 
paiement. 

La question se résout par les mêmes dis- 
tinctions et les mêmes principes. 

Par exemple , j'ai hypothèque inscrite le 



[2] Nous renvoyons ici h \n note sur le n°T78ttr, 
•uprà, pour no pa< nous répéter contre tout ce sys- 
tème qui pèclie pur «n base, ainsi que nous l'a tons 
démontré à l'endroit indiqué. 

[Note de V éditeur belge.) 



\ 
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20 janvier 182-4 sur les fonds A, B, C; lo 
30 avril, Titius, mon débiteur, inu donne eu 
paiement le fonds B. En 182o Titius accorde 
hypothèque à Secundus et Tertius sur les 
biens A, B, C; mais je suis évincé, et je veux 
faire valoir mes droits originaires. 

Si mon inscription du 20 janvier 1824 
n'était pas radiée eu 1825, quand Secundus 
et Tertius ont contracté avec mon débiteur, 
je les primerai en vertu de celte même in- 
scription , dont ils auront eu connaissance 
lorsqu'ils ont eux-mêmes pris inscription. 

Si mon inscription était radiée lorsqu'ils 
se sont (ait inscrire, ils me primeront : je ne 
pourrai prendre rang qu'après eux; il en est 
de même si elle était périmée, ou si je la 
laisse périmer postérieurement à leur in- 
scription sans la renouveler au bout de dix 
ans. Je n'aurai rang que depuis ma nouvelle 
inscription. 

Mais si Secundus cl Tertius n'avaient pas 
pris d'inscription lors de l'éviction dont je 
ftui» victime, et que j'eusse formalisé avant 
eux une nouvelle inscription pour remplacer 
l'ancienne qui était radiée ou périmée. j«- les 
primerai, et ils ne pourront pas m'appliqucr 
la maxime : Obligalio semel extincla non rc- 
vitiscit li). 

867. Lorsque ( immeuble donné en paie- 
ment est précisément celui sur lequel on pré- 
tend faire revivre l'hypothèque, la dillieullé 
est résolue par l'art. 2177 du code civil, cl 
c est encore une nuance à laquelle n'uni pas 
fait attention Grenier et Toullier. Cet ar- 
ticle décide formellement, comme ou l'a vu 
êuprà [2], que l'hypothèque renaît .3]. 

C est dans ce casque s'est particulièrement 
expliqué Dumoulin 14]. Et lorsque Grenier 
dit que l'opinion de ce jurisconsulte est in- 
compatible avec le nouveau système hypo- 
thécaire, il ne fait pas attention que l'arti- 
cle 2177 l'adopte au contraire daus^sa 
plénitude. 

Telle était aussi la doctrine de Tiraqueau 
M, de Loyseau [6], de Favre Itj, etc. (V. su- 
pra, n»841). 



Mais on sent qu'ici la lutte ne peut s'enga- 
ger qu'avec des créanciers ayant hypothèque 
du chef du débiteur avant la dation en paie- 
ment. Car après la dation en paiement, l'im- 
meuble est devenu la chose propre du 
créancier. Lui seul a pu y constituer deshy- 
! pothèques; et il doit garantie à ses créanciers 
personnels de celles qu'il leur a accordées. 

Quid si mon inscription était tombée en 
péremption pendant ma détention? 

J'ai traité cette difficulté au n* 842. 

868. Une seconde cause de l'extinction de 
l'hypothèque est la renonciation ducréancier. 

Il serait assez inutile d'examiner la ques- 
tion , fort contreversée entre les inlerprèlcs 
du droit romain, de savoir si la renonciation 
à l'hypothèque libère de cette hypothèque 
ipso jure ou par le secours d'une exception* 
| Sur quoi l'on peut voir Cujas, sur la loi 7 , 
Ï52, De partis, qui tient que c'est par excep- 
tion que l'hypothèqne est éteinte, et Noodt, 
qui enseigne au contraire que l'hypothèque 
est éteinte do plein droit [s]. 

Je me bornerai à examiner quels sont les 
cas desquels résulte la renonciation à l'hy- 
pothèque. 

La renonciation peut être expresse , elle 
peut être tacite. 

La renonciation est expresse lorsqu'elle 
est exprimée formellement par le créancier. 

La renonciation expresse est un acte uni- 
latéral qui, une fois consenti, ne peut être 
rétracté, et dont les autres créanciers du dé- 
biteur auraient droit de s'emparer, quand 
même le débiteur n'aurait pas accepté formel* 
lemcnt celte renonciation. On peut se référer 
aux principes et aux décisions que j'ai rap- 
pelés suprà, n°738. 

Elle est tacite lorsque, sans être exprimée, 
elle résulte cependant de certains actes qui 
en font nécessairement supposer l'existence. 

Par exemple, le crcancicresi censé renon- 
cer à l'hypothèque, lorsqu'il permet au dé- 
biteur de vendre la chose sur laquelle l'hy- 
pothéqué est assise. 



[1] C'est encore une fois replacer le droit d'hypo- 
thèque dans l'inscription. S'il était vrai qu'il y eût 
novation par la dation en paiement, la reprise d'in- 
scription serait sans force pour primer alors Secundus 
et Terliiit, parce qu'elle ne serait asiise sur aucun 
titre. La question revient donc toujours, en dernièro 
analyse, au même point : y a-t-il eu novation? Tant 
que vous soutiendrez qu'oui, tous vos raitonnemens 
porteront à fam. (ÎS'ote de l'éditeur belge.) 

[2J Tonllier, éd. deFr. (t. 2, éd. Tarlier), n« 841. 



V. une analogie dans mon commentaire de la Vente, 

n° 737. - 

|3j Obttat ce que nous avons dit dans la note sur le 
n° 856 suprà. (Xote de ? éditeur belge.) 

4) Sur Paris, t. I , $ 13, glose 5, n°» 4l'ct suiv. 
5j De retract, gentil. , J I , glose 7 , n* 70. 
6] Lit. 6, ch. 4 et 7. 
7] Code.lib. 8, déf.8, t. 15. 
8j Départ et trantntt. y ch. 13. 
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• Creditor qui permiitit rem vendere, pig- 
nus dimiltit [1]. » Ainsi parle Cnïus. 
Ulpicn dit aussi dans In loi 4, g 1, D. Quib. 
pign. tel hyp. sole. « Si in vcnditioue 
» pignons cunsenserit creditor, vcl ut dcbi- 

• torhnnc rem perinutet, vel dnnct, vel in 

• dotent del , dicenduiu erit pignns libe- 
« rari. n 

Peu importe que le consentement précède 
ou suive l'aliénation. Il suffit qu'il soit inter- 
venu li). 

869. Le créancier est censé avoir consenti 
et adhéré à la vente, lorsqu'il signe l'acte , 
sans qu'on puisse expliquer cette signature 
par un atitro motif que celui de renoncer à 
l'hypothèque [s]. 

Mais s'il signait l'acte purement et sim 
pie m ci il comme témoin, tanquàm menu les- 
tis duntaxat, on ne pourrait faire résulter de 
là aucune renonciation [4]« 

Ba&nage prètuà Mornac[s] la citation d'un 
arrêt rendu dans l'espèce suivante : ■ Lu 
marchand de Paris avait été présent au con- 
trat de mariage de son caissier, à qui il avait 
prêté 500 écus. Lors de la distribution des 
biens de ce caissier, sa veuve prétendit être 
préférable à ce marchand, se fondant sur ce 
qu'il avait été présent à son coutrat de ma- 
riage. Mais il fut jugé que sa seule présence 
ne suffisait pas pour le priver de son droit 
de priorité, n'a vaut pas signe au contrat. » 

Maynard rapporte un arrêt du parlement 
«le Toulouse, qui a décidé qu'un créancier 
hypothécaire quiavait assisté comme témoin 
à un acte par lequel son gage avait été vendu 
quitte de toutes charges , n'était pas censé 
avoir renoncé a son hypothèque ; mais il y 
avait cette circonstance particulière, que ce 
créancier avait apposé sa signature , sans se 
douter de ce qui avait été fait, et sans savoir 
que parmi les objets vendus se trouvait l'im- 
meuble à lui hypothéqué Lo . Ainsi cet arrêt, 
dont ou a souvent abusé , ne doit pas tirer à 
conséquence. En général, il faut dire qu'il 
y a dol de la part de celui qui, assistant 
comme notaire ou comme témoin à un acte 



'V I. 158, Dig., Derrg.juri». 
\1\ L. f I , Uig., Quib. modis. 
3 L. 8 , J 15 , Dij., Quib. modit. 
!4J Polhicr, Punit., t. I , p. 084, »»te e. Grenier, 
t. 2, n- 6(18. 

[5| Je n'ai pn* trouvé cet ariél dan* Morniic. On 
prétend qu'il est rapptirtë «nr la lui Ca(u» , D. De pi- 
gnor. Il D «listr pas de loi Cafu» «oiu ce titre. fin-nicr 
■ évidemment cite Momac de confiance (t. 2 , 507. 



de vente, laisse croire qu'il est franc d'rjy|>o- 
Ihèque, lorsqu'il yen a une de son chef. 
Aussi Bnsnage (ch. 17) assure-t-il que, dans 
ce cas, le parlement de Paris décidait que le 
créancier qui signait un contrat de vente où 
l'immeuble était déclaré franc et quitte, per- 
dait non hypothèque, et c'est aussi l'avis de 
Grenier 

Néanmoins, il faudrait faire exception si 
le créancier eût signé comme témoin un do 
ces actes qu'on signe honoris causâ sans eit 
connaître souvent le contenu, comme un 
contrat de mariage [»]. Il faudrait avoir aussi 
égard à la qualité des personnes, et aux cir- 
constances de fait qui pourraient exclure lu 
mauvaise foi , et faire supposer l'absence de 
toute idée de renonciation (9]. 

070. Si le contrat de vente était nul ou 
inutile, ou que la vente n'eût pas été suivie 
d'effet, ou qu'elle eût été résolue, la renon- 
ciation a l'hypothèque deviendrait non ave- 
nue î 10]. 

Du reste, une fois que la vente a produit 
son plein effet, l'hypothèque est anéantie , 
et ne renaît pas, quand même le débiteur se 
rendrait acquéreur de l'objet précédemment 
aliéné par lui. « Porro, aliénatione semel 

• reelè f.ictà, ilà , secuudùm juris ctvilis 
> disposition cra , evanescebat pignoris vin- 
» culuiu , ut ne redintegraretur quidem, si 

• postmodùm ex nova causa res eadem in 
■ debitoris reverteretur dominiuiu ac po- 
» lesta tem. » (L. ult. C. De rémission* pttj- 
noris.) Tel est le langage de Voët [n]. 

Mais si lu créancier ayant une hypothèque 
générale eût consenti à l'aliénation de l'im- 
meuble B, affecté à celte hypothèque, et 
que postérieurement le débiteur se fût rendu 
acquéreur de ce même immeuble B , on de- 
mande si l'hypothèque générale du créancier 
l'affecterait de nouveau? 

Les anciens jurisconsultes romains étaient 
partagés sur cette question , ainsi que nous 
l'apprend Justinien, dans la loi dernière, au 
C. De remissions pignons. Les uns voulaient 
que l'hypothèque générale, embrassant les 



ffl] Li*. 8 , ch. 70. 

|7| Grenier, 2, no 508, éd.Tarlier. 

i8| BuMiajc, oh, 17. 

j9J Dfimat, liv. 3, t. 1 , »ect. 7. n» 15. Par», 5 lï- 
vr 1er 1822. Dnllui, Faillite, p. 213, et Hyp., p. 422 , 
n*9. 

(10) I. .4, Î2,D. QuH mod.pig.i ct\ogl,\ix.W, 
t. G. n* 7. 

[Il] Lit. 20 I. fi, n«7 
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biens à venir, vint frapper sur l'immeuble 
au montent de. son acquisition pur le débi- 
teur [1]. Les autres voulaient que l'hypo- 
thèque, une fuis éteinte parla renonciation, 
ne pût renaître. Jusliuien Gl prévaluir cette 
dernière opinion par la loi 11, C. De reims- 
siune pignons. 

C'était supposer qu'une renonciation, ac- 
cordée par le créancier pour faciliter au dé- 
biteur une opération avantageuse, devait lui 
cire opposée dans un cas où les circonstances 
n'étaient plus les mêmes ^ et où il n'y avait 
plus de dilierenco a faire entre la chose nou- 
vellement acquise et toute autre qui serait 
advenue au débiteur. 

Mais en cela Jnstinien se montrait trop 
facile a étendre hors des véritables limites 
les effet» de la renonciation. Aussi Gronewe- 
gen nous apprend-il, sur la loi dernière, 
C. De remissionc pignor. , que celte loi n'est 
pas observée de nos jours. 

Ainsi , par exemple, une femme consent 
à la vente que son mari fait du fonds A; elle 
renonce à son hypothèque en faveur de l'ac- 
quéreur. Mais si, par la suite, son mari 
vient à racheter l'immeuble A, il ne faut pas 
coûter que son hypothèque générale n'ait la 
vertu de l'atteindre, non comme chose an- 
ciennement affectée à une hypothèque qui 
renaît, mais comme chose à venir et nou- 
vellement acquise [2]. 

871. Le créancier qui consent que la 
chose soit hypothéquée à un autre, est censé 
renoncer aussi à son hypothèque. 

« Paulus respondit , Sempronium anti- 
» quioreni creditorem consentientem quùiu 
» debilor eadem rem tertio credilori obli- 
h garet. jus suum pignorisremisisse videri. ■> 
h. 12, D. Quib. mod. pig. tel. hyp. soiv. 
(suprà, n- 509). 

Il en est de même du créancier hypothé- 
caire qui signe un acte par lequel le débiteur 
hypothèque l'immeuble à une autre per- 
sonne, et le déclare frauc et quitte. L. 9, 
§ 1 , D. Quib, mod. pig. [s]. 

On demande si celui qui consent à ce que 
l'héritage à lui hypothéqué soit donné en 
hypothèque à un autre , renonce à son hy- 
pothèque ou bien à son rang? 

Nous venons de voir que la loi 12. Dig. 
Quib. modis, se prononce pour la renoucia- 



(1) L. 8, J 8, Dig., Qaib. modiê. 

[2] On peut consulter sur cette question Peretiui 
(lit». 8 , t. 28 , n" 1 5 et suiv.), que Grenier cite inexue- 
tentent. De Umoigoun , t. 2, p. 178, dit quel» déci- 



tiou à l'hypothèque. Cejtendant la loi 12 1 
4, au même titre, dit que c'est là uut; 
question de fait, et que ce peut être, sui- 
vant les cas, ou une renonciation a Thypo- 
ihèque ou une renonciation au raug. 

Comme la renonciation absolue ne se pré- 
sume pas, il faut décider, dans le doute, 
que le créancier n'a fait que céder son rang, 
et qu'il a voulu subroger le second créan- 
cier dans tous ses droits [4). 

Ou doit appliquer ici ce que je disais au 
ir 809 de celui qui as»isle, comme témoin 
ou comme notaire, à un acte de vente de 
I immeuble à lui hypothéqué. Si un créan- 
cier hypothécaire assiste comme témoin à 
l'acte par lequel on constitue une nouvelle 
hypothèque sur l'immeuble, il n'est pas 
censé renoncer à son droit; car une hypo- 
thèque n'empêche pas l'autre. 

Mais il en serait autrement, suivant les 
circonstances, s'il souffrait que l'immeuble 
fût déclaré franc et quitte d'hypothèque, et 
le notaire qui aurait hypothèque sur le bien 
nouvellement hypothéqué par l'acte qu'il re- 
çoit, et qui ne le déclarerait pas, serait 
inexcusable. 

872. Je renvoie à ce que j'ai dit ci-dessus 
n" 595 et mu \ ans, sur lu renonciation de la 
femme mariée à son hypothèque légale. 

Je crois inutile d'ajouter ici qu'il n'y a que 
les personnes capables d'aliéner qui puissent 
renoncer à l'hypothèque. 

873. La troisième cause d'extinction des 
hypothèques est l'accomplissement des for- 
malités requises pour purger les immeubles. 
J'en parlerai au chapitre 8, qui s'occupe 
spécialement de cette matière. 

874. La prescription est la quatrième cause 
d'où procède l'extiuctinn de l'hypothèque. 

Il est indispensable de rappeler les an- 
cien* principes sur cette matière; et, pour 
y parvenir, il faut distinguer deux cas : le 
premier, qui a lieu lorsque c'est le débiteur 
lui-même qui su prétend libéré par la pres- 
cription ; le second , qui a lieu lorsque c'est 
un tiers détenteur qui soutient que la pres- 
cription a affranchi l'immeuble par lui dé- 
tenu de l'hypothèque qui le grevait. 

875. Dans le premieruas,c'ei>t-a-dirc lors- 
que [le débiteur, étant resté détenteur de 
l'immeuble hypothéqué, seprétendait libéré 



sion de Jnstinien ne peut servir de règle. 

[3] Pothier.Pand., t. 1, p. 5Sti , n-35. 

|4] Persil, «rt. 21d0, n« 26. Grenier, t. 2, n" 505. 
Usllu», v'Hyp. 
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de l'hypothèque par la prescription , il y 
avait une loi lamente qui décidait la ques- 
tion : c'est la loi Cùm notissimi. Q.Deprœs- 
cript. trig. rel. quad. aunor. 

L'empereur Justin y considère que, d'a- 
près le droit ancien , l'action hypothécaire 
contre le débiteur personnel détenteur de la 
chose hypothéquée, ou contre ses héritiers, 
n'était éteinte par aucun laps de temps, et 
qu'il en résultait le grave inconvénient de 
tenir les débiteurs dans des alarmes éter- 
nelles : ft'e posscsiorcs hujusmodi propè im- 
morlali timoré tencantur. 

Il décide, en conséquence, § 1, que l'ac- 
tion hypothécaire sera éteinte par quarante 
ans, à moins qu'elle n'ait été interrompue, 
ou qu'elle ne coure contre un mineur, toutes 
choses demeurant du reste dans l'état où 

elles ont été (ixées parles constitutions , à I parlement de Toulouse, ordinaireme 
l'égard de l'action personnelle. fidèle aux traditions du droit romain, ju 

If 



Dans ce cas, l'action personnelle peut cesser; 
mais l'hypothèque reste toujours contre le 
tiers détenteur. Or, si cela peut avoir lieu 
contre un tiers, cela doit également avoir 
lieu contre le débiteur et ses héritiers [2]. 

D'ailleurs, la prescription éteint plutôt l'ac- 
tion que la dette, et, comme une dette desti- 
tuée d'action ne laisse pas d'être susceptible 
d'hypothèque, les hypothèques sous lesquel- 
les la dette avait été contractée subsistaient, 
nonobstant l.i prescription de trente ans [3}. 

876. Ces raisons et autres avaient fait ad- 
mettre la loi Cùm notissimi dans beaucoup 
de provinces de France, et notamment au 
parlement de Paris [4]. 

Cependant plusieurs jurisconsultes s'é- 
taient élevés avec forceconlre celte constitu- 
tion de Justin [5]. Et, chose remarquable, le 

ment si 
geait 



•uu mu 1 union [ici Minm ne. uuuii; aux irauiuuns uu urou romain, jugeait 

I résultait de la quelque chose d'assez bi- que l'action hypothécaire ne devait pus sub- 
rc. sister plus de trente ans [6]. Néanmoins, le 



zarre 

C'est que l'action personnelle se prescri 
vait par trente ans [1], tandis que l'action 
hypothécaire, qui faisait la force de l'action 
personnelle, se prolongeait jusqu'à quarante 
uns. Ainsi , l'action hypothécaire durait 
encore lorsque l'action personnelle était 
éteinte. « Et ità (dit Godefroy , sur la loi 
" Cùm notissimi) , ciliùs péril personalis 
• quàra hypolhecaria, principales quant ac- 
» cessoria. • 

Le fondement de cette loi était dans uu 
principeque l'empereur Gordien énonce dans 
la loi 2, C. De luit, pignor. ; Intelligeie dé- 
bet tincula pignoria durare persottali actions 
summotâ. Car, comme le dilCujas, sur la 
loi 1 , § Cùm prœdium , C. De pignorib. , 
l'hypothécaire n'est pas purement accessoire 
de la personnelle. Il est vrai qu'au commen- 
cement clic a besoin de la personnelle; mais, 
une fois établie, elle peut subsister saris 
elle. En effet, supposez que le débiteur 
vienne à vendre les biens hypothéqués, cl 
qu'il meure ensuite sans héritier ni hoirie. 



[I] L. 3, C. De prœtcript. 30 aut 40 annor. Cnjat, 
Obi., liv 18, ch. '26. 

'2] V. aussi Fuvre, Conject. , lib. 7 , 18, et mon 
commentaire tic la Prescription , n» 817. 

[3] Piilhicr.Otl., titre 14, n- 60, t. 7, Tarlier. 

14] IWdin. sur l'art. 120 de Tord, de 1539. Louet, 
lettn 11 , n* 3, et Brodcau, *nr Louet, loc. cit. Po- 
lluer, Orl.,t. 14, n<» 60. 

[5] Bœrins, q. 182. ll'Argentréc , Bretagne , article 
2/3. Henry», t. 2, liv. 4 . q. 75. 



!6] Moyi.ard, liv. 0, ch. 90, et h>. 7 k ch. 62, Bre- ;».«8i7 



parlement de Toulouse était leseul parmi les 
parlemens de droit écrit [7] qui se fût écart.- 
de la loi Cùm notissimi ; le parlement de 
Bordeaux s'y corfnrmait [s]. 

Ainsi l'on peut diru que la loi Cùm notis- 
simi faisait le droit commun de la France. 

Alais il faut observerqu'on ne l'appliquait 
qu'aux hypothèques conventionnelles; car, 
en ce qui concerne les hypothèques légales 
et judiciaires, on tenait qu'elles devaient se 
prescrire par trente ans 

877. Le code civil a rejeté avec raison la 
disposition de la loi Cùm notissimi. 11 veut 
que l'hypothèque se prescrive par le mémo 
laps de temps que l'action personnelle [to]. Il 
serait en ell'cl peu conforme à la simplicité de 
notre droit, de voir l'action hypothécaire 
survivre à l'action personnelle : l'action hy- 
pothécaire a pour unique objet d'assurer 
l'exécution de l'obligation personnelle dont 
l'hypothèque est la garantie. Mais si l'obliga- 
tion personnelle est éteinte, l'action hypo- 
thécaire n'est-elle pas inutile? 



tonnier, inr Henry*, loe. rit. 

[1] C'est donc à tort que Tarrible dit (Répcrt. de 
Merlin , \° Radiation) que la loi Cùm notitsimi avait 
été rejeléc constamment dans les pays de droit écrit. 

[8] Bretounicr , sur Uenrys, t. 2, p. 517, nom. 
obierv. 

[9] Uenrys et Bretonnier , liv. 4 , ch. 6, q. 75. Das- 
najre, p. 05, col. 2. Polluer, Orl., t. 14, n« 60. 

[10} Grenier, t. 2, n» 510- Merlin, q. de droit, Hyp , 
f 13, n»2 V. mon commentaire de la Prescription, 
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Non-seulement l'action hypothécaire est 
limitée au même temps que l'action person- 
nelle, mais elle est encore unie à celle-ci 
d'une manière tellement intime, nue les actes 
conservatoires de l'action personnelleconser- 
vent aussi l'action hypothécaire. Ainsi, le 
créancier n'est assujetti à aucune formalité' 
particulière pour interrompre, à l'égard du 
débiteur, In prescription de t'hypothèque. 
Consenrer la créance contre le débiteur, 
c'est conserver en même temps l'hypothèque 
qui lui sert de garantie, et qui forme un de 
ses accessoires [i]. 

Voilà l'état des choses lorsque la prescrip- 
tion est opposée par le débiteur n ceux de ses 
créanciers qui cumulent la qualitédc créan- 
ciers personnels et celle de créanciers hypo- 
thécaires. 

878. Dans le cas où la prescription est op- 
posée par un tiers détenteur do l'immeuble 
hypothéqué , ou suivait, d'après le droit ro- 
main, les principes généraux en matière de 
prescription. Le tiers détenteur prescrivait 
par dix ou vingt mis lorsqu'il avait titre et 
bonne foi, ou par trente ans lorsqu'il était 
de mauvaise foi [3). 

C'est aussi ce qui est décidé par notre ar- 
ticle. Le tiers délenteur prescrit contre Ihy- 



[1] Grenier, t. 2. n" 509. Dallox, *° Hyp., V. mon || 
commentaire </e la Pretcriplion , n" 660. 

[2] Loi Cùm nolitsimi , et Godcfroy sur icelle , 
note a. 

[31 T. 3, p. 386. 

[41 S'il s'agissait dans ce est d'une extinction du 
droit d'hypothèque , nous ne pourrions admettre ni 
l'opinion de M. Troplong, ni celle de Delvincourt, et 
nous dirions ou contraire que M n'est que pur la pres- 
cription de trente ans que s'éteint l'hypothèque , si 
tant est que l'obligation principale durât encore. 
Comment serait-il possible de supposer à l'acquisition 
de la propriété par simple prescription , plus de force 
qu'à l'acquisition par tout autre litre, pour en déci- 
der comme le fait M. Troplong? Il n est pas possible 
non plut d'admettre, comme Delvincourt, la pres- 
cription par dix et vingt ans , parce que celle-ci sup- 
pose nécessairement un titre, et qu'il n'y en a pas 
dans I espèce; donc il faudrait se régler par la pres- 
cription trentenaire; car il n'y a ici que deux termes 
de prescription cttinctive, par dix ou vingt ans avec 
titre, et par trente anssans litre. L'opinion de M. Trop- 
long reviendrait à dire que l'hypothèque serait éteinte 
aussitôt que le tiers acquiert la propriété. Cela serait 
absurde. 

Mais il ne s'agit pas du tout de l'extinction du droit 
d'hypothèque , dans le cas proposé de l'art. •"•>'>. et 
c'est par d'autres principes qu'il faut décider la libé- 
ration de la partie accrue par accession de l'immeu- 
ble, après l'année, lorsque le propriétaire du terrain 
auquel l'accession s'est faite et /!»«•»••*, a fait acte 
i , sans empêchement de la paît 



pothèque par le même laps de temps qu'il 
peut prescrire la propriété. 

D'où il suit que si, pour prescrire la pro- 
priété, il faut une possession de dix ou de 
vingt ans, il faudra une possession de même 
durée pour acquérir la prescription de l'hy- 
pothèque. 

Mais si, pour acquérir la prescription de 
la propriété, il suffit d'un délai d'un an, par 
exemple, ce même délai suffira pour acqué- 
rir la prescription contre t'hypothèque. 

Ainsi, dans le cas de l'art. 359, si un 
fleuve enlève par force Mibito une partie 
considérable et rcconnaissable d'un champ 
riverain, et la porte sur la rive opposée , lo 
propriétaire do la partie enlevée est soumis 
à la prescription d'un an. Je pense que, 
d'après les termes formels de noire article, 
le créancier hypothécaire sera soumis à la 
mémo prescription. Delvincourt est cepen- 
dant d'une opiuioncoiilraire[3]. Il pense que 
l'hypothèquene peutèlre prescriteque parle 
délai ordinaire de dix ou de vingt ans. Mais 
il me semble que cette doctrine est en oppo- 
sition formelleavec le texte de notre article, 
qui semble avoir été rédigé tel qu'il est pour 
prévenir précisément cette difficulté, tant il 
s'y applique directement [«]. 



du propriétaire du fonds morcelé. Dons co cas le droit 
d'hypothèque continue à subsister sur la partie res- 
tante de l'immeuble morcelé, mais avec détérioration, 
il continue à subsister tout entier par suite de l'indi- 
visibilité dn droit d'hypothéqué; il n'y a donc pas 
d'extinction du droit. Si le créancier hypoihécuire 
veut obvier à la perle de son droit de suite sur la par- 
tie du fonds < | il à va accroître ainsi à une autre pro- 
priété , c est à lui d'être plu» vigilant que son débiteur 
qui gardi-rait le silence pendant un an, et il peut 
exercer le droit que négligerait son débiteur, pourvu 
qu'il le fasse dans le même délai. A défaut de l'avoir 
fait, il perd définitivement son hypothèque sur cette 
partie , nonobstant la maxime hypotheca ett tota t» 
loto et tota i» quilitirt parle , parce que l'accession 
une fois consolidée par l'effet de la coalition, poitijuatn 
pars d>-tracta fantio ririni eoaluit. ce que l'art. 359 
présume être opéré pir l'espace d'un an, le propriétaire 
voisin est censé avoir été toujours propriétaire de la 
partie accrue au même titre qu'il possédait le fonds 
primitif, et dè» lors l'hypothèque cesse de l'affecter 
ip$o facto. Tellement que si ce fonds voisin était grevé 
pour sûreté de la dette du propriétaire, celle charge 
réelle s'étendrait de plein droit à !a partie accrue, avec 
toutes ses préférences et prérogatives. Voila la distinc- 
tion qu'il y avait à faite pour résoudre la question pro- 
posée , et qu'ont négligé MM Troplong et Delvincourt. 
De manière que ce n'est pas par l'effet d'une prescrip- 
tion quelconque que s'efface ici le droil de suite , mais 
par la raison que l'hypothèque ne peut pas être con- 
sentie sur la chose d'aulrui. 

{Noie de l'éditeur belge). 
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Mais faisons bien attention que notre arti- 
cle no veut pas dire que, lorsque le deten- 
tfur a acquis la propriété par la prescrip- 
tion, il a par cela même acquis la libération 
de rhvpothèque. Ces deux droits ne sont pas 
subordonnés l'un à l'autre, comme le font 
remnrquerGrcnicr [M et Delvincourt [2]. 

En efFet, la propriété appartient au débi- 
teur, l'hypothèque appartient au créancier : 
l'un peut s'endormir sur ses droits, l'autre 
peut les conserver par sa vigilance et par 
une interruption opportune de la prescrip- 
tion; l'un peut être majeur, l'autre peut être 
mineur; l'un peut habiter le 'ressort de la 
cour n»yale, l'outre peut avoir un domicile 
éloigné. Il ne faut donc pas confondre deux 
droits résidant dans deux inains différentes, 
et soumis à des chances si diverses [3]. 

878 bis. Une autre remarque importante 
à présenter, c'est que, bien que l'hypothè- 
que soit l'accessoire de l'obligation person- 
nelle, néanmoins il ne faut pas croire que 
la prescription de l'action hypothécaire soit 
interrompue, à l'égard du tiers détenteur , 
par les actes interruptifs de la prescription 
qui court contre l'action personnelle. Réci- 
proquement, lorsque l'action hypothécaire 
et l'action personnellesontdivisécs, etqu'elles 
doivent être dirigées, l'une contre le tiers 
détenteur, l'autre contre le débiteur princi- 
pal, l'interruption delà prescription de l'hy- 

Fothèquc n'interrompt pas la prescription de 
action personnelle. 
Ainsi il arrivera souvent que la prescrip- 
tion aura éteint l'hypothèque sans avoiréteint 
l'action personnelle : cela dépendra dn plus 
tm moins do diligence du créancier contre les 
tiers détenteurs. Il ne restera dès lors plus 
à ce créancier qu'à se pourvoir contre le dé- 
biteur principal. 

Mais si la prescription a éteint l'obligation 
personnelle et l'action qui en découle, P»o- 
tion hypothécaire sera éteinte par contre- 
coup. L'hypothèque, étant l'accessoire de 
l'obligation personnelle, doit nécessairement 
tomber avec celle-ci. Sans cela on rentrerait 
dans les principes peu rationnels de la loi 
Cùm notissimi [i]. Il faudrait se tenir à celte 
décision , quand même l'on aurait conservé 



T. 2, n" 510. 

T. 3, p. 386. Junge Dalîoi, y° llyp. 

3 Persil , nrt.2180, n» 39. 

4 Ca«s*t., 1 1 nie»*idor m 2. Grenier, t. 2, n°51I. 
Cos«at. , 25 «Tril I82R. Rinm, 2 «ttU 1816. V. mon 
cominenînire «V In Pwcrif-tion , n* 659. 



par des actes interruptifs l'action hypothé- 
caire [a], 

879. La bonne foi du tiers détenteur étant 
une des circonstances qui abrègent en sa fa- 
veur l«» temps de la prescription, il convient 
de 2>e livrer ici à quelquesobservations. Je ne 
fais qu'indiquer les principes : le développe- 
ment en sera mieux placé au titre des Pres- 
criptions [•], 

D'abord il suffit que la bonne foi ait existé 
au moment de l'acquisition (art. 2279 du 
code civil). Peu importe qu'elle cesse ulté- 
rieurement. 

Mais quand y a-t-il bonne foi en matière 
d hypothèque?' Existe-t-elle quand l'acqué- 
reur sait que la chose qu'il achète est hypo- 
théquéeà un tiers? Existe-t-elle encore, bien 
que l'acquéreur ait connaissance des inscrip- 
tions qui frappent sur l'immeuble? 

Une distinction est nécessaire pour résou- 
dre cette difficulté. 

Si la vente est faite à la charge de telles et 
telles hypothèques déclarées dans le contrat, 
il parait certain qu'on doit décider que l'ac- 
quéreur n'est pas de bonne foi ; car qu'est-ce 
que la bonne foi? La loi 109, D. De rerb. 
signif., nous en donne la définition. •< Bonae 
» fidei emptor esse videtur, qui ignoravit 
" rem alienam esse , aut pulavit enm qui 

• vendidit jus vendendi haberc • , ou, comme 
le dit Voët , lib. 41 , t. 3, n a 8 , u Bona Gdes 

■ est illoesa conscientia putantis rem suant 

• esse, dùm crédit eum à quo nactus est 
>i possessionem , fuisse domiuum illius rei , 

■ et alienandi jure haud destitution. * Inst. 
de rer. àiris. 

En appliquant cette région l'hypothèque, 
on doit dire que la bonne fin nécessaire au 
tiers détenteur qui prescrit, consiste dans la 
croyance que le bien par . lui acquis est franc 
et libre d'hypothèque. Or, celte croyance lie 
peut exister dans celui qui a été chargé de 
l'hypothèque lors de la vente (fj. 

880. Si l'hypothèque n'i» pas été déclarée, 
on peut dire, pour soutenir qu'il y a mau- 
vaise foi, que le tiers acquéreur a dû en 
avoir connaissance par l'inscription; car il 
est peu probable qu'un individu se décide à 



J5| Mcti, 5 juillet 1822 (Dnl., »'Hyp.) 

[6] V. mon commentaire de la PrctcriplioH , n°» 

914 et sni*. 

[7] DeUincotirt , I. 3, p 385, note 3, tn fin*. 
Bonrrje», 31 décembre. 1830. V. mon commentaire </<? 
In PrncripUon , n«9IS. 
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ncheter un bien, sanss'assurcr préalablement 
des hypothèques qui le grèvent. 

Mais il faut répondre que la bonne foi se 
suppose toujours, et que, pour établir qu'il 
y a mauvaise foi, le créancier devrait prou- 
ver que le tiers détenteur a eu connaissance 
des inscriptions au moment de l'acquisition. 

Je dis nu moment de l'acquisition, car une 
connaissance postérieure ne pouvait pas 
nuire [i]. 

Je dis que le créancier devrait prouver, 
car il est dans l'ordre des choses possibles 
que l'acquéreur eût été assez négligent pour 
ne pas prendre les précautions qu'indiqueut 
ordinairement la prudence. D'ailleurs l'hy- 
pothèque peut n'avoir pas été inscrite, parce 
qu'elle est légale, et l'acquéreur est alors 
présumé ne l'avoir pas connue ; à plus forte 
raison y a-t-il preuve évidente d'ignorance, 
lorsque l'hypothèque n'a été inscrite qu'a- 
près l'aliénation et dans la quinzaine de la 
transcription. C'est, du reste, ce qui a été 
jugé par un arrêt de la cour de Caen du 22 
août 1821, rendu en audience solennelle, et 
motivé d'une manière remarquable [2]. 

880 bis. Mais si le créancier vient à prou- 
ver que l'acquéreur a eu connaissance positive 
de l'hypothèque lors de l'acquisition, je crois 
qu'alors la bonne foi manquera dans le cours 
de mi possession. 

881. Telle n'est cependant pas l'opinion 
de Rousseaud Lacombe [3], de Calelan [4], de 
Grenier [5] ni de Delvincourt [s]. Mais il ne 
m'est pas possible d'adopter un pareil sen- 
timent [7]. 

Quelle est en effet la raison que donnent 
ces auteurs pour arriver à ce résultat? C'est 
que l'acquéreur a pu croire que le vendeur 
paierait les créanciers et dégagerait l'immeu- 
ble, et que le silence des créanciers, pen- 
dant le délai de la prescription, n'a pu que 
le coofirraer dans cette idée. Au contraire , 
lorsque la vente a été faite à la charge de 



Arrêt de Caen du 26 août 1825. 
T)al., v° Hyp. 

Prescription , $ect. 3, n° 1 . 
Liv. 7, ch. 21. 
T. 2,n«514. 
T. 3, p. 385, note 3. 



telles hypothèques déterminées, l'acquéreur 
a su que le débiteur principal se reposait 
sur lui du soin de dégager l'immeuble. 

Mais cette raison est-t-elle bien solide? Si 
l'acquéreura pu croire que le débiteur prin- 
cipal paierait, il a dû croire aussi qu'il pour- 
rait no pas payer. Car cette hypothèse est 
tout aussi probable que l'autre, et j'ose même 
dire qu'elle a dû préoccuper plus fortement 
l'esprit de l'acheteur, ordinairement si cha- 
touilleux sur ses propres intérêts. Eh bien! 
celle crainte , qu'il est impossible de nier , 
cette crainte, qui se fonde sur la conscience 
du péril dont la chose est environnée, suffit 
pour exclure la bonne foi au moment de l'ac- 
quisition. 

Que font les auteurs que je combats? Ils 
placent l'acquéreur dans un état- de doute 
et d'incertitude. Hais celui qui doute de la 
légitimité de son droit n'est pas de bonne 
foi, d'après tous les auteurs, et ne peut pres- 
crire par dix et vingt ans. « In quâ tamen 
» bonâ fide esse non intelligitur qui dubiiat 
» an is à quo rem habet dominus fuerit 
» neene la], n 

Enfin, peu importe que, par la suite, le 
silence du créancier pendantdix et vingt ans 
ait confirmé l'acquéreur dans l'opinion que 
le débiteur s'était libéré. C'est là un fait de 
bonne foi postérieur à l'acquisition ; et la loi 
dit que la bonne foi doit exister au moment 
du contrat. Si elle vient après, elle est tar- 
dive et ne fait point état. Or, au moment de 
l'acquisition , l'acquéreur n'a pu croire que 
son débiteur fût libéré. 

882. Delvincourt ajoute une raison qui 
n'est pas meilleure que celles que j'ai re- 
poussées. » On peut tirer argument ( dit-il ) 

# en faveur de cette opinion de l'art. 2176, 
» qui adjuge au tiers détenteur , sur lequel 
■ l'immeuble est vendu, les fruits échus de- 
» puis son entrée en jouissance jusqu'à la 

• sommation qui a dû lui être faite de dé- 



7 >ous inclinons de préférence vers l'opinion de 
Grenier, que.ia simple connaissance de l'inscription 
n'est pas obstative a la bonne foi du tiers acquéreur. Si 
la loi avait voulu ce que soutient M. Troplong, elle 
n'eût pas manqué de s'exprimer autrement , en énon- 
çant que la prescription éteint les hypothèques non 
inscrites. Quand la loi statue en termes généraux, elle 
ur les cas les plus ordinaires : or , les hypo- 



thèques non inscrites sont les cas les plus rares. Nous 
ne concevons pas que dans un système hypothécaire 
dont la publicité est la base légale , le tiers acquéreur, 
4 moins de s'accuser d'une négligence impardonnable, 
équivalente à la faute lourde et par conséquent a la 
mauvaise foi, puisse jamais être admis à alléguer, de 
bonne foi , qu'il aurait ignoré l'inscription existante. 
Il devait la connaître, parce que la publicité des re- 
gistres de la conservation des hypothèques n'est éta- 
blie que pour cela. (/Vota de F éditeur belge.) 

18) Voët. liv. 41 , t. 3, n« 6. Il faut voir la preuve 
et le développement de cette idée dans mon co 
taire de la Prescription , n° 927. 

t. n. - 27 
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■ laisser ou de parer ; ce qui suppose qu'on 

• le regarde pendant cet intervalle comme 

• possesseur de bonne foi » . 

Voilà une raison qu'on estétonnéde trouver 
dans la bouche d'un homme aussi judicieux 
que Delvincourt. En effet, l'hypothèque n'em- 
poche pas la jouissance de l'immeuble et 
la perception des fruits. Le débiteur lui- 
même, détenteur de la chose hypothéquée, 
sait bien que la chose n'est pas libre et fran- 
che entre ses mains, et cependant il recueille 
les fruits. Pourquoi? Ce n'est pas certaine- 
ment à cause de sa bonne foi! C'est parce 
que l'hypothèque n'englobe pas les fruits , 
qui sont meubles , et sont par conséquent 
hors de son domaine tant qu'ils ne sont pus 
immobilises (euprà, n M 404, 777, etc). 

Ainsi , pourquoi le tiers détenteur fait-ii 
les fruits siens, quand il n'est pas encore at- 
teint de la sommation de délaisser? C'est 
parce que l'hypothèque ne s'est pas mise en 
mouvement pour le déposséder et pour ar- 
rêter la perception des fruits, et les immobi- 
liser : il ferait les fruits siens, quand même 
la vente lui aurait été faite expressément à 
charge des hypothèques , et par conséquent 
dans un cas ou, suivant Delvincourt lui- 
même, il serait de mauvaise foi pour la pres- 
cription de l'hypothèque. Il touche les fruits 
jure dominii , parce qu'il est propriétaire, et 
que les fruits appartiennent au maître et non 
aux créanciers hypothécaires qui laissent 
dormir leur hypothèque. Il touche les fruits, 
parce que l'hypothèque ne le prive pas du 
domaine utile de la chose hypothéquée. 

A la vérité, il cesse de faire les fruits siens 
lorsqu'il est sommé de délaisser. Mais la rai- 
son en est simple : la sommation de délais- 
ser, mettant l'hypothèque en jeu, immobilise 
les fruits au profit de ceux qui ont droit réel 
sur l'immeuble , de même que la dénoncia- 
tion de l'expropriation forcée faite au saisi , 
immobilise les fruits de l'immeuble dout on 
veut le déposséder (suprà, n M 404 et 840). 

Je viens de parler de la connaissance de 
l'hypothèque. 

En serait-il de même, si l'on prouvait que 
le tiers détenteur a eu connaissance de l'in- 
scription à l'époque du contrat? 

La cour de Bourges a cru voir une diffé- 
rence entre la connaissance de ^hypothèque 
et la connaissance de l'inscription. Car, a- 



t-clledit, une inscription peut avoir été prise 
sans droit, les causes de l'hypothèque peu- 
vent avoir cessé sans que l'inscription ait été 
radiée; la connaissance de l'inscription ne 
[I prouve donc pas nécessairement la connais- 
sance de l'hypothèque (i]. 

Je remarque que la cour de Bourges n'a- 
vait pas à juger la question en thèse, et 
qu'elle ne l'a traitée qu'épisodiquement. Quoi 
qu'il en soit, elle est dans l'erreur. L'inscrip- 
tion est le signe le plus éclatant de l'existence 
de l'hypothèque, et il n'y a pas deconfiance, 
si téméraire qu'elle soit, qui, sur des possi- 
bilités fort équiviques, aille jusqu'au point 
de n'en tenir aucun compte. Dans tous les 
cas, l'inscription suffit pour faire douter le 
tiers détenteur de la légitimité de son droit; 
et , d'après ce que j'ai dit au numéro précé- 
dent, in bonâ fide non est quidubiiat. 

Il faut donc tenir pour certain que la con- 
naissance de l'inscription ou de l'hypothè- 
que, au moment du contrat, empêche la 
bonne foi requise pour prescrire. C'est ee 
que Pothier enseignait explicitement, du 
moins pour l'hypothèque : « Cette prescrip- 
» lion, disait-il, en faisant acquérir au pos- 
sesseur la propriété de la chose, lui fait 
» acquérir aussi la libération des chargea 
* réelles et des hypothèques dont il n'a pas 
n eu connaissance » Que Grenier dise 
tant qu'il voudra que ce système tend à ren- 
dre presque inutiles les dispositions de l'ar- 
ticle 2180 du code civil; je réponds que non, 
I 1° parce qu'il est possible qu'on ne puisse 
pas prouver que l'acquéreur a eu connais- 
sances des hypothèques ou des inscriptions; 
2o parce qu'il y a des hypothèques légales 
qu'on omet quelquefois d'inscrire, et qu'on 
est toujours présumé ignorer ; 3» parce qu'il 
y a des hypothèques qu'on n'inscrit souvent 
qu'après la vente, et qui étaient occultes et 
| ignorées lors de l'acquisition |»]. 

Ce que je viens d'exposer ici parait, au 
premier coup d'oeil, contrarié par un ar- 
rêt de la cour de Caen, du 26 août 1825. 
Nais examinons bien les faits de cette déci- 
sion. Le 27 avril 1812, vente par les époux 
|j Maillot d'un immeuble à Néron, avec clause 
que, s'ils survenait des inscriptions autres 
que celles que l'acquéreur prenait à sa 
charge, les vendeurs s'obligaient à en pro- 
curer la radiation dans la huitaine du jour 



! 1] 51 décembre 1890. 

12] Pothier, Coût. Orl., titre 14 , n' 2. 



i3j Je trouve dans le recueil de Dsllos une opini 
conforme è la mienne , *° llyp. 
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de la dénonciation que l'acquéreur en ferait 
au vendeur. Parmi le* inscriptions qui n'é- 
taient pas à la charge de l'acquéreur, il y en 
avait une remontant à 1810, et portée sous 
le nom d'un sicur-Piquot, créancier d'un des 
prédécesseurs des époux Maillot. Piquot 
resta dix ans sans faire de poursuites contre 
Néron. Lorsqu'il voulut agir ensuite , l'ex- 
ception de prescription lui fut opposée. 
Mais il prétendit que Néron avait connu son 
inscription. D'après la discussion des faits à 
laquelle se livre la cour de Caen , on peut 
inférer qu'on n'opposait à Néron que des 
actes de connaissance postérieurs à son ac- 
quisition , l'un de 1818, l'autre de 1821. 
Or, comme je l'ai dit ci-dessus, n° 880, il 
suffit que la bonne foi existe au moment de 
l'acquisition , et il importe peu que posté- 
rieurement lo tiers détenteur acquière la 
connaissance des droits -contre lesquels la 
prescription a commencé. L'arrêt de la cour 
de Caen s'explique donc par cette circon- 
stance qu'il s'agissait d'une connaissance de 
l'hypothèque survenue seulement depuis l'ac- 
quisition. On ne peut en rien conclure con- 
tra l'opinion que nous avons émise pour le 
cas où il serait prouvé que le tiers déten- 
teur connaissait l'hypothèque au moment de 
son acquisition. 

Au surplus, je ferai une remarque qui 
est venue bien souvent à mon esprit quand 
j'ai compulsé nos recueils d'arrêts : c'est que 
les faits y sont présentés fréquemment d'une 
manière vague ou incomplète; et qu'en vi- 
sant au nombre et à la brièveté , nos collec- 
tions modernes tombent dans l'obscurité, et 
laissent échapper des faits graves et précieux 
à connaître. Combien de fois n'ai-je pas re- 
gretté la manière large et développée uni 



jour de la possession, de même que la pres • 
cription de la propriété. Hais cela n'est vrai 
qu'autant que la possession ne suppose pas 
un titre, et que le tiers détenteur doit pres- 
crire par trente ans. Car lorsque la prescrip- 
tion suppose un titre joint à la bonne foi , 
alors la prescription ne commence à courir 
que du jour où il a été transcrit sur les re- 
gistres du conservateur. 

Quel est le motif de cette disposition? 
Quelques personnes ont pensé qu'elle n'a- 
vait été insérée dans la loi que pour satis- 
faire l'opiuion de ceux qui auraient voulu 
conserver à la transcription les effets de la 
loi de brumaire an 7. Tarrible pense qu'elle 
n'est pas en harmonie avec le système du 
code civil sur la transmission de la propriété 
et la nécessité de la transcription. 

Mais Delvincourt, suivi à cet égard par 
Grenier, a parfaitement expliqué ce qui pa- 
rait n'avoir pas été entrevu sous son véri- 
table jour par Tarrible [2]. 

La transcription requise par notre article 
ne se lie enaucunemanièreàla transmission 
de la propriété entre les mains de l'acqué- 
reur : on convient que sans la transcription 
l'acquéreur est pleinement et parfaitement 
propriétaire. 

La transcription n'est ici demandée que 
pour avertir les tiers, créanciers hypothé- 
caires, que l'immeuble affecté à leur hypo- 
thèque a changé de mains. Malgré l'aliéna- 
tion , le débiteur principal peut continuer à 
jouir de la chose hypothéquée à titre de lo- 
cation , rétention d'usufruit, constitut pré- 
caire , etc. fl faut donc que la transcription 
fasse connaître aux créanciers qu'il y a eu 
aliénation, afin qu'ils puissent prendre les 
mesures nécessaires pour interrompre la 



présidait à la rédaction des ancieusjournaux M prescription et conserver leurs droits. 



des Audiences et du Palais! Sans reproduire 
d'aussi savans détails, nos recueils mensuels 
pourraient, je crois, soigner davantage l'ex- 
position des faits ; car le point de fait est la 
clef de l'intelligence des arrêts. Qu'on lise le 
récit des faits qui ont donné lieu à l'arrêt de 



C'est dans cet esprit qu'avait été rédigé 
l'art. 1 16 de la coutume de Paris, qui vou- 
lait que la prescription ne courût pas contre 
les créanciers , s'ils avaient eu juste motif 
d'ignorer l'a I iénation,j>ufd , si le débiteur éta it 
resté en possession de l'héritage à titre de 



la cour de Caen, et l'on verra qu'il y règne U location, rétention d'usufruit, constitut pré- 
une obscurité fâcheuse sur le point capital |caire, etc. 

du procès [1]. 883 61*. La prescription de l'action hypo- 



883. La prescription do l'hypothèque com- 
mence à courir pour le tiers détenteur du 



thécaire s'interrompt à l'égard du débiteur 
principal par les moyens ordinaires dont on 



(I] Cette observation n'a rien de blessant pour les toujours des moyens de reclilîer les omissions que U 
jurisconsultes estimables qui rédigent les recueils I rapidité du travail laisst- échapper à leurs correspnn- 
d'anéts, et qui, sous beaucoup de rapports, rendent dans de province. 

de grands services à la science. Ils manquent presque || [2] Delv., t. 3, p. 388, note 4. Grenier, t. 2, ^815 
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se sert pour empêcher un obligé personnel 
de prescrire. 

A l'égard du tiers détenteur, la prescrip- 
tion s'interrompt par l'action en interruption 
dont j'ai parlé ci-dessus [i] , ou bien par la 
sommation de payer, faite en vertu de l'ar- 
ticle 2169 du code civil [aï. 

Çuid si on laissait périmer par laps de trois 
ans la sommation de délaisser ou payer (ar- 
ticle 2176)? Alors la sommation serait consi- 
dérée comme n'ayant produit aucun effet. 
C'est ce qu'a décidé un arrêt de la cour royale 
de Toulouse du 21 mars 1821 [jj. 

Dans aucun cas , une seule inscription 
n'est suffisante pour interrompre la prescrip- 
tion. C'est ce que porte le texte de notre ar- 
ticle. Il se combine très-bien avec l'art. 2242 
du code civil. 

On demande si le tiers détenteur qui mit 
la notification prescrite par l'art. 2183 , in- 
terrompt la prescription qui courait à son 
profit. 

L'affirmative me parait certaine. Par cette 
notification, le tiers détenteur va nu devant 
des hypothèques; il les reconnaît comme 
subsistantes; il contracte avec elles en s'obli- 
géant à les payer. Il suit de là que la notifi- 
cation fait naître une nouvelle époque, et 
proroge le droit du créancier; le tiers déten- 



teur ne peut plus prescrire, à compter de 
celte notification , que par trente ans Ul , 
attendu que la bonne foi cesse d'exister a 
son égard [s]. 

En est-il de même quand le tiers délen- 
teur remplit, à l'égard de la femme ou du 
mineur, les formalités prescrites par l'art. 
2104 du code civil? 

J'opine encore pour l'affirmative. Mettre 
la femme ou le mineur en demeure de faire 
paraître leurs inscriptions, c'est reconnaître 
que leur hypothèque existe et n'est, par con- 
séquent, pas prescrite (art. 2148 du code 
civil) [a]. 

884. La prescription ne court pas contre 
le créancier hypothécaire mineur (art. 2252 
du code civil). Mais que doit-on décider si le 
créancier originaire, venant à mourir, laisse 
deux héritiers qui succèdent à son hypothè- 
que , l'un mineur, l'autre majeur? La pres- 
cription , suspendue à l'égard du mineur , 
courra-t-elle à l'égard du majeur? 

Pour soutenir que la transcription ne court 
pas contre le majeur, on peut dire que le 
mineur relève le majeur dans les choses in- 
oivisibles. « flfajoretn minor relevât in indivi- 
» duis. » C'est en effet ce qui a lieu pour 
les servitudes. Si, parmi les copropriétaires 
de la servitude , il s'en trouve un contre le- 



[11 N« 780. 
[2j Grenier 



ier, t. 2, n„817. Delvincourt, t. 3, p. 388, 
note 5. Uallox, v° Hyp. V. mon commentaire de la 
Prêter iption , n°» 579 et 580. 

[3] V. mon commentaire de la Pretcription.n» 580. 
[4] Grenier, t. 2,n n 516. Fœlix et llenrion, «V* 
Renie* foncière* , p. 425 . et mou commentaire de la 
Pretcription , n* 624. 

[5J Celte notification ne peut pas suffire pour éta- 
blir une reconnaissance du droit de ces créanciers , 
avec effet d'interrompre la prescription au préjudice 
du tiers détenteur; d'abord parce que c'est une for 
malité nécessaire et indispensable pour parvenir à la 
purge; ensuite parce que l'inscription seule n'établit 
pas le droit du créancier, et qu'en faisant cette notifi- 
cation pour optempérer a la loi , le tiers détenteur 
conserve cependant tousses droits sau f« . Iccaséchéant, 
contre chacun de ses inscripleurs, soit qu'ils résultent 
de l'exception du défaut de titre , ou do l'exception 
d'extinction du droit, par prescription ou autrement; 
tellement qu'il resterait entier d'écarter de la suren- 
chère l'inscriptrur qui ne se présenterait pas muni 
d'un titre valide; co serait en vain que celui-ci répli- 
querait par la prétendue reconnaissance de son droit 
résultant de la notification à lui faite. Pour qu'un acte 
puisse être présumé emporter renonciation à un bé- 
néfice de prekeription , au reconnaissance d'un droil, 
Il faut qu'il soit tout volontaire de la part de celui qui 
le pose et qu'il ne soit pas l'effet d'une injonction 
,mpérieiuc de la loi, qui lo requiert à d'autres fuis 



expressément déterminées; or ce n'est pas le cas des 
notifications faites en termes de purge. 

(Kole de r éditeur belge.) 

[6] Infrà, n«887 bi* et 887 1er. 

Il faut faire une double distinction pour résoudra 
bien cette question. 

D'nbord il est certain que si dans le cours des deux 
mois qui suivent le dépôt et l'affiche du contrat du 
tiers détenteur, il n'a pas été fait d'inscription du 
chef de l'hypothèque légale des femmes, des mineurs 
et interdits, l'immeuble en reste libéré entre le* mains 
de l'acquéreur; c'est la disposition formelle de l'arti- 
cle 2195. Il ne s'agit dono de savoir ce qui peut avoir 
lieu, quant à la prescription, que dans le cas où 
l'inscription est prise dans ce délai. Pour ce qui eut 
relatif à l'hypothèque de la femme, il faut distinguer 
si le mariage existe encore ou s'il est dissous. S'il est 
dissous, nous pensons que la prescription court de 
plein droit et sans interruption contre elle, an profit 
du tiers détenteur , nonobstant l'inscription prise et 
nonobstant la notification faite en termes de purge, 
par les mêmes raison» émises dans la note précédente. 
Si le mariu 5 e subsiste, le cour* de la prescription sera 
suspendu, tant qu'il dure, art. 2250. Il en sera do 
roêineà l'é;;ard du mineur tant que durera sa minorité. 
Mai* après le mariage dissous et après la majorité, elle 
prendra cours et sera acquise par dix ou vingt ans , « 
moins d'interruption valable dans cet intervalle. 

(/Vota de t éditeur bcloe.) 
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quel In prescription n'ait pu courir, comme 
un mineur, il conserve le droit de tous les 
autres (art. 710 du code civil). 

Mais Delvincourt [i] repond d'une manière 
victorieuse à ces observations. 

L'hypothèque n'est indivisible que sous 
deux rapports seulement, 1° en ce qu'elle 
affecte toutes les parties de l'immeuble hypo- 
théqué; 2° en ce qu'elle affecte tout l'immeu- 
ble nu paiement de la moindre partie de la 
dette. M us elle ne donne pas à la dette divi- 
sible le moindre caractère d'indivisibilité. 
Les créa rires se partagent de plein droit 
après la mort du créancier : No mina ercta 
cita ëunto, dit la loi des Douze Tables. Ainsi, 
supposons que le défunt ait une créance de 
10.000 fr. , hypothéquée sur le fonds Sem- 
pronius. Après sa mort, ses deux héritiers 
ne lui succèdent chacun que pour 5,000 fr. 
Il y a dès lors division d'intérêt entre l'un et 
l'antre. A la vérité, la dette de chacun est 
hypothéquée pour le total sur le fonds hypo- 
théqué. Mais les deux litres sont désormais 
distincts. Le créancier majeurestsoumisà la 
prescription dès l'instant qu'il devient héri- 
tier, et rien n'empêche qu'on ne prescrive 
contre lui, tandis que la prescription ne 
court pas contre son cohéritier mineur. 

885. La prescription court-elle pendant le 
mariage contre la femme mariéequi a hypo- 
thèque sur tous les biens de son mari? 

D'abord, il est bien certain que la pres- 
cription ne court pas contre la femme, au 
profit de son mari, pendant le mariage ( ar- 
ticle 2253 du code civil). 

Mais court elle contre la femme au profit 
du tiers détenteur qui a acheté du mari un 
immeuble soumis à son hypothèque légale? 

La négative n'est pas moins certaine. Si 
la femme agissait par l'action hypothécaire 



[1] T. 3, p. 387. V. aussi Persil, sur 2180, no 14, 
et ballot, v Hyp. 

j'i] Q. de droit, hyp., J3, n°8. Grenoble, lUmars 
1827. Rép., Inscript., $3, n» 2. Dallot, y<> Hyp. V. in- 
frà, n* 887, et mon commentaire de la Pretcription, 
n°* 768 et suiv. 

(3) Rouen , 16 novembre 1822. Dalloi atteibue cet 
arrêta la cour de Caen. C'est une erreur : c'est de la 
cour de Rouen qu'il est émané. V» Hyp. 

[4] Juwje Dal. , V° Hyp. 

[5] Nous no comprenons pas ceci; car il est indu- 
bitable que dans le cas d'une créance conditionnelle, 
le débiteur aura libéré son immeuble après trente ans, 
du droit d'hypothèque stipulé. , si la condition ne s'est 
pas accomplie dans l'intervalle f parce qu'alors il est 
«('•venu certain que l'obligation principale n'exigera 
pas. Dans ce tas, s'il n'y n jamais eu d'obligation 



contre le tiers détenteur qui aurait acheté 
du mari, évidemment ce tiers évincé aurait 
son recours contre le mari. Or l'art. 2256 du 
code civil dit positivement que la prescrip- 
tion est suspendue pendant le mariage dans 
tous les cas où l'action de la femme réfléchi- 
rait contre le mari [a]. 

Nais, après la dissolution du mariage, la 
prescription commence à courir, et la femme 
qui, dans les dix ou vingt ans de la mort de 
son mari, n'aurait pas poursuivi les tiers dé- 
tenteurs des immeubles à elle hypothéqués 
légalement , serait privée de tout recours 
hypothécaire, si ces tiers détenteurs avaient 
eu soin de faire transcrire leur contrat [s]. 

A l'égard des hypothèques de la femme 
qui ne sont pas légales, la prescription court 
contre elle d'après l'art. 2154 du code civil, 
sauf son recours contre son mari [4]. 

888. La prescription ne court pas, d'a- 
près l'article 2257 du code civil , à l'égnrd 
d'une créance qui dépend d'une condition. 
Elle ne commence que lorsque la condition 
arrive. Ainsi le créancier hypothécairement 
la créance est suspendue par une condition, 
n'a pas à craindre que le débiteur prescrive 
contrelu n'hypothèque qu'il lui adonnée [s]. 
Il en est de même des cas où la créance 
est à terme : la prescription ne commence 
à courir que du jour où le terme est ar- 
rivé [•]. 

Enfin, d'après le même article, si un im- 
meuble est hypothéqué pour sûreté d'un 
échange ou d'une vente en cas d'éviction, là 
prescription ne court contre le débiteur que 
du jour où l'éviction a eu lieu [7]. La raison 
de tout cela est qu'on ne peut prescrire con- 
tre une action qu'autant que cette action est 
ouverte. 

On a demandé si ce principe est ap'.icable 



personnelle actuelle, il y a cependant eu une hypo- 
thèque actuelle; car c'est un effet aussi remarquée 
aujourd'hui, du contrat d'hypothèque , de pouvoir 
subsister trente ans tant qu'il y ait jamais eu d'obli- 
gation personnelle actuelle, qu'il était certain , en 
droit romain, que l'hypothèque pouvait survivre a 
l'action personnelle. Ce n'est donc réellement que par 
la prescription qu'est acquise la libération de l'hypo- 
thèque, dans ce cas. C'est en ce sens aussi que l'hy- 
pothèque n'est pas toujours un pur accessoire de 
l'obligation personnelle, comme le disait Cujas n 
l'occasion de la loi C'ùiw prtrdium C. de pignor , et 
hyp. {Note d» tedileur belge.) 

[6] Art. 2257, L. 7, J 4, C. De Prascripl. . 30 
vel 40. 

17) L. Empti acho. C. De eeict. Cnjas. sut cette loi. 
Loyicau, Dégucrp., liv. 3 , ch. 2, n" 18. 
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au tiers délenteur, comme il est applicable 
au débiteur principal. 

Cette question a été jugée pour la néga- 
tive par arrêt du grand conseil du 30 mars 
1674 [i]. Il fut décidé que le tiers détenteur 
pouvait prescrire pendent, conditione , et 
cette opinion, qui est celle de Loysenu , de 
Lebrun [3] , doit être adoptée sous le code 
civil [a]. 

En effet, c'est un principe général que le 
tiers détenteur qui possède avec litre et 
bonne foi , prescrit par dix ans entre pré- 
sens, et par vingt ans entre absens. Il suffit 
qu'il ait détenu la chose pendant ce temps 
pour qu'il en devienne propriétaire incom- 
mutable. Sans cela , il se verrait exposé à 
être inquiété après trente , quarante , cin- 
quante ans pour des rames qu'il a dû igno- 
rer, et malgré la juste confiance que lui ont 
donnée sa bonne foi et son titre. Le créan- 
cier conditionnel ne peut lui dire comme le 
mineur, contra non tu/entem agerenoncurrit 
prœtcriptio ; car le créancier conditionnel 
peut faire des actes conservatoires et inter- 
ruplifs de la prescription (art. 1 180 du code 
civil). Ainsi c'est sa faute si, à défaut d'avoir 
interrompu la prescription par l'action d'in- 
terruption, ingénieuse invention de notre 
droit (suprà, n' 780) , il a laissé perdre son 
hypothèque. 

887. C'est d'après ces principes qu'on ju- 
geait dans l'ancienne jurisprudence que le 
tiers détenteur prescrivait contre l'hypothè- 
que d'une rente que le débiteur "servait 



emple, Titius était créancier d'une 
rente annuelle de 200 fr., hypothéquée sur 
le fonds A.Caïus, débiteur, vend l'immeuble 
A à Tertius , et pendant vingt-cinq ans il 
sert exactement les arrérages de la rente. 
Ce n'est qu'au bout de ce temps qu'il cesse 
d'être sulvable et qu'il donne lieu à l'exer- 
cice de l'action hypothécaire sur l'immeuble 
A. Mais il sera trop tard , et Tertius le re- 
poussera par la prescription qu'il a acquise 
pendant sa possession avec titre et bonne 
foi. Vainement Titius opposera-l-il qu'ayant 
été exactement payé des arrérages du la 
rente, il n'avait pas d'actes de poursuites à 



exercer. N'importe ! il devait prévoir l'évé- 
nement où il lui serait nécessaire de recourir 
à son hypothèque, et la conserver par l'ac- 
I tion d'interruption. Il parait cependant 
qu'anciennement Chàssanée avait été d'opi- 
nion contraire , soutenant que la prescrip- 
tion n'avait pu s'acquérir. Mais c'est là une 
erreur qui a été condamnée plus tard par 
de nombreux arrêts, et par le texte de plu- 
sieurs coutumes, notamment par l'art. 95 de 
la coutume d'Auxerre , et par l'art. 1 15 de 
la coutume de Paris [4]. 

On ne doit pas faire difficulté de suivre 
ces principes sous le code civil [5]. Us ont 
été appliqués dans un arrêt de la cour de 
Grenoble du 10 mars 1827, rendu sur les 
faits que voici. La femme Planel avait suc- 
cédé à tous les droits de la femme Aubanon. 
Celle-ci, qui avait été mariée sous le régime 
dotal aveu le sieur Aubanon, avait hypothè- 
que légale sur les biens de son mari , dont 
une portion avait été vendue au sieur Pra- 
dier. Dix ans s'étaient écoulés depuis la dis- 
solution du mariage , sans que la veuve Au- 
banon, ni la veuve Pradel qui la représentait, 
eussent lait aucuu acte in ter ru pt if de la 
prescription à l'égard de Pradicr. Actionné 
hypothécairement , Pradier opposait qu'il 
était libéré de l'hypothèque par le lapa de 
dix ans écoulé depuis la dissolution du ma- 
riage, d'autant qu'il y avait eu transcription 
de son contrat. La femme Planel répondait 
que, d'après l'art. 1565 du code civil , la 
veuve Aubanon n'avait pu exiger la restitu- 
tion de sa dot qu'un an après la dissolution 
du mariage. Qu'ainsi cette année devait être 
retranchée de la prescription, puisque, lors- 
qu'une créance est à terme , la prescription 
ne court, d'après l'art. 2257, que lorsque le 
terme est accompli. 

Cette prétention fut repoussée par la cour 
de Grenoble, par la raison que l'art. 2257 ne 
concerne pas le tiers détenteur. 

887 bis. Voyons quelles personnes peu- 
vent opposer la prescription de l'hypothèque. 

Il n'y a pas de doute à l'égard du débiteur 
ou du détenteur qui l'ont acquise. 

Mais que devra-t-on décider à l'égard des 
créanciers ? 



III Journal du Palais, t. 1. 
2) Lit. 4 , oh I , n« 76. Succcm. Dcgucrti , liv. 3, 
ch. 2, 18 , 19. 

[3j Grcoi.r, t. 2, n" 518. Toullicr, t. 6 . cd. do Fr. 
(t. 3, éd. Tarlicr) n-» 527, 528. V. Suprà, n" 7lO , 

et surtout mon commentaire /* la Prescription , ] commentaire de In Prtictifthn , n»» 791 'et 



n°» 791 et suiv. 

|4) Louet, lettre P, q-2. Journal du Palais, t. 1. 
Discuuion sur l'arrêt du 30 mar* 1673. Loyscuu, Dce. , 
hv. 3, ch. 2, n" 18, 19, 20. 

|5) Delvinc, t. 3. p. 387. ballot, \« U ÏP . V. mon 

mmrnlalrn /. /,. " -* '• _„. TOI - 
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887 ter. Il nie reste à examiner quelques 
difficulté» relativement aux actes d'»>ù l'on 
peut inférer renonciation à la prescription 
de l'hypothèque. 

On demande .si le tiers détenteur renonça 
à la prescription de l'hypothèque, lorsqu'il 
fait la notification prévue par l'art. 2183 du 
code civil. On demande s'il y renonce lors- 
qu'il remplit , à l'égard de la femme ou du 
mineur, les formalités du purgement prescri- 



Ou la prescription de l'hypothèque a été | 
acquise par le débiteur commun , ou elle a 
été acquise par le tiers détenteur. 

Si elle est acquise par le débiteur contre 
l'un de ses créanciers qui, par exemple, se- 
rait resté trente ans sans agir , les autres 
créanciers auront le droit de l'opposer, en- 
core que le débiteur y ait renoncé (art. 2225 
du code civil). 

Si elle a été acquise par le tiers délenteur, 
les créanciers personnels de ce dernier pour- tes par les art. 2194 et suivaos du code civil, 
ront l'opposer au créancier du précédent Sur la première question il me parait cer- 
propriétaire contre quielle aura été acquise, j| tain que l'accomplissement des formalités 
quand bien même ce tiers détenteur y au- 
rait renoncé à son égard II]. 

H y a plus ! les créanciers du précédent 
propriétaire pourront opposer à un de leurs 
co~créanciers la prescription de l'hypothè- 
que acquise par le tiers détenteur, et empê- 
cher ce créancier de prendre rang sur le 
prix. Ils le pourront, quoiqu'ils ne soient pas 
les créanciers personnels du tiers détenteur, 
et quoique ce tiers détenteur ait renoncé à ! 

la prescription. C'est ce qui résulte de l'art, résolution de purger, il contracte spontané» 



par l'art. 2188 , impliquant 
reconnaissance du droit des créanciers in- 
scrits et une provocation à surenchérir (tw- 
frà, n" 931), renferme une renonciation né- 
cessaire à leur opposer à la prescription. 
Offrir aux créanciers le paiement de ce qui 
leur est dû hypothécairement, n'est-ce pas 
se fermer toute voie possible de prétendre 
ensuite que leurs droits hypothécaires sont 
prescrits? Quand un tiers détenteur prend la 



222,'t du code civil [s]. 

Les actes d'interruption fails par un créan- 
cier n'interrompent la prescription qu'à son 
égard , et ne relèvent pas son co-créancier 
non solidaire qui serait resté dans l'inaction 
(tuprà, n° 884). 



ment un engagement personnel , contre le- 
quel il ne sera pas recevable de proposer 
des exceptions, et il témoigne qu'il aimo 
mieux faire profilor les créanciers du prix, 
que leur enlever par des moyens rigoureux 
ce qui peot leur revenir [s]. 



,n««100 



1 1] V. exemple au numéro suivant. 
[2] V.rooa commentaire^* 
el soi». 

Ou peut contester avec raison, que l'art. 2225 soit 
susceptible d'une pareille conséquence dans des ter- 
mes aussi généraux. Posons un exemple pour rendre 
saisitsablc l'idée de M. Troplong. Un créancier qui a 
fait acte d'interruption utile contre le tiers détenteur, 
exerce après les dix ans l'action en délaissement; un 
autre créancier qui était inscrit avant lui, se présente 
et produit à l'ordre , sans avoir personnellement fait 
acte d'interruption . pour ce qui concerne son droit 
de suite contre le tiers détenteur; par conséquent ce 
dernier aurait prescrit contre lui son droit hypothé- 
caire. Nous pensons que, ce nonobstant , ce créancier 
premier inscrit doit être colloqué de préférence à 
l'autre, sans que celui-ci puisse le repousser par la 
prescription qui était acquise contre lui au profit du 
tiers détenteur. Il est certain que si l'immeuble hypo- 
théqué était rentré dans le domaine du débiteur pri- 
mitif, même après plus de dix ans, par résolution du 
contrat ,la prescription acquise au tiers détenteur ne 
profiterait pas à ce débiteur redevenu propriétaire et 
toujours débiteur au même titre; car ce n'est qu'en 
faveur des tiers détenteurs qu'est introduite la pre*- 
cription libératoire de l'hypothèque par dix et vingt 
ans. Or, le délaissement a pour effet de remettre l'im- 
meuble au même état qu'il était en sortant des main* 
du débiteur; il reprend sa destination primitive, qui 
était de servir de gage à tous les créanciers hypnthé- ;| 



caires qui y avaient droit de suite, et ce suivant leur 
rang d'inscription; après le délaissement fait, les 
créanciers ne sont plus en présence du tiers déten- 
teur. Les exceptions qui lui auraient compété person- 
nellement ont cessé leur effet avec sa mise hors do 
cause dans la vente de l'immeuble hypothéqué et la 
répartition de son prix. Mais si au lieu de faire le dé- 
laissement, le tiers détenteur laissait vendre sur lui 
l'immeuble, alors ce créancier premier inscrit pour* 
rait être écarté par l'exception de prescription , parce 
que le créancier interrupteur ne ferait qu'exercer, en 
cela, le droit du tien détenteur dont il serait devenu 
l'ayant-couse. Il résulterait de la que ce créancier 
premier inscrit pourrait éventuellement obtenir, par 
voie indirecte et par autrui, l'exercice d'un droit qu'il 
n'aurait plus par lui-même, et cela n'est pas nouveau 
en droit ; car comme le dit Paul : ttepi quod omis ex 
tmà pernonà non habet, hoc prr extranoum prière 
poteêt. L. 3, in fin. ff. qua reê piyn. rel hyp. 

L'interprétation judaïque de la loi, pour appuyer 
l'opinion contraire , aurait le tort immense de consa- 
crer une injustice, et quand il se présente un moyen 
rationnel et juridique de la prévenir, il fant l'admet- 
tre. L'appliciHion rigoureusement littérale de l'art. 
2225 contrarierait manifestement ici l'intention du 
législateur, sur le mode d'extinction des hypothèques 
de différens créanciers sur le même immeuble , vis-à- 
vis du débiteur commun. 

(Soie lie [ éditeur helge.) 

[S] Voy . note sur le n» 883 lit. 
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Sur la deuxième question, il semble qu'on 
doivearriverà unesemblablesnlutiou. Néan- 
moins, le contraire a été proclamé dans les 
considérans d'un arrêt de la cour de Gre- 
noble du 10 mars 1027. 

Voici l'espèce, telle que je la recueille des 
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» maison ou sur le prix de l'adjudication 
» passée au sieur Estève ; que le sieur E«- 
» lève, nouvel acquéreur , qui ignorait la 
» consistance des hypothèques, qui ne con- 
» naissait pas la position des tiers , qui ne 
» voulait purger son prix de vente qu'après 
motifs de l'arrêt; car l'arrèliste ne donne|> avoir rempli toutes les formalités prescri- 
pas le détail des faits. > tes par le code civil pour la purgationdes 

La veuve Aubanon , représentée par la » hypothèques , s'adressait à ceux g»*, dans 
femme Planel , voulait prendre rang sur le * son sens, pouvaient manifester des préten- 
prix d'un immeuble ayant appartenu a son » tions sur la maison acquise , et cela sans 
mari et grevé de son hypothèque légale. Cet • rien apprécier , sans renoncer à aucune 
immeuble avait été successivement vendu par » prescription, sans entendre compromettre 
Aubanon au sieur Pradier, et par le sieur >• ni améliorer les intérêts d'aucun, et en- 
Pradicr au sieur Estève. » fin , sauf toute contradiction de droit de 

Estève satisfit aux dispositions du code ci- » la part de toute partie intéressée, etc. 
vil sur le purgeaient do l'hypothèque légale. Cet arrêt développe une théorie que je 
La femme Aubanon prit inscription dans le suis loin d'approuver, et dont je vais démon- 
délai prescrit par l'art. 2195. trer tous les vices. Mais , quant au résultat, 
Mais lorsqu'il fut question de la distribu- il me paraît conforme à la loi; la femme 
tion du prix , Pradier prétendit écarter la Planel (représentant la veuve Aubanon) ne 
veuve Aubanon , par la raison qu'y ayant' pouvait prétendre à aucun droit sur le prix, 
plus de dit ans écoulés depuis le décès de! par la raison que le sieur Estève avait pres- 
son mari , l'immeuble était passé à Estève crit contre son hypothèque par dix ans, avec 
exempt de son hypothèque. titre et bonne foi, et qu'il n'avait pu renon- 
La femme Aubanon soutint , entre autres cer à celte prescription au préjudice de son 
motifs, que le sieur Estève, en accomplissant \ vendeur. L'art. 2225 du code civil est en 



envers elle les formalités du purgement , 
était censé avoir renoncé à la prescription. 
Sur quoi, arrêt de la cour ainsi conçu : 
• Attendu qu'on ne peut induire aucune 
n renonciation à la prescription de la noti- 
fication faite à la femme Planel , le 12 dé- 
cembre 1825 , de la part du sieur Estève. 
du procès verbal de dépôt, de l'acte d'ac- 
quiMtiori d'Estève, et de sa déclaration à 
la femme Planel, que cet acte resterait dé- 
posé pendant le délai de deux mois, pour 
purger, y est-il dit , les hypothèques lé- 
gales qui existeraient sur la maison par 
lui acquise ; 

n Attendu , en effet , que de semblables 
notification et déclaration , faites condi- 
tianneilement , c'est-à-dire dans la suppo- 
sition que la femme Planel pouvait avoir 
quelque hypothèque sur la maison acquise 
par le sieur Estève, et que cette hypothè- 
que était encore en vigueur, ne pouvaient 
faire revivre une hypothèque éteinte par la 
prescription , ne pouvaient surtout nuire 
aux personnes qui avaient des droits op- 
posés à ceux de la femme Planel sur la 



effet conçu de la manière suivante : « Les 

• créanciers Ou toute autre personne ayant 
» intérêt à ce que la prescription soit ac- 

• quise. peuvent l'opposer, encore que le dè- 
» biteur ou le propriétaire y renonce. >• 
Pradier , créancier d'Estève , pouvait donc 
opposer la prescription à laquelle Estève 
avait renoncé. Cette circonstance légitime le 
dispositif de l'arrêt ; mais, je le répète , les 
considérans contiennent un système des plus 
vicieux. 

Je soutiens en effet que l'accomplissement 
des formalités du purgement estime renon- 
ciation à la prescription de l'hypothèque 
qu'on veut purger. 

Que fait-on quand on satisfait aux dispo- 
sitions des art. 2104 et 2195 du code civil ? 
On met la femme en demeure de prendre 
inscription ; on la met également en demeure 
de surenchérir [s]. N'est-ce donc pas là re- 
connaître que l'hypothèque existe, qu'elle ■ 
droit à se manifester et à se mettre en ac- 
tion ? Pourrait-on surenchérir en vertu d'une 
hypothèque prescrite? Le droit de suren- 
chère n'est-il pas un des plus énergiques 



[I] Cet nrrét doit être approuve comme conforme établis dan* le* note* sur le n* 883 bis. 
aux Trai* principes sur la matière, que noua avons I (Note rte l'éditeur belge.) 

|| [2] Infrà, n" 981 et 982. 
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pffetsde l'hypothèque? Quoi ! le tiers déten- | 
teur va nu devant du droit de suite ! il le 
provoque à agir, et il prétendrait ensuite 
qu'il est éteint M 

Quand le tiers détenteur fait un appel aux 
hypothèques pour les purger, il n'agit pas 
conditionnel (entent , comme dit la cour de 
Grenoble : il agit sur des faits purs et sim- 
ples. Ayant toutes les facilités de vérifier si 
ces hypothèques sont existantes ou péri- 
niées, on suppose que , quand il les sollicite 
à paraître et à surenchérir, c'est indubita- 
blement parce qu'il renonce au moyen tiré 
de la prescription , et qu'il préfère la voie 
plus généreuse et plus équitable du purge- 
ment à celle de déchéances funestes pour le 
créancier. 

En agissant ainsi, il ne fait pas revivre des 
hypothèques éteintes, comme le dit la cour de 
Grenoble ; car la prescription n'opère pas 
de plein droit , et n'anéantit pas , ipso jure, 
les droits auxquels elle s'étend. Il faut qu'elle 
soit opposée par la partie (art. 2223 du code 
civil), sans quoi lesjuges n'ont aucun compte 
à en tenir. 

Il est donc constant que , toutes les fois 
que le tiers détenteur aura la liberté de re- 
noncer à la prescription , ce sera une re- 
nonciation inattaquable que celle qui résul- 
tera des moyens pratiqués par lui pour juger. 

888. Une cinquième cause d'extinction de 
! I thèque a lieu lorsque celui qui l'a con- 
cédée n'avait sur la chose qu'un droit réso- 
luble ou conditionnel , et qu'il vient à être 
évincé. Dans ce cas , les hypothèques qu'il 
a concédées sont anéanties par la règle ■ Re- 



et jus accipien- 



1 1 ) Nous ■▼ont dit dan* la note sur le n* 778 ter que 
la disposition de I art. 2180 est limitative, c'est-i-dire 
que la loi ne reconnaît pas d'autres causes d'extinction 
des hypothèques et privilèges , que les quatre énumé 
ré« dans cet article. Cependant M. Trnplong croit 
devoir en ajouter une cinquième et même une sixième 
nu n° suivant. Cette théorie est inexacte. Quand l'art. 
2180 détermine les causes d'extinction, c'est de l'ex 
tinctinn définitive du droit réel valablement établi sur 
une chose toujours susceptible d'hypothèque, qu'il 
s'occupe. Or, lorsqu'une hypothèque cesse par l'effet 
de la maxime rtêolnto jure dantis , ce n'est pas pro 
prement une extinction, car, le cas résolutoire sur- 
venant, l'hypothèque est censée n'avoir jamais été 
valablement établie; elle est plutôt nulle qu'éteinte, 
par la force de l'effet rétroactif de la résolution, at- 
tendu qu'alors il devient certain que c'est la chose 
d'autrui qui a été hypothéquée. Dans le cas de la pré- 
tendue sixième cause d'extinction potée par M. Trop- 
long, la perte de la chose hypothéquée empêche bien 
I assiette actuelle du droit, mais elle n'est cependant 

rsonosc. — ntroniQ. 



» soïuto jure dantis, 
a tis []]. » 

Ainsi, si l'héritier hypothèque la chose lé- 
guée sous condition, pendant que In condi- 
tion est encore en suspens, l'hypothèque 
doit disparaître dès le moment que la condi- 
tion ne se réalise pas : c'est la décision des 
lois 3, C. Corn. kg. , et 18, § 1 , Dig. De pi- 
gnorib. et hyp. 

Il en est de même dans le cas où la vente 
a été faite avec pacte commissoire et où le 
contrat se trouve résolu, si l'acheteur ne sa- 
tisfait pas nux conditions stipulées [i]. 

Le fondement de ces décisions est que 
personne ne peut transmettre à autrui plus 
de droits qu'il n'en a lui-même [s]. Le débi- 
teur, n'ayant qu'une propriété révocable ou 
résoluble, n'a pu transmettre à son créancier 
qu'un droit d'hypothèque de même nature. 

Au surplus, je renvoie à ce que j'ai dit 
sur l'application de la règle resoluto jure 
dantis, etc., et ses limitations, en commen- 
tant l'art. 2125 du code civil. [4]. 

880. Une sixième cause d'extinction des 
hypothèques se présente lors de la perte de 
la chose hypothéquée. 

« Sicut, re corporali extinctâ , ità et usu- 
» fructu extincto , pignus hypothecave pe- 
• rit. • L. 8, D. Quib. mod.pig. ce/, hyp. [s]. 

Ce n'est pas seulement par la perte de la 
chose, c'est aussi par sa transformation que 
l'hypothèque peut être éteinte. Ici je ne ré- 
péterai pas les détails dans lesquels je suis 
entré à cet égard, t. 1, n 0 * 100 et suivans. 
Je renvoie à ce que j'ai dit. On y trouvera les 
règles expliquées de manière à donner la so- 



pas extinctive du droit, et cela est si vrai que si la 
chose perdue peut se rétablir, elle reprend ipso facto 
toute la charge dont elle était grevée, sans qu'il faille 
de nouvelle stipulation. De la même manière, l'ex- 
tinction de l'usufruit immobilier par la mort de l'usu- 
fruitier ou par l'expiration du temps pour lequel il a 
été accordé , fait cesser la possibilité de l'hypothèque, 
plutôt qu'elle n'opère extinction , par l'effet de la 
maxime analogue : finitojuro dantis fiuitur jus acei- 
pienlis. Dans ce cas l'hypothèque consentie t'est tou- 
jours à terme, la cause n'en est pas perpétuelle, 
comme dans les hypothèques d'autres immeubles, qui 
resteraient indéfiniment affectés sans le remède d'un 
des quatre moyens d'extinction fournis par la loi. 

(/Voie d* F éditeur belge.) . 
12] L. 3, Dig. , Quib. mod. pign. Vinius, Quast. 
lect., Iib.2, c. S. Voêt, lib. 20, t. 6, n» 8. 
[3] L. 54, Di«j., De reg. juris. 
\i) Ro»465 et suiv., et 843. Jung» mon commen- 
I taire do la l'ente , n* 775. 
H (5] r*and. de Pothier, t. 1 , p. 502, n» 12. 
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lution des difficultés les plus importantes. 

Ainsi, l'on demande si celui qui avait une 
hypothèque sur une maison qui vient à être 
détruite par un événement quelconque de 
force majeure ou autre , a un droit de suite 
sur les matériaux provenant de cette destrue- 



. 11 faut dire que le droit d'hypothèque est 
absolument perdu. Il ne subsiste plus que 
sur le sol de la maison. Nais il ne s'attache 
pas aux matériaux. En effet, il y a change 
ment d'une espèce en une autre espèce. La 
première espèce est anéantie, puisqu'il n'y a 
plus de maison. Les matériaux forment une 
espèce nouvelle. Bien plus, ce n'est pas seu- 
lement la transformation d'une espèce en 
une autre espèce, c'est la mutation ex tub- 
jecto in non aubjectum, dont parle Cujas (tu- 
prà, n° 109) , et dont il dit omnium summa 
mutât io est. Les parties qui formaient la 
maison sont décomposées, le lien qui les 
unissait est brisé : il ne reste plus que des élé- 
raens divers et indépendans les uns des au- 
tres. Id genut pignut extinguit , dit Cujas. 

Enfin les matériaux sont meubles tant 
qu'ils ne sont pas employés à la reconstruc- 
tion de la maison (art. 532 du code civil) [|J, 
Or, l'hypothèque ne peut grever que des 
immeubles; comment donc pourrait-elle se 
continuer sur les matériaux [a]. 

Ces principes ont été appliqués par la cour 
de cassation et par la cour de Douai, dans 
uneespèce où une maison hypothéquée avait 

La démolition ayant été effectuée de bonne 
loi , il fut jugé que le créancier hypothécaire 
n'avait aucun droit de suite sur les matériaux 
ni sur le prix qui les représentait [s]. 

Mais si la maison était reconstruite, l'hy- 
pothèque la ressaisirait d'après la décision 
de la loi 29, § S, D. De pignorib. et hyp. [«]. 

889 bit. Je parlais tout à l'heure des trans- 
formations éprouvées par la chose comme 
étant de nature à modifier l'hypothèque. 

Que doit-on décider dans le cas où on 
planterait une vignesur un champ vide donné 
à hypothèque comme champ? 



Il faut dire que l'hypothèque reste tou- 
jours, car il n'y a rien de changé que la su- 
perficie : la chose reste la même. Loi 16, §2, 
L. 29, § 2, De dig. et hyp. 

De même si on bâtit une maison sur un 
terrain vide hypothéqué, non-seulement l'hy- 
pothèque subsiste toujours sur le sol, mais 
encore elle affecte la maison ; car œdificium 
tolo cedii fs], 

890. J'ai vu des hommes de loi crobnr- 
r assés de proooncersur la question suivante : 

Pierre a une hypothèque sur la maison B, 
que détruit un incendie. Le propriétaire, qui 
avait fait assurer sa maison , reçoit une in- 
demnité de la direction des assurances. Les 
créanciers conservent-ils leur rang hypothé- 
caire sur cette indemnité, qu'ils font saisir 
entre le» mains du directeur responsable? 

Je ne conçois pas comment on peut trouver 
dans ce cas une difficulté. L'hypothèque est 
éteinte par la |rt»rle de la maison ; re corpo- 
fali extinctd, hypotheca périt. Comment donc 
pourrait-elle atteindre la somme, qui n'est 
allouée que ex post fado, à titre d'indemnité 
pour le propriétaire? D'ailleurs, cette somme 
d'argent est purement mobilière; elle n'est 
et |ie peut être subrogée à la maison, d'a- 
près tout les principes de la subrogation [«]. 
On ne doit donc pas hésiter à dire que la 
somme doit être distribuée sans égard aux 
hypothèques. 

Aussi, les créanciers bien conseillés ont- 
ils le soin de stipuler, dans le contrat d'hy- 
pothèque, qu'ils seront subrogés dans tous 
lesdroits du débiteur à la prime. Celte clause 
est presque toujours insérée dans les contrats 
passés devant les notaires de Bordeaux; le 
subrogé doitavoir soin de faire signifier son 
transport à la compagnie d'assurance (art. 
1690). 

Quelque évidens que soient ces principes, 
ils ont cependant été contestés, et l'opinion 
contraire à celle quo j'énonce ici a trouvé des 
apologistes : la cour dcCoIrnar [?] et la cour 
de Rouen [s] ont cru pouvoir juger que l'in- 
demnité due à l'assuré devait être partagée 
par ordre d'hypothèque; et Dallez incline vers 



[1] V. Dallot, ▼» Chotei. 

l2] Grenier, n» 100. Pertil., art. 2180, n* 8. Dallot, 
?°Hyp. Suprù, 117 bit. 

[3] Douai. 1U juin 1823, confirmé par cois, du 9 
août 1825. 

[4] Supra , n°« 838 et 838 où , j'ai parlé de celte I 
loi. Pcnil. art. 2180, n"8. DcUincourt, t. 3, p. 181, 
n» 3. Dallox, r° Hyp. 



[91 Voêt, lib, 20, t. 6, n* 14. Pothier, Pand., t. I, 
p. 582, n» 12, était titre Qum rempignor., n» 15. Gre- 
nier , n° 150. Suprè, n<> 531. J'y réfute le. opinions 
contraire*. 

|6] Kepert., Subrn». de i 
|"| 25 août 1826 
|8j 27 décembre 1828. 
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cet avis [i], qui est aussi celui de Boudons- 1 891. L'usufruit, comme je l'ai dit (auprà, 
quié, dans son trailo sur les assurances ter- n» 400) , peut être soumis à l'hypothèque, 

bien que détaché de la propriété. 

Quoique l'art. 617 du{code civil porte que 
l'usufruit est éteint par la consolidation de 
la propriété et de l'usufruit sur la même tète, 
il ne faudrait pas croire que le créancier se 
verrait privé du son hypothèque si son débi- 
teur, originairement propriétaire de l'usu- 
fruit, y réunissait par la suite la nue pro- 
priété. Quand le code civil dit que l'usufruit 
est éteint par la consolidation , il ne pose 
qu'une règle d'accroissement qui ne peut 
nuire à des droits acquis [s]. Mais lorsque 
l'usufruit vient à finir par la mort de l'usu- 
fruitier, ou par l'expiration du temps pour 
lequel il a été accordé , alors l'hypothèque 
s'éteint avec lui [«]. 



rostres. De pareilles controverses sur des vé- 
rités si élémentaires et si palpables sont de 
nature à faire naître de sérieuses réflexions. 
Quoiqu'il en soit, l'arrêt de la cour de Rouen 
a été cassé par arrêt de la cour de cassation 1 
du28juin 1831 [2]. La cour suprême a pensé, 0 
avec raison, que l'indemnité, étantchose mo- 
bilière, devait être distribuée entre tous les 
créanciers, sans distinction des hypothécai- 
res et des chirographaires. 

890 bis. Il en est autrement en matière 
d'indemnité d'émigré. Les créanciers exer- 
cent sur cette indemnité les hypothèques 
qu'ils avaient sur l'immeuble confisqué. Mais 
c'est une dérogation aux principes ; et il a 
fallu pour cela la disposition formelle de l'art. 
18 de la loi du 27 avril 182:5. 



[1] Au mot Incendie, p. 428, Dalloieit revenu à la 
•eule opinion admissible. 

(2) Jungiua arrêt delà cour de Grenoble du 27 fé- 



vrier 1834. 
[3] Grenier, 1. 1, p. 310, n* 146. 
[4; L. 8, Di ( , Quib. modù. Yoet, lib. 26, t. 6, a* 8. 
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CHAPITRE VIII. 



DU MODE SB PTJRQER LES PROPRIETES DBS P P I V I LEO L S ET HYFOTHEyWV 



ARTICLE 2181. 

Les contrats translatifs de la propriété d'immeubles ou droits réels immobi- 
liers que les tiers détenteurs voudront purger de privilèges et hypothèques, 
seront transcrits en entier par le conservateur des hypothèques dans l'arrondis- 
sement duquel les biens sont situés. Cette transcription se fera sur un registre à 
ce destiné, et le conservateur sera tenu d'eu donner reconnaissance au requérant. 

SOMMAIRE. 



892. 



833. 



897. 



Lepurgemcot des hypothèques, après vente To- 
talitaire , est du droit français. Variations de lé- 
gislation jusqu'au code civil. 
Formalités du code civil. 

Il s'occupe d'abord des hypothèques rendues 

Subliques par l'inscription. De la transcription, 
ificrenoede la transcription sous le code civil 
d'avec la transcription sous la loi de brumaire 
an 7. 

L'aliénation purgeait, sous le code civil, toutes 
les hypothèques non inscrites. 
Raisons de ceux qui ont soutenu le contraire. 
Réfutation. 

898. Prétention de la régie de l'enregistrement. Avis 
du conseil d'état qui la condamne. Obstination 
de la régie. Les art. 834 et 836 du code de pro- 
cédure civile en sont la suite. 

899. Opinion des auteurs qui ont pensé que sous le 
code civil la vente seule purgeait les hypothè- 
ques non inscrites. Anéts conformes. 

900. Innovation produite par le code de procédure 
civile (art. 834 et 835). Son insuffisance. 

901. Ces articles n'ont pas d effet rétroactif. 

902. Quels actes d'aliénation doivent être transcrits. 

903. Delà transcription des donations et testamens 
contenant actes de bienfaisance à titre parti- 
culier. 

903 fci's. Celui qui est obligé personnellement ne peut 
purger. 



1904. En ce qui touche ta donation, la transcript-on 
a deux objets. Réfutation d'une opinion de 
Toullicr. 

|905. L'aliénation qui réculte d'une adjudication sur 
expropriation forcée ne doit pas être transcrite. 
L'expropriation purge virtuellement et par elle- 



906. Conséquences de cette règle. 

907. Exception. 

907 bis. Renvoi pour la question de savoir si l'expro- 
priation purge l'hypothèque de la femme ou du 
mineur. 

908. L'adjudication sur enchères, après vente volon- 
taire, purgeetestexempte de transcription pour 
purger. 

Quid de certaines ventes faites sous autorité 
de justice, telles que ventes de biens do mi- 
neurs, etc.? 

De la transcription d'un acte commun a plu- 
sieurs personnes. 

De la transcription d'un acte qui contient diffé- 
rentes opérations indépendantes les unes des 
autres. 

912. Dispositions de la loi du 28 avril 1816, sur le 
paiement des frais de transcription. 

913. Le dernier acquéreur doit-il transcrire seule- 
ment son contrat , ou bien tous les actes de mu- 
tations qui ont précédé et qui n'ont pas été 
transcrits? Distinction. Examen de différentes 
opinious. 



909. 



910. 



911. 



COMMENTAIRE. 



892. Les Romains n'avaient pas de système 1 le rode civil pour purger les propriétés des 
organisé pour le purgement des hypothè- hypothèque» qui les grèvent, 
ques établies sur les biens vendus volontai- 



rement [il. C'est au droit français qu'il faut ( [jj Q ua „t aux TMltet 
roportejr l'origine des formalités tracées par j| voyez tn/V-à, n»905. 
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L'ancien droit français avait imaginé le 
décret volontaire « gui, dit Loyseau , sert 
» d'un très-utile expédient pour purger les 
» hypothèques [i). • 

Mais, comme je l'ai dit ci-dessus (n° 563), 
le décret volontaire, dont j'ai fait connaître 
les formalités principales, avait l'inconvé- 
nient d'occasionner des frais énormeset rui- 
neux ; et c'est avec raison qu'il fut aboli par 
l'édit de Louis XV, de juin 1771, qui lui 
substitua les lettres de ratification. J'ai dit 
ailleurs [a] en quoi consistaient ces lettres de 
ratification. 

L'exposition du contrat portant aliénation 
annonçait aux créanciers que les bienssujets 
à leur hypothèque étaient vendus ; elle les 
avertissait de songer à la conservation de 
leurs droits. Cette publicité mettait les créan- 
ciers hypothécaires en demeure; elle faisait 
présumer qu'ils avaient eu connaissance do 
la vente; et, lorsqu'ils négligeaient de for- 
mer opposition au sceau des lettres de rati- 
fication, ils étaient censés avoir renoncé à 
leurs droits [a]. 

La loi du 18 brumairean 7 établitun nou- 
veau mode de consolider les aliénations, et 
de purger la propriété acquise par la vente 
volontaire. 

L'art. 26 voulait que toutacted'aliénalion 
fût transcrit pour pouvoir être opposé aux 
tiers. La transcription transmettait à l'ac- 
quéreur les droits du vendeur, à la charge 
des dettes et hypothèques dont cet immeuble 
était grevé; alors l'acquéreur qui voulait se 
mettre à l'abri des poursuites auxquelles 
auraient pu donner lieu contre lui les hypo- 
thèques établies sur le bien acquis, devait 
notifier, dans le mois de la transcription de 
l'acte de mutation, aux créanciers , 1° son 
con t rat d'acq u i si t ioo ; 2° le cer ti ficat de tra n s- 
cription; 8° l'état des charges et hypothè- 
ques assises sur la propriété, avec déclara- 
tion d'acquitter sur-le-champ celles échues et 
celles à échoir , le tout jusqu'à concurrence 
du prix stipulé. 

Les créanciers qui soupçonnaient que le 
prix n'avait pas été porté ri sa légitime va- 
leur, pouvaient requérir la mise aux en- 
chères dans le mois de la notification, en s'o- 
bligea nt à faire porter le prix à un vingtième 
en sus. Faute de cejte réquisition , le prix 



restait fixé au taux porté dans le contrat, 
et l'acquéreur était libéré en payant le prix. 

893. Nous allons voir maintenant les for- 
malités adoptées par le code civil pour le 
purgement des hypothèques et privilèges. Il 
sera facile de s'apercevoir qu'il s'est rappro- 
ché autant que possible du système adopté 
par la loi de l'an 7 , qui , basé sur la pu- 
blicité, avait perfectionné les dispositions, 
incomplètes sous beaucoup de points, du 
système des lettres de ratification. 

894. Le code s'occupe d'abord, dans ce 
chapitre 8, du purgement des hypothèque* 
rendues publiques par l'inscription. Si les 
hypothèques des mineurs et des femmes ma- 
riées sont inscrites, les formalités qu'on va 
voir se développer successivement doivent 
être snivies pour les purger. Mais sr ces hy- 
pothèques, qui, comme on sait, peuvent se 

I passer de l'inscription, n'ont pas été rendues 
publiques, alors elles ne peuvent être pur- 
gées que parles formalités dont il sera parlé 
au chap. 9. 

Occupons-nous donc des hypothèques lé- 
gales ou non légales inscrites. 

Le code exige d'abord , par notre article , 
qucl'acted'alicnation soit transcrit en entier 
sur les registres du conservateur de la situa* 
tion des biens. Mais ici se présentent une foule 
de points à éclaircir; etd'abord quel est l'ob- 
jet de celle transcription? 

Je viens de dire que, par la loi de bru- 
maire an 7, l'acquéreur n'était saisi, à l'é- 
gard des tiers, que par la transcription. Il 
résultait de la que tant que la transcription 
n'était pas opérée, le vendeur pouvait ven- 
dre ou hypothéquer la chose à un autre. 

On voit quelle place importante la trans- 
cription tenait sous ce régime. 

Le eodecivil a suivides principesdifférens : 
la vente est parfaite par le consentement des 
parties. Le vendeur est dès lors dessaisi de 
la propriété ; il ne peut la revendre ni l'hy- 
pothéquer à personne. La transcription n'a- 
joute rien à la perfection de la vente; elle 
u'est requise que comme formalité prélimi- 
naire pour parvenir au purgement des hypo- 
thèques. 

L idée primitive de la commission de ré- 
daction du conseil d'état avait été de mainte- 
nir la disposition de l'art. 26 delà loi de l'an 



[I] D* l'Acte hyp. , liv. 3, ch. 1 , o° 18. V. Infrà, 
«996, do nouvelles observations sur l'origine du 
urgement et sur les diverses phases que cet établis- 



sement du droit français a ] 
12] Loc. cit. 

[3] L. 5, Ds remiss. ptg»ori$. Répert., v<> Hyp. 
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7, et de ne permettre d'opposer à des tiers n 
les actes translatifs de propriété, qu'autant 
qu'ils auraient clé transcrits. Mais ce pro- 
jet, défendu par Treilhard, fut attaqué par 
Tronchct, qui lo représenta comme ayant 
les effets ies plus funestes, comme contrairs aux 
principes de la matière, et comme entièrement 
fiscal [i]. il semblait que la question , étani 
posée d'une manière aussi nette, devait re- 
cevoir du conseild'état unesolutionexpressc. 
Il n'en fui cependant pas ainsi , ou du moins, 
les procès-verbaux du conseil d'état ne font 
pas mention d'un vote relatif à cet impor- 
tant débat : tout ce que nous savons , c'est 
qu'à la suite d'une discussion incidente . 
soulevée parCambacérès, 1. projet d'artielc, 
qui proposait la tradition comme complé- 
ment de la vente à l'égard des tiers, dispa- 
rut , et que Treilhard perdit sa cause par 
voie de prétérition. Ainsi donc , l'art. 26 de 
la loi de brumaire an 7 ne passa pas dans le 
code civil. Quelques efforts qu'ait faits Jour- 
dan pour prouver qu'il devait y être comme 
sous-entendu . je ne pense pas qu'on puisse 
adopter cette opinion. La suppression d'un 
pareil texte est un fait trop décisif pour qu'il 
soit permis de chercher à éluder ses consé- 
quences ou à heurter de front sa portée. Des 
dispositions si capitales ne se suppléent pas. 

Je dis donc que la transcription n'est 
qu'une formalité préliminaire pour parvenir 
au purgement des hypothèques. Mais , pour 
mettre celte proposition dans tout son jour, 
je dois montrer ici quel fut le système qui 
présida à la rédaction de notre article , et 
quelle modification il reçut par les art. 83-4 
et 835 du code de procédure civile. 

895. D'après le plau qui dirigea le légis- 
lateur dans la rédaction du titre qui m'oc- 
cupe , l'acquéreur devait être pleinement 
affranchi de toutes les hypothèques non in- Il 
scrit0s au moment de l'aliénation [sj.On par- 
tait du principe posé par l'art. 1583 du code 
civil, qui veut que la vente soit parfaite dès 
le moment où il y a consentement ; et l'on 
«n tirait la conséquence que l'acquéreur , 
ayant reçu l'immeuble sans inscriptions, de- 
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vait le garder tel qu'il lui était parvenu au 
moment où ses droits avaient été fixés. Le 
créancier qui n'avait pas pris d'inscription 
lors de la vente, ne pouvait donc en pren- 
dre après. D'où il suit que l'aliénation seule 
purgeait toutes les hypothèques non inscrites. 
La transcription n'était requise que pour 
parvenir au purgement des hypothèques in- 



[1 j foye» aussi la préface. 

[2] Dinertation sur l'aliénation des droits récit. 
Tbémis, t. 5, p. 481 . Je reviens »or cette question dam 
mon commentaire sur la Vente, n° 43, où je réfute 
Jourdau avec développement. 

[3j Tout cela reste pour nous, en termes de pure 
allégation de la part de M. Troplong. Aucun texte ni 
aucun document législatif à l'occation de la rédaction 
du litre prêtent du code . ue confirme ce dire. Voy au 



C'est en quoi le code civil apporta une 
très-grande modification à la loi de bru- 
maire an 7 ; car , d'après les principes de 
cette dernière loi , le créancier non inscrit 
au moment de la vente pouvait toujours 
prendre inscription jusqu'à la transcrip- 
tion : ce qui était la conséquence de cette 
règle de la loi de l'an 7, que l'acquéreur n'é- 
tait saisi, à l'égard des tiers, que par la tran- 
scription. 

896. On a voulu prétendre que le code 
civil ne s'était pas autant éloigné de la loi 
de brumaire an 7 que je viens de le dire, et 
que, sous l'une et l'autre législation, la tran- 
scription seule pouvait arrêter les inscrip- 
tions [4]. 

Voici comment on raisonne pour appuyer 
ce sentiment. 

L'art. 2182 du code civil porte que < le 

• vendeur ne transmet à l'acquéreur que la 
» propriété et les droits qu'il avait lui-même 
» sur la chose vendue, et qu'il les transmet 

• sous V affectation des mêmes privilèges cl Ay- 
» pothèquts. * 

Donc , par le code civil, la vente seule ne 
fait pas disparaître et ne purge pas les hy- 
pothèques non inscrites. Il faut quelque chose 
de plus, c'est-à-dire la transcription. 

On tortille cette conclusion d'un argument 
tiré de l'art. 2198 du code civil. En effet, 
pour que l'immeuble, passant dans les mains 
du nouveau possesseur , soit affranchi des 
charges inscrites que le conservateur aurait 
omises dans son certificat , l'art. 2198 exige 
que le nouveau possesseur ait requis ce cer- 
tificat depuis la transcription de son titre ; 
de sorte que si l'acquéreur requiert le certi- 
ficat du conservateur avant la transcription 



reste la note tur le n° 778 ter ntprà , qui sert de réfu - 
talion i toute la doctrine déduite ici et daas les n«« sui- 
vant qui en sont les corollaires. 

(Note de t éditeur belge.) 
f4] Guichard , Jurtsp. Hyp. , t. 3 , p. 346, différent 
arrêt» de Turin , Bruxelles et Rouen , rapportés par 
Merlin , *• Inscriptions , et la Dissertation précitée de 
Jourdau , pape 486. 
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du contrat , l'immeuble ne demeure pas af- |i Ainsi donc, par le code civil, la trauscrip. 
franchi des inscriptions portées au certificat J lion n'était nullement nécessaire pour met- 



susdit 

C'est d'après ce certificat que doit être 
dressé le tableau énoncé dans l'art. 2183 , 



tre l'acquéreur à l'abri des inscriptions. 

898. Malgré l'évidence de ces raisons, la 
régie de l'enregistrement, se fondant sur une 



n° 3. Il s'ensuit que ce certificat doit conte- | faute d'impression échappée dans le rapport 
nir toutes les inscriptions existantes au rao- de Grenier au tribumit , donna une instrue- 
ment de la transcription, puisque le conser- tion aux conservaieurs des hypothèques afin 
vateur, en délivrant son certificat depuis la | d'inscrire , sans hésiter , tous les titres de 
transcription, doit y porter toutes les inscrip- 1' créanceshypothécairesqui leurseraient prê- 
tions prises jusqu'à ce moment, j sentes jusqu'à la transcription des contrais 
Dès lors, si la date du contrat eût été dé- " des tiers acquéreurs. Ou y soutenait la doc- 
cisive pour déterminer invariablement les! trine que j'ai tout à l'heure réfutée. Mais la 
charges qui pèsent sur l'immeuble , l'arti- régie fut bientôt contrariée dansson système 
cle 2108 n'aurait pas exige que la transcrip- par la découverte de la véritable opinion de 
tion précédât le certificat. 11 se aérait borné , Grenier, qui disait formellement , dans son 
à prescrire que le certificat fût délivré de- j rapport, « que la transcription n'est pas né- 
puis le contrat [i], ' | » cessaire pour arrêter le cours des inscrip- 

> tions. n La régie sentit qu'il pourrait en 
résulter pour elle une diminution dans le* 
produits des inscriptions et des transcrip- 
tions; elle réclama auprès du ministre des 
finances, qui , approuvant au fond son opi- 



quoique 



897. -Ces raisons , 
étaient peu solides. 

Toutes les fois que le code parle du droit 
de suite , il ne l'attribue qu'a l'hypothèque 
inscrite; et c'est spécialement ce qui résulte 
de l'art. 2186 du code civil , où il est dit 



uion, en référa néanmoins au ministre de la 



■ Les créanciers ayant privilège ou hypo- i justice. Ce dernier pensa que les instrne- 
* ttièque ï nscrite sur un immeuble , le sui- 1 tions de la régie i.e pouvaient être approu- 
» vent, en quelque main qu'il passe, etc. » j. vées. Mais , pour mettre fin à celle contro- 
Ainsi , quand on Irouve dans l'art 2182 'j verse fi fit au chef du gouvernement un 
que le vendeur transmet à l'acquéreur l'im- P rapport qui fut renvoyé au conseil d'état, 
meuble avec ses charges et hypothèques, il C'est sur ce rapport qu'intervînt , à la dale 
faut dire que le législateur n'a voulu parler i du 11 fructidor an 13 , un avis du conseil 
que des hypothèques inscrites. I d'état très développé, où il fut décidé h que, 

Ceci est en effet fondé sur la raison. L'ac- j » depuis le code civil, la vente authentique 
quéreur qui traite avec le vendeur a dù se « suffit pour arrêter le cours des iuscrip- 
déterminer, pour le paiement du prix , par ' >• tions , même par rapport aux créancier» 
l'état des inscriptions existantes au moment { » antérieurs du vendeur , dont t'hypoihè- 



de l'acquisition. S'il ne voit pas < i nscrip 
tions, il se libère en toute sûreté. Permettre 
de l'inquiéter par des hypothèques manifes- 
tées postérieurement , ce serait faire retom 



que , non inscrite au temps de la vente , 
est sans force à l'égard d'un tiers acqué- 
« reup [»). » 

Cet avis fut approuvé par le chef du gou- 
ber sur lui la négligence du créancier qui [j vernenient ; car, suivant le témoignage de 
a retardé l'émission do son inscription , et " Locré [4], on lit en marge de l'expédition dé- 
nuire à la sûreté et à la facilité des acquisi- 1 posée aux archives du conseil d'état, lu mot 
tions. approuvé cl la signature. 

Vainement tirc-t-on des inductions de Mais il ne fut pas rendu public, parce que 
l'art. 2198 du code civil ; car, dans cet arti- 
cle, il n'est pas question d'inscriptions nou- 
velles, mais d'anciennes inscriptions dunt la 
relation aurait été omise dans un certificat. 
Cette exeption nu porte aucune atteinte aux 
principes [2]. 



(1] Arrêts de la cour de Turin et de la cour de Rouen 
précités. 

12] Avis du conseil d'état du 11 fructidor an 13, 
rapporté par Merlin 



la régie 



de l'enregistrement , dont il devait 
diminuer les produits , obtint , par de nou- 
velles représentations, qu'il ne fût pas inséré 
au Bulletin de» Lois. La question fut de nou- 
veau reproduite et examinée à la séance du 
conseil d'état du 11 mars 1806, au moment 



[3] On trouve cet avis du conseil d'état en entier 
au Krp. do Jurisprudence. 

1 4 1 Locré, t. 10, code de procédure, art. 834 et 835. 



1 
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où l'on mettait la dernière main à la rédac-ii 
tion du rode de procédure civile. 

I ■ conseil d'état fit de vains efforts ponr 
maintenir son avis; il fallut céder [i]. Mais, 
comme il lui eût été trop pénible de rédiger 
un avis qui n'aurait pas été réellement le 
sien, quelqu'un proposa de glisser dans le 
code de procédure quelques dispositions par 
lesquelles on consacrerait ce changement fait 
au code civil [2]. 

De là sont venus les art. 834 et 835. C'est 
à une ténacité fiscale qu'ils doivent nais- 
sance. 

8UU. Après toutes ces observations, le sys- 
tème du code civil ne peut plus être douteux, 
puisqu'il nous est révélé par l'autorité plus 
spécialement chargée d'en donner l'inter- 
prétation , et par l'origine des articles du 
code de procédure civile qui l'on modifié. 
Aussi eompte-t-on un grand nombre d'arréis 
qui en ont fait une juste appréciation [3]. 

Les auteurs les plus graves sur la matière 
ont aussi pensé que la vente seule purgeait, 
sous le code civil , toutes les hypothèques 
non inscrites [i]. 

Ainsi, il doit être bien entendu que, d'a- 
près le code civil , la transcription n'était 
qu'un moyen prescrit par le législateur pour 
arriver au purgement des hypothèques in- 
scrites au moment de la vente : c'élait le 
premier pas à faire. L'acquéreur rendait son 
acte d'aliénation public, afin que les créan- 
ciers inscrits , recevant la notification pres- 
crite par l'art. 2183 du code civil , pussent 
recourir à cet acte, en examiner les clauses, 
et y puiser des renseignemens propres à les 
éclairer sur les mesures à prendre pour 
faire valoir leurs droits [s]. La transcription 
servait aussi pour faire courir le délai de la 



[Il La circonstance que cet avis du conseil d'état 
n'a jamais «4té publié ni exécuté, malgré de vains ef- 
forts pour le faire définitivement adopter , est un argu- 
ment de plus contre le système de M. Troplon;;. Il 
conste aussi de cet avis, que c'est en quelque sorte par 
surprise que s'est -lissé dans les art. 834 et 835 du code 
de procédure , quelque chose qui paraissait avoir trait 
à la question, quoique nous ayons démontré dans In 
note sur le n* 778 ter mprà , qu'il ne s'agit que du 
droit de surenchère dans ces articles , et nullement du 
droit de suite réel d 'hvpothi que. 

" [ItnH de V éditeur belge) 

['!] Locré , loc. cil. 

[S] Angers, 23 avril 1809. Paris, 22 décembre 1809. 
Tmin, -0 nntemlire 1810. Idem, 11 décembre 1812. 
I assit., 13 décembre 1813. Rép. , v° Transcription. 
Cassât , 22 février )8'J5. S,i ; rii, n» 280. 



prescription , comme nous l'avons vu au 

n° 883 le]. 

000. Mais, depuis l'insertion des art. 834 
et 838 dans le code de procédure civile , la 
transcription a joué un rôle moins secon- 
daire. Elle est devenue nécessaire pour faire 
un appel aux inscriptions, et tout les créan- 
ciers non inscrits ont eu le droit de se faire 
inscrire dans la quainzaine do la transcrip- 
tion. 

Je crois que cette innovation est, sous un 
rapport , une amélioration; et l'on peut re- 
marquer ici qu'unintérèt fiscal a amené dan» 
la loi une chose salutaire pour les tiers [7]. 
En effet , par le système du code civil , un 
créancier pouvait perdre son hypothèque et 
les droits en résultans, par le seul fait du dé- 
biteur vendant à son insu. Un jugement est 
prononcé à l'audience, et établit une hypo- 
thèque générale au profit du créancier. 
Mais, pour prendre une inscription , il faut 
que ce créancier se fasse donner une expé- 
dition et la fasse enregistrer. Cela entraine 
des délais. Supposez qu'il ait pour débiteur 
un homme de mauvaise foi. Celui-ci peut 
vendre dans l'intervalle avec une prompti- 
tude frauduleuse, et le créancier se trouve, 
sans sa faute , privé d'un droit légitime. 
Voilà les conséquences rigoureuse* des dis- 
positions du code civil. 

Il n'était donc pas inutile que le créancier 
fût mis en demeure par un acte ayant une 
grande publicité , tel que la transcription ; 
et, puisque la transcription était considérée 
comme un avertissement pour agir, il con- 
venait d'ajouter un délai [s] : c'est ce qui a 
été fait par les art. 834 et 835 du code de 
procédure civile [9]. 

Mais il faut convenir que ces moyens sont 



(4) Merlin, Inscript. Grenier, Tarribte, V Trans- 
cription. 

'5' Répert., *o Transcript. 

[6] V. n» 904, l'importance toute spéciale de la 
1 réinscription en matière de donation. 

}7] Mais j'ai montré, t. I, n»28l, les inconvénient 
qui en sont résultes sous d'autres rapports. 

;8) Disc, de l'orateur du gouv., art. 834 et 835 du 
code de procédure civile. 

[9] Si c'était au cas d'une hypothèque judiciaire 
«Iti'on voulût restreindre ce système, nous pourrions 
l'admettre, parce quel hypothèque judiciaire n'existe 
CUKtme droit réel, que par l'inscription. Mais on veut 
l'étendre aux hypothèques conventionnelles et légales, 
etc'est !à ce que nousavnns combattu de toute la force 
des principes sur la matière. Vid. notesurle n»778l#r. 

(Volette l ed,l*ir belge.) 
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toul-à-fait insuffisans pour procurer aux 
créanciers une connaissance précise de l'a- 
liénation et du délai do rigueur qui court 
contre eux ; et ce n'est pas sans raison qu'on 
a proposé d'y ajouter l'affiche [i] dans l'au- 
ditoire du tribunal , par imitation de ce 
qu'ordonne l'art. 2194 du code civil , et la 
publication dans les journaux , conformé- 
ment à l'art. 680 du code de procédure ci- 
vile {2]. 

901. Les art. 834 et 885 du codede procé- 
dure n'ont pas d'effet rétroactif. Ils ne pro- 
noncent rien sur les aliénations déjà faites 
sous le code civil : ils ne se réfèrent qu'aux 
aliénations à venir[3% Ainsi, toutes les ventes 
qui se fout dans le temps intermédiaire qui 
s'est écoulé depuis le code civil jusqu'à la 
promulgation du code de procédure civile, 
ont été régies par le code civil. C'est ce qu'a 
jugé un arrêt de la cour de cassation du 22 
lévrier 1825. 

902. On doit transcrire tous les actes d'a- 
liénation quelconques , qui n'obligent pas 
personnellement à la dette hypothécaire. La 
vente faite sous seing privé doit être tran- 
scrite cor une la vente authentique. A la vé- 
rité , il peut en résulter des inconvéniens : 
le vendeur peut dénier sa signature et son 
écriture. Si cependant l'immeuble a été re- 
vendu sur enchère, combien sera désagréa- 
ble la position de l'adjudicataire , qui , 
croyant avoir acheté sous le sceau de la foi 
publique , se verra recherché par le ven- 
deur, qui ne reconnaîtra passa signature. 
<*e sont probablement ces raisons qui avaient 
délerminéle ministre de la justice à décider, 
le 25 nivôse an 8 , qu'on ne pouvait faire 
transcrire, à l'effet de purger, que les con- 
trats d'aliénation passés en forme authenti- 
que, ou du moins formellement reconnus. 
Mais il en a été autrement décidé par un 
arrêt du conseil d'étal du 8 floréal an 13 , 
approuvé le 12 du {iième mois ( suprà , 
ir 285). 

903. On doit transcrire les actes contenant 
des legs particuliers et des donations parti 
culières lorsque les biens contenus dans ces 
legs et donations sont grevés d'hypothèques 



qu'on veut purger. A la vérité, notre article 
semble ne requérir la transcription que pour 
les contrats translatifs de propriété. Mais 
c'est un vice de rédaction ; et , quoique les 
testamens ne soient pas des contrats, on doit 
transcrire relies de leurs dispositions qui 
contiennent des legs parliculiers. 

On voit que je restreins aux seuls légatai- 
res et donataires à titre particulier la faculté 
de transcrire pour purger ; car ils ne sont 
pas tenus personnellement des dettes du tes- 
tateur et du donateur; et c'est un principe 
invariable , que celui-là seul peut purger , 
qui n'est pas personnellement obligé. 

903 bis. Ainsi , pour juger la question de 
savoir si l'on peut purger , et si , par consé- 
quent , l'on doit transcrire , il suffira de se 
référer à ce que j'ai dit suprà, n° 810 et 
suiv., de ceux qui sont personnellement obli- 
gés ou qui sont seulement tiers détenteurs [4]. 

904. Je dois faire remarquer qu'en ce qui 
concerne la donation, la transcription n'est 
pas seulement une formalité facultative pour 
ceux qui veulent purger , mais que c'est en- 
core une des solennités nécessaires à cet 
icte, pour qu'il puisse être opposé aux tiers. 
Ce n'est pas ici le lieu de réfuter une opi- 
nion deToullier, qui pense que la transcrip- 
tion n'est, pour la donation comme pour les 
ventes, qu'un acte volontaire pour purger 
les hypothèques. 

905. Je disais , au no 902 , qu'on doit 
transcrire tous les actes d'aliénation quel- 
conques. 

Mais il faut excepter ceux qui, par eux- 
mêmes, emportent purgement des hypothè- 
ques. Telle est l'ajudication faite sur expro- 
priation forcée. • 

De tout temps il a été reconnu que l'adju- 
dication sur expropriation purge les pri- 
vilèges et hypothèques établis sur l'immeu- 
ble [5J, 

« Si co tempore quo prœdium distrahe- 
• retur, programmate [s] admoniti credito- 
» res, cùm prœsentes essent [7] , jus suum 
» exsecuti non sunt, possunt videri obliga- 
<• lionem pignoris amississe. » L. 6,C. De 
remiss, pignor. 



n 
la 



Grenier n* 332. 
Dallox, v°Hyp., n« 5 et suiv. 
Répert., Grenier, ibid. 
Dallox, V Hyp. 

Il faut admettre qu'en expropriation forcée , il 
l'y a pas lieu à transcription du titre pour parvenir ù 
■ purge; mais il est inexact de dire qu'aujourd'hui 

raoriosc. — inruiiiso. 



l'adjudication purge. Elle ne le fait pat plus que la 
simple transcription de vente volontaire. 

(Note de l'éditeur belge.) 

161 C'est-à-dire affiches. V. Godefroy, surcetteloi. 
7) Le créancier est présumé présent , suivant la 
glo>e, lorsqu'il a pu avoir connaitsance des affiches. 

i 

t n. — 29 
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C'est aussi ce qu'enseignent Loyseau Disons donc que l'adjudicataire sur ex- 

Basnage [2], Pothier [3], Grenier, Tarrible. | propriation forcée ne doit pas remplir les 



La raison en calque l'expropriation se fait 
avec un grand appareil et la plus grande pu- 
blicité. Il y a des notifications prescrites. 
Les affiches sont présumées faire connaître 
à tous les créanciers la poursuite dont l'im- 
meuble est l'objet; elles les avertissent qu'a- 
près la vente faite par l'aulorité publique , 
les hypothèques seront détachées du fonds , 
et qu'ils n 'auront plus de droits que sur le 
prix. S'il était permis d'inquiéter l'adjudica- 
taire pour des hypothèques antérieures à ; 
l'adjudication, il n'y aurait plus de sûreté' 
dans les ventes publiques, et c'est un prin- 
cipe cousacré par la loi 8, C. De remiss, 
pign., que • Fiscalis kaslw fides facile con~ 
» relit non débet, » 

Ainsi, l'adjudicataire reçoit la chose fran- 
che et libre. Il n'est plus soumis a des re- 



forraalités prescrites pour purger. 

Je n'ignore pas que Delvinconrt est d'un 
avis contraire [7]. Mais je ne saurais partager 
«•elle opinion . qui, du reste, a été très- bien 
réfutée par Dalloz [•]. Les formalités du pur- 
gement ne s'appliquent qu'aux vente» volon- 
taire». C'est ce qui résulte positivement de 
la rubrique des art. 882 et suiv. du code de 
procédure civile. 

907. Si cependant In notification prescrite 
par Part. 695 du code de procédure civile 
n'avait pas été faite à un créancier inscrit , 
l'adjudication ne purgerait pas son hypothè- 
que, et le créancier conserverait tous ses 
droits de suite [s]. 

Celui qui voudra se rendre adjudicataire 
d'un immeuble sur expropriation forcée, de- 
cherches hypothécaires [41 , et les hypothè- I vra donc soigneusement si tous les 

revêtues de l'inscription se convertis- ! «-'«anaers inscrits ont ete nus en demeure 
.. en droit sur le prix. ,,n surveiller les poursuites ; sans quoi , il 

906. 11 faut dire aussi que le créancier hj - «exposerait a être inquiété, 
pothécaire qui n'aurait pas pris d'inscrip- j 007 bis. Les principes exposés aux n°*905 
tion avant l'adjudication , ne pourrait en jet 906 sont peu susceptibles de controverse 
prendre postérieurement, ainsi que l'ensei- pour ce qui concerne les hypothèques sou- 
mises à l'inscription. Mais c'enl une ques- 
tion fortement controversée que de savoir si 
on doit les appliquer aux hypothèques lé- 
gales qui n'ont pas été inscrites. Je m'en 
occuperai sous l'art. 2191 du code civil, au 
chap. 9. 

908. On doit encore considérer comme 
cevoir la chose libre et la conserver in- Il purgeant de plein droit , et comme dispen- 
tacte [s]. sées de tontes les formalités prescrites dans 



gnent Tarrible [i] et Grenier (n° 209. V. 
suprà, n" 663) ; car l'immeuble étant purgé 
des créances inscrites, le serait à plus forte 
raison des créances non inscrites. Sur qui, 
au surplus, prendrait-ou inscription ? Sur le 
débiteur? Il n'est plus propriétaire de la 
chose. Sur l'adjudicataire ? Mais il doit re- 



Par une seconde conséquence, on devrait 
décider que le créancier non inscrit aumO 



ment de l'adjudication, et déchu du droit de [ judications ont lieu suivant les formes éta- 



s inscrire postérieurement , u aurait aucun 
rang d'hypothèque sur le prix. Il ne pour- 
rait être colloque que inter chirographorio»; 
car , pour être admis à l'ordre entre les 
créanciers hypothécaires , il faut nécessai- 
rement être muni d'une inscription (art. 
752 et suiv. du code de procédure civile). 



[1] Liv. 3, ch. 6, n«26. 
(2) Hyp.,ch. 17, p. 92. 
[3] Procédure civile. 

[4] Suprà, n" 720 , 663, 722, et surtout infrd, 
n« 996. 

[5] Rép., Intcript. 

[6] V. ce que nous avons dit, suprà, n» 720, sur 
une question analogue , ainsi que l'argument tiré de 
l'art. 168 de la loi du 9 messidor an 3, combine avec 
l'art. 752 du code de procédure civile. 



ce chapitre, les adjudications par surenchère 
à la suite de vente volontaire; car ces ad- 



blies pour les expropriations forcées : elles 
sont environnées de la plus grande publi- 
cité, conformément à l'art. 2187ducode ci- 
vil [a]; elles sont faites sous la surveillance de 
tous les créanciers inscrits . qui ont été rais 
en éveil par l'accomplissement des formali- 
tés prescrites par l'art. 2163 du code civil. 

L'inscription ne »c prend pas sur la personne, mais 
sur la chose. Tout cela c'est raisonner ab abturdo par 
des inexactitudes nouvelle». 

(jVo/eote t éditeur btlge.) 

[") T. 3, p. 361, note 1. 

[8] Caen , 28 notrmbre 1820. Liège, 11 août 1814. 
Tarrible, saisie immobilière, J6, art. I,u°15. 

|9] Grrnicr, t. 2, 173. V.'iiuc exception, infrà, 
n" 920. 
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Mais elles ne purgent pas les hypothèques 
It tjaies non inscrites (inf'rà. n° 975). 

909. Il ne faut pas en dire autant des fen- 
tes faites sous autorité de justice , dans les 
cas où il s'agit de procéder à l'aliénation 

Des biens immeubles des mineurs éman- 
cipés ou non ; 

Des biens dotaux , conformément à l'art. 
1558 du code civil ; 

Des biens originairement saisis par expro- 
priation forcée , mais dont la saisie a été 
abandonnée et convertie en verrtejudieiaire, 
conformément à l'art. 747 du code de pro- 
cédure civile; 

Des biens immeubles des interdits; 

Des biens qu'on licite; 

Des biens dépendant de successions va- 
cantes ; 

Des biens dépendant d'une succession ac- 
ceptée sous bénéfice d'inventaire ; 

Des biens appartenant à un failli; 

Des biens appartenant à un débiteur qui 
a fait cession de biens [i]. 

Objectcra-t-on , cependant , que ces ven • 
tes «tant faites par autorité de justice, avec 
enchères et sur affiches , 1rs adjudicataires 
doivent être dispensés de purger, de même 
quei'adjudicatairesurexpropriation forcée? 

Mais cette raison ne serait pas soutenable. 
Les créanciers hypothécaires assistent en 
quelque sorte comme parties aux expro- 
priations forcées : ils sont avertis par des 
notifications (art. 895 du code de procédure 
civile); ils ont pu enchérir soit lors de l'ad- 
judication provisoire , soit lors de l'adjudi- 
cation définitive, soit même après , confor- 
mément à l'art. 710 du code de procédure 
civile. 

Au contraire, les créanciershy polhécaires 
ne sont pus appelés aus ventes dont je viens 
de faire i'énumération : ils n'y sont pas par- 
ties. Ce n'est pas dans leur intérêt qu'elles se 
poursuivent, comme l'expropriation forcée : 
c'est dans l'intérêt unique des propriétaires. 
A la vérité, il y a des afiiehes et publications; 
mais les créanciers n'en sont pas touches di- 
rectement , comme ils le sont des notifica- 
tions dans la procédure sur expropriation 
forcée. La vente peut se poursuivre à des 
distances tres-éloignées de leur domicile, el 
ils peuvent l'ignorer. S'ils eussent été appe- 
lés, peut-être cnsscnt-ils fait monter les en- 
chères plus haut que le prix de l'adjudica- 



(4, V. Terrible, »• Trsntcript., 33, n« 7. 



tion. 11 n'y a donc pas de parité , et l'adju- 
dicataire est soumis au purgement, comme 
si la vente eût été purement convention- 
nelle. C'est ce qu'a jugé un arrêt de la cour 
de Caen du 28 novembre 18-5. 

910. On demande si , lorsqu'un acte est 
commun à plusieurs personnes, la transcrip- 
tion profite à celles qui ne l'ont pas requise. 
11 faut distinguer. 

Premier cas. Jacques vend à Pierre et à 
Paul un immeuble, chacun pour moitié : la 
transcription de l'acte entier , faite à la re- 
quête de Pierre, pourra aussi servir à Paul, 
lorsqu'il voudra procéder au purgement des 
hypothèques assises sur sa portion. C'est ce 
qui résulte positivement d'une décision du 
I ministre de la justice du 17 mars 1809. On 
la trouve dans le code de Pallet, sous Parti* 
de 2181, et dans la collection de Sirey. 

Deuxième cas. Mais supposez que Pierre 
fasse un échange avec Paul. Le bien reçu 
par Pierre est dans l'arrondissementde Saint- 
Denis, et le bien reçu par Paul est dans l'ar- 
rondissement de Mirtcourt. Paul , voulant 
purger les hypothèques assises sur l'immeu- 
ble par lui acquis, fait transcrire l'acte en- 
tier au bureau de Mirecourt. Evidemment 
cette transcription ne profitera pas à Pierre, 
qui est obligé de faire transcrire son con- 
trat au bureau de Saint-Denis ; car l'on sait 
que c'est au bureau delà situation des biena 
que doit être faite la transcription. 

911. Une question plus difficile est de sa- 
voir si, lorsqu'un acte de vente contient dif- 
férons chefs distincts d'aliénation , on doit 
nécessairement transcrire la totalitédel'acte, 
ou seulement la portion qui se réfère aux 
immeubles qu'on a intérêt de purger. 

Par exemple, Priuius achète de Secundus, 
par un même acte,le fonds A, estimé 6,000 fr. , 
le fonds B, estimé 20,000, et le fonds C, es- 
timé 14,000 fr. Il n'y a d'hypothèques que 
sur l'immeuble C. fritnus , qui vent purger , 
devra-t il transcrire l'acte entier ou seule- 
ment la partie de l'acte qui concerne l'im- 
meuble Ct 

La raison de douter vient de ce que notre 
article exige que l'acte soit transcrit en en- 
tier par le conservateur des hypothèques. 

Mais cette disposition doit être entendue 
dans un sens raisonnable; plusieurs actes 
differens peuvent être contenus dans un 
même contexte, et n'eu être pas moins indé- 
pendans les uns des autres. Lorsque le code 
civil a employé les expressions dont je par- 
lais tout à l'heure, il a voulu parler du cas 
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uù un acte ne contient qu'une seule et même 
convention. Mais lorsqu'il n'en est pas 
ainsi , il deviendrait frustratoire de tran- 
scrire la totalité d'un acte qui, bien qu'uni- 
que, quanta la forme, est complexe quant 
aux dispositions diverses qu'il contient. L'o- 
pinion que j'ambrasse ne contrarie pas le 
texte do notre article; je veux, comme une 
chose indispensable , qu'on transcrive la to- 
talité de la vente du fonds C ; je veux que la 
transcription s'opère , non par un simple 
extrait analytique , ainsi que l'ont pensé à 
tort quelques tribunaux oublieux de la let- 
tre de notre article [i], mais par une copie 
littérale, exacte, complète , qui reproduise 
sur les registres du conservateur la teneur 
du contrat qui a aliéné le fonds C [2j; mais 
je crois que ce serait dépasser le but du lé- 
gislateur que d'obliger l'acquéreur à tran- 
scrire les deux portions d'actes relatifs à A 
et B. Ce sont réellement deux actes distincts 
et diflérens. 

Au surplus , il peut être dans l'intention 
de l'acquéreur de ne pas purger les hypo- 
thèques qui sont sur les immeubles A et B ; 
pourquoi le forcera transcrire le contrat en 
ce qui concerne ces immeubles? Pourquoi 
rendre obligatoire ce que la loi a laissé in 
merâ facultatel 

On devrait porter la même solution, si le 
même acte d'adjudication portait vente de 
domaines différens à différeus particuliers. 

Mais si l'acte est indivisible , ou si toutes 
les clauses dépendaient les unes des autres, 
alors la transi ri plion doit reproduire cet 
acte dans son intégrité. 

Ainsi Pierre donne à Paul le fonds A , et 
Paul lui donne en échange le fonds B. 11 y 
a bien là aliénation de deux immeubles : 
mais l'aliénation de l'un est la charge de 
l'aliénation de l'autre , en sorte que , pour 
que l'opération intervenue entre les parties 
soit exposée dans tout son jour , il est indis- 
pensable que la transcription reproduise 
fidèlement la totalité de l'acte d'échange. On 
ne pourrait le scinder sans autoriser les 
créanciers à s'en plaindre 13]. 

912. Quant au paiement des droits de 
transcription, la loi du 28 avril 1816, arti- 
cles 52 . 54 et 61 , exige qu'il soit perçu si- 



multanément avec lu droit d'enregistrement, 
soit qu'on ait ou non transcrit, en sorte que 
la loi fiscale produit un excellent résultat , 
en ce qu'elle force en quelque sorte l'acqué- 
reur à hâier la mesure si avantageuse de la 
transcription, à laquelle peut-être il ne son- 
geait pas. 

Une décision du grand-juge et du minis- 
tre des finances, des 17 et 28 mars 1809, 
porte même que, lorsqu'une vente ou dona- 
tion est commune à plusieurs individus, l'un 
des nouveaux propriétaires ne peut requérir 
la transcription pour ce qui le concerne, et 
payer le droit en proportion, mais qu'il doit 
payer la totalité du droit, sauf son recours 
contre les autres copropriétaires , auxquels 
la transcription profite également. Cette dé- 
cision serahlc contraire à ce que j'ai dit au 
numéro précédent. Mais elle ne peut être 
considérée que comme une décision fiscale; 
et si le conservateur ne s'y conformait pas , 
je ne pense pas que les créanciers pussent 
faire annuler la transcription partielle comme 
incomplète, si elle ne portait que sur une 
portion divisible de l'acte. 

918. Il y a une question très-importante 
dont il me reste à parler. 

Lorsqu'un immeuble a été l'objet de plu- 
sieurs ventes successives, le dernier acqué- 
reur qui veut purger doit-il faire transcrire 
non-seulement son contrat, mais encore tous 
ceux qui ont précédé le sien, ou bien la loi 
se contente-t-elledela transcription de l'acte 
qui l'investit de la propriété? 

On aperçoit aisément la portée de cette 
question sous un régime qui considère la 
transcription comme un appel aux créanciers 
pour se faire inscrire. Il s'agit de savoir s'ils 
sont suffisamment mis en demeure par la 
transcription du contrat qui n'émane pas de 
leur débiteur direct, ou si au contraire, en 
ne se faisant pas inscrire dans la quinzaine, 
ils conservent néanmoins l'intégrité de leurs 
droits. 

Posons un exemple. Primus vend le fonds 
A à Sccundus, sous la charge d'une hypo- 
thèque au profit de Caïus. Sccundus , après 
avoir donné une hypothèque à Titius, revend 
a Tertius. Tertius hypothèque de nouveau 
le fonds A à Scmpronius, et revend à Quar- 



[I] Le* tribunaux de Dca u vais et de Vi;; nt-lr ; conservateur (toit »e refuser a la transcription d'une 



Rotrou 

[2] Voyn dans le Tr iitê ih» formalité» hypothe- 
Cl 'fW , par Haudot. un jugement do tribunal de Ponl- 
Audemer, du 29 décembre 1829, qui décide que le 



simple analyse (l. 2, p. 9). Junge art. 2194 du code 
civil. 

[3] V. *nr cette matière Grenier, t. 2 , n» 569, et 
Persil, Rég. hyp., arl. 2181 et 2182, n°» 14 et 15. 
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Aucun des créancier» hypothécaires n'a 
pris d'inscription. D'un autre côté, ni Seeun- 
dus ni Tertius n'ont fait transcrire. Quartus 
seul fait transcrire son contrat, et, pendant 
la quinzaine, Sempronius se présente pour 
prendre inscription. Que doit- on décider à 
l'égard de Caïus et de Titius? Faut-il dire 
qu'ils sont déchus? Ou bien pourront-ils ob- 
jecter que les contrats de vente de Primus à 
Secundus, et de Secundus à Tertius n'ont 
pas été transcrits, qu'ils n'ont pas été rais en 
demeure de s'inscrire, et que leur hypothè- 
que subsiste toujours? 

Pour décider cette difficulté, on a coutume 
de faire une distinction. 

Ou le dernier contrat rappelle la nomen- 
clature exacte de tous les precédens ven- 
deurs, et alors la transcription qui en est 
faite suffit pour donner l'éveil à tous les 
créanciers sans exception , 

Ou bien le dernier contrat ne contient pas 
cette nomenclature, et alors il faut tran- 
scrire tous les contrats antérieurs. 

Telle est l'opinion professée par Grenier: 
il soutient que la transcription du dernier 
contrat qui ne rappelle pas les contrats an- 
térieurs n'est un appel que pour faire inscrire 
les hypothèques appartenant aux créanciers 
du vendeur immédiat, mais que les créan- 
ciers des precédens possesseurs ne sont nul- 
lement mis en demeure de s'inscrire par la 
transcription d'un contrat qui n'émane pas 
de leur débiteur direct. Cette transcription 
n'est pas pour eux un avertissement suffi- 
.tant, ne fût ce que parce qu'ils n'y trouvent 
J»as le nom de leur débiteur, et qu'ils peu- 
Tent croire que l'aliénation porte sur un 
bien autre que celui qui sert d'assiette à 
leur hypothèque. Ainsi, si les créanciers 
dont il est ici question ne prennent pas in- 
scription dans la quinzaine de la transcrip- 
tion, ils se défendront en disant qu'ils ont 
ignoré la transcription, et leur hypothèque 
restera. Mais lorsque la dernière vente con- 
tient une nomenclature de tous les précé- 
dons propriétaires, la transcription qui eu 

est faite suffit pour donner l'éveil à leurs I comme une exagération fâcheuse et l'opinion 
créanciers, et il est inutile de se jeter alors; trop générale de Tarrible [i] et celle de la 
dans les frais de transcription d'une foule, cour de cassation. Il ne faut pas perdre de 
d'actes qui n'ajouteraient rien aux lumières' vue que, dans l'obscurité de la loi , on doit 
dont out besoin les créanciers mis en de- chercher à concilier les intérêts do la pu- 



raeure. Ç'est aussi à l'aidede cette distinction 
que Delvincourt [i] et Merlin [2] résolvent lu 
difficulté. Voici les termes de Merlin : 

•1 Tous les jours on regarde les hypothè- 
» ques prises sur tous les precédens proprié- 
» taires, comme purgées par la transcription 

• du contrat du dernier acquéreur, suivie 
■ de la notification et des autres formalités 
•» prescrites à cet effet, pour ru qu'on y rap- 
» pelle exactement les nom» de tout les pro- 
» priétairet précédons dont les titres d'acqui- 
» sition n'ont pas été purgés. » 

Mais Tarrible pense que cette distinction 
est contraire au texte de la loi : il veut que 
tous les contrats antérieurs soient transcrits 
en entier ; car il n'y a pas de loi qui rende 
suffisantes les simples nomenclatures, et rien 
ne peut remplacer, dans le sens de la publi- 
cité, la transcription entière des actes dans 
un registre publique [3l- 

Enfin la cour de cassation n'adopte ni l'o- 
pinion de Tarrible ni la distinction proposée 
par les auteurs que j'ai cités plus haut. Elle 
est d'avis que, soit que l'acte qu'on transcrit 
rappelle ou non les mutations antérieures, 
la transcription de cet acte suffit pour mettre - 
en demeure tous les créanciers, et que, si 
ceux-ci laissent écouler ledélaide quinzaine 
sans s'inscrire, ils sont déchus. 

On trouve celte doctrine développée avec 
soin et étendue dans un arrêt de la section 
civile en date du 18 décembre 1813, rendu 
après quatre délibérés , sur les conclusion'' 
conformes de M. Lecoutourt et au rapport de 
M. Zangiacomi. La même opinion est re- 
produite dans un arrêt de la cour de cassa- 
tion , du 12 janvier 1818, où l'on remarque 
le passage suivant : « Des expressions mêmes 
» des art. 2181, 2182 et 2183 du code civil, 
>• il résulte que le tiers détenteur n'est tenu 
» de faire transcrire que son contrat , et ne 
» doit faire de notification qu'aux créanciers 

• inscrits. > 
Pour moi , je pense qu'il faut, avec Gre- 
nier, Delvincourt et Merlin, faire la distinc- 
tion dont j'ai parlé plus haut, et rcpoi 



il] T. 3, p. 363, n' 2. 
[2} Transcription . note. 

i3] Rcp., Transcripl., J 3, n" 2, p. 102. L'opinion 



du même auteur , dan» Sirey , t. 14, 1 , 48. 

[4; Elle est cependant adoptée, mais par d aulret 
raison», par Dalloi, >• Uyp. 
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l>licîté avec le besoin d'économiser les frais 
et les peines qui pèsent sur celui qui veut 
purger un immeuble. Rien no serait plus 
inutile, et néanmoins plus onéreux , que de 
forcer un tiers détenteur à transcrire tous 
les cuntralsqui successivement ont fait passer 
l'immeuble de possesseur en possesseur jus- 
qu'a lui, lorsque, par une nomenclature 
exacte de toutes eea transmissions diverses . 
il exeite l'attention des créanciers qui ateen 
dent le moment de la transcription pour se 
faire inscrire. 



de d 



divergence . 



[1] Au milieu de cette gran 
pensons que c'est la transcription de chacun des ti- il 
1res dont le vendeur est débiteur penonnel et direct' 
envers les créanciers ayant hypothèque, que ces 
créanciers ont le droit d'exiger. 

L'argument tiré des art. 2181 , 2182 et 2183 ne 
prouve rien , parce que ces articles ne supposent pas 
le cas extraordinaire de plusieurs contrats successifs, 
et qu'il faut les entendre pro $ubjectd materid, qui est 
le cas ordinaire d'un seul contrat. Comment dans un 
système contraire, les créanciers du premier vendeur, 
par exemple, pourraient-ils s'assurer de la vente de 
leur hypothèque, s'il suffisait de lu transcription du 



Mais aussi rien ne serait plus injuste, plus 
contraire aux principes de la publicité, que 
de prononcer la déchéance contre un créan- 
cier qui n'aurait été mis en demeure que par 
la transcription d'un acte où le nom de son 
débiteur ne serait pas rappelé. N'est-il pas 
clair qu'il n'aurait pas été averti de l'aliéna- 
tion, puisqu'il aurait pu croire que l'immeu- 
ble vendu appartenait a un autre et n'avait 
pas d'ideutiie avec celui qui servait de siège 
a sou hypothèque? [t] 



deuxième ou du troisième arrière-contrat? Car les re- 
gistres des hypothèques no sont pas des livres terriers; 
tout ce qui s'y inscrit ne l'est pas dans une forme ca- 
dastrale; c'est sous le nom des parties contractantes 
personnelles , par ordre alphabétique , qu'on s'y guide 
et qu'on s'y retrouve. Or la transcription du deuxième 
ou troisième contrat sous le nom de X cl Z ne peut 
rien m'apprendre, si moi, créancier de A, premier 
vendeur , mon débiteur, je ne puis m'assurer si et à 
qui A a rendu. Je n'ai traité qu'avec A et dois ignorer 
par quel le filière mon h y pothèque est a rr i véc j usqu'en - 
tre les mains de Z. {NoU de Itdifur btlge.) 



ARTICLE 2182. 

^ 

Lu simple transcription des titres translatifs de propriété sur le registre du 
conservateur ne purge pas les hypothèques et privilèges établis sur l'immeuble. 

Le vendeur ne transmet à l'acquéreur que la propriété et les droits qu'il avait 
lui-même sur la chose vendue. Il les transmet sous l'affectation des mêmes pri- 
vilèges et hypothèques dont il était chargé. 

SOMMAIRE. 

•14. La transcription ne purge pas. Elle n'est qu'un 11 915. Le tiers détenteur est tenu, envers les créancier» 
préliminaire pour purger. hypolhecuires, d une manière différente de son 

COMMENTAIRE. 



014. La transcription ne purge pas les j[ obligé d'y revenir. Le purgeaient ne résulte 
immeubles des hypothèques et priviléResqui |j que de l'accomplissement de l'ensemble de» 

formalités dont il sera parlé aux articlessui- 



i hypothèques et privilèges qu 
y sont établis; elle n'est qu'une mesure pré- 
liminaire pour parvenir au purgement. C'est 
ce que j'ai assci expliqué en commentant 

l'article précédent pour que je ne sois pas||cipe eu matière de vente et d'aliénation : 



vans. 

015. Noire nrlicle contient on grand prin- 
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c'est quele vendeur ne transmet à l'acquéreur II disparate avec d'autres principes, qui niet- 
que ses droits sur la chose vendue, et qu'il te ( nt le tiers détenteur dans une position fort 
la lui communique par conséquent sous l'af- | différente de celle qu'avait son auteur à 1\ 



fectalion des mêmes charges et hypothèques. 
C'est ce qu'Ulpien avait déjà ditdunsla loi 5-4, 
D. D« reg. juri*. » iVewio plusjurù in alium 
» transferre potest, quàmipse habet [i]. a 

Au surplus, il semble que cet article se- 
rait placé dans un cadre plus convenable au 



gard des créanciers hypothécaires. Ainsi il 
peut purger, quoique le débiteur ne l'eût 
pas pu; il n'est tenu que des iniori plions 
existantes lors de la vente , «m de eclles qui 
surviennent dans la quinzaine de la Iran* 
scription. tandis que son auteur était tenu 



. — f- — — — i — -i • -, — ~ — ■■ « 

titre de ta Vente, d'autant plus qu'ici il fait de toutes les hypothèques inscrites ou non 

inscrites. L'affectation hypothécaire est donc 
dépendante, au regard du tiers détenteur, 
[1] T..us.il«ioisll,y2,Dig.,D.aci. Mspi. 67, ,,e certaines conditions dont elle est affranl 
Dig., De cent empt. L. 1, C. Sine eeniu. \ chie à l'égard du débiteur. 



ARTICLE 2183. 

Si le nouveau propriétaire veut se garantir tic l'effet des poursuites autorisées 
dans le chapitre 6 du présent titre , il est tenu , soit avant les poursuites, soit dans 
le mois au plus tard, à compter de la première sommation qui lui est faite, de 
notifier aux créanciers , aux domiciles par eux élus dans leurs inscriptions , 

1° Extrait de son titre , contenant seulement la date et la qualité de l'acte , le 
nom et la désignation précise du vendeur ou du donateur , la nature et la situa- 
tion de la chose vendue ou donnée ; et s'il s'agit d'un corps de biens , la déno- 
mination générale seulement du domaine et des arrondissemens dans lesquels il 
est situé , le prix et les charges faisant partie du prix de la vente , ou l'évaluation 
de la chose, si elle a été donnée ; 
. 2" Extrait de la transcription de l'acte de vente ; 

3° Un tableau sur trois colonnes , dont la première contiendra la date des hy- 
pothèques et celle des inscriptions; la seconde, le nom des créanciers; la troi- 
sième , le montant des créances inscrites. 

SOMMAIRE. 

016. Exposé des dispositions de l'art. 2183. Ce que II 922. Des privilèges non soumis A l'inscription. S'ils 
doit faire le nouveau propriétaire pour arrêter U ne sont pas inscrits, l'acquéreur ne doit pa« 
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COMMENTAIRE. 



910. Lorsque le nouveau propriétaire a 
fait transcrire son contrat, il peut être sommé 
de délaisser ou de payer, conformément aux 
art. 2167 et suivans du code civil , et trente 
jours après celte sommation et le comman- 
dement fait au débiteur originaire, tout 
créancier inscrit a le droit de faire saisir sur 
lui l'immeuble qu'il rient d'acheter. Telle est 
la première situation dans laquelle l'acqué- 
reur peut 6e trouver placé. 

Ou bien, s'il n'est pas poursuivi, il peut 
vouloir dégager sa propriété et prévenir les 
poursuites. 

Lorsque le nouveau propriétaire a été 
sommé de délaisser, s'il veut arrêter l'action 
hypothécaire, il doit notifieraux créancier», 
aux domiciles par eux élus dans leurs inscrip- 
tions, les documens dont je parlerai n°9l7, 
et leur faire les offres énoncées dans l'art. 
2184. Cette notification et ces offres doivent 
avoir lieuau plus tard dans le mois, à compter 
de la première sommation qui lui est faite; 
et par première sommation il faut entendre, 
non pas cette prétendue sommation de pur- 
ger, imaginée par la cour de Nimes ( suprà, 
n° 793), et qui, suivant elle, doit précéder 
la sommation de délaisser, mais la somma- 
tion faite la première eu date par le créancier 
le plus diligent, lorsqu'y ayant plusieurs 
créanciers, chacun a fait sa sommation [i]. 
Au surplus, j'ai donné (n"' 793 et suiv.) sur 
le délai d'un mois desexplicationsauxquellcs 
je renvoie. 11 y aurait déchéance si l'acqué- 
reur dépassait ce délai : il serait exposé à être 
exproprié. 

Dallnz pense que, si la poursuite en sai- 
sie réelle n'était pas commencée, le tiers 
détenteur qui aurait laissé expirer le délai 
sans faire la notification, serait admissible à 
purger, et que les créanciers ne pourraient 
s'y opposer. Dalloz n'a pas fait asscx atten- 
tion que la sommation de délaisser , devant 
être toujours accompagnée d'un comman- 
dement au débiteur, et contenant elle-même 
une demande précise de quitter l'immeuble, 
est le principe d'une action [2] désormais 
liée, et contre laquelle la seule exception 
possible est le purgement en temps utile ; 



\l] DcWincourl, t, 3, p. 366, note 4. 
['-] Arg. d'un arrêt de la cour de Nancy du 29 no- 
vembre 1827. 



mais que, passé le délai donné pour purger, 
le tiers détenteur est obligé , comme bien 
tenant, non pas seulement à payer son prix, 
mais encore à payer toute la dette hypothé- 
caire (art. 2187). Il n'y a donc pas de raison 
pour obliger les créanciers a se désister de 
leurs premiers actes de poursuite, lorsque 
leur intérêt ne les porte pas à y consentir vo- 
lontairement [s], Si l'on pouvait les y con- 
traindre lorsqu'il n'y a encore que somma- 
lion, pourquoi ne pourrait-on pas les y con- 
traindre lorsque la saisie est commencée? 
Cependant Dalloz reconnaît , qu'une fois la 
.saisie entamée, l'offre de purger n'est plus 
recevable; il y a même raison de décider, 
lorsque la sommation a jeté les premiers fon- 
demens de l'action hypothécaire, et qu'on ne 
lui a pas répondu eÂ temps utile. 

Si les poursuites n'ont pas été annoncées 
par une sommation contre le tiers détenteur, 
mais qu'il veuille les prévenir, il doit faire 
spontanément les mêmes notifications et les 
mêmes offres. Mais aucun délai rigoureux ne 
lui est prescrit pour remplir ces formalités , 
puisque les créanciers ne l'inquiètent pas. 
Il est maître d'agir quand il veut. Ce n'est 
que lorsqu'il est recherché par l'action en 
délaissement que le délai porté par notre ar- 
ticle court contre lui. 

917. Les notifications prescrites par notre 
article sont les suivantes : 

1° D'abord l'extraitdu titre, contenant seu- 
lement la date et la qualité de l'acte, le nom 
et la désignation précise du vendeur ou du 
donateur, la nature et la suation de la 
chose vendue ou donnée; ou, s'il s'agit d'un 
corps de bien, la dénomination générale 
seulement du domaine et desarrondisseniens 
dans lesquels il est situé, le prix et les char- 
ges faisant partie du prix de la vente , ou 
l'évaluation de la chose si elle a été donnée. 
Je dis la date et la qualité de l'acte, afin que 
le créancier puisse retrouver cet acte sur 
le registre des transcriptions; le nom et la 
désignation précise du vendeur, afin que le 
créancier puisse savoir si c'est réellement 
de son débiteur qu'est émanée l'aliénation ; 
la désignation de l'immeuble et sa situation, 



[31 Arg. d'un arrêt de la 
juin 1815. 
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afin d'établir l'identité avec l'immeuble sou- 
mis à l'hypothèque; le prix et les charges de 
l'aliénation ou l'évaluation de l'immeuble, 
«fin que l'acquéreur puisse savoir si Pim- 
lueuble a été porté à sa juste valeur, s'il doit 
mui contenter ou demander la surenchère, 
conformément à l'article 2 183 du code civil. 

On verra, au surplus, par l'art 2192, ce 
qui doit être pratiqué lorsque la vente, com- 
prenant plusieurs immeubles distincts, est 
laite pour un prix unique, et que l'acte n'in- 
dique pas la valeur détaillée de chacun des 
immeubles. Il faut ensuite une grande exac- 
titude à énoncer la quotité du prix, les in- 
térêts qui en sont l'accessoire [i], les rentes 
ou charges qui en font partie [i], en un mot, 
tout ce que l'acquéreur devrait débourser 
entre les mains du vendeur ou à sa décharge. 

2° Extrait de la transcription de l'acte d'a- 
liénation, afin qu'il soit prouve que Part. 
2101 a été exécuté, et qu'on ne cherchera 
pas vainement Pacte en entier sur les regis- 
tres du conservateur. Ici je dois faire remar- 
quer un vice de rédaction dansnotre article. 

Il prescrit l'extrait de la transcription de 
l'acte de rente. Mais si Pacte d'aliénation est 
une donation ou un échange, il ne devra pas 
moins être transcrit , et il n'en faudra pas 
moins notifier aux créanciers l'extrait de la 
transcription. Pour plus de précision, le code 
devait donc dire, l'extrait de la transcription 
de l'acte d'aliénation, et non l'extrait de la 
transcription de f ac/e de vente. 

3° Un tableau sur trois colonnes , dont la 
première doit contenir la date des hypothè- 
ques et celle des inscriptions; In seconde le 
nom des créanciers; la troisième le montant 
des créances inscrites. Par ce tableau , cha- 
q ue créancier voit d'un coup d'oeil sa position; 
il sait ce qu'il doit espérer ou craindre ; il 
voit s'il sera ou non utilement colloqué, et 
s'il peut lui être avantageux de requérir la 
surenchère, afin de trouver parce moyen 
une place qu'il n'aurait pas sur le prix fixé 
par le contrat. Enfin , c'est un avis pour lui 
de critiquer celles des inscriptions qui sont 
illégales et peuvent lui porter préjudice. 

91 8. La marche à suivre pour cette noti- 
fication est tracée par Part. 832 du code de 
procédure civile ; elle doit être faite par un 
huissier commis à cet effet , sur simple re- 



[2] 1 
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quête, par le président du tribunal de pre- 
mière instance de l'arrondissement où cette 
notification a lieu; elle doit contenir consti- 
tution d'avoué près le tribunal où la suren- 
chère et l'ordre devront être purtés. 

L'obligation de faire faire la notification 
par un huissier commis n'est pas prescriteà 
peine de nullité. Cependant il faudrait déci- 
der qu'une notification qui serait faite au- 
trement que par cette voie serait nulle, d'une 
nullité substantielle. La loi a voulu s'assurer 
que les notifications seraient exactement 
faites aux créanciers. Voila pourquoi elle a 
exigé qu'il y eût un huissier commis pour 
cette opération, de même que pour les ju- 
gement par défaut. Un huissier non commis 
serait sans caractère légal [s]. 

Mais quel est le tribunal dont le président 
doit commettre l'huissier? L'art. 832 dit que 
c'est le tribunal de l'arrondissement où la 
notification a lieu. Or, la notification a lieu 
aux domiciles élus par les créanciers dans les 
inscriptions, et l'art. 2148 du code civil veut 
que ce domicile soit élu dans l'arrondisse- 
ment de la situation des biens. Il faut donc 
dire que c'est au président du tribunal delà 
situation des biens qu'on doit s'adsesser pour 
faire commettre l'huissier [4]. 

919. Voyons maintenant à qui les notifi- 
cations doivent être faites. 

Notre article dit que c'est aux créanciers, 
aux domiciles élus dans leurs inscriptions. 

Donc, pour qu'un créancier ait droit à re- 
cevoir une notification , il faut qu'il soit in- 
scrit. L'art. 835 du code de procédure civile 
va même plus loin : il veut que le nouveau 
propriétaire ne soit pas tenu de faire aux 
créanciers dont l'inscription n'est pas anté- 
rieure à la transcription de Pacte, les signi- 
fications prescrites par notre article. Ainsi , 
le nouveau propriétaire n'est lié que parles 
inscriptions existantes au moment de la 
transcription. Celles qui surviennent dans la 
quinzaine de la transcription donnent, sans 
doute, le droit aux créancierade surenchérir 
ou de se présenter à l'ordre, s'ils sont infor- 
més de ce qui se passe. Mais l'acquéreur n'est 
nullement tenu de les prévenir par la notifi- 
cation [5]. D'où il suit qu'ils ne jouissent pas 
des mêmes avantages que les créanciers an- 
térieurs à la transcription. 



C«m : , n<> 2824 , t. 3 ; Dallox , t° Htp. 
i [4] Carré, t. S, p 168. 
re- Il [5] DeUincouU, t. 3 1 p. 304, note 3. Persil , arti- 



Infrà, n» 625 
[3] Paria, 21 martl808 Tarin, 1" juin 1811. G 
nier, t. 2, n»438; DeWincourt, t. 3, p. 370, note 3;!' de 2183, n» 4. Dalle», Hyp., n' 13 
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920. Si l'un dos créanciers inscrits avant 
la transcription ne recevait pas de notifica- 
tion, il faudrait distinguer si l'omission vient 
du fait de l'acquéreur, ou du conservateur 
des hypothèques. 

Si l'omission est le fait de l'acquéreur à 
qui le conservateur n donné un état exact des I 
inscriptions, mais qui a oublié un des in- j 
scrits, alors le créancier, que celte faute a 
laissé étranger aux notifications , demeure 
dans la plénitude de ses droits; il pourra re- 
quérir la surenchère que les autres créan- 
ciers n'auraient pas demandée, quel que fût 
d'ailleurs le laps de temps qui se serait 
écoulé; car il n'aurait pas été mis en demeure 
par la notification. 

Il y a plus : s'il y avait eu surenchère, 
quoique l'adjudication à la suite de suren- 
chère purge , de plein droit , toutes les hy- 
pothéqua existantes (tuprà, n° 908) , néan- 
moins le créancier oublié serait recevable à 
inquiéter hypothécairement l'adjudicataire 
[i]. Il serait fondé à se plaindre de n'avoir pas 
été mis à même de surenchérir, comme il 
en avait le droit, et il serait sûr d'être écouté 
en soutenant que l'adjudication sur suren- 
chère ne contient purgement virtuel des hy- 
pothèques inscrites, qu'autant qu'elle a élç 
faiWî sous la surveillance de tous les créan- 
ciers inscrits dûment appelés. 

Celui qui se rend adjudicataire sur suren- 
chère doit donc s'assurer si les notifications 
ont été faites à tous les inscrits. Sans cela, il 
serait exposé é un péril certain. 

Si l'omission de la notification est le fait 
du conservateur, qui a négligé de donner un 
état exact des créanciers inscrits, il faut se 
reporter à ce qui sera dit sur l'art. 2198. 

921. Lorsque les hypothèques légales des 
femmes et des mineurs sont inscrites lors de 
la transcription, l'acquéreur doit leur faire 
les notifications prescrites par notre article. 

Mais si ces personnes privilégiées ne se 
sont inscrites que dans la quinzaine de la 
transcription, le tiers acquéreur est dispensé 
de remplir les formalités ordonnées par notre 
article; seulement, elles peuvent surenché- 
rir si elles le jugent convenable. 

Hais dans quel délai doivent-elles suren- 
chérir? Est-ce duns le délai de quarante 
jours dont il est parlé dans l'art. 2185, ou 
le délai de deux mois dont il est parlé dans 
l'art. 2194? 



Il est certain que la surenchère doit avoir 
lieu, à peine de déchéance, dans lesquarante 
jours, et que, faute de surenchérir, le prix 
reste fixé à la déclaration faite au contrat; 
la raison en est que ces personnes, ayant ré- 
pondu par leurs inscriptions à la transcrip- 
tion qui n'était un appel que pour les créan- 
ciers ordinaires, se sont volontairement pla- 
cées dans le droit commun et ont abandonné 
la position exceptionnelle que l'article 2194 
leur avait faite [2]. 

Mais si la femme ou le mineur n'ont pris 
inscription ni avant la transcription , ni de- 
puis, alors le tiers acquéreur doit recourir 
aux formalités prescrites par les art. 2194 
et suivuns du code civil. La transcription est 
étrangère aux hypothèques légales des fem- 
me» et des mineurs. C'est par le dépôt au 
greffe du contrat translatif de propriété, et 
par l'afiiche mentionnée en l'art 2194, que 
l'aliénation est censée connue de ceux qui 
veillent pour les femmes mariées et pour les 
mineurs. Ces formalités sont pour eux ce que 
la transcription est pour les autres créan- 
ciers. C'est donc de l'époque de leur accom- 
plissement que date le délai pour s'inscrire; 
mais ce délai, au lieu d'être de quinzaine , 
comme dans les cas prévus par l'art. 884 du 
code de procédure civile , est de deux mois, 
comme on le verra par l'art. 2194. 

922. Mais comment purger les privilèges 
qui ne sont pas soumis à l'inscription? Du 
moins, en ce qui concerne l'hypothèque des 
femmes et des mineurs, le code civil a-t-il 
tracé des dispositions qui peuvent servir de 
règle , quoique plusieurs donnent lieu à de 
graves difficultés. Mais en ce qui concerne 
les privilèges non soumis à l'inscription, tels 
que les privilèges généraux , la loi garde le 
silence. Serait-ce qu'on ne peut les purger? 
Ce résultat serait une anomalie choquante 
dans une législation qui a pour but de met- 
tre tout acquéreur à même d'arriver à l'af- 
franchissement de l'immeuble qu'il acquiert. 
Hâtons-nous de dire qu'il n'en est pas ainsi? 

Conformément à l'art. 834 du code de pro- 
cédure civile , les privilèges doivent être in- 
scrits dans la quinzaine de ta transcription. 
Sans quoi l'on ne peut requérir la mise aux 
enchères, et l'on est obligé do se contenter 
du prix porté au contrat. L'art. 834 est gé- 
néral : il ne dislingue pas. Il faut donc l'ap- 
pliquer aux privilèges mentionnés en l'arti- 



[I] Arg. de ce «pie j'ai dit n» 907 hit. 



[UJ 7it/rà,n» 997, je reïien* sur ce potnJ. 
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de 2101 , à moins qu'on ne veuille arriver à 
des résultats vicieux. 

Ainsi, si les privilèges dont nous parlons 
ne se montrent pas dans la quinzaine de la 
transcription, l'acquéreur sera tranquille; il 
n'aura pas à craindre une surenchère , et il 
sera valablement libéré en abandonnant le 
prix aux créanciers. 

Vainement dira-t on que les privilèges énu- 
mérés en l'art. 2101 sont dispensés de l'in- 
scription. Sans doute l'inscription ne leur est 
pas nécessaire pour demander une colloca- 
tion sur le prix : ils peuvent intervenir à 
l'ordre et se faire colloquer à leur rang sans 
. le secours de l'inscription [i]. Mais s'ils veu- 
lent requérir la mise aux enchères, ils de- 
vront se manisfester en temps utile par l'in- 
scription. Sans quoi l'acquéreur sera libéré 
envers eux par l'abandon du prix (suprà , 
/ il» 273. 

Dans tous les cas, le nouveau propriétaire 
n'est pas tenu do faire des notifications aux 
privilégiés non inscrits avant la transcrip- 
tion, quand mémo ils se seraient fait inscrire 
dans lu quinzaine. 

923. Examinons maintenant quelles per- 
sonnes ont droit de notifier, afin de parvenir 
à purger l'immeuble. 

Comme la notification doit être accompa- 
gnée de l'offre de payer conformément a l'ar- 
ticle 2184, elle produit une obligation. Il 
faut donc être capable de s'obliger pour rem- 
plir cette formalité à l'égard des créanciers 
hypothécaires. 

Ainsi le mineur qui veut purger l'immeu- 
ble acquis par lui , ne peut notifier avec of- 
fre de payer le prix (art. 1 124 du code civil). 
Il ne peut le faire qu'avec assistance de son 
tuteur; néanmoins Grenier pense que te tu- 
teur doit se fuire préalablement autoriser par 
le conseil de famille (n° 459). Hais je ne vois 
cette obligation écrite dans aucune loi. Le 
plus souvent celui qui purge ne fait que 
payer aux créanciers ce qu'il aurait payé au 
vendeur. Le tuteur me paraît avoir qualité 
pour juger de l'opportunité decette 



Quand même il s'agirait de purger les hypo- 
thèques établies sur l'immeuble donné, je 
pense que le tuteur pourrait, sans autorisa- 
tion , notifier et offrir aux créanciers la va- 
leur de la chose. Le mineur a reçu l'immeu- 
ble donné, avec les charges qui le grevaient. 
Le tuteur ne fait que prévenir l'expropria- 
tion en mettant à la disposition des créanciers 
ce qui doit les désintéresser légalement : 
« Nec enim prohibetur tutor bonam fidem 
• agnoscere. » L. 9, §6, D. De perte, et adm. 
tutor. Ici le tuteur ne s'oblige qu'à payer 
pour te mineur une somme d'argent, et je 
ne vois pas que cela excède les bornes de son 
administration, laquelle n'est limitée par 
l'intervention du conseil de famille que pour 
l'aliénation des biens immobiliers du mineur 
(art. 457 du code civil). 

A l'égard de la femme mariée sous le ré- 
gime de la communauté, elle ne peut noti- 
fier avec offre de payer qu'avec l'autorisation 
de son mari (art. 217 du code civil). 

Si elle est mariée sous le régime dotal. 
Grenier y trouve plus de difficultés (tome 2). 
Je ne partage pas ses scrupules. Supposons 
que la femme ne puisse tenir son offre de 
payer qu'en entamant sa dot mobilière. Cette 
dot n'est pas inaliénable. Il n'y a que les im- 
meubles qui soient compris dans la prohibi- 
tion d'aliéner (art. 1154 du code civil). Il est 
vrai que Grenier a pour principe que la dot 
mobilière est inaliénable comme la dot im- 
mobilière (p. 360). Mais c'est, à mon sens, 
une erreur que je n'ai pas le temps de réfu- 
ter ici, et qui me semble condamnée par le 
positif de la loi [a]. 

Ainsi la femme mariée sous le régime dotal 
peut , avec l'autorisation de son mûri , rem- 
plir toutes les formalités du purgemenL 

924. 11 faut maintenant s'occuper des 
moyens de nullité qu'on peut faire valoir 
contre la notification. 

J'ai déjà parlé, n° 920, des résultats do 
l'omission de l'un des créanciers inscrits. La 
notification ne serait nulle qu'à son égard. 
Les autres créanciers qui auraient reçu une 



[1] Tarrible, t° Transcription. 

[2] Je dois reconnaître cependant que cette ques- 
tion est controversée. Un arrêt de cassation , du 9 avril 
18113, décide que les capitaux mobiliers de la femme 
dotée sont inaliénable» ; et il parait par plusieurs dé- 
cisions plus récentes, que telle est la jurisprudence 
de cette cour. Mais les lois romaines n'ont jamais parlé 
que du fonds dotal, sa ronoo dot tu , et le code civil 
lésa imitées en ne «'occupant aussi quedesi««ostss. 
Pour connaître l'esprit d'un système, on ne saurait 



mieux faire que de consulter ceux qui ont contribué 
h le fonder. Or , les écrits de Caîus (In.t., 2, 63) et .le 
Paul (Sent., 2, 21, j 2) prouvent que l'extension du 
principe ri'inaliénabilité aux capitaux mobiliers est 
une création arbitraire, que rien ne légitime dans les 
combinaisons primitives du régime dotal . auxquelles 
sont restées fidèles les dispositions du droit moderne. 
Consultes, au surplus, un arrêt de la cour de 
tion du 18 janvier 1826. Thémis, t. 6, p. "~ 
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notification régulière ne seraient pas fondés 
à s'en plaindre. 

Mais celui qui voudrait se rendre adjudica- 
taire et se mettre à l'abri d'un recours pré- 
judiciable, pourrait exiger que l'omission fut 
réparée (svprà , n° 920). 

En ce qui touche plus particulièrement 
les formes de la notification, Tarrible dit 
qu'elles doivent être a ussi rigoureusement ob- 
servées que celles qui sont prescrites pour la 
validité de l'inscription [i]. Mais on a vu 
ailleurs que je suis loin de partager les opi- 
nions rigides du Tarrible sur les nullités de 
l'inscription. Je ne vois donc pas avec plus 
de sévérité les irrégularités de la notification 
qui ne toucheraient pas à la substance de 
l'acte, et ne porteraient pas préjudice aux 
créanciers. 

Supposons, par exemple, que le prix se 
trouve énoncé d'une manière inexacte dans 
la notification. Devra-t-on décider que cette 
notification est nulle? La cour de Turin [2] a 
jugé l'affirmative par arrêt du 2 mars 1811. 

Mais je rejette sans hésiter celte décision, 
qui cependant est approuvée par Persil (ar- 
ticle2l 83, n°8)et Grenier; car, de deux choses 
l'une : ou le prix est supérieur au prix porté 
dans le contrat, ou il lui est inférieur. 

Si le prix est plus fort que celui stipulé au 
contrat, et qu'il n'y ait pas de surenchère, 
au lieu de déclarer la notification nulle, il 
faudra se borner à forcer l'acquéreur à verser 
entre le» maius des créanciers la totalité de 
la somme portée dan» la notification qu'il 
leur a faite. Telle sera la peine, et elle sera 
juste. Car les créanciers, qui ne sont obligés 
de connaître que ce que la notification leur 
déclare, ont pu ne s'abstenir de requérir lu 
surenchère que parce qu'ils ont calculé sur 
le prix à eux notifié qui leur a paru suffisant; 
mais déclarer la notification nulle , c'est dé- 
truire à l'aveugle et dépasser le but de la loi. 
S'il y avait surenchère , les créanciers au- 
ront bien moins encore à se plaindre, puis- 
que le prix sera porté plus haut que s'il n'y 
avait pas eu erreur de la notification. 

Si le prix déclaré est inférieur au prix, 
porté au contrat , même distinction. S'il n'y 
a pas surenchère, l'acquéreur sera quitte 
pour verser le prix réel. Les créauciers n'au- 
ront pas à se plaindre; n'ayant pas sur en- 



ri] Rrfp., to Tranicript. 
[2] D.l.,*« u>p. 

[3] T. 3, p. 3t>4, note 4. V. le numéro mirant 



chéri pour un prix qu'on leur a déclaré être 
de 15,000 francs, ils auraient bien moins 
encore surenchéri si on leur eût dit que le 
véritable prix était de 20,000 francs. Y a-t il 
surenchère? Le prix a été porté à sa véritable 
valeur ou au delà, et alors il n'y a rien en- 
core a imputer à l'acquéreur, puisqu'il est 
possible que ec soit la modicité du prix qui 
ait déterminé la surenchère. Si les enchères 
ne portent pas le prix à l'égal de celui du 
contrat, l'acquéreur devra seulement la dif- 
férence. Ce sera tout ce qu'on pourra exiger 
de lui. 

Telle est l'opinion sagement proposée par 
Del v incourt [3]. 

025. Si la notification ne contenait pas de 
prix, elle serait évidemment nulle. Car 
quelle serait la base de la surenchère [4] 7 

C'est par ce motif que notre article a exigé 
que celui qui voudrait purger les hypothè- 
ques établie* sur un immeuble donné, énon- 
çât l'évaluation de cet immeuble dans la no- 
tification. 

Tout ceci s'explique aisément. Comme le 
purgement est un moyen d'échapper aux 
poursuites hypothécaires, il faut nécessaire- 
ment qu'il soit accompagné de l'offre do 
désintéresser les créanciers jusqu'à eouenr- 
rence du prix qui représente la valeur de 
l'immeuble, ou s'il n'y a pas de prix, comme 
dans la donation, il faut que le tiers détenteur 
évalue par un chiffre précis ce qu'il entend 
payer à ceux dont il veut arrêter ou prévenir 
les poursuites. Tel est le but de la disposition 
de notre article, qui oblige le donataire à 
notifier l'évaluation de l'immeuble donné. 
Celte disposition se lie à l'article 2184, qui 
veut que relui qui entend purger fasse offre 
aux créanciers inscrits du prix stipulé ou 
évalué. C'est à la condition do cette offre que 
les créanciers peuvent savoir s'ils se conten- 
teront de In somme proposée ou s'ils requer- 
ront la surenchère du dixième en sus. Tout 
se tient et se combine dans le chapitre que 
nous analysons. L'évaluation est l'élément des 
offres. Les offres sont le renseignement né- 
cessaire et le point de départ pour arriver à 
la surenchère [s] ; la surenchère est le nerf 
de l'hypothèque, à qui elle assure un paie- 
ment salisfactoirc. On voit par cette chaîne 
de combinaisons ingénieuses et salutaires 



Dalloi se range n cette opinion. 
[4) Cassai., 1» juin 1815. 
|5j Art. 838 du code de procédure eitile. 
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combien il est important que la notification 
contienne le prix ou l'évaluation de la chose 
qu'on yeut purger. 

Co que je viens <lo dire de la donation 
s'applique au legs, qui n'est qu'une donation 
à cause de mort. 

On doit aussi l'étendre au cas d'échange, 
car les raisons de décider sont absolument 
les mêmes. 

Le contraire résulte cependant d'un arrêt 
de la cour de cassation du 3 avril 1815 , qui 
décide que, d'après les termes de l'art. 2183, 
le nouveau propriétaire n'est tenu de faire 
dans sa notification une évaluation en numé- 
raire que lorsque la chose a été donnée et non 
lorsqu'elle a été aliénée à titre onéreux ; qu'en 
cas d'échange , c'est au créancier qui veut 
surenchérir à faire lui-même l'évaluation. 

Co système n'est pas admissible. 

La cour de cassation ne fait pas attention 
en effet que l'art. 2184 veut que l'acquéreur 
à titre onéreux fasse l'offre de payer le prix 
stipulé ou évalué, et que sans eette offre il n'y 
a pas de pifrgement possible de l'immeuble. 
Or si l'échangiste ne doit pas évaluer l'im- 
meuble dan» sa notification, quelle-offre fera- 
t-il donc aux créanciers inscrits? Leur dira- 
t-il, sans rien préciser, qu'il leur offre I» 
valeur de l'immeuble , sauf aux créanciers à 
arbitrer eux-mêmes cette valeur? Mais poui- 
quoi letier* détenteur ne ferait-il pas ici ce 
qu'il est lenu de faire [i] en matière de dona- 
tion? Ignore-t-on que ce qui doit être offert 
c'est un pris (art. 218-4), c'est-à-dire une 
somme d'argent déterminée, et non une va- 
leur vague et sans précision? Peut-on conce- 
voir ensuite que le prix soit fixé par les créan- 
ciers, qui n'ont pas été partie au contrat, qui 
ne connaissent ni la chose donnée en échange 
ni celle reçue au même titre, plutôt que par 
l'échangiste qui a figuré comme partie con- 
tractante, qui commit la valeur respective 
des objets échangés, qui même a déjà payé 
des droits d'enregistrement et de transcrip- 
tion en proportion de cette valeur! ! Ou bien 
entendrait on par hasard que l'échangiste 
peut purger sans faire d'offres? Mais qu'est-ce 
qu'une notification qui ne contient pas d'of- 
fres? N'est-ce pas un acte perdu et sans va- 
leur, incapable de mettre en demeure le s 
créanciers inscrits, incapable d'arrêter ou 
de prévenir les poursuites hypothécaires? 

Et puis , lorsque la cour de cassation dé- 



;l] Et aussi dans le cas de fart. 2192. 



que l'évaluation doit être faite par les 
créanciers et non par le tiers détenteur, elle 
ne fait pas autre chose que créer une dispo- 
sition législative, tout en voulant éviter un 
pareil excès de pouvoir. Elle s'est dit : « L'ar- 
» ticle 2 183 ne force le tiers détenteur à évn- 
» luer que quand c'est un donataire. Or il ne 
» s'agit pas ici d'un donataire : ce serait donc 
• ajouter à la loi que d'imposer cette obli- 
» gation. » Mais comme il fout qu'il y ait 
évaluation, la cour de cassation va plus loin, 
et elle veut que ce soit le créancier qui la 
fasse. Or je lui demanderai dans quelle loi 
elle a vu que ce devoir était imposé au créan- 
cier. Je n'en connais pas, et elle n'eu connaît 
pas plus que moi: ellecréedonc de sa propre 
autorité une procédure exceptionnelle, ce 
qui n'est pas autre chose qu'un véritable ex- 
cès de pouvoir. 

Il y a même ceci de remarquable , que du 
moins dans le système proscrit par la cour de 
cassation, on raisonne d'après de puissantes 
analogies, on applique à des cas semblables 
la règle sagement posée par le législateur 
pour le cas de donation [2], tandis que la cour 
de cassation bâtit un système sans précédons, 
sans analogies, etqui choque toutes les règles 
de la logique. Car est-il raisonnable que ce 
soit le créancier qui 6e fasse sa condition à 
lui-même? 

Maintenant voyons ce qui résultera deeelto 
obligation que la cour de cassation impose 
au créancier. 

Je dis qu'il est certain que ce défaut d'é- 
valuation de la part du tiers détenteur tour- 
nera contre lui , et qu'en voulant le favoriser 
on lui aura fait tort; la preuve est facile à 
administrer. 

La loi a permis la voie de la surenchère 
comme un remède extrême introduit pour 
porter le prix à sa vraie valeur, quand il a été 
dissimulé, ou que la chose a été vendue au 
dessous de ce qu'elle vaut. Mais quand l'im- 
meuble a été aliéné pour un juste prix, la 
surenchère ne serait qu'une vexation , qui 
troublerait inutilement l'acquéreur. Aussi la 
loi a-l-elle apporté certaines entraves à la 
faculté do surenchérir (infrà , n" 93-4). Elle 
n'a pas voulu que le lier» détenteur fût faci- 
lement dépossédé. 

Eh bien! le système de la cour de cassa- 
tion conduit nécessairement et toujours à 
l'emploi de la surenchère , à la dépossession 



|2J Et pour le ca» prétu par l'art. 2192. 
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de ce tiers détenteur qu'elle désire protéger, 
et par conséquent aussi à des frais considéra- 
bles qu'une bon ne justice doit éviter. 

Eu effet, le créancier qui ignore ce que 
vous lui offrez au juste, et que vous renvoyez 
à des évaluations longues, dispendieuses, et 
dont il ne voit pas pourquoi il supporterait 
les dépens, préférera requérir lu mise aux 
enchères comme moyen plus sûr et plus 
prompt de connaître sur quelle somme son 
gage devra se réaliser. 11 tendra droit a faire 
tomber l'échange, et pour y parvenir, il fera 
son évaluation aussi bus que possible, afin de 
ne courir aucun r'sque eu surenchérissant. 
Alors de deux choses l'une : ou le tiers dé- 
tenteur contestera cette évaluation , el il y 
aura un procès pour arriver à une apprécia- 
tion exacte, tandis qu'en proposant sponta- 
nément son évaluation a l'époque de la no- 
tification , le tiers détenteur eût évité tout 
débat ; ou bien la réquisition de surenchère 
suivra son cours, et alors le tiers détenteur 
sera dépossédé, tandis que, s'il eût donné 
lui-même son évaluation, elle aurait peut- 
être satisfait les créanciers et prévenu une 
résolution de contrat. 

On voit où mène ce système singulier , qui 
laisse les créanciers maîtres d'arbitrer eux- 
mêmes la mise à prix, cl d'évaluer ce qu'on 
offre de leur payer ! ! Au contraire , dans le 
système qui force l'acquéreur à évaluer l'im- 
meuble échangé , il est clair que la nécessité 
de porter le prix à un dixième en sus, sera 
souvent pour les créanciers un frein et un 
empêchement : ils sentiront qu'il leur im- 
porte de se contenter du prix raisonnable 
qui leur est offert ; le tiers détenteur aura 
plus de chances de rester en possession pai- 
sible de son acquisition, et tous les intérêts 
seront bien plus proraptemenletplus équita- 
blement satisfaits. 

§. Que dirons-nous du cas où l'aliénation 
a été faite moyennant certaines charges d'une 
valeur indéterminée, comme rente viagère, 
prestation quelconque , etc. ? Lo tiers déten- 
teur doit-il en donner l'évaluation? 

II existe sur ce point des arrêts contradic- 
toires? 

La cour de Paris a déridé, par arrêt du 5 
février 1814, que la notification doit conte- 
nir l'évaluation du capital, et cette opinion 
est conforme à celle de Grenier , Persil, Del- 
vincourt. 



[11 Art. 83Hdu code de procédure civile. 



La cour de cassation a décidéauconlraire, 
par arrêt du S avril 1815 , et par arrêt du 1 1 
mars 1829, que cette évaluation n'est pas 
prescrite par la loi. 

Une distinction doit être faite pour mieux 
entrer dans le fond do cette importante 
question. 

Ou ces charges indéterminées doivent être 
payées par le tiers détenteur à des créancier* 
chirographaircs, ou bien elles doivent être 
payées à des créanciers hypothécaires. 

Quand le tiers détenteur a reçu l'obliga- 
tion de payer à des créanciers chirographai- 
res des prestations indéterminées qui font 
partie de ton prix , et que ce tiers détenteur 
entend purger l'immeuble des hypothèques 
dont il est grevé , comme les arrangemens 
particuliers du tiers détenteur ne doivent pas 
changer la position des créanciers hypothé- 
caires, comme ils ont droit au prix intégral 
par préférence aux chirographaires, il faut 
nécessairement évaluer dans la notification 
les élémens divers dont se compose le prix : 
il le faut, puisqu'on doit en faireToffre aux 
créanciers hypothécaires d'après l'art. 2184. 
el qu'une offre n'est sérieusequ'autant qu'elle 
est déterminée. Il le faut encore, puisque la 
somme évaluée et offerte est la basede la sur- 
enchère, et qu'on ne peut surenchérir que 
sur une somme fixe [i]. Ici viennent se pla- 
cer toutes les raisons que j'invoquais tout à 
l'heure, et que je faisais sortir et de l'analo- 
gie du cas du donation, et de l'inconvénient 
qu'il y aurait de laisser le créancier maître 
de la mise a prix. Il faut doue repousser le 
système de la cour de cassation , qui ne me 
parait pas tenir assez de compte des arti- 
cle 2183, 2184, 2192 du code civil, et de 
l'art. 838 du code de procédure civile. 

Quand les charges indéterminées doivent 
être payées à des créanciers ayant hypothè- 
que , ce n'est pas à l'égard de ceux-ci que le 
tiers détenteur peut avoir la prétention de 
purger , puisqu'il a contracté envers eux une 
obligation personnelle,celledeservirleschar- 
ges qui les concernent 11 ne |>eut vouloir 
purger qu'à l'égard des autres créanciers hy- 
pothécaires, envers qui il n'est qu'un simple 
tiers détcnleur. Or, si ces créanciers hypo- 
thécaires sont antérieurs aux crédi-rentiers , 
ils auront certainement intérêt à ce que le 
tiers délenteur leur notifie la valeur des ren- 
tes au paiement desquelles il s'est obligé ; 



[2] V .iipni.n" 903 6m et 813. 
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car c'est par leur appréciation qu'ils pour- 
ront savoir pour combien l'immeuble a été 
nliéné, quelle est la somme à la distribution 
«le laquelle ils peuvent prétendre, et si en- 
fin il leur est expédient de requérir une su- 
renchère. 

Si les créanciers hypothécaires sont posté- 
rieurs aux crédirentiers, ils auront le mémo 
intérêt; car il leur importe de connaître si 
ce qui leur restera sur la valeur de l'immeu- 
ble, distraction faite des charges, est en 
proportion avec la valeur véritable de cet 
immeuble, et s'ils ne pourraient pas avoir 
un reliquat plus fort en requérant la suren- 
chère. 

On voit donc que de toutes les manières , 
on arrive à la nécessité de l'évaluation des 
rentes et charges indéterminées. 

Au surplus , si la charge était de celles qui 
peuvent aisément s'évaluer en principal , 
comme rente constituée, etc. , ce serait se 
montrer trop pointilleux que d'exiger l'éva- 
luation. 

925 bis. Il faut savoir maintenant à quelle 



époque les créanciers doivent faire valoir la 
nullité de la notification. 

Un arrêt de la courde Rordeaux, du 0 juil- 
let 1814 , a jugé que le créancier qui a re- 
quis la surenchère est encore à temps d'op- 
poser la nullité de la uotiGcation. Dans 
l'espèce jugée par cet arrêt , le créancier qui 
avait fait un acte de surenchère nul , voulant 
se réserver le droit d'en faire un nouveau , 
demanda la nullité de la notification. La cour 
pensa que la réquisition de mise aux enchè- 
res et la soumission de surenchérir ne cou- 
vraient pas le vice de la notification, surtout, 
ajouta-t-elle, H la réquisition et la surenchère 
sont nulles. 

Cette décision doit être approuvée. On 
n'est tenu d'opposer une nullité qu'autant 
qu'on a intérêt à s'en prévaloir. C'est sur 
cette règle qu'est fondé l'art. 178 du code de 
procédure civile. Or , les créanciers ont plus 
d'intérêt à requérir la surenchère qu'à discu- 
ter sur des nullités stériles. En requérant la 
surenchère, ils ne sont donc pas censés re- 
noncer à ces moyens , pour le cas où il serait 
nécessaire pour eux de s'en prévaloir [i]. 



[1] Voyes aussi un arrêt de Itancy, du 23 déeem- 
bre 1812, d'où résulte implicitement que la suren- 
chère ne couvre pas la nullité de la notification. Cet 
unét a été caasé à la vérité , maie ce fut seulement pur | 



le motif que la cour de Nancy arait déclaré incom- 
plète une notification conforme au fond à la loi (Rc- 
pert., v» Surenchère). 



ARTICLE 2184. 

L'acquéreur ou le donataire déclarera , par le môme acte , qu'il est prêt à 
acquitter sur-le-champ les dettes et charges hypothécaires , jusqu'à concurrence 
seulement du prix , sans distinction des dettes exigibles ou non exigibles. 

» 

SOMMAIRE. 



926. De l'offre d'acquitter les dette* et charges hypo- 
thécaires. Pourquoi , dam ce cas , le vendeur ne 
peut se plaindre qu'on paie i d'autres que lui. 

927. Offre de payer sans distinction les dettes exigi- 
bles on non exigibles, et de payer sur-le-champ. 
Quid s'i\ y a des rentes tiagireu ou autres? 

928. Pourquoi l'acheteur doit offrir de payer sur-le- 
champ, quand même il aurait terme de son 
vendeur. Deséquipollens en matière d'offre. 

919. De l'offre des intérêts du prix. Distinction. Er- 



reur de Grenier et d'un arrêt de la cour de Caen. 

930. Suite. 

^ 930 bis . De l'offre de payer quand il y a donation , 
échange, ou que l'acquisition est faite moyen- 
nant une charge indéterminée , telle que rentes, 
prestations, etc. Distinctions importantes. Ar- 
rêts examinés. 

931. L'offre de payer produit-elle une obligation per- 
sonnelle? 

i 031 bit. Quand le tiera détenteur peut-il se départir de 
ses offres? Dissentiment a«ec Persil et Dallox. 
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926. L'offre d'acquitter sur-le-champ loi la de 15,000 francs, l'autre de 5,000 francs 



et l'autre de 10.000 fr., et que la seconde 
ne fût pas exigible , le premier créancier 
était payé, le second s'opposait à ce que 
le troisième le fût, attendu que, s'il per- 
mettait ce paiement , et que le bien vint a 



dettes et charges hypothécaires est une des 
conditions nécessaires de la procédure en 
purgement. Elle doit être unie a la notifica- 
tion et faire partie du même acte. 

L'offre de payer se limite jusqu'à concur- 
rence du prix. La raison en est évidente : le j .< diminuer de valeur, il courait le hasard 
nouveau propriétaire n'est pas débiteur per- ! * de ne plus trouver dans le gage une somme 
sonnel ; il doit seulement offrir aux créan- » suffisante pour le recouvrement de 
ciers la valeur du gage hypothécaire remis 
entre ses mains. Ou ne peut exiger qu'il paie 
des dettes qui ne sont pas les siennes. 

D'un autre côte , le vendeur ne peut se 
plaindre de ce que l'acquéreur paie le prix à 
d'autres que lui , car, dans toute vente d'un 
bien hypothéqué dont la loi permet le pur- 
gement, il so fait tacitement, entre l'acqué- Jl lc-el»ump les dettes hypothécaires , «ans dis 
reur et le vendeur , une convention par la- • linction de celles qui sont exigibles ou non 
quelle le vendeur est censé déléguer ses j exigible». 

créanciers hypothécaires pour recevoir le j II autorise par là le tiers détenteur à hâter 
prix. Le paiement est donc présumé se faire ij le purgement de l'immeuble qu'il acquiert; 
de son consentement. il lui facilite les moyens de se libérer le plus 

027. La loi exige que l'acquéreur paie ' têt possible , et de se dégager d'obligations 
sans distinction des dette* exigibles on non !! gênantes , et dont l'embarras nuisait à la 
exigibles , et qu'il paie sur-le champ. La loi de ;| transmission des propriétés. Il permet enfin 
brumaire an 7 (art. .30) en disposait autre- i, de faire marcher les ordres avec plus de ra- 
ment. L'acquéreur devait offrir d'acquitter jl pidité et accélère les liquidations. L'arti- 
cle 2184 du code civil a donc une grande 
supériorité sur le système de la loi de bru- 
maire an 7. 



recouvrement de sa 
créance. On a vu tel ordre qu'il a été im- 
» possible de terminer, parce qu'il se cora- 
il posait de beaucoup de créances exigibles 
» ou non exigibles qui se trouvaient enlre- 
» mêlées. » 

Le code civil a adopté un autre système : 
il veut que le tiers détenteur acquitte inf- 



ini charges dans les mêmes termes et de 
même manière qu'elles avaient été consti- 
tuées. Ainsi, s'il y avait des créances éven- 
tuelles, l'acquéreur devait garder par devers 
lui les fonds nécessaires pour les acquitter en 
cas 

* 

VI 

l'acquéreur devait les servir jusqu'à leur 
extinction; et, en conséquence, il conservait 
dans ses mains, sur le prix , un capital né- 
cessaire pour pourvoir au paiement des ar- 
rérages. II arrivait de là que les propriétés 
ne pouvaient être purgées de ces sortes de 



Le tiers détenteur offrira donc de vider ses 
nains sur-le-champ. Les créances à terme 



ui lus i w i i\i o iiv».vj.»hii |^v**«- .ww — — . ~ ^ — — - ■ — — I 

;as que l'événement qui les tenait en suspens | deviendront exigibles [i] ; 
rint à se réaliser. S'il y avait des rentes , R ditionncllcs seront colloqi 



créances que lors de l'accomplissement de la bis et suivons . infrà). 



les créances con- 
uées par une com- 
binaison dont nous aurons occasion de par- 
ler plus tard (n° 9o9). Les rentes elles-mêmes, 
les rentes perpétuelles ou viagères, dont le 
capital sera assuré par des garanties solides, 
ne seront plus un obstacle à la libération 
prompte et actuelle des propriétés (n*' 9159 



condition, ou lors de l'extinction de la rente 
par remboursement du capital ou par décès 
du rentier viager; car il ne peut y avoir pur 
gement qu'autant que le tiers détenteur a 
vidé ses mains jusqu'à concurrence de son 
prix. D'un autre côté , celte disposition de la 
loi de brumaire an 7 jetait de grands embar- 
ras dans les liquidations. « Par exemple, di- 
» sait Tronchet, s'il existoit sur un immeu- 
» ble trois créonces hypothécaires, l'une 



Je dois dire cependant que Persil [2] et 
Dalloz [3] enseignent que l'hypothèque pour 
rente viagère ne peut jamais être purgée, 
par la raison, disent-ils, que la rente viagère 
n'est pas remboursable, et que, tant que hi 
rente n'est pas éteinte par le décès du crédi- 
rentier, la créance de ce dernier subsiste 
avec tous ses privilèges et accessoires. 

Je n'adopte pas un pareil principe. Dalloz 
le fait fléchir lui-même pour le cas où le tiers 



(1 ] Qitid si le créancier était possesseur d'effeti né- 
gociables dont on sait que les terme» de paiement ne 
peuvent élre anticipés par le débiteur? Le tiers ac- 
quéreur pourra-t-il te libe>er? Auprès de qui paiera- 



t-il? Sur ce» questions, voyei 
la Vente, t. 2, n - 906. 
[2] Snr l'art. 3184. 
[3J Dallox, t« Hyp. 
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détenteur a consigné son prix , comme l'ar- 
ticle 2186 l'autorise à le faire. Il n'est pas 
moins inexact dans tous les cas où le tiers 
détenteur a vidé ses mains de la manière qui 
sera expliquée aux n " 959 et suivons. L'ar- 
ticle 2186 permet de purger tout pririlége ou 
hypothèque , et il déclare qu'il y a purge- 
tuent, lorsque le tiers délenteur a paye ou 
consigné. Il n'y a donc pas d'exception dans 
notre législation pour les rentes viagères. 
Tout le système du code incline vers la libé- 
ration des immeubles; et, en recourant aux 
tempérament dont nous parlerons au lieu 
précité , on verra qu'il est possible de conci- 
lier cette tendance favorable, si clairement 
marquée dans les art. 2184 et 2186, avec 
Part. 1979 du code civil , qui déclare la rente 
> iagère non remboursable. 

928. D'après les dispositions de notre ar- 
ticle, il faut aussi décider que lu nouveau 
propriétaire qui veut purger, doit renoncer 
aux termes de paiement qu'il aurait de son 
vendeur. S'il veuljouir du bénéGce du terme, 
il n'a qu'à ne pas purger. C'est pour cela 
qu'un arrêt de la cour de Bordeaux, du 8 
juillet 181-4, a annulé une notification con- 
tenant offre de payer aux termes portés par le 
contrat de tente [i]. 

Est- il bien nécessaire que le nouveau pro- 
priétaire déclare, à peine de nullité, d'une 
manière explicite, qu'il acquittera sur-le- 
champ les charges hypothécaires jusqu'à 
concurrence du prix, ou bien y aurait il 
équipollent si, après avoir fait toutes les no- 
tifications prescrites par l'art. 2183, il se 
bornait à ajouter qu'il entend se garantir des 
poursuites en se conformant aux dispositions 
de la loi? 

La cour de Turin a décidé, dans une es- 
pèce pareille, que la notification n'était pas 
nulle pour défaut d'offre- : que ces offres 
étaient satisfactoires en les combinant avec 
l'art. 218-4 du code civil, dont le but se trou- 
vait ainsi rempli [s]. 

Cet arrêt est critiqué à tort, à mon avis, 
par Grenier. Dès que la notification avait fait 
connaître aux créanciers tous les renseigne- 
(nens énumérés dans l'art. 2183, la déclara- 
tion ajoutée par le nouveau propriétaire de 
se conformer aux dispositions de la loi , ne 



sans but et sans utilité ; lorsqu'on peut éviter 
de les prononcer sans nuire à qui que ce soit 
et sans violer la loi, n'hésitons pas à nous 
prononcer pour l'interprétation la plus fa- 
vorable. 

C'est ce qu'a fait la cour de cassation, par 
arrêt du 28 mai 1817, dans une espèce où 
l'acquéreur, qui avait stipulé des délais de 
paiement dans son contrat, avait déclaré dans 
la notification qu'il entendait payer confor- 
mément à son contmt et suivant les obligations 
à lui prescrites par la loi sur les hypothèques. 
La cour pensa, avec raison, que le vœu de 
l'art. 2183 était suffisamment rempli par 
cette déclaration de se conformer aux dispo- 
silions de la loi. 

929. On demande si le nouveau proprié- 
taire doit offrir non-seulement le prix, mais 
encore les intérêts du prix. 

Pour résoudre cette difficulté, Grenier fait 
une distinction [3]. 

Ou le tiers détenteur a été sommé de dé- 
laisser, et ce n'est que pour se mettre à l'abri 
des po 



oursuites qu'il pratique le purgement, 
ou bien il n'a pas été sommé , et c'est spon- 
tanément qu'il purge. 

Dans le premier cas , le nouveau proprié- 
taire doit les intérêts depuis la sommation. 
Seulement la sommation immobilise les fruits 
au profit des créanciers poursuivans (suprà, 
n° 840). Ces fruits doivent devenir leur par- 
tage. L'acquéreur qui a gardé la chose et 
perçu les fruits, leur doit donc l'indemnité 
de ces fruits depuis la sommation, en leur 
payant les intérêts légitimes du prix. 

Mais s'il n'y avait pas eu de sommation , le 
tiers détenteur ne serait pas redevable des 
intérêts. 11 ne les devrait que du jour de la 
notification. Tous les intérêts échus aupara- 
vant seraient dus au vendeur, qui ne pour- 
rait en être dépouillé que par des saisies-ar- 
rêts; et, dans ce cas, le montant devrait en 
être distribué par contribution à tous les 
créanciers chirographaires ou hypothécaires 
sans distinction, au marc le franc, parce qu'il 
s'agirait ici de choses mobilières. Ainsi rai- 
sonne Grenier. Son autorité parait avoir en- 
trnîné l'opinion de la cour de Caen, qui, par 
arrêt du 23 avril 1826, a décidé que les 
créanciers hypothécaires n'ont pas de droits 
pouvait porter que sur l'offre de payer Icljsur les intérêts échus avant leur sommation; 



prix déclaré. Ne multiplions pas les nullités 



[Il Delvioc, t. 3, p. 365, note 1. 
|2| Arrêt du 2 mai 1811. Dal., Hyp. 

- mroTniQ. 



et l'arrêtiste approuve cette décision. 



[3] T. 2, 444. 
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Quant à moi, j'ose croire qu'il y a dans J prix est ici lu principal cl l'accessoire, con- 
tout cela de nombreuses difficultés qu'on ne formément au droit commun. Et d'ailleurs, 
peut résoudre qu'à l'aide d'une distinction I s'il était nécessaire d'un argument plus for- 



différente de celle de Grenier. 

De deux choses l'une : ou le vendeur n'a 
pas été payé du prix, parce que l'acquéreur 
a voulu se réserver la faculté de purger, 

Ou b'ien l'acquéreur a eu l'imprudence de 
payer; mais, poursuivi ensuite hypothécai- 
rement, il consent à purger, et il offre aux 
créanciers de payer une seconde fois le prix. 

Raisonnons dans la première hypothèse : 
l'acquéreur n'a pas payé le vendeur, parce 
qu'il veut purger 



me! , nous le trouverions dans l'art. 2183, 
avec lequel il faut coordonner l'art. 2184, 
et qui veut que l'acquéreur notifie le prix et 
les charges faisant partie du prix. Donc l'ac- 
quéreur doit aussi offrir de payer le prix et 
les charges faisant partie du prix, c'est-à-dire, 
entre antres chose», les intérêts du prix, s'il 
en est dû au vendeur. Il me semble que cette 
interprétation ne laisse rien à la réplique. 

Elle est d'ailleurs la conséquence de la po- 
sition naturelle de l'acquéreur, qui, en pur- 



L'art. 2183 veut que l'acquéreur notifie D géant, ne fait que vider ses mains dans celles 



aux créanciers inscrits le prix et le* charges 
faisant partie du prix. De plus, l'art. 218-4 
veut que l'acquéreur offre de payer le prix. 

Mais qu'est-ce donc que le prix dans le 
langage des lois? Ce n'est pas seulement le 
prix principal , ce sont encoro les intérêts 
dus qui en sont l'accessoire; c'est, en un mot, 
ti.ut ce que l'acquéreur débourse ou doit dé- 
bourser pour faire entrer dans les mains du 
vendeur. 

« Le prix d'une vente , dit Merlin [i], est 
» tout ce que le vendeur reçoit do l'acqué- 
reur en échange de la chose qu'il lui vend : 
c'est toute la somme que, sous une dénomi- 
nation ou sous une autre, Vacqucrcur tire 
de sa poche pour la faire entrer dans celle 
du vendeur [z). » 
Pothier enseigne que les intérêts du prix 
sont dus de plein droit, et ex naturà con- 
tractas , du jour de l'entrée cil jouissance [3]. 
Aussi avons-nous vu (n° 219), que, quoique 
la loi ne donne privilège ou vendeur que 
pour le prix , néanmoins tout le monde est 
d'accord que le privilège embrasse les inté- 
rêts du prix, parce qu'ils en font nécessaire- 
ment partie. 

Toutes les fois que le législateur a voulu 
séparer les intérêts d'avec le prix , il s'en est 
expliqué formellement, comme dans l'arti- 
cle 1673, où il se sert de l'expression le prix 
principal, comme pour exclure le prix ac- 
cessoire qui sont les intérêts. 

Notre article, en disant que l'acquéreur 
doit offrir de payer le prix , est donc bien 
loin de prendre le mol prix dans une accep- 
tion aussi restreinte que dans l'art. 1873. Le 



des créanciers, au lieu de les vider (Lins celles 
du vendeur, lequel vendeur est censé avoir 
tacitement indiqué dans le contrat de vente 
ses créanciers hypothécaires pour recevoir 
le prix en son lieu et place [suprà , n° 928). 

On oppose cependant l'art. 2176 du code 
civil, qui porte que les fruits de l'immeuble 
ne sont dus par le tiers détenteur aux créan- 
ciers poursuivans, que du jour de la somma- 
tion de délaisser. 

Mata comment peut-on argumenter de ce 
cas à celui qui m'occupe en ce moment? Ne 
voit-on pas qu'il s'agit de deux hypothèses 
également différentes? 

Dans le cas de l'art. 2176, l'acquéreur a 
refusé de purger : il ne veut pas payer le prix, 
il veut encore moins payer tous les capitaux 
et intérêts exigibles, à quelques sommes 
qu'ils puissent monter (art. 2168); il veut 
réduire les créanciers hypothécaires à secon- 
jj tenter de leur gage pur et simple : il en a le 
droit; ils ne peuvent s'en plaindre. 

Or, en quoi consiste le gage des créan- 
ciers? Dans l'immeuble et dans ce que la 
poursuite hypothécaire a immobilisé, c'est- 
à-dire dans les fruits depuis la sommation de 
délaisser (suprà, n° 8-iO). Avant cette somma- 
tion, ces fruits étaient meubles. Ils n'étaient 
pas compris dans le gage hypothécaire. Ils 
appartenaient à l'acquéreur , qui avait droit 
d'eu jouir sans indemnité s'il en avait payé 
le prix au vendeur, et qui, s'il était encore 
débiteur de ce prix, ne devait compte qu'au 
seul vendeurdes intérêts représentatifs de ces 
fruits. Tout cela était étranger aux créan- 
ciers hypothécaires. 



(I] Hép. T v° Surenchère. 

,2] Je lis dam un arrêt do la cour de cassation dn 
3 novembre 1813 : « Le prix de 1 aliénation se com- 
• po*c nun-ieulemenl de la somme principale, mais 



encore de* intérêts . etc. » V. suprà, n» 777 bit. 

[3, Vente, n° 284. Y. auiti mon comment, sur la 
V eetr.no* lfi| et C9G. 
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Mais dans le cas de l'art. 2184, il en est 
autrement; l'acquéreur veut conserver par 
devers lui la propriété de l'immeuble : c'est 
pour prévenir le délaissement ou l'expro- 
priatiun forcée qu'il recourt au purgement; 
au lieu de renvoyer les créanciers à se faire 
payer sur l'immeuble , il leur offre une com- 
position et il leur dit: Epargnez-moi l'expro- 
priation et je vais vous payer tout ce que 
j'aurais payé à mon vendeur. 

Alors il se forme, comme je le disais tout 
a l'heure, un contrat tacite entre l'acqué- 
reur, les créanciers et le vendeur. L'acqué- 
reur cousent à payer aux créanciers tout ce 
qu'il aurait versécnlrc les mains du vendeur. 
Le vendeur c*t censé consentir ou avoir con- 
senti à ce que ses créanciers hypothécaires 
lui soient subrogés, et les créanciers accep- 
tent, à moins qu'ils ne préfèrent surenché- 
rir. C'est donc comme subrogés au vendeur 
que les créanciers reçoivent non-seulement 
le prix principal, mais encore le* intérêts, 
s'il en est dû ; et l'on aperçoit des lors l'é- 
norme différence qui existe entre ces cas et 
celui de l'art. 21 70. Or, le vendeur a droit 
à tous les intérêts, depuis l'entrée en jouis- 
sance de l'acquéreur qui ne l'a pas payé [i]. 
Donc les créanciers y ont également droit, 
quand même ils n'auraient fait aucune som- 
mation. 

Cette subrogation , cette substitution qui 
préside au purgement, et qui explique tout 
de la manière la plus lumineuse, a déjà fait 
tomber bien des argumens employés par 
Grenier; elle va renverser les autres. 

En effet , objecte-t-on que c'est la som- 
mation qui seule peut immobiliser les fruits 
et les attribuer aux créanciers hypothé- 
caires ? Je réponds : Qu'importe ! est-ce 
donc à titre de chose immohilière que les 
créanciersont droit aux intérêts? Nullement; 
car sans cela il faudrait dire qi'ils n'ont pas 
de droit au prix , que je ne vois être immo- 
bilisé par rien. Le fait estqu'ilsont droit aux 
intérêts, par la même raison qu'ils ont droit 
au prix. C'est parce qu'ds sont appelés à 
remplacer le vendeur, et qu'ils exercent ses 
actions à leur rang en son lieu et place qu'ils 
sont, en un mot, ses délégués. 

Nais, objecte encore Grenier, les inté- 
rêts sont la propriété du vendeur. Je réponds 
que c'fst précisément pour cela que les créan- 



[1 j A moins que la cho*c ne produise pas de fruits 
(trticle 1652 du code ciyil). 



ciers qui lui sont substitués ont droit de les 
réclamer. 

« Mais, insiste cet auteur, le vendeur ne 
» peut en être dépouillé que par des saisies- 

• arrêts, dont le montant doit être distribué, 
» au marc le franc, à touslcs créanciers, mémo 
» chirographaires. s» 

— Rien n'est plus faux ! ! le vendeur est 
censé avoir consenti d'avance que ces intérêts 
fussent délégués à ses creauciers hypothécai- 
res, ou du moins la loi l'a voulu pour lui. 
{Supra, n° 916). Au surplus, je puis opposer 
à l'opinion de Grenier un arrêt de la cour 
de cassation du 'â novembre 1813, dont j'ai 
eu occasion de critiquer les principes sur 
d'autres points (suprà, n° 778 bis), mais qui, 
appliqué à notre thèse, juge avec raison que 
les créanciers hypothécaires ont droit à tous 
les intérêts échus depuis la rente. 

Je passe au second membre de ma distinc- 
tion. 

030. Il peut arriver que l'acquéreur ait 
imprudemment payé le prix entre les mains 
du vendeur. Alors il ne devrait pas d'intérêts 
de plein droit, ex conlraclu; car les intérêts 
ne sont dus que pour le retard du payer le 
prix de vente. S'il voulait purger, il devrait 
seulement offrir de payer le prix principal , 
parce que ce serait cela seul qui constitue- 
rait le prix de la vente. 

On sent alors qu'on ne pourrait pas dire 
que les créanciers seraient subrogés au ven- 
deur, puisque celui-ci aurait été payé. On 
ne pourrait plus parler d'indication ou de 
délégation; les créanciers seraient alors eux- 
mêmes : ce serait leurs propres droits qu'ils 
feraient valoir , et les intérêts ne pourraient 
être dus que exmoYâ ou es obligations. Ainsi 
• il faudrait appliquer ici les distinctions de 
Grenier : s'il y avait eu sommation, c'est du 
jour de la sommation que les intérêts cour- 
raient; s'il n'y en avait pas eu, ce serait 
seulement du jour de la notification ou do 
l'offre. 

C'est ce qui a été jugé, avec raison, par 
arrêt do la cour d'Amiens du 10 juillet 1824. 
« Considérant que si le tiers détenteur, sur 
n la sommation qui lui est faite de délais- 
>• ser l'immeuble, use de la faculté que lui 

donnent les art. 2170, 2183 etsuivansdu 
» code civil de purger sa propriété en payant 
» le prix,lescréanciershypothéeaircsne peu- 

• ventexigerde lui le rapport des intérêts do 
> ce prix, représentant les fruits de l 'immeu- 

• ble, qu'à compter de la même époque , 
» c'est-à-dire à partir de la sommation de 
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» payer ou de délaisser; qu'a la vérité si , Il immeuble acquis à tout autre litre , comme 
» antérieurement à cette sommation, le tiers [ donation , échange , etc. , il signifie l'évalua- 
it détenteur se trouvait débiteur d'intérêts à <i lion en numéraire donnée à l'immeuble. De 
» raison de son acquisition , les créanciers 1 ces observations résulte la preuve évidente 
» auraient le droit de les réclamer comme que tout acquéreur quelconquedoitoffriraux 
» accessoires du prix; mais que, dans l'es- 1 créanciers une somme fixe représentative de 
» pèce, il est constant que, bien antérieure- ! la valcurdel'immeublcpour les désintéresser. 
» mentà lasommation, lesacquéreursétaient On voit que, par cet état de choses, on 

> entièrement libérés du prix de leur acqui- soumet le donataire et l'échangiste à des 

> sition en principal et intérêts, d'où il suit L obligations qui ajoutent aux clauses de leur 
» que c'est axec raison que les premiers juges y contrat, et rendent leur condition plus dure. 
» ne les ont condamnés à rapporter les inte- | Mais l'intérêt des créanciers à hypothèque 
>» rêts de ce prix qu'à compter de la somma- il exigeait qu'il en fût ainsi. C'est au tiers dé- 
t tion [i], • 'i lenteur à voir s'il veut conserver l'immeuble 

DdO bis. J'ai dit (n° 922), que quand la ?J à ce prix; sinon il peut, s'il a été trompé 
chose avait été donnée ou léguée ou échangée, j par celui avec qui il a contracté , demander 
l'acquéreur devait offrir d'acquitter l'évalua- j la résolution de son contrat. Mais s'il prend 
tion. A la vérité, notre article semble au ; la résolution de purger, résolution qui sup- 



premier coup d'œil, ne parler que du dona- 
taire; mais il s'applique, par identité de rai- 
son , à l'échangiste. 

En effet, dans l'art. '2184 , le mot acqué- 
reur qui précède le mot donataire est d'une 
grande généralité, et il comprend tous ceux 
qui acquièrent à un litre quelconque. C'est 



pose l'intention de conserver l'immeuble , 
il faut nécessairement qu'il indemnise les 
créanciers hypothécaires jusqu'à concur- 
rence de la valeur de cet immeuble. 

C'est aussi ce qui avait lieu sous l'empire 
de l'edit de 1771. L'art. (5 autorisait expres- 
sément tout propriétaire d'immeubles par ac- 



cn ce sens que ce mot était pris dans l'édit I quisition , échange , licitalwn et autres titres 
de 1771, qui a servi de typeaux dispositions!, translatifs de propriété à purger. Eh bien ! 
du chapitre 8. Dans le préambule de cet ij qu'arrivait-il dans le cas où le contrat ne 
édit mémorable, le législateur se sert tou- || portait pas de prix, comme échange, doua* 
jours du mot acquéreur pour désigner ceux lion, bail à rente foncière? On ne scellait les 

lettres de ratification qu'autant que le tiersdé- 



pou. 

à qui il ouvre de nouveaux moyens de se dé- 
barrasser des hypothèques assises sur leurs 
immeubles. Mais quand ensuite il entre dans 
le détail des articles, il déclare que l'édit de 
1771 accorde la faculté depurger à tous pro- 
priétaires d'immeubles , par acquisition , 
échange, l ici ta lion ou autres translatifs de 
propriété {art. 0). Puis dans les articles sui- 



tenteur obtenait mainlevée des opposant; ou 
si les osposans n'avaient pas été indemnisés, 
on ne scellait les lettres ou'a la charge desop- 
positions, de telle sorte que les créanciers 
pussent conserver leur droit de suite, de 
même que s'il n'y eût pas eu de lettres de 
ratification [2]. Il ne faut pas eu effet que l'a- 



vons (0, Il , 3.3) le mot acquéreur revient j liénation puisse préjudicier aux créanciers 
seul comme le terme générique qui embrasse \\ hypothécaires. Peu importe à ceux-ci quelles 
toutes les catégories. Il est évident que le j sont les clauses de cette aliénation. Leur 
même sens doit lui être attribué dans Parti- jj gage s'étend à toute la valeur de l'immeuble; 
cle 2174. Quant au mot prix qu'emploie ! quel que soit le détenteur, il faut qu'il leur 
l'art. 2184, il ne se réfère pas seulement au j] offre la totalité de cette valeur, sans quoi 

il court la chance d'une expropriation. 

Celui qui acquiert une chose moyennant 
une rente payable soit au vendeur , soit à 
des tiers délégués par lui , doit-il déclarer 
aux créanciers inscrits qu'il est prêt d'acquit- 
ter entre leurs mains le capital représentant 



cas de vente, il se réfère aussi au cas de 
donation , et alors il est synonyme d'évalua- 
tion. C'est ce qui résulte aussi de ces mots : 
le prix déclaré par le noureau propriétaire , 
qu'on lit dans les art. 218o et 2186 du code 
civil : le mot prix figure dune ici dans un 

sens plus large qu'à l'ordinaire. S'il s'agitd'un [cette rente? Par arrêt du 26 août 1824 . la 
immeuble rendu qu'on veut purger, il est i cour d'Amiens a décidé que cette obligation 
pris dans l'acception vulgaire; s'il s'agitd'un il n'est pas imposée à l'acquéreur, et le jiour- 



T Merlin, lUp.. v Hyp. 
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voi contre cette décision a été rejeté par ar- 
rêt de la cour de cassation du 13 mars 1020. 
Au contraire In cour de Paris a décidé, par 
arrêt du 8 février 11) 14 , que le tiers déten- 
teur doit offrir d'acquitter sur-le-champ le 
capital des rentes viagères. 

Ces detiK arrêts paraissent contraire», Jet 
il me semble cependant qu'ils peuvent faci- 
lement se conciliera I aide d'une distinction. 

Ou le crédi- rentier viager n'a pas de rang 
hypothécaire; il est simple créancier chiro- 
grnphnire, el dans ce cas les arrangeutens 
que le tiers détenteur a prisa son égard ne 
doivent pas nuire aux créanciers hypothé- 
caires. La rente viagère fait partie du prix : 
l'acquéreur ne s'est engagé a payer un prix 
principal moindre, que par compensation 
de ce qu'il doit verser entre les mains du 
créili-n ntier. Or, uotre article exige que 
l'acquéreur ou le donataire déclare qu'il est 
prêt à acquitter les charges hypothécaires 
jusqu'à concurrence du prix, et l'art. 2186 dé- 
cide que le tiers détenteur n'est libéré des 
privilèges et hypothèques qu'en payant ledit 
prix aux créanciers en ardre de les recevoir. 

Mo pas offrir aux créanciers hypothécaires 
celte portion du prix, ce serait leur faire 
croire qu'on veut soustraie a leur droit réel 
cette qualité de la valeur de l'immeuble, et 
les autoriser à ne pasaocepter le purgeuient 
à cette condition. C'est dans cette hypothèse 
qu'a été rendu l'arrêt de la cour de Paris : 
l'acquéreur s'était obligé à payer une rente 
viagère au vendeur. 

Une décision qui confirme ce sentiment 
est émanée de la cour de Liège. Un individu 
avait acheté une maison pour le prix lotalde 
35,000 fr. , en déduction duquel il devait 
payer 21. 000 francs à de* créanciers hypo^ 
thecaires. Lo surplus était compensé avec 
des sommes que le vendeur devait à l'acqué- 
reur. Ce dernier prétendit qu'il ne devait 
offrir et mettre eu ordre que 24,800 francs, 
le surplus ayant été éteint par compensa- 
tion. Mais, par arrêt de la cour de Liège, du 
8 mai 1811, il fut décidé que l'art. 2184 
l'obligeait à payer l'intégralitédu prix, c'est- 
à-dire 35,000 francs. 

Il faut bien se pénétrer, en effet, de cette 
idée, que le purgement ne doit rien faire 
perdre aux créanciers hypothécaires; que si 
l'acquéreur se soumet à des prestations quel- 
conques destinées à d'autres créanciers que 
les hypothéeoires, ceux ci ne doivent pas en 
souffrir; que la valeur intégrale de l'immeu- 
ble leur appartient par préférence, et que 



i l'acquéreur qui veut conserver sa propriété 
doit la leur faire loucher en entier. 

Ou bien, le crédi rentier viager, au profit 
j de qui l'acquéreur s'est obligé, est hypothé- 
: caire, el , dans ce ens, une sous-disiinntion 
est nécessaire ; 

i Ou il eut antérieur aux autres créanciers 
hypothécaires, ou il leur est postérieur. 

j S'il leur est enlérieur, il faut décider que 
l'offre ne doit pas être faite. En effet, le tiers 
détenteur ne peut pas purger envers lui, 
puisqu'il est son obligé personnel [t]. Il ito 
peut purger qu'à l'égard des autres eréan- 

1 ciers hypothécaires. Mais l'on sent qu'il se- 

j rail contre la raison que le tiers délenteur 
offrit à ces derniers l'évaluation de la rente, 
puisqu'ils n'ont droit que sur ce qui reste, 
déduction faite de cette évaluation. C'est 
dans une espèce semblable qu'est intervenu 

i l'arrêt de la cour d'Amiens du 20 août 1824, 
confirmé par la cour de cassation. Un im- 
meuble, déjà grevé d'une rente viagère de 
200 francs, est vendu aux époux Saunier, à 
la charge de servir la rente viagère, et, en 
outre, moyennant 1,000 francs. Les époux 
Saunier notifient leur contrat à uu sieur 
Maxières, créancier hypolhécaire postérieur 
au crédi-reutier. déclarant qu'ils sont prêts 
à acquitter les charges hypothécaires jusqu'à 
concurrence de 1,000 francs seulement. H 
fut décide par la cour royale que le tiers dé- 
tenteur n'avuit pas dû s'obliger à représen- 
ter un capital pour la rente viagère. En effet, 

lj les époux Saunier n'entendaient pas purger à 
l'égard du crédi-reutier, qui, seul, avait droit 
à la représentation de ce capital. Maxières, 
qui lui était postérieur, n'avait droit qu'aux 
1 ,000 francs restant, et une offre satisfactoire 
lui avait été laite. C'est ainsi que s'explique 
cet arrêt, que j'ai vu mal interpréter dans la 
pratique et servir de base à de faux systèmes. 

Ou bien, le crédi-rentier est postérieur aux 
autres créanciers hypothécaires. On doit 
alors l'assimiler . quant à eux, à un créan- 
cier chirogruphairc, et l'ofire totale doit être 
faite; car il n'y a que l'ordre qui puisse faire 
connaître s'»l faudra ou non arriver jusqu'à 
la valeur représentative delà rente pour des- 
intéresser les créanciers hypothécaires. Une 
offre partielle ne serait donc pas suffisante 

i pour mettre le tiers détenteur à l'abri d'une 
action hypothécaire. 

Il arrive quelquefois qu'un prix de vente 



fil Siprà, n™ 9036m, et 813. 
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se compose d'élémens divers , par exemple, 
du prix principal et du paiement de certains 
frais à la décharge du vendeur [i]. Le tiers 
détenteur doit-il offrir de payer le montant 
de ces frais qui font partie du prix? 
Il faut distinguer. 

Ou ces frais sont étrangers à In vente et 
forment une créance particulière du vendeur 
pour actes judiciaires qui n'ont pas eu l'alié- 
nation pour objet la], et alors il faut appli- 
quer lie que nous venons de dire pour leoas 
de rente viagère; 

Ou bien ces frais se rattachent à la vente, 
et sont une charge que le vendeur aurait 
supportée, sans la clause spéciale qui oblige 
l'acquéreur à les payer [s!: et il faut dire 
que, comme relie clause n'a été insérée que 
pour rendre plus considérable le gage des 
créanciers, qui. sans cela, eùl été diminué, 
par privilège, du montant de ces frais, il 
n'est pas juste que ces créanciers en profi- 
lent deux fois, et que le tiers détenteur leur 
en offre le montant. Il ne doit pas leur offrir 
ce qu'il paie pour eux. 

9*J1. L'offre de payer produit-elle une 
obligation personnelle, qui empêche letton* 
venu propriétaire de pouvoir se rétracter et 
de préférer le délaissement ? 

Grenier soutient l'affirmative [4]. Il pense 
qu'une fois l'offre proposée, le nouveau |»ro- 
priétaire ne peut s'en dédire. 

Mais je ne puis adopter cette opinion sans 
distinction. 

C'est un principe certain que les offres non 
acceptées ne lient pas celui qui les n faites, 
et qu'il peut toujours les retirer. Pourquoi, 
après avoir offert de purger , no pourrait-il 
pas reconnaître que ce parti lui est désavan- 
tageux, et y renoncer si les créanciers n'ont 
pas encore accepté ses offres? 

lien serait autrement si les quarante jours 
dont parle l'art. 2185 se fussent écoulés; 
car après ce délai, tout est consommé, con- 
formément à l'art. 2188 du code civil. 



L'acquéreur serait également lié si les 
créanciers eussent déclaré vouloir se conten- 
ter de l'offre. 

931 bis. Je pense que le tiers détenteur 
ne pourrait pas non plus se départir, alors 
même que les créanciers auraient requis la 
surenchère; car le délaissement mènerait les 
créanciers droit à l'expropriation forcée, 
procédure dispendieuse et bien moins éco- 
nomique que la procédure en surenchère. 

On objectera peut être que la déclaration 
de surenchère est un refus d'accepter l'offre 
et de se contenter du prix proposé, que pat- 
conséquent le nouveau propriétaire est dé- 
lié [s]. 

Je réponds que c'est pousser les consé- 
quentes au delà du but. Tout acquéreur qui 
veut purger, provoque implicitement les 
créanciers à surenchérir (n" 8»">7 ter). Il leur 
dit: « Voilà le prix que je vous offre : cepen- 
■ dant, si vous ne trouvez pas que cela suf- 
» fise, surenchérissez : j'aimo mieux courir 
i» cette ch.mceque de délaisser. Car des dé- 
» lais de rigueur vont courir contre vous : 
n et si, par quelque circonstance, il arrive 
• que vous ne soyez pas à même de (aire 
■» cette surenchère dans le temps prescrit , 
» je resterai propriétaire. » 

Disons donc que les offres du nouveau 
propriétaire ne sont pas rejetées pour le 
tout. Elles ne le sont qu'en ce qui louche le 
prix ; mais elles sont acceptées en ce qui 
concerne le choix de purger plutôt que de 
délaisser; elles le sont, en ce qui concerne 
le droit de surenchère, qui est sous-entendu 
comme coudilion sine quâ non dans toute 
tentative pour purger. D'ailleurs, aussitôt 
que les créanciersont répondu a l'acquéreur 
par la signification portant qu'ils veulent 
surenchérir (article 2185, n° 1), la procé- 
dure se trouve liée : l'une des parties ne 
peut s'en désister sans le consentement de 
l'autre (article W6 du code de procédure 
civile). 



Il] Infrà, n« 936, 937. 

[2J Comme dans une c»pècc dont parle Merlin , %» 
Surenchère. 



cédure civile. 
[4] T. 2, no 453. 

L-5] Cette objection est Toile p«r Persil (art. 218. , 
13] Comme frai» d'extrait des inucription* , et dé- I] n* 12) et Doilox , t» Hypothèques, dont l'opinion e»l 
nonciation aux créancier» , art. 777 du code de pro- | contraire n la notre. 



ARTICLE 2185. 



Lorsque le nouveau propriétaire a lait cette notification dans le délai fixé. 
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tout créancier dont le titre est inscrit peut requérir la mise de l'immeuble aux 
enchères et adjudications publiques, à la charge 

1* Que cette réquisition sera signifiée au nouveau propriétaire dans quarante 
jours, au plus tard, de la notification faite à la requête de ce dernier, en y ajou- 
tant deux jours par cinq myriamètres de distance entre le domicile élu et le 
domicile réel de chaque créancier requérant ; 

2° Qu'elle contiendra soumission du requérant de porter ou faire porter le prix 
à im dixième en sus de celui qui aura été stipulé dans le contrat , ou déclaré par 
le nouveau propriétaire ; 

3" Que la même signification sera faite , dans le même délai , au précédent 
propriétaire , débiteur principal ; 

4° Que l'original et les copies de ces exploits seront signés par le créancier 
requérant ou par son fondé de procuration expresse , lequel , en ce cas , est tenu 
de donner copie de sa procuration ; 

5° Qu'il offrira de donner caution jusqu'à concurrence du prix et des charges. 

Le tout à peine de nullité. 
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COMMENTAIRE. 



5)32. Nous voici parvenus au droit de suren- 
chère , droit éminemment utile aux créan- 
cier» hypothécaires, en ce qu'il leur donne 
les moyens de porter l'immeuble a sa vérita- 
ble valeur, et de déjouer les fraudes par les- 
quelles on aurait voulu masquer , à leur dé- 
triment, une portion du prix. 

Je disais ci-dessus, t. 1, n° 283, quo la 
perte du droit de surenchérir ôte à l'hypo- 
thèque et au privilège toute leur vigueur, 
cl les fait retomber dans la classe des créan- 
ces chirngraphaires. 

Cette vérité , qui a été mise dans tout son 
jour parTarrible [il, sert à montrer l'impor- 
tance du droit de surenchérir, et la nécessité 
qui existe pour les créanciers hypothécaires 
de le conserver par une inscription prise en 
temps utile. Car c'est une règle fondamentale 
en cette matière qu'il n'y a que le créancier 
inscrit qui puisse requérir la mise aux en- 
chères. C'est ce que notre article décide d'une 
manière très-diserte par ces mots : Tout 
créancier dont le titre eut inscrit [2]. « L'art. 
834 du code de procédure civile reproduit 
la même idée, lorsqu'il dit que nul créancier 
hypothécaire ou privilégié ne pourra requé- 
rir la mise aux enchères, s'il ne justifie d'une 
inscription prise dans la quinzaine de la tran- 
scription [3]. 

93*1. Lors donc que le nouveau proprié- 
taire a fait les notifications prescrites par 
les art. 2183 et 2184 du code civil , tout 
créancier dont le titro est inscrit se trouve 
en demeure de provoquer la mise aux en- 
chères, afin de faire porter l'immeuble à sa 
vraie valeur, s'il croit qu'elle a été fixée par 
l'acte d'aliénation à une valeur inférieure^]. 

Pour cela notre article lui accorde un délai 
de quarante jours pendant lequel il doit si- 
gnifier sa réquisition de mise aux enchères 
•»u nouveau propriétaire, en y ajoutant deux 
jours par cinq myriamètres de distance 
entre le domicile élu et le domicile réel de 
chaque créancier requérant. 

Ainsi, le délai de quarante jours ne doit 



ril Répert. v Inicript. byp. 

(2] Tnrrible, au Répert., V Transcript. 

[3] Suprà, n<» 921 , 922. 

[4 1 l a 1 1 :: i n c de cette ditpoiiti on se paisc dan* l'nr- 
tiole9 de l'édit de 1771. Il eut étonnant que Carré ait 
dit que la «urenchère doit entièrement son arijjine au 



I pas être étendu, lorsque le créancier requé- 
I ranl a son domicile réel dans le lieu où il 
a établi son domicile élu. 

Comme la notification prescrite par les 
art. 2188 et 2184 se fait à chaque créancier 
inscrit au domicile cl* dans rinscription , on 
a senti que, si lu domicile réel était éloigné 
I du domicile fictif, il était juste d'accorder 
un délai pour que la notification pût être 
envoyée du domicile élu au domicile réel : 
c'est pour cela qu'un délai de deux jours par 
cinq myriamètres a été accordé en sus des 
quarante jours [5). 

Qnid , s'il y avait une fraction de cinq 
myriamètres, par exemple, trois myriamè- 
tres? le oréancief pourra-t-il prétendre que 
le délai de quarante joursdoit être augmenté 
d'un jour à raison de ces trois myriaiuètre»? 
il a été jugé, par arrêt de la cour de Gènes, 
du 29 août 1812, que les fractions ne doi- 
vent pas être comptées . qu'il faut qu'il y ait 
cinq myriamètres de distance pour qvoir droit 
à une augmentation. Cette décision est ap- 
prouvée par Delvincourt [6]. Mats je préfère 
un arrêt de la cour de Bordeaux , du 27 no- 
vembre 1829, qui décide qu'on doit tenir 
compte des fractions. Celte opinion a l'avan- 
tage de se rapprocher de la nouvelle juris- 
prudence de la cour de cassation sur le cal- 
cul desdistances en matière de promulgation 
des lois. 

Le délai court invariablement à compter 
de la notification. Ainsi supposons l'exemple 
suivant : 

Calus achète un immeuble grevé de trois 
hypothèques , dont une seule est inscrite. 
Le même jour il fait transcrire et notifier au 
créancier inscrit : les deux autres créanciers 
inscrits ne recevront pas de notification. Mais 
peu importe pour le délai de surenchère; les 
qunrantejours courront pour eux du jour de 
la notification faite au créancier inscrit , et 
s'ils prennent la précaution de se faire in- 
scrire dans la quinzaine de la transcription, 
ils pourront bien requérir la mise aux en- 



u nouveau tyttèïno hypothécaire, et que r*nrlenne lé- 
gislation n'atait auenns déposition analogue à cette 
matière. T. 3, 168. 

[91 l.irriblc, au Répert., »• T ranger ipt. 
[6j Delvino.,t. H, p. 367, n* 8, et t. 1 , p. 10, 
note 4. 
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chères; mais ce sera toujours dans le délai 
de quarante jours à compter du la susdite 
notification. 

Du reste, si, lorsqu'il y a plusieurs créan- 
ciers inscrits, la notification leur a été faite 
à des dates différentes, le délai no court pour 
chacun que du jour de la notification qui 
lui a été faite. Ainsi jugé par arrêt de la cour 
de Paris, le 27 mars 181 1 [il. 

A l'égard des femmes mariées et des mi- 
neurs dont les hypothèques sont inscrites ou 
non inscrites, voyei suprà, n" 921 ; et pour 
savuir dans quel délai doit être faite la ré- 
quisition de surenchère, voyez iw/ra, sur 
( article 2194. 

La réquisition de mise aux enchères doit 
éire signifiée à l'acquéreur par un huissier 
commis à cet effet, sur simple requête, par 
le président du tribunal de première in- 
stallée la]. 

Mais quel est présisément ce tribunal? 
L'art. 832 du code de procédure civile dit 
simplement que c'est le tribunal de l'arron- 
dissement où la réquisition a lieu; ce qui 
veut dire l'arrondissement où la réquisition 
est signifiée. Or, elle doit être signifiée dans 
l'arrondissement où l'acquéreur et le précé- 
dent vendeur ont leur domicile. C'est donc 
au président du tribunal de cet arrondisse- 
ment que la requête doit être présentée [s], 

L'eiploit de signification doit contenir 
constitution d'avoué avec assignation devant 
le tribunal (art. 832 du code de procédure 
civile). Il est par conséquent soumis à toutes 
les règles des ajournemens [4]. 

Mais dans quel tribunal doit-on constituer 
avoué, et poursuivre la surenchère? 

Les principes veulent que ce soit devant 
le tribunal de la situation des biens. Car il 
s'agit d'une action réelle, qui est la consé- 
quence de la transcription et de la notifica- 
tion, et qui tient au purgement de l'immeu- 
ble [5]. On peut autoriser cette opinion d'un 
arrêt de la cour do cassation, en date du 13 
août 1807 [•]. 

S'il y a plusieurs acquéreurs qui aient 
acheté conjointement, il doit être fuit une 
signification à chacun d'eux, et chacun doit, 
à peine de nullité, recevoir sa copie de l'ex- 
ploit de signification. 



urv 



[1] Delfinc, t. 3, p. 367, n° 7. 
[2] Suprà, n» 918. Art. 832 du code de procéd 
ci»ile. 

[31 Carre, t. 3, p. 166. 

[4] Cassât. , 14 août 1813. Report. , v Sureochèrc 
Taoraonc. — htkmiuq. 



C'est ce qui a été jugé par un arrêt de la 
cour de cassation du 14 août 1813 [7j. Dans 
le fait , un créancier requérant la mise aux 
enchères avait fait signifier sa réquisition par 
un seul et même exploit dont il n'avait été re- 
mis qu'une copie unique aux époux de Go- 
micourl, qui avaient acheté conjointement. 
La cour suprême (sections réunies) pensa 
avec raison qu'il y avait nullité, parce que, 
l'acquisition reposant sur deux tèles, la no- 
tification de l'acte de surenebèredevaitètre 
faite par deux actes séparés. En effet, il ne 
fallait rien conclure dans l'espèce de ce que 
l'achat avait été fait conjointement par lesépoux 
de Gomicourl; car une propriété ne peut ja- 
mais résider solidairement sur deux têtes. 
■ Duorum in solidum dominium tel possessio 
» esse non potest, » dit la loi 5, § 15, D. 
Commod. C'est aussi ce que porte la loi 5 , 
§ 5, D. De acq. tel. amitt. ponen. II y avait 
donc deux proriétaires différons. 

934. La réquisition doit, à peine de nul- 
lité, contenir soumission du requérant de 
porter ou faire porter le prix à un dixième 
en sus de celui qui aura été stipulé dans le 
contrat, ou déclaré par le nouveau proprié- 
taire lorsqu'il s'agit d'une donation ou d'un 
échange, etc. 

Il ne faut pas que l'acquéreur soit troublé 
dans son acquisition pnr la perspective irré- 
fléchie que pourraient avoir les créanciers 
de faire monter la valeur de l'immeuble à un 
taux plus élevé, au moyen d'enchères , qui , 
en définitive, ne produiraient qu'un très- 
léger bénéfice. Tout en jetant les yeux sur 
les créanciers inscrits, bien dignes d'être fa- 
vorisés, lu loi ne devait pas cependant per- 
dre tout égard pour le titre de l'acquéreur. 
La prudence exigeait donc qu'on n'admît le 
créancier à requérir la mise aux enchères, 
qu'autant qu'il s'obligerait à porter ou faire 
porter la valeur de la chose à une valeur 
supérieure au moins du dixième au prix dé- 
terminé ou déclaré. 

935. Ce dixièiùc doit être calculé surtout 
ce qui constitue le prix , c'est-à-dire non- 
seulement sur ce qui fait le prix principal , 
mais encore sur ce qui forme un accessoire, 
comme pol-de-vin, épingles, rentes, etc. Car 
par prix on doit entendre [s] toute la somme 



[5] Carré, t. 3, p. 167 , n° 2827. Lepagc, Qucat., 
p. 358 . 3ô9. Pcrtil , Qurst. 

[6| Répert., t° Surenchère, n»6,p. 356. 

[7] Répcr»., »° Surenchère, p. 345. 

[S] Répeit , t° Surenchère. Suprà, p. 145. 

t. n. — 32 
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d'argent que, sous une dénomination ou 
sous une autre, l'acquéreur tire de sa poche 
pour la faire entrer dans celle du vendeur. 

« Que la somme qu'on paie nu vendeur 
n pour la vente soit en bloc ou morcelée [i]; 

• qu'elle reçoive des appellations ou des 
•. destinations différentes , suivant les frac- 

• lions qu'elle contient; qu'une partie soit 
» appelée prix proprement dit, et une autre 
» partie pot- de » ; qu'une partie aille di- 
» rectement et sans milieu dans la poche du 
» vendeur ; qu'une partie soit déléguée à 
» ses créanciers; qu'une partie soit em- 
h ployée à acquitter une dépense qu'il serait 
n obligé de faire, il est bien évident que tout 
« l'argent ainsi distribué à l'avantage du 
. vendeur est le prix. ■ 

Ainsi , tout ce qui est énoncé dans l'acte 
t'e vente dont extrait est notifié aux créan- 
ciers inscrits, comme devant passer dans les 
mains du vendeur ou être payé à sa décharge, 
doit être frappé de la surenchère du dixième. 

Le créancier requérant qui ne se soumet- 
trait pas à cette obligation ferait une procé- 
dure nulle. 

Sur quoi l'on peut consulter différens ar- 
rêts rapportés par Merlin, au mol suren- 
chère [2]. L'un d'eux est du 15 mai 1811 : il 
juge que. dans une vente, dont le prix prin- 
cipal avait été fixé à 100,000 fr., et où, d'au- 
tre part, l'acquéreur avaitétéchargé de payer 
à des officiers ministériels une somme de 
10,089 fr. , pour frais étrangers à la vente, 
le créancier devait offrir de faire porter à un 
dixième en sus, non -seulement les 100,000 
francs, mais encore les 10,039 francs [»]. 

L'autre, en date du 25 novembre 1811, 
juge que l'acquéreur étant chargé de payer 
d'abord au vendeur une soramede3,300fr M 
ensuite d'acquitter à Ba décharge ou de ra- 
cbelcr des rentes évaluées à 2,000 francs, le 
créancier ne doit pas s'obliger à payer seu- 
lement le dixième en sus de 3.300 francs, 
mais qu'il doit s'obliger a 1 payer le dixième 
en sus du capital des rente/. 

Enfin un arrêt de la cour de Nancy, du 
18 mai 1827, juge que si, dans une adjudi- 
cation sur vente volontaire, il a été stipulé 
que Pacjudicataire paierait, outre le prix 
d'adjudication, 2 et 1/2 par fr. comptant, la 



Ce sont les terme* d'une cooinlUtion, citée psr 
, loc. cit. Suprù , n« 390 bis. 
Répert. de jurisp. 
Suprù, 169, note. 

'•'Il 



surenchère du dixième doit porter non-seu- 
lement sur le prix principal , mais encore 
sur les 2 et 1/2, à peine de nullité [4]. 

Ces exemples suffisent pour faire connaî- 
tre l'esprit de notre article. 

Examinons roaintenantquelquesdifBcultés 
que soulève son application. 

935 bis. Le créancier doit-il faire porter 
la surenchère sur les portions du prix non 
évaluées dans la notification? 

L'affirmative a été jugée par arrêt de la 
cour de cassation du 3 avril 181 5; cette cour 
a pensé que le tiers détenteur n'est tenu do 
signifier une évaluation qu'en cas de dona- 
tion; que, dans tous les autres cas, c'est au 
créancier lui-même a faire l'évaluation ; 
qu'ainsi, ce créancier ne peut s'empêcher 
soit de déterminer, par une appréciation 
approximative, la somme qui doit être offerte 
pour le dixième en sus du prix de la vente , 
soit de faire en termes généraux , sans déter- 
miner aucune somme , la soumission de por- 
ter ou faire porter l'immeuble à un dixième 
en sus. 

IMvincourt s'est élevé avec raison contre 
cette décision [5]. Il faut admettre d'abord 
comme un point constant que le tiers déten- 
teur doit évaluer les charges indéterminées 
qui font partie du prix. C'est eu effet une , 
grande erreur de croire, avec la cour de cas- 
sation , que l'évaluation doit être faite par le 
créancier qui veut requérir la surenchère. 
Nous avons établi ce point ci -dessus (n°925). 
Ceci posé, si le tiers détenteur manque à 
cette obligation, il ne doit pas se plaindre de 
l'insuffisance des offres faites par la suren- 
chère. Ajoutons encore quelques réflexions. 

La conr de cassation veut que ce soit le 
créancier lui-même qui fasse l'appréciation 
et désigne la somme sur laquelle il doit offrir 
une surenchère du dixième. Mais qui em- * 
péchera dès-lors le créancier d'apprécier la 
charge à une somme des plus minimes? Qui 
lui fera un reproche de cette évaluation illu- 
soire , lui qui manque le plus souveut de 
renseignemens pour arriver à la vérité? Il 
faut convenir que laisser le créancier maître 
de l'estimatiou, ce n'est pas le forcer à s'en- 
gager à beaucoup, et qu'il lui sera facile, à 



1833 , qui déclare nulle une surenchère qui ne portait 
pat l'offre du dixième en sus sur le capital d'une rente 
jointe au pris. 

[5} T. 3, p. 365, noteô. 
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ce compte, de surenchérir d'un dixième et de 
troubler l'acquisition du tiers détenteur. 

Comment la cour de cassation ne voit-elle 
pas qu'elle autorise de vaines Gelions, qu'elle 
se jette dans des formalités sans valeur, et 
qu'il vaudrait bien mieux soutenir franche- 
ment qu'une pareille surenchère équivaut à 
l'absence de surenchère ? 

Nous sommes , co me semble , beaucoup 
plus conséquent et plus vrais en soutenant 
qu'il n'y a pas lieu à surenchère de ce qui 
n'a pas été évalué. 

Au surplus, la cour de cassation ne fait, 
en quelque sorte, qu'aboutir au même ré- 
sultat, mais par des voies détournées. 

Elle ajoute qu'après tout, le créancier 
pourra faire en termes généraux, et sans dé- 
terminer aucune somme , la soumission de 
porter l'immeuble à un dixième en sus. Mais 
Delvincourt a fort bien démontré la faiblesse 
de cette raison. Toute enchère doit se pro- 
duire avec l'offre d'une somme déterminée; 
sans cela, comment les enchères successives 
pourraient-elles s'ouvrir et engager leur 
lutte pour se dépasser? Connue la suren- 
chère du dixième doit servir de base à celles 
qui viendront ensuite [i], il f^ut qu'elle se 
traduise nécessairement en une somme fixe 
et précise, afin qu'on sache quelle est lu 
mise, et qu'on se décide à la couvrir s'il y a 
lieu : force est donc de sortir de ces généra- 
lités dont parie la cour de cassation, et d'ar- 
river a préciser la somme offerte; et alors de 
deux choses l'une : ou c'est le créancier qui 
fait cette appréciation , et il peut la faire 
d'une manière dérisoire, ce qui rend inutile 
la réquisition d'une surenchère à cet égard; 
ou bien c'est le tiers détenteur qui doit la 
faire, comme jo le soutiens, et dès lors com- 
ment sera-t-il fondé à se plaindre que le 
créancier n'ait pas fait porter la surenchère 
sur des sommes que lui, tiers détenteur, n'a- 
vait pas pris soin de déterminer? 

936. Nous avons dit que la surenchèredu 
dixième doit porter sur tout ce qui profile 
directement ou indirectement au vendeur. 

Mais elle ne doit pas porter sur ce qui 
n'est pas payé a sa décharge, sur les frais, 
par exemple, qui sont de droit à la charge 
de l'acquéreur, tels que droits d'enregistre- 
ment, frais de transcription, etc. [2]. 

Toute la difficulté consistera donc à savoir 



[Il Art.838oodedeproc«dureciWlc./n/rù,n*960, 
et art. 2187 du code civil. 



quels sont les frais qui sont de droit à la 
I charge du vendeur ou à la charge de l'ac- 
quéreur. A cet égard on peut consulter un 
arrêt de la cour de Riom du 29 mars 1010, 
et un arrêt de la cour de Bordeaux du 14 dé- 
cembre 1827. Dans l'espèco de ce dernier 
arrêt, le cahier des charges avait mis au 
compie de l'adjudicataire te» frais de Vextrait 
des inscriptions et des dénonciations aux 
créanciers inscrits. La cour jugea avec rai- 
sou que ces frais, n'étant pas, de droit, à la 
charge de l'acquéreur (art. 777 du code de 
procédure civile), formaient une augmenta- 
tion du prix qui devait être, à peine de nul-' 
lité, frappée de la surenchère du dixième. 

J'ajoute que ces décisions doivent être 
adoptées alors même que le tiers détenteur 
n'aurait pas liquidé dans la notification lu 
montant de ces frais ; car ils sont réglés par 
des tarifs invariables, elles créanciers peu- 
vent eux-mêmes faire l'évaluation. 

On a agité la question de savoir si les im- 
pots échus, mis à la charge de l'acquéreur 
par une clause du contrat de vente, font tel- 
lement partie du prix, que le surenchéris- 
seur soit obligé d'en offrir le dixième en sus. 

La cour de cassation semble avoir décidé 
que non, par arrêt du 18 janvier 1825. Ce- 
pendant cet arrêt peut donner lieu à des 
doutes extrêmement graves par la manière 
dont il est motivé. 

Par acte du 18 novembre 1822, Noyaux 
père vend à son fils plusieurs immeubles pour 
8,700 francs, payables aux créanciers du 
vendeur. Il est stipulé, dit l'arrêlisle, etje prie 
de noter cette circonstance, il est stipulé que 
l'acquéreur est tenu d'acquitter les imposi- 
tions foncières à partir du 1 er janvier 1822, 
s'élevant à 21 francs annuellement. Noyaux 
fils fait transcrire son contratet le notifie aux 
créanciers inscrits. Le sieur Chol, l'un d'eux, 
fait signifier à Noyaux un acte de surenchère 
par lequel il se soumet à faire porter le prix 
à un dixième en sus de 8,700 francs, outre 
les charges. 

Noyaux soutient que l'enchère est nulle 
parce qu'elle ne contient pas l'offre du 
dixième eu sus sur les 21 francs, montant 
des impositions mises à sa charge par le con- 
trat. 

Arrêt de la cour de Lyon qui déclare l'en- 
chère valable. Pourvoi en cassation. 



[2; Merlin , Surenchère , p. 338. ; 
la Venf, n- 164. 
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Digitized by Google 



253 



PRIVILEGES ET HYPOTHEQUES. — CHAP. VIII. — ART. 2185. 



Par arrêt du 18 janvier 1825, sur les con- Il Que veut dire la cour de cassation , lors- 
clusious de M. Juubert, avocat-général, et | qu'elleditquerimpôtncvientpasducontrnt, 



au rapport de M. Uua, 

« Attendu que si le surenchérisseur est 

• obligé d'offrir le dixième en sus du prix et 

• des charges portées dans le contrat de 
» vente, cela ne peut s'entendre que des 
» charges qui font partie du prix et qui 
■ entrent dans l'appréciation de la valeur 



mais de la loi? Cette maxime, vraie en elle- 
même, est ici sans application, puisque ce 
n'est qu'en vertu du contrat que l'acquéreur 
est obligé de payer l'impôt qui est échu avant 
son entrée en jouissance. 

La cour de cassation ajoute que l'offre 
d'augmenter I impôt d'un dixième serait toul- 

o (.,:• :ii : <■»_■ .1 »_ Jit^ii 



— — u - — — — 

de l'immeuble qui en est grevé; que l'im- à-fait illusoire. Oui, Mm doute, si c'était 



pôt qui oflècte les biens d'une manière 
générale ne vient pas du contrat, mais 
de la loi; qu'étant placé hors de la stipu- 
lation des parties, il n'est pas une condi- 
tion de l'acte, mais une nécessité; que l'of- 
fred'augmenter l'impôt d'un dixièmeserait 
tout-à-fait illusoire, et que par conséquent 
elle n'a pu être prescrite ; que de plus , 
dans l'espèce, la quotité qui aurait pu 
être à la chargedu surenchérisseur n'était 
point déterminée par le contrat, puisqu'à 1 
l'époque du 18 novembre 1822, a laquelle 
la mutation a été opérée, les dix mois 
• échus auparavant pouvaient avoir été 
» payés par le vendeur, et n'étaient plus 
n une charge de l'acquisition. » 

Le dernier considérant de cet urrèt plaçait 
le cause sous l'influence d'un point de fait 
qu'il est assez difficile de concilier avec l'ex- 
posé donné par l'arrétiste, mais qui, ainsi 
posé, légitime au fond la décision delà cour 
de cassation [i]. 

Mais m l'on veut raisonner en dehors de 
cette hypothèse, peut-être un peu forcée, 
et revenir aux clauses de la vente, telles du 
moins que les recueils en donnent le détail, 
on est forcé do s'élever contre les principes 
développés par la cour de cassation. 

H avait été convenu que les impôts échus 
depuis le l ,r janvier 1822, quoique anté- 
rieurs à l'entrée enjouissance de l'acquéreur, 
seraient supportés par ce dernier. Or, c'était 
là une clause exorbitante, une clausse telle 
que, sans elle, les impôts fussent restés à 
la charge du vendeur et non de l'acquéreur, 
qui ne les devait qu'à compter de son entrée 
en jouissance. 

11 suit de là que ces impôts, échus et 
évalués avant la vente, faisaient partie du 
prix de la vente : c'est une somme d'argent 
que l'acquéreur était chargé de payer, a 
l'acquit du vendeur, entre les mains du p< 
cepteur. 



per- 



[I] V. det observation! très-jiule» sur cet unit, 
dans le recueil de Dallot. 



à titre d'impôt dont le dixième en sus devrait 
être versé entre les mains du percepteur ; 
car à l'égard de l'état, l'impôt est quelque 
chose de fixe qui no peut recevoir ni aug- 
mentation ni diminution. 

Mais ici ce n'est pas sous ce rapport que 
la chose est considérée. On envisage In 
somme représentative de l'impôt comme un 
Ides élémens du prix de vcnle : c'est comme 
[si l'acquéreur eût été oblige de payer 27 
francs de plus, et que le prix, fixé à 8,700 
francs, l'eût été à 8,727 francs. Or, dans eo 
cas, le dixième en sus ne devrait-il pas éga- 
lement porter sur les 27 francs? Eh bien! 
c'est ce qui doit avoir lieu dans notre espèce, 
puisque ce sont 27 francs que l'acquéreur 
paie à un créancier délégué du vendeur, au 
lieu de les payer au vendeur lui-même. 

Du resle, en ce qui concerne l'impôt non 
échu . c'est-à-dire celui qui ne commence à 
courir que du jour de l'entrée enjouissance 
de l'acquéreur, il est plus qu'évident qu'd 
ne fait pas partie du prix de vente, et qu'il 
est une charge de la jouissance et de la pos- 
session. 

Il arrive quelquefois qu'en vendant un im- 
meuble, on stipule que la recolle de l'année 
appartiendra à l'acquéreur, et qu'il suppor- 
tera les impôts de celte même année. Comme 
l'impôt est une charge des fruits, il est cer 
tain que dans ce cas l'obligation de le paye 
ne fait pas partie du prix, et constitue 
devoir de droit pour l'acquéreur. C'est ce 
qu'a jugé lacourde Bourges par arrêt du 1" 
août 1829. 

037. On demande si le créancier poursui- 
vant l'enchère doit mettre un dixième en sus 
sur les intérêts pu prix de vente qui sont dus 
et déclarés par l'acquéreur? 

L'affirmative me parait certaine; car 1rs 
intérêts font partie du prix, dont ils sont un 
accessoire. Le but de la surenchère est de 
porter l'immeuble à sa véritable valeur. Or 
si la valeur de l'immeuble eût été fixée par 
le contrat à uu dixième en sus du prix sti- 
pulé, ce qui est la valeur légalement vraie 
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de la chose, les intérêts auraient été plus» 
forts d'un dixième. C'est donc aussi à cette 
échelle que l'enchère doit les ramener , 
comme elle y ramène le principal; sans quoi 
il y aurait perte pour la masse; et comme 
l'obligation de porter le prix à un dixième 
en sus est prescrite, à peine de nullité, et 
que cette nullité est absolue , l'acquéreur , 
désireux deconserver la propriété de la chose 
par lui achetée, pourrait en exciper pour 
faire déclarer nulle la procédure en suren- 
chère. 

Le contraire a cependant été jugé par ar- 
rêt de la cour de Rouen du * juillet 1828. 

Mais il me semble que les raisons que je 
viens d'exposer doivent l'emporter. 

937 bis. Lorsqu'il y a des charges qui en- 
trent dans le prix, et d'autres qui n'y en- 
trent pas, l'enchérisseur ne pourrait se plain- 
dre de ce que le tiers détenteur n'aurait pas 
spécialement indiqué, par une division mé- 
thodique et explicative, les charges sur les- 
quelles doit s'étendre la surenchère et celles 
qui ne doivent pas en être atteintes. C'est 
au discernement du surenchérisseur a faire 
ces distinctions, et à vérifler lui-même les 
charges qui font partie du prix [l]. 

938. La soumission est un véritable en- 
gagement que contracte le créancier pour- 
suivant. C'est, dit Grenier, une promesse 
judiciairement faite, qui emporte l'obligation 
de la part de l'enchérisseur de prendre l'im- 
meuble pour le prix qu'il offre [»]. Je revien- 
drai là-dessus 13] en parlant des effets de la 
surenchère, relativement a la question de 
savoir sur qui réside la propriété de l'im- 
meuble, lorsqu'elle a eu lieu. 11 me suffit de 
dire que le créancier qui a soumissionné 
s'est lui-même rendu enchérisseur, et que 
dès ce moment il est engagé à remplir ses 
offres envers les créanciers hypothécaires : | 
il n'est dégagé de cette obligation qu'autant 
que son enchère est couverte par une autre, 
conformément à l'art. 2182 du code civil. 

939. La signification de la réquisition 
d'enchérir, avec offre de porter le prix à un 
dixième eu sus, ne doit pas seulement être 
faite au nouveau propriétaire, elle doit en- 
core être faite, dans le même délai, au débi- 
teur principal. 



Comme l'enchère apporte une modification 
au contrat intervenu entre l'acquéreur et le 
vendeur, il est juste que celui-ci en soit in- 
formé ; car il est de son devoir de venir au 
secours du tiers délenteur et de faire cesser 
le trouble en désintéressant les créanciers [4]. 
Il faut remarquer aussi que l'acquéreur lui- 
même peut se rendre adjudicataire, et que, 
dans ce cas , il a un recours contre son ven- 
deur, aux termes de l'art. 2192 du code ci- 
vil [a]. 

S'il y avait plusieurs vendeurs, appliquez 
ce qui a été dit suprà, W 933. 

939 bis. C'est encore une chose prescrite, 
à peine de nullité, que l'original et les copies 
des exploits soient signés par le créancier re- 
quérant ou par son fondé de procuration ex- 
presse, lequel, en ce cas, est lenude donner 
copie de sa procuration. 

Par cette formalité, on a voulu éviter ces 
procédures trop souvent provoquées par la 
cupidité des officiers ministériels, et où la 
volonté d u créancier n'estpour rien. Le créan- 
cier étant tenu de signer l'original et les co- 
pies , il y aura certitude que rien ue se fait 
que de son aveu. 

940. Enfin le créancier requérant doit of- 
frir de donner caution jusqu'à concurrence 
du prix et des charges; et d'après l'art. 832 
du code de procédure civile , l'offre de la 
caution doit être accompagnée d'assignation, 
a troisjours , devant le tribunal où la suren- 
chère et l'ordre doivent être portés aGn de 
faire recevoir ladite caution. II est procédé 
sommairement a celte réception. 

On sent facilement l'utilité de cette cau- 
tion. Comme il s'agitde déposséder un acqué- 
reur qui jouit eu vertu d'un titre légitime, la 
loi ne se décide à cette mesure qu'avec pré- 
caution et pour l'avantage de la masse des 
créanciers. Elle veut donc la certitude que 
l'opération leur sera avantageuse; etil deve- 
nait dès lors indispensable d'obliger le sur- 
enchérisseur à donner uni - caution solvable. 
A la vérité, c'est au vendeur, et particuliè- 
rement à l'acquéreur , que cette caution est 
offerte, et non aux créanciers. Mais la raison 
en est simple : l'acquéreur , qui a intérêt à 
conserver l'immeuble par lui acquis, ne 
doit vouloir s'en dessaisir qu'autant qu'il y a 



[1] Cttut. , 2 novembre 1813. Répcrt. , v° Suren- 
chère. 

[2] T. 2, 464. Junge Ttrrible , Tranicript., p. 122. 
col. 2, Réperl. 



[3] In frè, n" 948 et suiv. 

[4j V. mon commentaire de la l'ente, a" 446. 

[5] Grenier, t. 2, n- 450. 
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i m possibilité de douter que l'avantage de 0 la caution," ne pourrait pas, nvant l'audience 
Il musse, qui est I» condition de* son expropria- 1 à laquelle il serait assigné , prendre de* in- 
lion, sera procuré. | formations sur sa solvabilité; il serait forcé 

i de déniant 



Et qui ne voit les résultats fâcheux qui 
pourraient résulter du défaut de caution ! 

Pierre acquiert une maison pour 80.000 
francs. Il purge. Paul, créancier d'une somme 
très-modique, requiert la mise aux enchères, 
et, pour première enchère , il porte le prix 
a 98,000 francs. La maison lui reste a ce 
prix ; mais il e.«t hors d'état de payer. Cer- 
tainement un ne peut rien exiger du premier 
acquéreur, qui s'est trouvé exproprié par 
celte opération. On est donc obligé de reven- 
dre à lu folle enchère de Paul. Mais sur celle 
fol le enchère, la maison n'est vendue que 
TU, OU fr. Il résultera de là que faute par 
Paul d'avoir donné caution, hu surenchère a 
causé aux créanciers une perle de 10,000 fr., 
et dépossédé, sans aucun fruit, un acqué- 
reur muni d'un titre respectable [i]. 

940 6m. Le trésor public, qui est tou- 
jours censé solvable, est-il oblige de donner 
caution? 

Le. Use prétendait qu'il devait en être dis- 
pensé. Mais celle prétention , contraire a 
l'art. 2185 du code civil, qui uefait d'excep- 
tion pour personne, fut rejelee par la cour 
de cassation le 0 août 1820. 

Cependant le principe de la perpétuelle 
solvabilité du fisc , consacré par les lois 2 , 
S 1, D. De fundo dotati , et 3 , § 4 et 5 , D. 
Si eut plus qtiàm per legem falctdiam , sem- 
blait commander une exception ; aussi est- 
il intervenu , le 11 février 1827, une loi 
qui dispense le trésor de donner caution. 



940 ter. La réquisition ne doit pas conte- 
nir vaguement l'offre de donner une caution 
quelconque, sauf à faire recevoir ensuite 
celle qui sera présentée à l'audience. 11 faut 
nominativement désigner cette caution dans 
l'acte de réquisition ; et c'est d'après cette 
désignation nominative que la partie se dé- 
termine à accepter ou refuser. On .seul que 
tuut'doit marcher avec célérilé dans lu pro- 
cédure en surenchère. Il ne faut pas que la 
propriété reste trop long-temps incertaine. 
L'acquéreur qui ne trouverait pas dans l'uote 
de réquisition la désignation nominative de 



ider à l'audience un délai pour s'en 
instruire; nu lieu que, si l'acquéreur est averti 
par l'acte de réquisition, il a pu s'informer de 
la solvabilité, et tout marche avec rapi- 
dité [a]. 

On demande s'il est nécessaire que les 
pièces justificatives de la solvabilité de la 
cation soient produites au greffe dans le dé- 
lai de trois jours fixé pour l'assignation en 
réception de caution. 

La cour suprême s'est prononcée pour In 
négative par arrêt du 31 mai 1881 , portant 
cassation d'un arrêt de la cour de Bourges. 
Elle a pensé qu'il suffisait que les pièces jus- 
tificatives fussent déposées avant le jugement 
à intervenir. 

941. Si le créancier ne peut trouver une 
caution , il y a lieu de croire qu'il doit être 
admis a donner en place un gage ou nantis- 
sement suffisant. Telle est la disposition de 
l'art. 2041 du code civil, qui semble devoir 
être appliqué ici. Tarriblu soutient ausn 
cette opinion avec une grande force de rai- 
son. Quel est le but de lu caution Y C'est d'as- 
surer le paiement d'une somme déterminée. 
Or, ce paiement est tout aussi bien assuré 
par un gage suffisant, et même l'on peut dire 
qu'il ne peut l'être mieux que par le dépôt 
et la consignation de la somme mémo. Le 
créancier pourra donc offrir un gage suffi- 
sant; seulement il devra assigner les proprie- 
tairesanciensetuouvuaux devant le tribun.d 
de la situation des immeubles, pour voir or- 



donner la réception du gage ou voir autori- 
ser la consignation de la somme [a]. 

Mais le surenchérisseur pourra-t-il rem- 
placer la caution dont parle notre article, 
ou le gage ou nantissement dont parle l'art. 
2041, par une hypothèque sur ses biens? 

La question a été jugée pour la négative 
[4j par arrêt de la cour de Bourges du 15 
juillet 1 826. On a considéré que si l'hypothè- 
que offre une égale sûreté pour lepaiement. 
elle présente des difficultés pour l'ublenir ; 
que la caution est infiniment plus avanta- 
geuse, eu ce qu'il y a deux obligés à la place 



'ij DeWincourl, t. 3, p. 369. 

[2] Merlin, Répart., V Surenchéris. Betriat, p 653 
Carré, l. 3, p. 167. 

[3] Tarribtc, Répert. , Transcript. , 5 5 , n" 9. Gre- « 
nier, t. 2, ii» 44H. Dclrinr., t. 3, p. 369, n° 10. Li- g 



moge», 31 auûl 1809. Paris, 9 avril 1813. Amiens, 
27 mai 1826. 

[4] Arrèlconforme,Paiis.26rL-*rier J829. BrmHIr., 
26 piin 1831. En >eni contraire, Rourn, 4 juillet 1828 
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d'un, el que d'ailleurs il y a apparence que «ses poursuites en surenchère. Arrêt du 19 
«•elui qui prête son cautionnement veillera niai 1807 [<J. 

soigneusement à ce que le surenchérisseur Cette décision me paraît bien fondée. Le 
• plisse ses engagement : que la dation || surenchérisseur ne peut répondre des évé- 

nemens imprévus qui dérangent les combi- 
naisons de sa prudence. Ce serait aller jus- 
qu'à une sévérilé outrée que d'annuler des 
actes éminemment utiles, parce qu'une cau- 
tion, valable au commencement, est ensuite 
devenue insolvable. H faut comparer ce cas 
à celui où la caution viendrait à mourir 
avant d'être reçue. Or, dans Je cas de mort 
de la caution solvable avant sa réception, le 
surenchérisseur doit incontestablement être 
admis à en présenter une nouvelle , et l'on 
ne pourrait dire que sa réquisition d'enchère 
est nulle [il. 

944. Mais ici se présente une question 
très-importante, que cependant je dois plu- 
tôt indiquer qu'approfondir. 

C'est de savoir si cette nouvelle caution 
doit être offerte d'après les formalités spé- 
cialement établies pour la surenchère par 
lesart. 832 et suivans du code de procédure 
civile, ou bien si elle doit être offerte dans 
la forme prescrite par les réceptions ordi- 
naires de caution, d'après les articles 518 et 
suivans du code de procédure civile. 

La cour de cassation a jugé, par l'arrêt du 
16 mars 1824 , que je citais tout à l'heure , 
que c'est aux art. 518 et suivans du code de 
procédure civile qu'il faut ««'attacher , et a 
cassé un arrêt de la cour de Montpellier qui 
a jugé Je contraire. A la vérité , dans l'es- 
pèce il s'agissait d'une caution que le tribu- 
nal de Narbonne avait autorisé le surenché- 
risseur à fournir à la place de la caution 
solvable décédée. Mais la raison de décider 
est la même dans le ras où l'autorisation de 
donner une nouvelle caution est accordée , 
par la raison qu'une insolvabilité imprévue 
rend l'ancienne non satisfactoii e. Voici l'ar- 
rêt de la cour suprême. 

« La cour, sur les conclusions contraire» 
de M* Cahier, avocat-général : • Attendu que 
dans sa procédure en surenchère le deman- 
deur avait observé toutes les formalités re- 
quises pour la rendre valable ; qu'il n'était 
plus question sur l'incident qui s'était élevé, 
par suite du décès de la caution offerte, que 
de savoir si le surenchérisseur était receva- 
ble à substituer une nouvelle caution à l'an- 



d'une hypothèque paralyserait tout ces avan- 
tages, puisque les créanciers ne peuvent es 
pérer d'être payés qu'à la suite de la procé- 
dure lente, dispendieuse et difficile de l'ex- 
propriation. 

Le gage que le créancier est autorisé à 
offrir en place de caution doit-il être néces- 
sairement en immeubles, ou peut-il être 
fourni en meubles? 

Lesarrèta sont partagés sur cette question. 
Je pense qu'on doit préférer ceux qui ont 
admis le créancier à fournir un gage mobi- 
lier. Qu'y a-t-il de plus solide, par exemple, 
q u 'un e consignation de deniers suffisans faite 
a la caisse des consignations ? 

942. Le créancier, après avoir offert une 
caution insolvable , peut-il être ensuite ad- 
mis à fournir une nouvelle caution ? ou , ce 
qui est la même chose, peut-il, dans le même 
cas, être déclaré non reccvable dans l'offre 
qu'il fait de consigner la somme en argent? 

La négative a été jugée par arrêt de la 
cour de Rouen du 28 mars 1820. Cette cour 
a pensé qu'une fois la caution primitive re- 
connue insuffisante, la surenchère est nulle, 
ut qu'il n'y a pas moyen de couvrir cette nul- 
lité par l'offre tardive et hors de saison d'une 
consignation en argent; car la procédure en 
surenchère doit marcher avec célérité, pour 
ne pas laisser en suspens la propriété de 
l'acquéreur. Le créancier surenchérisseur 
pourrait l'éterniser, s'il lui était permis d'ac- 
cumuler offres sur offres. Toutes les offres 
n faire doivent être consignées dans l'acte de 
réquisition d'enchères , d'après l'article 832 
du code de procédure civile, et être faites 
dans les quarante jours. Une offre postérieure 
est tout-a-fait tardive. — Il y a déchéance. 

Il en serait cependant autrement (n° 945) 
si on était encore dans les délais pour suren- 
chérir. 

948. Quid si la caution , étant solvable 
lors de son indication nominative, est deve- 
nue insolvable ex po$t facto ? 

La conr de Paris a jugé que le créancier 
surenchérisseur n'est pas privé de la faculté 
d'en substituer une nouvelle qui réunisse 
les qualités requises, el de continuer ensuite 



[1] C'est aussi l'opinion de Pcnil, Rcg. byp., arti- 
cle 2186, n' 19, et de G renier, n" 448, -et de DeNin- 
t, 1.3, p. 368, n° 10. 



[2] V. arrêt de rassol. du 16 mur» 1824, et la dit 
cussion qui l'a précédé, dansDallos. 
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cienne ; que cette question était indépen- 
ilanle de la validité de la surenchère consi- 



lit pas de caution ou qu'il y en ait une in- 
solvable. Dès lors , cette omission , étant ré- 



ilérée en elle-même; que ce n'était plus ,| parce seulement après le délaide quarante 
par suite , qu'en vertu du jugement qui au-l jours, c'est-à-dire lorsqu'il y a forclusion , 



torisait la présentation de celle nouvelle 
caution , qu'il s'agissait de procéder , et que 
c'étaient dès lors les dispositions des art. 517 
et 518 du code de procédure civile qui de- 
vaient être consultées ; qu'en effet , aucun 
autre article du code ne fait exception à la 



ne peut couvrir une nullité acquise et une 
déchéance encourue [l]. 

Mais on devrait arriver à une autre solu- 
tion, si l'on se trouvait encore dans le délai 
de quarante jours. 

940. Suivant Tarrible [2] , la caution , dé- 



forme de procéder , pour le cas de réception vaut être reçue en justice , doit remplir les 
d'une nouvelle caution, en vertu dujugement, conditions prescrites par les articles 2U18et 
l'article 832 n'ayant disposé que pour celui | 2010 du code civil, et de plus être suseepti- 
d'une caution à présenter lors de la décla-| hle de contrainte par corps , conformément 
ration de surenchère; que, dans le silence [ à l'art. 2040 du même code. 



d'une loi spéciale sur la matière , c'est à la 
loi générale qu'il faut recourir , et que 
les art. 517 et 518 établissent des principes 
généraux sur les formalités à observer pour 
la présentation des cautions à fournir en 
vertu de jugemens; que cependant la cour 
royale de Montpellier a jugé que c'était 
l'article 832 qui aurait dû être observé , ce 
qu'elle n'a pu faire sans appliquer fausse- 
ment ledit article, et violer ouvertement les 
art. 517 et 518 : casse et annule. » 

945. J'examinais tout à l'heure le cas où 
la caution , étant solvable originairement , 
est devenue insolvable es post facto. Il faut 
maintenant parler du cas inverse , savoir si 
l'acte de réquisition est nul lorsque la cau- 
tion, étant insolvable lors de l'offre qui en a 
été failo , est devenue solvable pendant le 
procès et avant le jugement définitif. 

La cour royale de Bordeaux s'est pronon- 
cée pour la nullité . par arrêt du 27 juin 
1826. Elle a pensé que c'était au moment 
de sa présentation que la caution devait réu- 
nir toutes les qualités requises par l'article 
2018 du code civil. C'est ce qu'avait jugé la 



Mais je ne pense pas que celte opinion 
soit exacte. La caution exigée par notre ar- 
ticle et par les articles 8«t2 et suivaus du 
code de procédure civile n'est pas judi- 
ciaire ; elle est légale. Car c'est la loi seule- 
ment qui l'établit ; les parties ne vont devant 
les tribunaux que pour débattre la solvabi- 
lité. Or lu loi n'exige pas qu'une caution lé- 
ja/esoit susceptible de contrainte par corps. 
Elle ne requiert celle condition que pour la 
caution judiciaire. 

C'est par ces motifs que la cour de Rennes, 
par arrêt du 9 mai 1810 , rapporté et ap- 
prouvé par Carré [s] , a jugé qu'une femme 
pouvait être valablement offerte pour cau- 
tion dansunactede réquisition desurenebère. 

947. C'est une difficulté de savoir jusqu'à 
concurrence de quelle somme le créancier 
Il surenchérisseur doit donner caution. 

Doit-il seulement donner caution du prix 
cl des charges stipulés au contrat d'acquisi- 
tion; ou bien doit-il cautionner pour ce prix 
et ces charges augmentés d'un dixième ? 

La cour de Rennes a touché cette ques- 
tion par arrêt du 29 mars 1812; mais elle 



cour de cassation, par arrêt du 15 mai 1822. M'a plutôt éludée que décidée; cependant on 
En effet, la caution solvable doit être efferten v "' 1 q«e , dans 6on opinion , elle inclinait 
dans le même délai que la réquisition deHp (,ur admettre de préférence que le code 



surenchère, puisque cette offre en fait par- 
tie. Or, si la caution offerte était insolvable [ 
dès l'origine , et qu'elle ne devint solvable 
qu'après l'expiration des délais , ce serait 
comme si pour la première fois on l'eût of- 
ferte hors des délais. On peut dire que l'acte 
de réquisition manquerait de l'offre d'une 



civil n'exige pas que la caution s'étende au 
dixième en sus. 

Je regarde l'opinion conlrairecomme plus 
véritable. Lorsque la loi permet de dépouil- 
ler un acquéreur légitime , elle ne s'y dé- 
cide que parce qu'il doit en résulter un 
avantage pour la niasse des créanciers. Or 



caution ; car c'est la même chose qu'il n'y <:'cst précisément le dixième en sus offert 



[11 Arrêt conr. Rouen , 2 mari 1828. Bourge», 1 1 f3| T. 3, p. 172, note 1. Jmngt un anrét de la cour 
jaimer 1828. DcUincourt, t. 3, p. 368, note 10. de Bordeaux du 20 août 1831. 

[2] Répcrt., t» Trantoript. 
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par l'enchérisseur qui fait l'avantage de | 
celte masse. L'acquéreur légitime pourra 
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cquereur légitime pu 
donc résister à l'action en dépossession qui 
est exercée contre lui, tant qu'il n'y aura 
pas une caution qui assure qui'l n'est évincé 
que pour l'intérêt commun. La caution doit 
«Jonc couvrir non-seulement le prix stipulé 
au contrat , mais encore le dixième en sus. 
Sans cela l'intérêt commun ne serait pas ga- 
ranti [i], 

948. Examinons maintenant qu'elles sont 
les suites de l'accomplissement des forma- 
lités et conditions que je viens de retracer 
\.our la validité de l'acte de réquisition de 
surenchère. 

Lorsque le créancier a fait sa réquisition 
avec les soumissions qui doivent l'accompa- 
gner, il devient premier enchérisseur , et si 
son enchère n'est pas couverte par une en- 
chère plus forte , il est saisi et devient pro- 
priétaire. 

D'est une conséquence de ce que je disais 
au n" 938, que la soumission de l'acquéreur 
le lie irrévocablement, et qu'il ne peut plus 
se dégager. 

Cela résulte aussi de l'art. 838 du code 
de procédure civile, où il est dit : « Le prix 
porté dans l'acte el la somme de la suren- 
chère tiendront lieu d'enchère. • C'est bien 
dire positivement que le créancier requé- 
rant est un véritable enchérisseur , qui con- 
tracte une obligation et à qui il n'est pas 
permis de se délier. 

1 1 demeurera doue propriétaire de la chose, 
si sa mise n'est pas dépassée. 

Mais d'un autre côte, il est certain que sa 
réquisition est un appel à d'autres enchères 
publiques qui doivent avoir lieu, conformé- 
ment à l'art. 2187 du code civil. U ne peut 
empêcher que des rivaux ne se présentent 
pour faire porter l'immeuble plus haul que 
loi. On verra, sous l'art. 2187, des détails à 
ce sujet. 

Il suit de là que si la surenchère du créan- 
cier requérant est couverte par d'autres en- 
chères , il se trouve dégagé , de même que 
l'acquéreur primitif a été délié de l'obliga- 
tion de payer le prix au vendeur originaire, 
par la réquisition el la sommission dont parle 
notre article. 



Je dis que la réquisition et la soumission 
délient l'acquéreur. Eu effet, l'imraeubleest 
mis sous la surveillance de la justice , qui 
doit l'adjuger au plus haut enchérisseur. Le 
premier acquéreur est donc menacé d'évic- 
tion, et, dès lors, il ne doit pas payer le prix 
de vente 12]. 11 est autorisé à le séquestrer 
entre ses propres mains. 

949. Mais il ne faut pas croire que la pro- 
priété cesse do résider sur la personne de 
l'acquéreur, dès qu'il y a eu réquisition de 
surenchère. 

La soumission du créancier requérant est 
une offre d'acheter , comme le sont toutes 
les enchères: par cette promesse, il s'engage 
à acheter la chose pour le prix porté par son 
enchère, sous la condition qu'il n'y ait pas 
d'enchère au-dessus de la sienne. Le suren- 
chérisseur ne se trouve réellement acqué- 
reur et propriétaire que lorsque, au temps 
venu pour l'adjudication, son enchère n'est 
pas couverte. Avant ce temps, la propriété 
réside encore sur la tète de l'acquéreur pri- 
mitif [3]. 

Il suit de là que si, avant l'époque de l'ad- 
judication venue , l'immeuble éprouve des 
dégradations , l'enchérisseur peut n'être pas 
forcé de l'acheter pour le prix offert. 

C'est ce qui fait dire à Pothier : « C'est sur 
» ce principe que Letnaistre, en son Traité 
» des criées, chap. 22, et Mornac, sur la loi 
» 58, § compt. entpt., décident, après Balde, 

• que si depuis une enchère reçue , l'héri- 
>• tage a été détérioré par quelque cas for- 
> uni . ]>titii par un incendie , ou par une 
« tempête qui aura renversé une grande 
» quantité d'arbres, l'enchérisseur est bien 
» fondé à prétendre être déchargé de sou 

• enchère, si mieux on n'aime lui faire une 
» diminution de ce qu'il sera estimé par ex- 

• perts que l'héritage vaut de moins [«]. » 
Ce sentiment est suivi par Grenier [s] et par 
Merlin [e]. 

950. U faut parler maintenant des suites 
de la nullité de la surenchère. 

Lorsqu'on a omis dans l'acte de suren- 
chère une ou plusieurs des formalités que 
j'ai énumérées. ou bien si la caution qui doit 
être offerte est rejetée, la surenchère est dé- 



[1] DcNincourl, t. 3, p. 369, note II, Cassation, 
1U mai 1820. 

[2] Grenier , t. 2, n* 464. Argument 
du code civil. V. mon commenta' 
titie d« la Vente , n»» 610 et suiv 

raorionu. — riTroT««i}. 



liment de l'art. 1653 I 14] Loc. cit. , n» 
•ire de cet article au [51 T. 2, n« 465. 

fi le] V Enchère*. 



f3] Pothier, Vente, n"« 490 et 492. Voyei 
mon commentaire de la Vente, n*79. 
494. 
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clarée nulle parnotrc article et par l'art. 833 (fallu attendre l'autorisation qui ne fut ac- 
du code de procédure civile. cordée que le 20 , la fabrique eût été dé- 

Cettc nullité obtenue contre le créancier chue [s], 
poursuivant profile à f acquéreur contre tous 11 faut donc tenir pour certain que la re- 
les autres créanciers , quoiqu'ils n'aient pas quisitioii d'enchères n'est pas un acte con- 
été nominativement en cause [i]. servatoire, et c'est un principe que la cour 

Seulement, s'ils sont encore dans le délai, de cassation a posé formellement dans un 
ils peuvent former une nouvelle surenchère jj arrêt du 14 juin 1824. 
(art. 833 du code de procédure civile) , et 952. Ceci posé, examinons sous quelles 
remplir les formalités voulues par la loi , j conditions une femme peut surenchérir, 
nomme s'il n'y avait rien eu de fait. La femme mariée ne peut, quoique sépa- 

951. Je n'ai pas encore dit quelles per-i réede biens, s'obliger sans l'autorisation de 
sonnes peuvent enchérir. Je dois mainte- 1 son mari (art. 217 code civil), 
nant m'occuper de ce point. Cette autorisation lui est donc nécessaire 

La surenchère , ai-je déjà dit plusieurs 
fuis, est une promesse qui lie le créancier 
poursuivant, et qui le rend acquéreur si son 



pour surenchérir , et notez que l'autorisa- 
tion doit être spéciale, car une autorisation 
générale ne vaut que pour les actes d'aduu- 
enchère n'est pas couverte [a]. Le créancier | uistration des biens de la femme, et il s'agit 
poursuivant ne recourt donc pas à une sini- ici non d'un acte d'administration , mais 
pie mesure conservatoire, comme fait celui d'uncobligation contractée. C'est ce qui a été 
qui prend inscription ; il contracte un enga- décidé en thèse par l'arrêt de la cour de ».*as- 
gement, et dès lors il est manifeste qu'il ne saliun du 14 juin 1824, que je citais tout à 
peut surenchérir qu'autant qu'il est capable l'heure. L'arrètiste rapporte aussi au même 
de s'obliger. lieu un arrêt do la cour royale de Montpel- 

Quoique celle vérité paraisse inconlesta- lier , du 22 mai 1807, rendu dans le même 
ble, néanmoins elle a été l'objet de contro- sens. 

verses, et l'on peut dire qu'elle a été quel- | Malgré ces autorités , il a été décidé ce- 
quefois méconnue d'une manière qui a lieu | pendant, par arrêt de la cour d'Orléans du 
d'étonner. C'est ainsi que la cour de Bruxelles l 25 mars 1831, que la femme séparée peut , 
a posé en principe , dans un arrêt du 20 sans autorisation , surenchérir l'immeuble 
avril 1811 , que la réquisition de mise aux aliéné par son mari. Mais il faut remarquer 
enchères est un simple acte , qui ne tend | que, dans cette espèce, la cour reconnut en 
qu'à assurer les effets du droit ouvert à tous fait que le jugement de séparation contemut 
les créanciers inscrits; que ce droit n'a rien autorisation, au profit delà femme, de pou r- 
de litipieux et ne renferme aucun des élé- H suivre ses droits et actions contre son mnri. 



mens qui caractérisent une action déduite en 
jugement. Elle l'a , en un mot , considéré 
comme un acte conservatoire , et , en consé- 
quence , elle a validé une surenchère faite 
par la fabrique d'une paroisse qui n'avait 
pas été autorisée par le conseil de préfec- 
ture. 

Rien n'est plus vicieux que la manière 
dont cet arrêt est motivé, et l'on voit que la 
rour de Bruxelles , ordinairement si sage 
dans les décisions dont elle a enrichi notre 
jurisprudence, a été entraînée à forcer les 
principes, par la raison que la fabrique avait 
formé sa demande auprès du conseil de pré- 
fecture, le 13 mars 1810, que le délai fatal 
expirait le 16 du même mois , et que s'il eût 



853. Quelques personne* ont pensé qu'une 
femme mariée sous le régime dotal ne peut 
surenchérir, même avec l'autorisation de son 
mari. C'est aussi ce qui a été jugé par arrêt 
de la cour de Lyon , du 27 août 181 3- 

Le sieur Brenaire avait épousé la demoi- 
selle Triboulet, qui s'était constitué en dot 
tous ses biens présens et à venir. Peu après 
le mariage , les biens de Brenaire furent 
vendus par expropriation forcée. Le sieur 
Crépu s'en rendit adjudicataire. La femme 
Brenaire , spécialement autorisée par son 
Imari, surenchérit du quart, conformément 
a l'art. 710 du code do procédure civile. 

Le tribunal de première instance et la cour 
annulèrent cetle surenchère, par la raison 



[1] Canat.f 8 mari 1809. Carre , t. 3, sur l'art. 833 
du code de procédure civile. Pigeau , Grenier, t. 2, 
u- 451. Delvinc. , t. 3, p. 273, noie 7. Ké>., Suren- 



chère 



et Iufrù , n» 966. 
Suprà, n»* 938,048. 
r«,n« 954. 
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qu'elle était faite par une femme mariée [i la femme mariée et du mineur servira à If- 
tous le régime dotal , qui s'exposait à des H ver les difficulté* pour les autres cas où il y 
conséquences fâcheuses dans le cas où elle | aura des enchères à faire par des personnes 
ne tiendrait pas sa promesse ; qu'ainsi ce incapables de s'obliger, 
pourrait être un moyen indirect employé J'examinerai seulement ici deux difficul- 
par le mari pour aliéner la dot desa femme, tés qui me paraissent importantes. C'est de 
contre la prohibition formelle de la loi. savoir ce qui serait décidé si l'autorisation, 
Je ne pense pas que cetarrèt puisse trou- manquant lors de l'acte de réquisition, ve 



ver des partisans. 

D'abord, il faudrait distinguer si In dot 
apportée par lu femme est mobilière ou im- 
mobilière : si elle était mobilière, j'ai déjà 
dit (n° 924) qu'elle pourrait être aliénée. 

Si elle était immobilière , il faut convenir 
qu'alors elle serait inaliénable , et que rien 
ne pourrait être fait pour y porter atteinte*. 
Mais je demande où est le danger pour la 
femme , lorsque les principes conservateurs 
de la dotveilleront toujours pour qu'aucune 
do ses garanties ne soit ébranlée. Si quel- 
qu'un pouvait élever des plaintes, ce serait 
peut-être le tiers détenteur, menacé d'évic- 
tion par une femme, contre laquelle un re- 
cours personnel est à peu près illusoire , et 
les créanciers exposés à perdre le prix qui 
doit les indemniser. Mais il faut faire atten- 
tion que la femme doit donner caution, et, 
partant, son insolvabilité personnelle n'est 
plus d'aucune importance pour l'acquéreur 
et pour les autres créanciers. On le voit donc, 
l'interposition de la caution lève toutes les 
difficultés , et doit faire admettre la femme 
à participer à un droit infiniment utile pour 
elle, puisqu'il a pour objet de porter aussi 
haut que possible l'immeuble sur lequel 
elle a hypothèque. On peut consulter avec 
fruit, sur cette question, un arrêt de la cour I 
d'Aix , du 23 février 1807, qui est motivé 
avec beaucoup de force. Un arrêt de la cour 
de Grenoble, du 1 1 juin 1825, a aussi décide 
qu'une femme mariée sous le régime dotal 
peut surenchérir avec l'autorisation spéciale 
de son mari , pourvu qu'elle donne caution 
suffisante. 

954. A l'égard du mineur, il ne peut sur- 
enchérir que par leministère de son tuteur. 
Je pense même que le tuteur doit être auto- 
risé par le conseil de famille; car la réqui- 
sition de surenchère doit contenir assigna-! 
tion devant le tribunal pour l'admission de 
la caution. C'est une action qui tient aux 
droits immobilien du mineur, puisque, si la 
caution est rejetée , le créancier mineur se 
trouve déchu de son action en surenchère- 
quœ tendit ad immobile. 

955. Ce que je viens de dire à l'égard de 1 



nait à être donnée après le délai de qua- 
rante jours. La seconde, de savoir si la per- 
sonne non autorisée ne doit pas être à l'abri 
de toute recherche pour défaut «l'autorisa- 
tion, lorsqu'ellea donné une caution solvable. 

La première question a été décidée par 'a 
cour de Dijon , le 12 décembre 1820. et le 
pourvoi contre l'arrêt a été rejeté le 14 juin 
1824, par la cour de cassation. 

« Considérant , dit la cour royale , que 
<• l'art. 2185, en fixant à quarante jours le 
» délai dans lequel un créancier peut requé- 
» rir la mise aux enchères, est conçu en ter- 
mes précis et inusités qui montrent que 
l'intention du législateur fut de n'accorder 
qu'un délai de rigueur. Considérant que 
cette intention est encore plus clairement 
exprimée dans l'art. 2180, puisqu'il dé- 
cide que, faute par les créanciers d'avoir 
requis la mise aux enchères dans le délai 
et les formes prescrites, la valeur de l'im- 
meuble demeure fixée au prix porté dans 
l'acte de vente. D'où il résulte que, passé 
ce délai de quarante jours , cet acte est 
désormais irrévocablement consommé, et 
devient inattaquable par voiede surenchè- 
re; et le .législateur a dù nécessairement 
l'ordonner de la sorte; car si le défaut 
d'autorisation préalable pouvait être cou- 
vert par une autorisation donnée après 
les quarante jours , ce ne serait plus un 
délai de rigueur qui aurait été donné , 
mais bien un délai indéterminé. On sent, 
en effet , qu'un mari , par mauvaise vo- 
lonté ou par tout autre motif, pourrait 
retarder de s'expliquer sur cette autori- 
sation ; laisser ainsi la propriété indécise, 
et par conséquent nuire aux intérêts de 
l'acquéreur et même à ceux des autres 
créanciers dont il retarderait le paiement 
au gré de son caprice. Vainement objec- 
terait-on qu'une femme qui ne peut ac- 
quérir sans autorisation , fuit cependant 
un acte valable , si , après cet acte , elle 
rapporte une ratification de son mari : 
il y a une énorme différence entre ce qui 
est de droit naturel et une surenchère , 
qui e$t un acte de droit civil , dont il a ré- 
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» plé les formalité», et où elles sont toutes II 
» de rigueur par la raison même que c'est 
» un acte exorbitant du droit commun. • 

On ne saurait mieux dire. 

956. La seconde difficulté a été entre- 
vue sous une de ses faces par Grenier. Cet 
auteur pense « que les formalités d'autori- 
» sation peuvent avoir leur utilité afin de 
» mettre les surveillons désignés par la loi, 

• comme tuteur , curateur , à l'abri de re- 
» cherches pour excès de pouvoir. Elles peu- 
» vent , dit-il aussi, avoir également pour 
» objet d'assurer les garanties à celui qui 
» s'offrirait pour caution ; mais tout cela est 

• étranger aux créanciers. Dès l'instant que 
» la caution se présente, les créanciers sont 
» sans intérêt à réclamer les formalités 
» d'autorisation. L'offre de la caution leur 
» suffit. ■ 

Ceci est très-rationnel pour ce qui concerne 
les créanciers. Je conçois qu'ils soient sans 
intérêt à réclamer la nullité de la suren- 
chère. 

Mais il n'en est pas de même do l'acqué- 
reur , qui se voit dépossédé par une per- 
sonne incapable, et qui n'a rien à recevoir 
de la caution. Je crois donc que l'acquéreur 
peut se prévaloir de l'incapacité du créan- 
cier requérant, quand même la caution se- 
rait solvable : il lui importe de n'avoir pour 
adversaire qu'une personne ayant capacité 
pour vouloir I évincer. Nul n'est obligé de 
répondre à une demande formée par un in- 
capable [>]. A lu vérité , l'incapacité de la 
femme et celle du mineur sont relatives; 
mais que résulte-t-il de là? C'est qu'une fois 
l'engagement formé , celui qui a contracté 
avec la femme et le mineur ne peut plus se 
dégager sous prétexte de leur incapacité 
(art. 112 du code civil) ; mais lorsque l'en- 
gagement n'est pas parfait , lorsqu'au con- 
traire il esta former, on peut toujours op- 
poser au mineur ou a la femme le défaut 
d'autorisation, et refuser de les reconnaî- 
tre tant qu'ils ne se seront pas conformés à 
la loi. 

Voilà pourquoi, dans l'espèce de l'arrêt de 
la cour de cassation du 14 juin 1824, on ne 



[IJ Ce cm est bien différent de celui que j'exami- 
nai» au numéro 953. Là , la femme était autorisée ; il 
n'y avait aucune incapacité personnelle, aucun ob- 
stacle i donner un consentement. Seulement le ré- 
gime dotal élevait contre l'exécution de l'obligation 
des difficultés que la caution venait aplanir. Ici , au 



crut pas devoir opposer que la caution of- 
ferte par la femme était solvable, ou que Ut 
défaut d'autorisation ne pouvait être articulé 
que par la femme elle-même. 

C'est aussi par ces raisons qu'on peut 
adresser quelques critiques à l'arrêt de la 
cour de Grenoble, du 11 juin 1825, que je 
citais au n° 952, et qui repoussa un moyeu 
de nullité tiré du défaut d'autorisation du 
mari, par la raison que cette nullité ne peut 
cire opposée que par la femme, le mari ou 
les héritiers. 

957. I! me reste à examiner un dernier 
point. C'est de savoir si l'acquéreur peut 
empêcher la surenchère, en offrant de payer 
toutes les créances inscrites en principal et 
intérêts ? 

L'affirmative ne peut souffrir de difficul- 
tés [2]. En effet, les créanciers inscrits sont 
tout-à-fait désintéressés ; ils n'ont plus do 
motifs pour poursuivre la surenchèreet pour 
enlever à l'acquéreur une propriété qui lui 
a été transmise par un titre légiliine. On 
peut argumenter à cet égard de l'art. 2173, 
qui autorise l'acquéreur qui a délaisse à re- 
prendre l'immeuble , eu payant tome lu 
dette et les frais. Une autre raison non 
moins puissante se tire de l'art. 693 du code 
de procédure civile. Et l'on voit que partout 
le législateur se montre enclin a favoriser 
le tiers détenteur, qui offre de satisfaire à 
toutes les charges établies sur l'immeuble^]. 

Mais si le nouveau propriétaire mettait à 
son offre des conditions de nature à arrêter 
la marche de la procédure , les créancier» 
seraient en droit de la rejeter. 

Le sieur Dabernad , voulant échapper à 
une surenchère, avait offert aux créanciers 
inscrits de payer l'intégralité des créances 
inscrites , mai» en réserrant toutefois l'exa- 
men de leur légitimité et son recours contre 
son vendeur. Les créanciers refusèrent d'a- 
gréer cette proposition, et leur refus fut ap- 
prouvé par la cour de Toulouse. Dabernad 
se pourvut en cassation , mais , par arrêt du 
23 avril 1807, son pourvoi fut rejeté. La 
cour de cassation considéra que l'offre de 
Dabernad , de payer moyennant la discussion 



contraire , nous supposons que ta femme n'est pas au- 
torisée et qu'elle ne peut consentir. 

121 Tarribb:, Trnnscript., f 5, n» 11 , Caire, t. 3, 
p. 170, sur l'art. 832. 

[3J ?. un nrret de la cour de cassation du 12 juil- 
let 1809. 
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préalable de In légitimité des créances, n'of-B aurait joui de l'immeuble, sans en payer le 
fiait aux créanciers que la perspective d'au- H prix [«]. 

tant de procès , pendant lesquels Dabemad 1 ... „ , — ; 

r 1 II (1] flepert., *o Surenchère. 



ARTICLE 2186. 

A défaut par les créanciers d'avoir requis la mise aux enchères dans le délai 
et les formes prescrites, la valeur de l'immeuble demeure définitivement fixée 
au prix stipulé dans le contrat , ou déclaré par le nouveau propriétaire , lequel 
est eu conséquence libéré de tout privilège et hypothèque, en payant ledit prix 
aux créanciers qui seront en ordre de recevoir , ou en le consignant. 

SOMMAIRE. 



957. Conséquence du défaut de surenchère dans les 
délais. I» Le prix reste fixé au taux notifié aux 
créanciers. Néanmoins, l'absence de surenchère 
n'enlève pas aux créanciers hypothécaires le 
droit de faire révoquer les actes frauduleux qui 
auraient pour objet de dissimuler le prix vérita- 
ble. Rejet d'un arrêt de la cour de Bourges. Ar- 
lét inédit de la cour de Nancy, important à 
coonaitre. 

967 Ma. La dissimulât! on dans le prix n'est pas un 
motif suffisant pour autoriser les créanciers qui 
n'ont pas surenchéri a troubler le sous-acqué- 
reur de bonne foi par une action hypothécaire. 

957 ter. Dans quel cas les créanciers chirographairés 
peuvent critiquer le prix de vente , alors que les 
créanciers hypothécaires n'ont pas surenchéri. 
Arrêt inédit de la cour de Nancy. 

958. Lorsque les créanciers hypothécaires ne sont 
pas payés de leur dû, et qu'ils viennent & dé- 
couvrir qu'une partie du prix a été dissimulée, 
ils n'en sont pas moins préférables sur cette por- 
tion aux créanciers chirographairés, encore 
bien que l'immeuble soit purgé. 

953 bis. Satu rc de l'action et compétence lorsque les 
créanciers hypothécaires réclament contre l'ac- 



quéreur la partie du prix frauduleusement dis- 
simulée. 

958 ter. C'est le paiement du prix ou la consignation 
qui forme la condition du purgement. 

958 quat. Quelle procédure doit être suivie pour la 

consignation spéciale dont il s'agit. 
959. La consignation peut-elle avoir lieu alors qu'il 
y a des femmes, des mineurs ou des crédiren- 
tiers viagers? 

959 bit. Difficultés qui ont lieu en certains cas pour 

colloquer les créanciers. 
959 far. Manière de colloquer les créances condition- 
nelles. 

959 quat. Manière de colloquer le créancier d'une 
rente perpétuelle ou viagère. tyuid lorsque le 
prix de l'immeuble vendu est inmffisant pour 
faire un capital assex fort pour le service de la 
rente viagère? 
959 quinq. Difficultés pour la collocation du crédi- 
rentier viager quand il y a des hypothèques 
multiples, et qu'il y a plusieurs ordres. 
Lorsque l'acquéreur a vidé ses mains a qui de 
droit, on qu'il a consigné, il peut forcer le 
crédi-renticr ou créancier éventuel pre 
ment colloqué à lui donner quittance. 



960. 



COMMENTAIRE. 



957. Lorsque les délais légaux s'écoulent 
qu'il y ait eu de réquisition de mise aux 
enchères, la valeur de l'immeuble demeure 
fixée au prix stipulé dans le contrat, ou , si 
c'est une donation, au prix déclaré par le 
nouveau propriétaire. De là découlent deux 
conséquences, sur lesquelles il est indispen- 
sable de s'arrêter. 

La première, que les créanciers sont cen- 
sés avoir trouvé le prix légitime, et s'en être 



cootentés ; la seconde , que l'immeuble se 
trouve purgé. 

Sur le premier point, on a demandé si les 
créanciers qui ont laissé écouler les délaisde 
surenchère sont recevables à attaquer la 
vente pour simulation dans la quotité du 
prix. 

Un arrêt de la cour de Bourges , du 23 
mai 1827, s'est prononcé pour la négative; 
en conséquence, elle a décidé que le créan- 
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eier qui n'avait pas surenchéri , n'était pas» 
admissible à soutenir qu'une portion du prix 
avait été dissimulée et à déférer à cet égard 
le serment au tiers détenteur. 

Aucontrairc, pararrèldes 14févrierl826 
cl 19 août 1828, la cour de cassation a dé- 
cidé que la faculté d'attaquer une vente 
puur fraude et mensonge dans renonciation 
du prix n'est pas perdue par le défaut do 
surenchère. C'est aussi ce qu'a jugé la cour 
de Rouen, par arrêt du 4 juillet 182o. 

Celte dernière opinion doit seule préva- 
loir. L'éditde 1771, sur lequel le chap. 8 
que nous analysons est calqué en grande 
partie, portait, dans son article 7, cette dis- 
position remarquable : Sans que néanmoins 
lesdites lettres de ratification puissent donner 
aux acquéreurs, relativement à la propriété, 
droits reels, fonciers, servitude* et autres, plus 
de droits que n'en auront t'es tendeurs , l'effet 
desdites lettres étant restreint à purger tes pri- 
vilèges et hypothèques seulement. 

C'est en partant de ce texte que Merlin 
disait : « Les lettres de ratification ne pur- 
» gent pas les vices qui peuvent se renron-l 
» trer dans l'aliénation. On peut , après le 

• sceau des lettres, intenter contre les ac- 
» quéreurs toute action en revendication , 

• demander la nullité ou la rescision des con- 
» trats. » 



La duchesse de CboisenI fit afficher, pour 
être vendus à l'étude d'un notaire . tous le 
biens dépendons de la terre de Staimille; 
les bois furent divisés en six lois ; il n'y eu 
eut que trois qui furent adjugés. Quant aux 
trois autres, l'adjudication n'en fut pas faite 
parce que les mises furent déclarées insuffi- 
santes par la duchesse de Choiseul. 

Le même jour , c'est-à-dire le 19 février 
1818, lu duchesse de Choiseul vendit, par 
acte séparé , aux sieurs Demimuid et con- 
sorts, maîtres de forges, les trois lots dont il 
s'agit pour la somme de 82,000 francs ; le 
prix fui stipulé payable dans deux ans , à 
l'acquit de la venderesse , aux créanciers 
que cette dernière se réserva d'indiquer 
par un acte postérieur, et le surplus, s'il y 
en avait, entre les main» de madame de 
Choiseul. 

Le 1 er avril 1818, notification par les ac- 
quéreur aux créanciers inscrite, qui ne re- 
quièrent pas de surenchère. Trois ordres 
successivement ouverts sont réunis en un 
seul, ensuite duquel le sieur Mallet ne fut 
colloqué que pour partie de sa créance. Le 
surplus lui restait dû lorsque , dans le cou- 
rant de juin 1821 , il apprit que dessaisies- 
arrêts avaient été interposées à la requête 
d'un sieur Detroycs, entre les mains de De- 
mimuid et consorts , afin d'empêcher que 



Si la cour de Bourges eût fait attention à U ceux-ci ne payassent à la duchesse de Choi. 
ces autorités , elle n'aurait pas accueilli le | seul le montant d'effets souscrits à son profit 
système qu'elle a fait triompher. Elle aurait le 18 février 1818, en sus du prix de leur 
dû voir que l'extinction du droit de suite ne adjudication. La procédure en validité, sui- 
pent empêcher les créanciers d'user de la vie devant le tribunal de Bar , apprit au 
faculté que leur donne l'art. 1167 du code même sieur Mallet que les sieurs Demimuid 
civil pour faire tomber les actes faits en et consorts avaient déclaré , le 23 mai, qu'ils 



fraude de leurs droits. L'action paulienne 
est tout-à-fait distincte de l'action hypothé- 
caire, et la perte de celle-ci ne peut influer 
sur celle-là. L'art. 2186 ne statue que sur 
le droit de suite. Il ne porte pas ses prévi 



ne devaient à la duchesse de Choiseul rien 
autre chose que le prix de leur adjudica- 
tion ; que cependant ils avaient ajouté, dans 
une déclaration faite le 4 juin suivant , que 
la dame de Choiseul avait vendu, le 18 fri- 



sions au delà du purgement des hypothè-| vrier 1818, veille de la vente des trois lot» de 



ques. 

La cour de Nancy s'est montrée bien 
mieux instruite des véritables principes , 
dans l'arrêt qu'on va lire ; je le donne avec 
quelque étendue, parce qu'il n'a été publié 
par aucun recueilli], et qu'il soulève une 
question neuve et importante, sur laquelle 
je dois appeler l'attention des jurisconsultes. 



[1 ] Cette cour est une de celle» qui rendent le plu* 
d'iirréls tur de» questions graves et de haute disent- 
sion. Néanmoins, sa jurisprudence est peu connue. 



forêts dont ils s'étaient portés acquéreurs , 
la superficie d'une partie de ces mêmes lots 
pour le prix de 22,000 francs , moyennant 
quoi il avaient fait des billets qu'ils avaient 
payés le 19 février 1818 , lendemain des 
échéances. 

Alors le sieur Mallet intervint dans l'in- 
stance, et demanda que , sans s'arrêter aux 



parce qtie les arrétistes de Paris n'ont pas de corrrs- 
pondou» dans son ressort, t'est In une lacune qio 
prive la science de dxcumcnsextrérnenieiil importait». 
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oppositions du sieur Detroyes, les sieurs De- 
mimuid et consorts versassent entre ses 
mains ce qu'ils devaient encore à la duchesse 
de Choiseul. D'une part, il disait à Detroyes: 
« Les deniers dont il s'agit proviennent d'un 
prix de vente délégué aux créanciers hypo- 
thécaires; s'ils ont été détournés de l'ordre 
par une fraude, ce n'est pas une raison pour 
les en priver. Ils doivent leur être rendus , 
et il faut qu'ils indemnisent, avant tout, ceux 
sur lesquels les fonds ont manqué. » D'autre 
part , il disait à Demimuid et consorts : 
■ Cette vente de la superficie d'une partie 
des bois dont vous parlez n'est qu'une fable 
«pie la duchesse de Choiseul vous a prié de 



trouvait donc circonscrit devant la cour en- 
tro les acquéreurs , qui argumentaient de 
l'art. 2186, et les créanciers hypothécaires , 
qui le soutenaient inapplicable à leur posi- 
tion. C'est le système de ces derniers que ht 
cour rovale Gt prévaloir par arrêt du 24 
juillet 1823. 

« Considérant que la faculté* qu'ont les 
créanciers d'attaquer eu leur nom personnel 
les actes faits par leur débiteur en fraudede 
leurs droits , emporte nécessairement celle 
d'examiner si le prix stipulé par le débiteur 
dans la vente de ses immeubles est sincère 
et véritable, si le débiteur n'a pas cherché à 
détourner à leur préjudice une partie de ce 



mettre en avant pour la favoriser dans le H prix, et si, de leur côté, les acquéreurs ne se 



projet qu'elle a formé de soustraire à sesl 
créanciers une somme de 22.000 francs; 
vous avez acheté a la fois le sol et la super- 
ficie pour un prix unique, excédant de 
-2,000 francs le prix apparent, et, quoi que 
tous disiez , vous êtes encore débiteurs de 
ces 22,000 francs; vos contradictions , les 
présomptions, tous les actes de la cause indi- 
quent que vous vous prêtez trop légèrement 
aux exigences de la duchesse de Choiseul 
pour ne pas déclarcrl'exacte vérité. Au sur- 
plus, peu importerait que vous vous soyez 
libérés, comme vous le dites, entre les mains 
de la duchesse de Choiseul, vous avez mal 
payé; car les créanciers seuls devaient re- 
cevoir le prix ; vous devez payer une se- 
conde fois. » Bientôt un autre créancier hy- 
pothécaire vint se joindre à Mallet ; sur ce 
débat, jugement du tribunal de Rar, qui or- 
donne que la somme de 22,000 francs sera 
payée aux créanciers hypothécaires, sur les- 
quels les fonds ont manqué , suivant l'ordre 
«le leurs hypothèques , et déboute le sieur 
Detroyes de sa demande formée par suite de 
In saisie-arrêt. 

Ainsi le tribunal décida que les deniers 
dissimulés dans le contrat dn vente devaient, 
malgré l'absence de surenchère , retourner 
aux créanciers hypothécaires; qu'ils devaient 
être répartis d'après les bases de l'ordre clos 
antérieurement , et par une mesure acces- 
soire et purementsupplémentaire à ce même 
ordre; enfin, que le créancier cbirogrn- 
phaire Detroyes n'avait rien à prétendre 
qu'après les hypothèques. 

Detroyes acquiesça à cejugement. Fut ce, 
de sa part, une méprise sur la portée de ses 



sont pas prêtés à une dissimulation qui di- 
minue le gage de leurs créanciers; 

« Qu'en vain , pour se soustraire à ces re- 
cherches, les acquéreurs opposeraient que, 
leur contrat ayant été notifié aux créanciers, 
et le droit de surenchère étant ouvert à 
ceux-ci, ils ont, à défaut d'avoir exercé ce 
droit , reconnu que le prix énoncé dans 
l'acte de vente représente la véritable valeur 
de l'immeuble, et qu'ils sont non recevjibles 
à prétendre ensuite que ce prix n'est point 
le prix réel , mais un prix simulé ; que , s'il 
est libre aux créanciers de prendre la voie 
de surenchère, ils peuvent aussi ne pas pro- 
fiter de cette faculté ; que , dans aucun cas , 
la loi ne les y oblige ; que toujours la loi, 
dans ses dispositions relatives aux droits des 
acquéreurs et des créanciers sur les biens 
des débiteurs, a supposé que les acquéreurs 
donneraient connaissance du prix réel delà 
vente, et n'a pas interdit d'y faire compren- 
dre ce qui en a été soustrait a leur préjudice; 

« Que les acquéreurs ne pouvaient donc 
repousser la prétention émise par les créan- 
ciers postérieurement à la distribution du 
prix, qu'autant qu'ils justifieraient que , an- 
térieurement à la distribution , ils ont eu 
connaissance des faits qui tendent à prouver 
la simulation , et que cependant ils se sont 
bornés dans l'instance d'ordre à demander 
la distribution du prix énoncé dans l'acte de 
la vente ; 

» Considérant que rien n'indique , dans 
la cause, que les parties deFubvier (les créan- 
ciers hypothécaires) aient eu, dans l'instance 
de l'ordre ouvert sur les biens de la duchesse 
de Choiseul , connaissance de l'acte sous 



droits? C'est ce que j'examinerai au numéro | seing privé sous la date du 0 février 1818 , 
suivant. Mais les sieurs Demimuid et con- 1 des saisies tierces interposées par Detroyes , 
sorts interjetèrent appel. Tout le débat se [jet la déclaration faite par les appelons, 
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qu'ainsi rien n'établit la fin do non-recevoir llque la notification contienne le prix réel 
opposée à la demande ; 

• Considérant que des faits et circonstan- 
ces de la cause , il résulte que l'acte du 13 
février 1818, portant vente aux appelaus , 
moyennant la somme de 22.000 francs, de la 
coupe de vingt hectares , vingt-neuf ares 
«lu bois le Paliot , n'a été imaginé que dans 
la vue d'attribuer à la duchesse de Choîseul 
une partie du prix porté au contrat du 19 fé 



| sincère ^«et non un prix simulé; que la dé- 
claration d'un prix artificieusemeut déguisé 
laisse intacts et l'action hypothécaire et le 
droit de préférence des créanciers hypothé- 
caires sur les chirographaires. Ou je me 
trompe fort, ou c'est là la pensée qui a pré- 
sidé à l'arrêt. 

Pour décider si elle est juste , il faut la 
considérer sous deux points de vue : 1° en 



vricr, et de réduire ainsi le gage des créan- | ce qui concerne le droit de suite; 2° en ce 



c:crs hypothécaires à la somme do 82,000 
francs. » 

(Suivent des considérans qui établissent 
en fait la preuve de cette dissimulation.) 

» Que, de leur côté, les acquéreurs ont à 
s'imputer de s'être prêtés trop légèrement à 
un acte qui compromettait les droits des 
créanciers ; qu'ils étaient suffisamment aver- 
tis , par la clause des contrats qui leur 
étaient passés, que le prix de leurs acquisi- 



avait , entre les mains de la duchesse de 
Choiseul ; qu'ainsi le jugement dont est ap- 
pel ayant fait à la cause l'application des 
principes qui ne permettent pas que les j 



qui cuncerne le droit de préférence entre 
créanciers. 

939 bië. Sur le premier point , je n'hésite 
pas à dire que ce serait aller beaucoup trop 
loin , et fausser par conséquent les principes 
les plus rassurans en cette matière , que do 
croire que la notification et le . paiement 
d'un prix simulé sont un obstacle au purge- 
ment de l'immeublé. D'après l'art. 2186 , le 
défaut de surenchère libère l'immeuble, les 



■ions était payable aux créanciers qui leur hypothèques sont éteintes, on procède à 
seraient indiqués, cl le surplus, si surplus y 'l'ordre , et en même temps les inscriptions 



.sont radiées [i]. Dansde telles circonstances, 
et après l'épuisement de toutes ces formali- 
tés qui consomment le purgement , si l'ac- 
quéreur vient à aliéner , son acheteur n'a 



créanciers soient la victime des actes faits rien a craindre du droit de suite de la part 
en fraude de leurs droits , et qui veulent, au H des créanciers, qui prétendent que la fraude 
contraire, que non-seulement le débiteur , H leur a masque une partie du prix. Car, 



mais encore ceux qui ont participe a ces actes, 
réparent le tort dont les créanciers ont jus- 
tement à se plaindre , il n'y a lieu d'accueil- 
lir d'appel ; 

• Par ces motifs, la cour, statuant au prin- 
cipal, met l'appellation au néant avec amende 
et dépens. • 

Cet arrêt est péremptoire, et il doit servir 
do leçon aux acquéreurs qui , par une com- 
plaisance dont ils ne calculent pas souvent 
toutes les suites, se prêtent à des dissimula- 
tions qui ne favorisent le vendeur qu'en 
trompant ses créanciers. La justice et la rai- 
son applaudissent également au résultat qu'il 
consacre. 

Maintenant , revenons un instant sur le 



acheteur de bonne foi , il n'a pu pénétrer 
dans les combinaisons et les détours qui ont 
porté préjudice aux créanciers; il s'est fié 
aux garanties que lui donnait le système 
hypothécaire , et il a reçu un immeuble 
purgé solennellement avec le concours de 
ces mêmes créanciers qui viennent aujour- 
d'httî l'inquiéter. Permettre aux derniers 
d'exercer le droit de suite par l'action hy- 
pothécaire, ce sera il renverser toutes les bases 
du crédit. 

Oppo&era-t-on les termes de l'art. 2186, 
qui déclare que l'immeuble n'est libère que 
sous la condition que le prix stipulé dans le 
contrat sera payé aux créanciers inscrits, et 
dira-t-on que , dans l'espèce qui nous oc- 



débat qui avait été soulevé devant les pie- Hcupe , ce prix n'a pas été payé en entier. 



miers juges entre les créanciers hypoihécai 
res et le créancier chirographaire. 

Si ce dernier eût interjeté appel, il est pro- 
bable qu'il eût échoué devant la cour, à en 
juger du moins par le second condidérant , 
qui me parait rentrer toul-à-fait dans l'ordre 
d'idées suivi en première instance. La cour, 
en effet, suppose que, pour qu'il y ait pur- 
gement dans le sens de l'art. 2186 , il faut II [1] Art. 759 du code de procédure civile 



I puisque les acquéreurs n'ont remis aux 
créanciers que 82,000 fr., tandis que le prix 
" réellement stipulé était supérieur de 22,000 
francs !!! 

Biais la réponse à celte objection est que 
l'article 2186 n'a entendu parler que du 
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prix ostensible qui figure dans le contrat, du II expresse de faire valoir tous ses droits, quant 
prix notifié conformément à l'art. 2183 et à cette rente viagère, par action séparée. 



dont les créanciers se sont contentés. Sans 
quoi , comme il arrive presque toujours 
qu'une portion du prix est dissimulée pour 
éviter les droits d'enregistrement , il n'y au- 
rait que très-rarement des purgemens'défi- 
n tifs, les sous-acquéreurs auraient à redouter 
d'interminables recours, et la propriété man- 
querait deson attribut principal, la stabilité; 
— il ne saurait en être ainsi. Les hypothè- 
que-, sont effacées. Les créanciers ne peu- 
vent trouver en elles aucun prétexte pour 
inquiéter des tiers détenteurs de bonne foi. 
Sans doute ils sont fondés , ainsi que je l'ai 
dit plus haut (n° 957) , à attaquer la vente 
jMMir cause de fraude ou de lésion. Mais 
c'est là une faculté qui est complètement en 
dehors du régime hypothécaire. Elle repose 
tout entière sur les articles 1 100 et 1 167 du 
code civil , et elle est commune aux chiro- 
graphaires et aux hypothécaires. 

957 1er. Je dis que les créanciers chirogra- 
phnires pourraient critiquer le prix de vente, 
quand bien même les créanciers hypothé- 
caires l'auraient trouvé satisfactoire , et se 
seraient abstenus de surenchérir. 

C'est en effet ce qu'ajugé la cour de Nancy 
par un arrêt du 18 juin 1833, qui est égale- 
ment inédit , et qui mettra ce point dans 
tout son jour 



Enfin, tous les créanciers hypothécaires sont 
colloqués ; mais on n'obtient ce résultat 
qu'en entamant à leur profit la somme de 
4,500 fr. 

Cependant Martin Guyot , avant que lo 
paiement effectif desdits créanciers eût été 
consommé, avait intenté une action particu- 
lière afin d'obtenir le service de la rente de 
000 fr.; mais , pour ne pas troubler l'état 
des choses fixé par la procédure en purge- 
meitt , il fait offre à Levy de payer tous les 
créanciers hypothécaires. 

Lcvy répond en soutenant que sa cession 
de 4,500 fr. ayant été faite le même jour 
que celle de Guyot , doit valoir par concur- 
rence avec elle (arg. de l'art. 2147 du code 
civ.); que la notification faite aux créanciers 
inscrits a eu pour résultat de faire placer 
parmi les élémens du prix la somme de 
4,500 fr.,et nullement la rente viagère; que 
c'est là un résultat définitif qui ne peut être 
changé sur les instances d'un créancier chï- 
rographaire; car un créancier chirogra- 
phaire doit accepter tout ce qui a été adopte 
par les créanciers hypothécaires , qui lui 
sont préférables; que l'art. 2186 élève une 
fin de non-recevoir imparable contre la pré- 
tention de Guyot ; qu'enfin ce dernier , en 
recevant la notification du prix comme by- 



Levy achète des époux Liégeois différens pothécaire, et en ne surenchérissant pas, a, 
immeubles. Ceux-ci délèguent à Martin sanctionné la conversion dont il venait au- 
Guyot la portion du prix qui restera libre |jourd'hui se plaindre. 

Voici l'arrêt qui repousse ce système : 
■ Considérant que Levy, par un con- 
cert frauduleux avec les conjoints Liégeois, 
obtenu la conversion en une somme 
00 fr., tout au plus suffisante pour 



après que toutes les créances hypothécaires 
inscrites auront été payées , et notamment 
une rente viagère de 000 fr. Guyot notifie 
celte cession à Levy le 10 février 1882 , à II aurait i 
huit heures du malin. Mais le même jour , de 4,5 

Levy se fait passer par les époux Liégeois un | payer tous les créanciers hypothécaires, de 
acte ayant pour but d'absorber à son profit la rente viagère de 600 fr., formant la partie 
la rémanence déléguée à Martin Guyot; il du prix principal déléguée à Martin Guyot , 
fait eu effet convertir en une somme de sauf le droit de ces mêmes créanciers ; 
4,500francs, payableentre ses mains, la rente • Considérant que, dans cet état de 
viagère de 600 fr. . choses , Martin Guyot a un intérêt évident 

En cet état, Levy procède au purgement à faire annuler cet acte de conversion , qui 
des immeubles, et parmi les élémens du prix, 
il notifie le contrat de cession de 4,500 fr. 
Les créanciers hypothécaires (nu nombre 
desquels se trouvait Martin Guyot pour des 
causes étrangères à la cession notifiée le 10 
février 1832 ) ne surenchérissent pas. On 
procède à l'ordre, qui s'pjière sur le prix 
composé, entre autres élémens, des 4,500 fr. 
substitués à la rente viagère. Mais Martin 
Guyot ne s'y présente que sous la réserve 



lui enlève des droits certains auxquels il n'é- 
tait pas permis aux époux Liégeois de tou- 
cher ; 

» Considérant qu'à la vérité, lorsque Levy 
a procédé au purgement des immeubles par 
lui achetés , il a notifié aux créanciers in- 
scrits, comme complément de son acte de 
vente , le contrat de conversion de la rente 
viagère en une somme une fois payée de 
4,500 fr.; qu'il est vrai également que les 

t. ii. — 34 



Digitized by Google 



2GG 



PRIVILÈGES ET HYPOTHÈQUES. — CHAP. VIII. — ART. 2106. 



Créanciers hypothécaires n'ont pas suren* 
c héri ; qu'ainsi ce» 4,500 fr. ont du entrer à 
leur égard dans lesélémensdu prix sur lequel 
ils ont préférence, et qu'aux ternies de l'ar- 
ticle 1186, il ne peut être rien changé au 
quasi-contrat produit par la notification et 
accepté comme satisfaoloire par ces mêmes 
créanciers. 

i» Mais considérant que l'action intentée 
par Guyot en sa qualité de chirographaire 
n'a nullement pour effet de toucher à la po- 
sition de ces créanciers et d'obtenir une no- 
valion qui pourrait leur être préjudiciable ; 
que cela est si vrai qu'il consent à faire sor- 
tir à effet les offres et déclarations contenues 
dans la notification faite à ces mêmes créan- 
ciers par Levy ; qu'en un mot, il n'entend 
pas substituer, à leur égard, la rente viagère 
t>ar laquelle la collocation présente des in- 
convénient et des embarras (infrà , n D 050 
à la somme liquide de 4,1500 fr. dont la 
répartition est uu moment de s'opérer sans 
difficulté,* qu'il faut donc mettre à l'écart 
tout ce qui concerne les créanciers hypothé- 
caires et tout ce qui a trait à l'ordre ouvert 
devant le tribunal de première instance, 
puisque Martin Guyot n'entend , en aucune 
manière, y porter atteinte; et que la posi- 
tion de ces créanciers doit continuer à res- 
ter ce qu'elle est eu ce moment ; 

» Que tout l'intérêt du procès actuel 
roule exclusivement entre les conjoints Lié- 
geois et Levy d'une part , et de l'autre Mar- 
tin Guyot, dont la cession a été rendue sans 
effet au moyen de la conversion frauduleuse 
de la rente de 000 francs en une somme in- 
suffisante pour la payer; qu'il est facile de 
concevoir que cette conversion puisse, d'un 
côté, subsister au regard des créanciers hy- 
pothécaires, qui y eut droit acquis et n'ont 
d'ailleurs aucun intérêt à la critiquer, et 
que , de l'autre , elle puisse être annulée 
comme frauduleuse au regard d'un créan- 
cier chirographaire à qui on a voulu sous- 
traire uue rémanence de prix a lui déléguée 
par cession valable ; que si les créanciers 
chirographaires ne peuvent troubler la posi- 
tion des créanciers hypothécaires, par réci- 
procité . on ne peut opposer aux créanciers 
chirographaires des quasi-contrats acceptés 
par les hypothécaires dans un intérêt diffé- 
rent ; 

• Considérant qu'il y a des offres formel- 
les faites par Martin Guyot dans les termes 
de la notification de payer dans le délai qui 
sera indiqué par la cour, ou sur-le-champ , 



les créanciers hypothécaires ; que cette me- 
sure, qui peut s'opérer soit par un paiement' 
direct , soit par un versement qui serait 
fait par l'intermédiaire de Levy , concilie 
les droits de chacun, désintéresse complète- 
ment les créanciers inscrits et leur subroge 
Martin Guyot, maitre dès lors d'agir en toute 
liberté pour le maintien de son titre de ces- 
sion; 

» Considérant qu'on oppose inutilement 
que Martin Guyot, qui est aussi créancier hy- 
pothécaire, a agréé en cette qualité la noti- 
fication à fin de purgement dans laquelle la 
somme de 4,500 francs a figuré à la place 
de la rente viagère de 000 francs, et qu'ainsi 
il ne serait pas reccvable aujourd'hui à cri- , 
tiquer cette conversion ; que cette objection 
disparait si l'on considère que Guyot n'a 
produit à l'ordre que sous la réserve la plus 
expresse de poursuivre par action séparée la 
demande en nullité déjà formée des actes de 
conversion des 10 et 1 1 février , et de faire 
valoir tous ses moyens contre les actes frau- 
duleux passés à son préjudice; qu'il est d'ail- 
leurs reconnu en jurisprudence que l'omis- 
sion de surenchérir laisse intacts tous les 
moyens de dol et de fraude à provoquer 
contre le contrat notifié; qu'une telle action, 
qui n'est pas un incident dans l'ordre, ne 
pouvait pas être formée par voie de produc- 
tion ou de contredit sur le procès-verbal 
d'ordre ; qu'il y a donc lieu d'écarter la fin 
de non-recevoir admise par les premiers ju- 
ges contre cette demande en nullité ; 

* Par ces motifs... etc.. » 

En résumant les point principaux de cet 
arrêt remarquable, voici les solutions qu'il 
consacre et qui doivent, je crois, être adop- 
tées sans difficulté. 

1° L'art. 2186 n'empêche pas le créancier 
chirographaire à qui le débiteur a fait ces- 
sion de la rémanence du prix , après que 
tous les créanciers inscrits auraient été payés, 
de critiquer le montantde ce prix, bien que 
les créanciers hypothécaires l'aient trouvé 
satisfactoire , et de prouver qu'une portion 
a été dissimulée à sou préjudice. 

2' Mais lorsque le créancier chirogra- 
phaire attaque la fixation du prix portédans 
la notification à fin de purgement, il ne doit 
pas porter atteinte à la position des créan- 
ciers hypothécaires , et son attaque n'em- 
pêche pas le quasi-contrat résultant de la 
notification de subsister à l'égard de ceux-ci. 

J" Le créancier hypothécaire qui n'a pas 
surenchéri parce qu'ir n'avait pas d'intérêt 
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comme hypothécaire, n'est pas nonrecevable 
comme chirographaire à prouver la vitalité 
du prix sur lequel il lui a été fait cession de 
la rémanence, surtout lorsqu'il a fait ses ré- 
serves lors de la comparution à l'ordre. 

J'ai cru nécessuire d'insister sur ces com- 
plications d'intérêts, parce qu'à ma connais- 
sance elles n'ont été traitées par aucun au- 
teur. 

9I>8. Occupons-nous maintenant de ce qui 
concerne la rivalité des créanciers hypothé- 
caires et chirographaires, lorsque, les pre- 
miers n'ayant pas été payés de leur dû , on 
vient à découvrir, après l'ordre et le purge- 
ruent, qu'une partie du prix avait été dissi- 
mulée. On a vu ci-dessus (n° 957) comment 
cette question avait été envisagée par le tri- 
bunal de Bar , et incidemment par la cour 
royale de Nancy. 

H semble cependant, au premier coup 
d'œil , que les créanciers chirographaires 
puissent dire : l'accomplissement des forma- 
lités relatives au purgement a elfacé les hy- 
pothèques (art. 2186). Cela est si vrai , que 
les créanciers hypothécaires sont obliges de 
recourir à l'art. 1167 du code civil pour se 
faire restituer le prix qui a été soustrait 
frauduleusement, et que dès lors leur hypo- 
thèque ne leur est d'aucun secours. En cet 
état, il ne faut donc plus parler de causes de 
préférence (art. 2094 du code civil) , et le 
prix retrouvé doit être partagé , par contri- 
bution , entre hypothécaires et chirogra- 
phaires. 

Quelque spécieux que soit le raisonne- 
ment, il n'est cependant pas fondé. Voici 
pourquoi. 

Quand le vendeur s'est entendu avec son 
acquéreur pour dissimuler une partie du 
prix , il n'a pas porte préjudice aux créan- 
ciers chirographaires qui n'avaient pas de 
droit à se le partager (art. 2166), ou du 
moins il ne les a lésés qu'en tant qu'il y au- 
rait eu une rémanence après le paiement de 
tous les créanciers hypothécaires. Le prix - de 
vente appartient , par une délégation vir- 
tuelle, aux créanciers inscrits; ils en sont 
cessionnaires de droit, et le vendeur ne pcul 
rien faire qui porteatteintcàcelte propriété. 
H suit de là que la fraude du vendeur ne 
saurait donner lieu à une action révocatoiro 
au profit des créanciers hypothécaires, et que 



[1] S«prà,n'4. 



si les chirographaires en ont une, ce n'est que 
subordonnéraent à ceux là , et quand toutes 
les hypothèque auront été rétablies dans 
l'intégrité de leurs prérogatives originaires. 
L'intérêt est l'unique mesure des actions. 
C'est cette règle invariable qui condamne la 
prétention des créanciers chirographaires ; 
car il n'ont éprouvé de préjudice qu'en tant 
que tous les créanciers inscrits auront été 
payés. Mais s'il reste des hypothécaires non 
payés et victimes de la fraude , l'intérêt des 
chirographaires est nul , ou , si l'on veut, ils 
ne peuvent élever la voix qu'en second or- 
dre. Il est donc absurde de leur part de pré- 
tendre à être traités sur un pied d'égalité 
avec les créanciers hypothécaires. L'hypo- 
thèque se survit en quelque sorte à elle-même 
pour les faire maintenir dans la préférence 
qui leur est due , et les chirographaires 
n'ayant d'intérêt, et par conséquent d'action, 
qu'après les hypothécaires, ne peuvent , en 
aucune manière, entrer en partage avec eux. 
C'est à peu près comme si le vendeur avait 
fait des cessions partielles et successives du 
prix do vente. Ceux qui seraient porteurs de 
ces cessions ne pourraient certainement pas 
être primés OU même inquiétés parlescréan- 
ciers qui, n'ayant obtenu aucun transport, ne 
feraient qu'exercer les droits de leur débi- 
teur. Cette comparaison fait toucher au doigt 
la position des hypothécaires et des chiro- 
graphaires. Les premiers sont les délégués 
nécessairesdu vendeur pour toucher le prix; 
ce prix est . pour ainsi dire , aliéné à leur 
profit, tandis que les autres n'y ont de droits 
que ceux qu'ils pourraient exercer, au nom 
du vendeur, après les cessionnaires. On voit 
par là pourquoi il importe peu que les in- 
scriptions soient radiées et l'hypothèque éii- 
minée, ha préférence des hypothécaires sur 
les chirographaires n'est que l'application 
du principequi veut que les chirographaires 
n'exercent que les droits du débiteur non 
aliénés par lui [|] ( Les chirographaires se- 
ront donq rejetés après les hypothécaires. 

958 bis. Reste à savoir maintenant devant 
quel tribunal doit être portée l'action des 
créanciers contre l'acquéreur en restitution 
du prix dissimulé. 

Une distinction répondra à cette question. 

Ou l'acquéreur est encore en possession de 
l'immeuble dont le prix a été l'objet d'une 
dissimulation frauduleuse, ou il l a revendu 
à un acquéreur de bonne foi. 

Dans le premier cas , l'action révocatoiro 
autorisée par l'art. 1 167 du code civil étant 
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in rem tcripta [f , et pouvant avoir pour ef- .doutent l'insolvabilité du tiers détenteur, 
fet de faire révoquer la tradition faite ù l'ac- 1 058 quat. Mais quelle procédure doit être 
quéreur , se règle par le § de l'art. 59 du «suivie pour lu consignation? Faut-il se con- 
code de procédure civile relatif aux actions | Former aux règles sévères et dispendieuses 
mixtes [2]. de l'art, il 59 du code civil? 

Dans le second cas , l'action no peut faire Tarrible pense que l'acquéreur n'est pas 
révoquer l'aliénation faite à titre onéreux à tenu de faire des offres réelles préalables, 
un tiers de bonne foi [3]. L'immeuble ne peut comme dans le cas de consignation ordinaire, 
donc être mis en cause , el la demande des ! Car il ne peut offrir ni au vendeur , qui ne 
créanciers, restant étrangère au droit réel , } peut recevoir, ni aux créanciers, puisqu'uu- 
perd tout caractère mixte et rentre daus la I «un d'eux n'a droit à prendre préférence sur 
classe des actions personnelles. l'autre avant règlement [s]. D'ailleurs lors de 



958 ter. J'ai dit ci-dessus quele défaut de 
surenchère conduit au purgemenl de l'im- 
meuble [i]. Mais cette libération n'est pro- 
duite, d'après notre article, que sous La con- 
dition que le nouveau propriétaire paiera le 
prix aux créanciers qui seront en ordre utile, 
ou le consignera, s'ils refusent. 

Tant que le pris n'est pas payé ou consi- 
gne, l'immeuble n'est pas purgé : le paiement 
effectif est la condition suspensive du pur- 
geraent. 

A la vérité, si le droit de suite se perd 
parce que le créaticier a omis de prendre 
inscription dans la quinzaine delà transcrip- 
tion, l'immeuble est purgé, sans que le tiers 
détenteur fasse aucune diligeuce. Mais l'art. 
2186 n'a pas en vue un cas pareil : il ne 
s'occupe que des créanciers qui sont por- 
teurs d'inscriptions valables, et à qui des of- 
fres de paiement ont été faites. A l'égard de 
ceux-là, il n'y a purgeaient qu'autant que le 
prix est paye ou consigné [5]. 

Afin d'effectuer le paiement, le tiers dé- 
tenteur doit, s'il y a plus de trois créanciers 
inscrite [ej, faire procéder à l'ordre, confor- 
mément aux art. 749 et suiv. du code de 
procédure civile. 



la notification, des offres ont été faites à tous 
les créanciers en masse. 

Mais Tarrible ajoute qu'il faut nécessaire- 
ment notifier la consignation aux créanciers 
et au vendeur, afin de leur faire connaître 
le moment où elle aura lieu, et, par consé- 
quent, celui où le cours des intérêt* cessera. 
C'est ainsi qu'on procédait au Chàtelet. 

Cet auteur veut encore que, conformé- 
ment à l'art 1259, n - 4 , du code civil, le 
procès-verbal du dépôt soit signifié au ven- 
deur et aux créanciers, avec sommation do 
retirer la chose déposée. Il argumente de 
l'art. 693 du code de procédure civile, qui, 
après avoir autorisé l'acquéreur à consigner 
dans un cas semblable, lui enjoint de signi- 
fier l'acte de consignation aux créanciers 
inscrits. 

Enfin il veut que la consignation soit dé- 
clarée valable par un jugement , conformé- 
ment aux art. 1261 et 1262 du code civil, 
parce que c'est le seul moyen de lier l'acqué 
reur qui, sans cela, pourrait retirer la con- 
signation. 

On conçoit toute l'importance de cette 
question, puisque de la validité de Iw con- 
signation dépend la cessation du cours des 



Et comme il est possible que cet ordre se intérêts. Cependant les auteurs no sont ma 
prolonge , par suite de contestations plus ou 
moins nombreuses, le nouveau propriétaire 
qui a intérêt à se libérer le plus proropte- 
luent possible pour empêcher le cours des 
intérêts, peut consigner le prix : en général, 
c'est pour lui une faculté, et non une obli- 
gation [7]. Cependant, les créanciers' peuvent 
exiger d'office cette consignation, s'ils re 



1 1 } Hubf r , sur les loti, de Art. , rt° U. Furfjole dit 
même Qu'elle est réelle. T«*tam»m , t. 4, 280, n» 24. 

|2] J m discuté re qui concerne la compétence 
dans le» «ciiont in r*m tcripta , dans mon comm. sur 
la l'ente, n<»624 et 805. 

[31 Hub«r, toc. cit. Toullier, t. G (t. 3, éd. T..r- 
lier) n> 358. 



d'accord à cet égard. Grenier (T. 2, h 463) 
soutient que les formalités de l'art. 1259 ne 
sont pas nécessaires a observer; que l'acqué- 
reur peut faire directement la consignation 
sans qu'il soit besoin d'offres préalables, ni 
de stimulation, ni de procès-verbal de la na- 
ture des espèces offertes; qu'il suffit de noti- 
fier la consignation au vendeur, qui a 



[41 Riipcrt. , *° Inscript. 
[5] Suprù. n"T24 , 725. 

[flj Art. 775 du code de procédure civile. Tartibl.-, 
* Transcript. 
[7[ TarTilile. 

[8j Répcrt., \° Transcript. 
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joui -s droit de surveiller les suites de la vente. 
Grenier s autorise d'un arrêt de cassation du 
18 germinal an 13 [i), et d'un arrêt de la 
cour de Rioiu du 19 janvier 1820. 

Pigeaii a un autre tystèine. U enseigne 
que, lorsqu'il n'y a pas eu de surenchère, il 
faut faire au vendeur l'offre du prix , à la 
charge d'apporter mainlevée et radiation des 
inscriptions. Si le vendeur ne remplit pus 
l'objet de cette réquisition, on l'assigne pour 
voir déclarer les offres bonnes et valables; en 
conséquence, voir dire que l'acquéreur sera 
autorisé à consigner; et pour le surplus, 
Pigeau renvoie à la procédure d'o/fret, telle 
qu'il l'explique d'après le code civil. 

Au milieu de ces opinions divergentes, je 
pensequ'il faut prendre pour guide l'art. 603 
du code de procédure civile. 

D'abord il me paraît certain que des offres 
réelles au vendeur et aux créanciers sont 
inutiles. On en a vu tout à l'heure les raisons 
péremptoires données par Tarrible. C'est par 
elles que Pigeau lui-même explique pourquoi 
il n'est pas nécessaire de fa ire des offres réel- 
les dans l'espèce de l'art. 693. Elles ont la 
même force dans l'hypothèse aoalugue qui 
nous occupe, et il y a inconséquence chez 
Pigeau à les trouver toutes puissantes dans 
un cas et à les rejeter dans l'autre. De plus , 
ù quoi boa faire au vendeur etaux créanciers 
«ne sommation d'être présens à la consigna- 
tion? U n'y a ni refus de leur part, ni débat 
sur la quotité de la somme due; il y a seule- 
ment impossibilité de payer, parce qu'on ne 
sait à qui remettre les fonds. L'acquéreur 
peut donc consigner seul et directement. 
Seulement, pour avertir les créancier» que 
le cours des intérêts a cessé, il doit leur si- 
gniGer l'acte de consignation, par argument 
de l'art 693 du code de procédure civile. 

0o9. Tarrible a soulevé la question de sa- 
voir si le tiers détenteur peut consigner, 
alors qu'il y a des femmes mariées et des mi- 
neurs dont les droits hypothécaires ne sont 
pas ouverts. Nous renvoyons l'examen de 
cette difficulté au n° 993, infrà. 

Le tiers détenteur peut-il aussi consigner, 
quand même il y aurait des renies viagère»? 
Ce qui tait la difficulté, c'est que le rembour- 
sement d'une telle rente ne peut être fait 
contre le gré du débiteur. (Art. 1978 et 1979 



du code civ.) Nais la libération des imnicu- 
blesest si favorable, qu'il faut faire fléchir le 
droit du crédi rentier devant le droit du tiers 
détenteur qui veut purger. D'ailleurs il y a 
des moyens de pourvoir a la sûreté delà rente. 
On peut, par exemple, laisser à la caissedes 
consignations un capital tel que les intérêts 
payés par cette caisse se compensent avec 



les arrérages de la rente. 
959 bis. No 



Notre article dit que le prix doit 
être payé aux créanciers en ordre de le recevoir. 

Celte disposition présente de nombreux 
embarras dans la pratique, et les difficultés 
redoublent surtout, 1° lorsqu'il s'agit de con- 
cilier l'intérêt des créanciers à hypothèque 
spéciale, avec celui des créanciers à hypo- 
thèque générale (3); 2' lorsqu'il s'agit de sa- 
tisfaire des mineurs ou des. femmes, dont 
les droits ue sont pas encore ouverts (infrà , 
ii° 993); 3° lorsque parmi les créanciers se 
trouve un crédi- rentier ; 4° ou lorsqu'il y a 
des créances conditionnelles. 

Ayant traité ailleurs ce qui concerne les 
deux premiers cas, je ne parlerai ici que des 
deux derniers. 

9o9 ter. Disons d'abord un mot des créan- 
ces conditionnelles. Elles peuvent être telles 
qu'au moment où s'opère le purgement, on 
ne puisse pas savoir si elles seront jamais 
dues. Par exemple, vous avex un litre hypo- 
thécaire en vertu duquel 2,000 fr. vous se- 
ront dus, si vous parvenez à découvrir un 
procédé pour économiser le combustible dans 
telle manufacture. Vous n'avei pas encore 
réalisé la condition, qui vous donnera droit 
à loucher ces 2,000 fr. ; mais il arrive que 
j'ai acheté l'immeuble qui vous sert de ga- 
rantie, et que je le purge. Quel moyen sera 
employé pour conserver votre créance in- 
tacte? 

Le codo est muet sur ce point. Mais l'é- 
quité vient au secours du magistrat et donne 
les moyens de résoudre cette difficulté. 

On colloque pour mémoire la créance con- 
ditionnelle, et le prix de l'immeuble est dé- 
livré aux créanciers postérieurs , qui doivent 
donner bonne et suffisante caution pour la 
restitution de ce qui sera dù , en cas que la 
condition vienne a se vérifier. C'est ainsi que 
Pothier [s] trace la marche à suivre. « Ob- 
» servez que lorsqu'une créance dépend 



U 

6 



Répcrt., %<■ Consignai. 

J'ai traité celle matière supra , n<" 750 et stiiv. 
Introd. , Orléar», t. 21 , n° 139, cl Procédure 



| civile. Jungo Luyteau , De,;.. 3, cbap.9, n° 3. La 
lui 13 , J 5, Ds pignorib. , indiquait un mode appro- 
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> d'une condition qui n'est pas encore échue, fj » principal, et que leur valeur diminua 

• le créancier ne laisse pas d'être colloqué j • beucoup par le temps, à mesure que In 

n dans l'ordre en son rang , c onnue si elle » personne sur la tête de qui la renie est 

» était échue. Mais le créanciersurqui l'or- » créée devient plus Agée et plus infirme, 



■ dre manque, touche à sa placcen donnant 
» caution de rapporter à son profit, si la con- 
» diliun arrive. • Telle était la disposition 
de l'édit des criées de 1 Soi , dont l'art. 16 



» le créancier de cette rente ne peut pas 

» toujours exiger toute la somme qu'il n 

» payée pour l'acquérir, mais seulement celle 

» qui, au temps de la confection de l'ordre. 



voulait qu'il fût passé outre sur les opposi- » sera estimée suffisante pour acquérir a ce 

lions pour créances conditionnelles et even- » créaucier une rente viagère dépareille 

tuelles, < a la charge que les opposant posté- " somme. 

» rieurs seront tenus d'obliger et hypothéquer | « Si le créancier de la rente viagère ne se 



tous et chacun de leurs biens et bailler eau- 
»• tion idoine et suffisante de rendre et restituer 

• les deniers qui par eux seront reçus, à Cop~ 
» posant ou opposons par raison de ladite ga- 
» rantie, qui seraient trouvés être précédent 

* ou hypothéqués aujfdits opposons auxquels ■» 
n la distribution aurait été faite il], n 

S'il n'y avait pas de créanciersipostérieurs, 
les fonds pourraient être laisses entre les; » de la payer , et de donner pour cet effet 



contente pas de cette somme , il peut de- 
mander que les créanciers derniers reoc- 
vuns, qui seront colloques en ordre après 
lui, soient tenus do faire sur les deniers 
qu'ils auront a recevoir, un emploi qui 
produise un revenu suffisant pour répon- 
dre de la rente viagère tantqu elledurera, 
si mieux ilsn'aimentsccharger eux-r 



mains de l'acquéreur, ou bien si la consigna 
tion avait été faite par ce dernier dans le 
Lut de libérer son immeuble, il faudrait or- 
donner qu'une somme de 2,000 francs serait 
tenue en réserve a la caisse des dépôts et 
consignations, pour pourvoir au paiement, 
en cas que la condition se vérifiât. 

089 quai. Voyons le cas où le créancier est 



* bonne et suffisante caution [3]. • 

Ces règles doivent-elles être suivies dans 
la pratique moderne.? 

En ce qui concerne les renies constituées 
en perpétuel [4] , ou sait que la vente volon- 
taire suivie de purgement en rend le capital 
exigible (art. illU), ce qui a été introduit 
lour que le tiers détenteur puisse se débar- 



un crédi-rentier. Des difficultés asseï nom- rasser sur-le-champ de l'hypothèque, eu 
breuses se présentent ici, surtout si la rente remboursant le capital et tout ce qui est 
est viagère. dû [s] ; et cette règle souffre d'autant moins 



Dans l'ancienne jurisprudence, les lettres 
de ratification purgeaient toute espèce de 
rente , même les rentes viagères [2] , et en 
conséquence ceux à qui les rentes étaient 
dues étaient colloqués , pour les capitaux 
comme pour les arrérages, sur le prix au rang 
de leurs hypothèques. Ecoutous Pothier : 

• Il y a encore une différence entre la rente 
» perpétuelle et la rente viagère. Lorsqu'un 
» héritage hypothéqué à une rente est vendu 
» par décret, lecréancierhypolhecaired'uiic 
» rente perpétuel le qui a formé opposition au 
» décret, et quisetrouveenordred'liypothè- 
» que pour recevoir, a toujours droit d'exi- 
» ger la somme entière qu'il a payée pour 
» acquérir la rente, et qui en fait le princi- 

• pal. 11 n'en est pas de même d'une rente 

• viagère : comme ces rentes n'ont pa» de 



1] Grenier, 1. 1 , n" 187; Per»il, art. 2184. n- 8; 
lui., v° N'y p., proposent la même pratique. 
21 Pothier , Const. de rente , ch. 8, n n 231 . 
3J Du contiat de const., ch. 8, n°231. 
41 Arl. 1909 et ..m. du code civil. 



de difficulté ici, que la rente constituée eu 
perpétuel est essentiellement rachetable le]. 
On colloque donc le crédi-rentier qui le 
trouve en ordre utile pour son capital, et la 
rente se trouve éteinte. 

A l'égard de la rente viagère, la chose est 
plus embarrassante, puisque la rente viagère 
ne peut être remboursée (art. 1979). D'où 
plusieurs auteurs ont conclu qu'un immeu- 
ble ne peut jamais être purgé de l'hypothè- 
que pour rente viagère [7]. Mais cette pro- 
position est beaucoup trop absolue. Tout ce 
qu'on peut dire, c'est qu'en adoptant l'opi- 
nion dont Pothier est l'organe, on ne pour- 
rait pas obliger le crédi-rentier viager a re- 
cevoir lui-même son capital. Mais il n'en est 
pas moins vrai que le purgement de l'im- 
meuble n'est pas impossible : il y a même 



|5J Merlin, ?• Pépert. , Kente constituée; Dallo* , 
v Ilyp. 

[U) Art. 1911. 

|7j Dalloi et Persil, suprà , n» 928, 
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des moyens usuels très- légitimes de déchar- 
ger l'acquéreur, sans nuire au crédi-rentier. 

C'est de colloquer pour mémoire le crédi- 
rentier viager , et d'abandonner aux créan- 
ciers postérieurs le capital suffisant pour 
produire les arrérages annuels de la rente , 
sauf a ceux-ci à donner bonne et suffisante 
caution, ou à faire un emploi environné de 
toutes les garnnties. On voit que ce parti 
rentre dans les idées développées par Po- 
thier, et dans les dispositions de l'art. 1978 
du code civil [i] ; par là l'acquéreur vide ses 
mains, il se libère de son prix, il est dé- 
chargé de toute hypothèque. 11 peut même 
forcer le crédi-renlierà luidonner quittance 
et à consentir à la radiation de son inscrip- 
tion [2]. Il y a , en effet , novation en ce qui 
concerne le tiers détenteur, qui, ayant payé, 
autant qu'il était en lui, ne peut plus être 
inquiété. D'un autre côté, le crédi-rentier 

n'a pas de plaintes à élever, puisque les I] œil si favorable. Ce qui doit lui importer 
créanciers mis à la place du tiers détenteur avant tout, c'est qu'il soit rendu indemne, 
lui assurent le service de sa rente, soit par c'est qu'il ne coure aucun risque! Tant que 
l'interposition de cautions, soit par une da- ses droits sont garantis, il n'est pas fondé à 



Voilà toute-la question. Eh bien! on n'exige 
pas autre chose, sinon qu'il paie à ceux qui 
lui sont désignés, soit par les parties d'ac- 
cord entre elles! soit par le juge! ! et cela 
fait, sun immeuble est affranchi, les inscrip- 
tions doivent être radiées, une novation s'o- 
père, et quels que soient les événemens ulté- 
rieurs, il n'a aucun recours à redouter. Non* 
avons même vu ci-dessus qu'il peut consi- 
gner [4J, et par là se tenir eneore plus en de- 
hors des débats relatifs à l'ordre et au par- 
tage du prix. Il n'a donc aucun intérêt a 
refuser de payer les créanciers postérieurs , 
d'autant que ceux-ci, élan t appelés a loucher 
le capital après l'extinction de la rente, ont 
droit à en être saisis [s]. 

Quant au crédi-rentier, il ne faut pas lui 
permettre de s'armerdeprincipesinflexibles 
pour s'opposer à la libération des propriétés; 
libération que le législateur envisage d'un 



tion d'hypothèque, soit par un emploi utile 
et assuré. Tous les droits se trouvent donc 
heureusement ménagés et conciliés. 

Quelques objections ont été faites cepen- 
dant contre ce mode de procéder. On a pré- 
tendu que le tiers détenteur ne pouvait être 
forcé de vider ses mains en celles du créan- 
cier postérieur, quisetrouveraitainsichargé 
du service de la rente; que l'acquéreur ne 
doit se dessaisir de son prix qu'en obtenant 
l'entier affrauchisseinent de son immeuble; 
qu'en ce qui concerne le crédi-rentier, on ne 
pouvait l'obliger à accepter d'au très gages et 
d'autres débiteurs que ceux qui sont obligés 
envers lui par sou contrat [i]. 

Mais ces raisons doivent échouer devant 
les réflexions suivantes : D'abord, onnecon- 
çoit pas que l'adjudicataire soit assez mal 
conseillé pour susciter des obstacles contre 
une mesure qui est dans son intérêt bien en- 
tendu , et qui doit dégager son immeuble. 
Quelle est sa position, et que lui demande- 
t-on? Il est acquéreur, il doit un prix, il veut 
le payer, on lui trace un mode particulier 
pour se libérer. Ce mode lui fait-il grief? 



[1] Grenier, 1. 1,186. 

121 Art. 772 du code de procédure civile. Infrà , 
n' 960. 

[3] V. le recueil de Dolloi , v° Hyp. 
14] Supra, n° 958 ter. 

[0] Quand j'ai dit qu'il y «Tait novation, je n'ai 



se plaindre, et ses subtilités doivent être re- 
poussées. Assurément le législateur n'a pas 
ignoré que le purgement des immeubles di- 
minue parfois les sûretés de ceux qui ont des 
hypothèques qui les grèvent (suprà, ti° Bii), 
ÎNéanmoins, il l'a autorisé comme mesure in- 
finiment utile, et il ne s'est pas laissé arrêter 
par la rigueur du summum jus. Le créancier 
dont nous parlons n'a donc pas le droit de 
paralyser le purgement. Qu'aurait-il a dire, 
par exemple, si, pour faire taire ses difficul- 
tés, le tiers détenteur consignait de prime 
abord, comme notre article lui en donne le 
droit? Trouverait-il dans la loi une excep- 
tion introduite en sa faveur. Pourrait-il sou- 
tenir que le texte que nous analysons doit 
plier devant son privilège, et que la consi- 
gnation n'est pas permise quand la dette est 
une rente viagère? Mais l'art. 2186, si géné- 
ral , si absolu , s'élèverait contre celte pré- 
tention {suprà, n°9o9), et ramènerait les 
panics au droit commun. Disons donc que 
les créanciers postérieurs toucheront , mais 
à charge de solide emploi Ifi}. 

Parmi les exemples d'emploi , on peut ci- 



pas entendu dire que cela fût A l'égard du débiteur 
principal . Je n'ai voulu parler que du ticr» détenteur. 

[6' Tout général , tout absolu que soit l'art. 2186, 
il doit cependant être modifié par lu loi du contrat. 
Or, il est conttant que d'opre* lu nature du contrat 
de rente viagère, le constituant ne peut se libérer de 
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1er le placement des sommes destinées à as- 
surer le service de la rente à la caisse des 
dépôts et consignations; ou bien la vente au 
rabais de la rente, à charge par l'adjudica- 
taire de fournir une garantie immobilière 
suffisante [1]. 

Nous avons vu aussi ci-dessus, par le texte 
de l'ordonnance de lo«51, que, si les créan- 
ciers prenaient à leur charge le service de 
la rente , ils pourraient être forcés à donner 
hypothèque sur leurs biens. 

Il arrive très-souvent que l'on charge l'ac- 
quéreur de conserver par devers lui la somme 
suffisante pourassurer leservicedelarente[2]. 
Mais alors il n'y a pas purgeaient : car, 
comme nous l'avons dit auprà , n* 956 ter, 
l'immeuble n'est libéré qu'autant que le tiers 
détenteur a vidé ses mains. Or, s'il conserve 
par devers lui le capital hypothéqué, il de- 
meure toujours assujetti à un recours hypo- 
thécaire. 

Mais comme il peut être important pour 
un acquéreur de ne pas rester grevé de pa- 
reilles charges, et de posséder un immeuble 
complètement affranchi , je pense qu'il peut 
se refusera l'obligation dont je parle, eta'en 
tenir n la disposition de notre article, qui 
l'autori6c à consigner. 

§. Tout ceci est d'une facileapplication, lors- 
que le prix de l'immeuble aliéné est su Disant 
pour assurer le service ultérieur de la rente. 

Mais que devrait-ou décider si le prix de 
l'immeuble était inférieur au capital néces- 
saire pour que la rente fût desservie? 

Grenier (t. 1 , n° 186) pense que les créan- 
ciers postérieurs, qui toucheraient le prix, 
ne seraient tenus de fournir de sûretés que 
jusqu'à concurrence de ce qu'ils recevraient, 



et que ce serait seulement dans la proportion 
de ce qu'ils auraient perçu qu'ils acquitte- 
raient la rente annuellement, sauf au crédi- • 
rentier à exercer telle action que de droit 
contre le débiteur personnel de la rente , ou 
ù m jMiurvoir successivement sur les autres 
immeubles du débiteur qui lui seraient hy- 
pothéqués jusqu'à ce qu'il eût toutes les ga- 
ranties nécessaires pour l'acquit entier de la 
rente. 

Au contraire, la cour de Bourges a décidé, 
par arrêt du 2î> niai 1827, qu'il faut prélever 
annuellement sur le prix la somme nécessaire 
pour parfaire les arrérages . et Dalhu trouve 
que cette opinion est plus équitable que celle 
de Grenier. Car, dit-il, ce prix appartient 
tout entier au rentier viager, ou du moins 
les créanciers postérieurs n'y ont de droit 
que subordonnément à lui ; il doit donc être 
employé de la manière qui lui soit la plus 
avantageuse. 

Celte dernière opinion me paraît inadmis- 
sible, tandis que celle de Grenier est spuIo 
rationnelle et concilie tous les intérêts. Quand 
on dit que le capital appartient au rentier, 
qui peut exiger qu'on l'ébrèche pour servir 
les arrérages , je crois qu'on tombe dans l'er- 
reur. Le rentier n'a droit qu'à des rentes; et 
ces rentes doivent être proportionnées au ca> 
pital. Lorsque l'immeuble hypothéqué est 
converti en prix , et qu'il est reconnu que ce 
prix ne peut suffire au service de la rente, 
il est souverainement injuste que le rentier 
prétende faire sortir l'intégralité de sa rente 
d'un gage trop peu considérable pour la ser- 
vir. C'est tant pis pour lui s'il s'est contenté 
d'une hy|iothèque inégale , et il doit être re- 
poussé quand il vient compromettre le sort 



la rente par le remboursement du capital; l'acquéreur 
qui n'est quo l'a yant-cause du débiteur primitif , doit 
ù cet égard rester dan» la mémo condition que son au- 
teur. Que fait-il cependant , lorsque par application 
de l'art. 2186 il veut opérer la purge? 11 ofTre de paver 
le prit au crédi-rentier en remboursement de son ca- 
pital: ce qui lui est interdit de faire. Il ne faut pas 
permettre au crédi-rentier de s'armer de principes 
inflexibles pour s'opposer à la libération des pro- 
priétés , dit M. Troplong! Ce sont là de ces maximes 
subversive* qu'on regrette de voit proclamer par un 
homme grave. Il faut permettre tout ce qui n'est que 
l'exercice d'un droit acquis, surtout quand ce droit 
est tellement positif qu'il résulte de la nature du con- 
trat même qui y donne lieu. Supposons qu'au lieu 
d'une rente viagère , irremboursable, ce fût toute au- 



tre créanre qui grcvnt l'immeuble stipulée non rem- 
boursable dans l'intérêt du créancier, avant un cer- 
tain terme; n'cslil pas évideot que le bénéfice du 



terme ayant été stipulé au profit du seul créancier , 
la faculté de purger accordée en termes généraux * 
l'acquéreur par l'art. 2188, se modifie par cette loi 
du contrat, et quo cet acquéreur , comme successeur 
et ayant-cause, ne pourra pas faire ce qui était inter- 
dit à son auteur; qu'il devin continuer de subir la 
charge de l'hypothèque jusqu'au terme advenu ? L'ac- 
quéreur doit connaître sa condition qnand il acquiert 
et il reste soumis aux chargea réelles qui grèvent son 
acquisition , dans les mêmes termes qu'elles sont sti- 
pulées. C'est le cai analogue de la rente viagère qui 
est stipulée non remboursable par la loi, et quo le 
rrëdi-rcntier a le droit de se faire servir sons la seule 
r.nrantic stipulée et consentie par lui à la naissance de 
l'obligation , sans qu'il puisse se voir imposer d'autres 
conditions, malgré lui. 

(SolcderMiUur Mg*.) 
TU Caen, 18 mai 1813. 
12] Paria, 8 août 181)6. 
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«les créanciers postérieurs, et consommer à 
leur préjudice des capitaux qui leur appar- 
tiennent, sauf la rente à laquelle il a droit , 
mais seulement en proportion du produit de 
ces mêmes capitaux. 

0o9 quinq. Ces différens moyens de con- 
cilier la libération des immeubles avec les 
droits des créancierséventuels se compliquent 
de difficultés nouvelles, lorsque ces créan- 
ciers ont des bypotbèques multiples. 

J'ai une créance conditionnelle hypothé- 
quée sur les immeubles A , B , C ; on me col- 
loque pour mémoire dans l'ordre sur le prix 
de l'immeuble A, en faisant toucher le mon- 
tant de ma collocation aux créanciers posté- 
rieurs. Mais moi, qui ne me fie pas aux ga- 
ranties que m'offrent ces derniers, j'entends 
conserver mon droit d'hypothèque sur les 
immeubles B, C, et si le prix de ces immeu- 
bles est mis en distribution , je fais mes dili- 
gences pour être colloqué éventuellement 
dans les ordres auxquels ils donnent lieu. Y 
.*crai-je bien fondé? 

L'affirmative doit être considérée comme 
certaine. Ma créance n'est pas éteinte au re- 
gard de mon débiteur principal , puisque, 
notant pas encore purifiée, je ne puis en 
toucher le montant effectif. En fait, je n'ai 
pas été payé. Le purgement n'a fait, jusqu'à 
présent, que me procurer une garantie à la 
place d'une autre. De ce que mon hypothè- 
que a été effacée de l'immeuble A , par suite 
de novation , il ne s'ensuit pas que je doive 
» tro privé de mon hypothèque sur les im- 
meubles B et C. Si j'ai stipulé plusieurs hy- 
pothèques, c'est précisément quo j'ai voulu 
me mettre à l'abri de toute perte en cas de 
purgement. J'ai donc le droit d'être colloqué 
partout provisoirement. Telle est l'opinion 
de Persil [i] et de Dallox [2]; elle se fortifie 
d'un arrêt de la cour de cassation, du 18 mai 
1808 [»]. Mais Grenier parait contraire à ce 
système [4]. 

La même décision doit être portée dans le 
cas de rente viagère; car, soit que les fonds 
soient laissés entre les mains de l'acquéreur, 
soit qu'ils soient placés entre les mains des 
créanciers postérieurs, la renten'est pas amor- 
tie; elle se continue toujours; il faut le décès 



[I] Art. 2166, no 15. 
[2j llyp., ▼« „• 10. 
131 Dal.,T«Uyp. 
14] T. 1 , n« 186. 

[5] Mais ai le tiers détenteur de l'immeuble A avait 



du crédi-rentier pour qu'elle soit éteinte; le 
rentier a donc droit à conserver toutes ses 
hypothèques [b] , et par suite à se faire collo- 
quer provisoirement. Sans quoi on lui enlè- 
verait le bénéfice de son contrat. 

Ce que nous venons de dire du cas où le 
crédi rentier aurait été colloqué provisoire- 
ment pour la totalité de sa rente sur les im 
meubles A, B, C, devrait à plus forte raison être 
décidé pour le cas où il n'aurait été colloqué 
que pour partie sur l'immeuble A, et partie 
sur l'immeuble B. Il aurait droit à être placé 
en ordre pour le tout sur le prix de l'immeu- 
ble C. 

Le contraire a cependant été jugé par 
deux arrêts de la cour de Paris, des !il juil- 
let 1813 et 20 avril 1814, qui ont l'assenti- 
ment de Grenier [6] et de Persil [7]. Mais ils 
me paraissent violer ouvertement l'art. 2161 
du code civil, qui ne veut pas que l'hypothè- 
que conventionnelle puisse être réduite [s]. 
Je sais bien que l'équité a de la peine à sou- 
scrire à la rigueur dont je me fais ici le dé- 
fenseur. Mais la loi est si formelle que je ne 
vois pas d'issue pour échapper à ses disposi- 
tions. 

Pesons en effet les raisons de Persil , qui a 
le mieux défendu les deux arrêts contre les- 
quels je crois devoir m 'élever. 

<> En se présentant à l'ordre, dit-il, le 
» créancier est censé spécialiser son hypo- 
» thèque et la restreindre à l'immeuble dont 
» on va distribuer le prix. » 

C'est une erreur ; le crédi-rentier ne fait 
qu'obéir à la nécessité : il agit pour ne pas 
laisser perdre son hypothèque sur le premier 
immeuble, qui, sans ses diligences, en serait 
purgé. Mais rien n'autorise à penser qu'il re- 
nonce à son hypothèque sur les autres im- 
me ubles. En présence de la règle qui veut 
que la renonciation ne se suppose jamais, 
il ne faut pas être si prodigue do renoncia- 
tions. 

« Le crédi-rentier , continue Persil , con- 
» sent une espèce de novation dont l'effet est 
> de substituer l'acquéreur au débiteur ori- 
h ginaire. » 

Ici Persil suppose que les fonds ont été 



le crédirentier pourrait seulement 
caircmenl sur B et C. 



[5] M 
coniign 



T. t, p. 394. 
Art. 2114, n* 6. 
S*prà , n* 749. 



t. 11. — 
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laissés entre les mains de l'acquéreur [i]. | concurrence de la portion du prix 
Mais il s'éloigne singulièrement de la vérité | entre les mains de l'acquéreur pour é 



en prétendant que cette obligation imposée 
à l'acquéreur change la position du débiteur 
principal. Il n'y a là qu'une simple indication 
d'un nouveau débiteur, qui s'ajoute au dé- 
biteur principal, mais qui n'opère pas la li- 
bération de ce dernier. C'est ce qu'a décidé 
la cour de cassation par un arrêt du 18 mai 
1 1308, portant cassation d'un arrêt de la cour 
de Paris, qui avait adopté des principes con- 
formes à ceux de Persil. 

Tout ce que Persil ajoute ensuite à ces 
deux raisons dominantes que je viens de ré- 
futer, tombe sans beaucoup d'efforts. C'est en 
partant de l'idée fausse d'une novation qu'il 
dit « que la première obligation est éteinte , 
» qu'il y a paiement fictif, libération du pre- 
» mier débiteur et par conséquent extinction 

* de toutes obligations accessoires qu'il avait 

* contractées. » Dès qu'il est établi que le dé- 
biteur principal demeure toujours obligé, on 
•luit repousser tous les corollaires qui décou- 
lent d'une proposition contraire. 

Au reste, l'opinion que je défends s'appuie 
d'un arrêt de la cour de cassation, du 18 
mai 1818, que je viens de mentionner, et 
sur lequel je crois utile d'insister, parce qu'il 
fait une exacte application des vrais prin- 
cipes. < 

Un créancier d'une rente perpétuelle avait 
été colloqué dans un premier ordre pour une 
portion du ce qui lui était dû, mais de ma- 
nière que les fonds avaient été laissés entre 



laissée 
être em- 
ployée au service de ia rente; 3° le créan- 
cier d'un capital éventuel qui provoque l'or- 
dre du prix des biens de son débiteur, pour 
y être colloqué de manière à assurer la con- 
tinuation de sa rente par Pacqucreur, con- 
tracte l'obligation d'accepter celui-ci pour 
débiteur au lieu du vendeur : il s'opère uno 
notation; 4" autoriser le créancier d'une 
rente à se faire colloquer dans tous les ordres 
qui peuvent s'ouvrir successivement, ce se- 
rait paralyser la libération du débiteur, et 
rendre impossible la collocation d'aucun 
créancier. 

Cet arrêt fut cassé et devait l'être. C'est en 
vain que l'équité chercherait à venir à son 
secours. Il viole des principes dont il n'est 
pas permis de s'écarter. 

9(50. Lorsque l'acquéreur a vidé ses mains, 
et que les fonds destinés à l'acquit des créan- 
ces éventuelles ou des rentes ont été livrés 
aux créanciers postérieurs à charge d'emploi, 
cet acquéreur peut-il exiger une décharge 
des créanciers éventuels? 

J'ai énoncé l'affirmative, suprà, n° 959 bis; 
j'y reviens ici pour dire qu'elle ne doit pas 
paraître douteuse. Notre article déclare en 
effet que l'acquéreur est libéré en payant le 
prix à ceux qui sont en ordre de le recevoir. Il 
faut donc que le crédi-rentier ou le créan- 
cier de la créance éventuelle lui donne dé- 
charge , conformément à l'art. 772 du code 
de procédure civile. Il est vrai que ces créan- 



de l'acquéreur pour le service de la ciers n'ont pas touché effectivement le tnon- 
ax ordres s'étant ouverts ultérieu- tant de leur collocation; mais il n'importe! 



les mains 
rente. Deux 

reinentsur le prix d'immeubles hypothéqués 
n ce créancier, il demanda collocation inté- 
grale pour assurer le service de la rente. 
Mais la cour de Paris ne lui accorda colloca- 
tion que pour la somme en déficit sur le pre- 
mier prix. L'arrêt de la cour royale est mo- avait consigné, comme notre article lui en 
tivé d'une manière très-spécieuse; il se fonde donne le droit. La consignation lui donnerait 



l'acquéreur est libéré puisqu'il a vidé ses 
mains à qui de droit. Le paiement effectif 
n'est pas le mode unique d'extinction des 
obligations. 

Il en serait de même si le tiers détenteur 



i très-spéci 

sur ce que, 1° l'acquéreur chargé du service 
de la rente est substitué au débiteur princi- 
pal ; 2° celui-ci est pleinement libéré jusqu'à 



|1] D'où il suit que l'acquéreur .demeurant chargé 
do la somme hypothéquée , ne libère pai ~ 
immeuble ! Suprà, n« 759 quinq. 



le droit d'exiger la radiation des inscriptions 
des crédi-rentiers et autres créanciers éven- 
tuels [2]. 



[2] Suprà, n» 720. Tarrible, V Saisie immobil. 
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ARTICLE 2187. 

En cas de revente sur enchères , elle aura lieu suivant les formes établies pour 
les expropriations forcées , à la diligence soit du créancier qui l'aura requise , 
soit du nouveau propriétaire. 

Le poursuivant énoncera dans les affiches le prix stipulé dans le contrat ou 
déclaré, et la somme en sus à laquelle le créancier s'est obligé de la porter ou 
faire porter. 

SOMMAIRE. 

960 bis. Mode de procéder en cas de revente sur en- n » i**cur n'est pat tenn de tenir toutes les charges 
obères. Nécessité d'une vente publique. portées au contrat, par exemple, lorsque d<>« 

960 ter. Rapports et différences entre pareille Tente g créanciers hypothécaires viennent absorber In 
et la vente par expropriation forcée. portion du prix déléguée a des créanciers cbi- 

861. En matière d'adjudication , à le suite de réqui- | rographaires. 

sition de surenchère sur vente volontaire , il n'y 961 1er. On peut vendre par lots l'immeuble sur lequel 
a pas lieu à la surenchère du quart. se poursuit la surenchère. Dissentiment avec un 

g61 bis. Le contrat de vente volontaire sert de cahier arrêt do Rouen, 

des charges. Hais il y a des cas où le «urenché- || 

COMMENTAIRE. 



960 bit. Lorsque le créancier requérant a 
fait son enchère du dixième en sus du prix 
stipulé dans le contrat ou déclaré par le nou- 
veau propriétaire, il ne doit pas s'en tenir 
là; il doit provoquer d'autres enchères pour 
voir si la sienne sera ou non couverte, c'est- 
à-dire qu'il doit requérir la vente publique 
de la chose, conformément à ce qui est 
prescrit pour les expropriations forcées. Le 
nouveau propriétaire a également droit à 
poursuivre la revente. Car il peut vouloir 
couvrir l'enchère qui vient d'être faite , et se 
porter adjudicataire. D'ailleurs il a iutérét à 
ne pas rester sous le coup de la surenchère, 
et à faire marcher les choses avec célérité [i]. 
Enfin, s'il y a négligence de la part du créan- 
cier requérant et du nouveau propriétaire , 
chaque créancier inscrit poursuivra l'adju- 
dication (art. 2100). 

960 ter. Mais à quel point doit-on com- 
mencer à suivre la procédure pour expro- 
priation forcée? 

Il est évident que les premières formalités 
de l'expropriation forcée ne peuvent conve- 
nir à la revente par surenchère. Il ne faut 

[1] Delvinc. , t. 3 , p. 372, n» 2. Souvent, parle 
fait, il serait exposé à y rester long-temps. V. l'espèce 
d'an arrêt de Bordeaux du 17 mers 1 828. 



ni commandement , ni dénonciation , ni au- 
tres formalités qui se rattachent à ces deux 
points capitaux de la procédure. 

Le poursuivant doitseulement commencer 
par l'apposition des affiches. Ces placards 
doivent contenir, 1* le prix stipulé dont le 
contrat ou déclaré, et la $omme en tu» à la- 
quelle le créancier t'est obligé de la porter ou 
faire porter (art. 2187); 2° les formalités 
prescrites par les art. 682 et 684 du code de 
procédure civile ; 3° l'indication du jour de 
la première publication , qui ne peut avoir 
lieu que quinzaine après apposition (art. 836 
du code de procédure civile). 

L'apposition des placards est constatée con- 
formément à l'art. 685. 

Le procès-verbal en est notifié au nouveau 
propriétaire, si c'est le créancier qui pour- 
suit, et uu créancier surenchérisseur, si c'est 
l'acquéreur (art. 837 code de procédure ci- 
vile). 

Le public étant ainsi averti, on a voulu, 
dans la procédure en expropriation forcée, 
qu'il fût dressé un cahier des charges conte- 
nant 1 enonoiation du titre en vertu duquel 
la saisie est faite, la désignation des objets 
saisis, lesconditions de l'adjudication et une 
mise à prix, et que ce cahier des charges fût 
déposé au greffe pendant quinzaine avant ln 
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première publication , afin que toute partie 
intéressée eût la faculté d'en prendre con- i 
naissance (art. 697 du code de procédure i 
civile). C'est à la suite de la mise à prix et i 
•ur le cahier des charges que les diverses 
publications et adjudications doivent être 
mises , en sorte que le cahier des charges 
sert de minute à cet égard (art. 699 du code 
de procédure civile). 

Dans la procédure pour revente sur en- 
chères , il ne doit pas être dressé de cahier 
des charges. Le contrat d'aliénation en tient 
lieu; c'est sur le contrat d'aliénation que 
doivent être mises les diverses publications 
et adjudications ; en un mot, c'est lui qui 
sert de minute d'enchères d'après l'art. 838 
du code de procédure civile, et le prix porté 
dans l'acte et la somme de surenchère tien- 
nent lieu de mise à prix (même article). 

Ce contrat d'aliénation doit donc être dé- 

f»osé au greffe par l'acquéreur , non pas scu - 
eraent pour qu'on le consulte, mais pour 
qu'il y serve de minute. 

Si l'acquéreur ne déposait pas son eontrat 
au greffe, Pigeau pense avec raison qu'on 
pourrait faire déclarer la notification comme 
non avenue, et le poursuivre comme tiers 
détenteur qui ne fait pas purger [i]. 

Quinzaine après l'apposition des placards, 
on procède à la première publication (art. 
836 du code de procédure civile, 702 même 
code). 

Enfin, le reste de la procédure, pour par- 
venir à l'adjudication préparatoire et à l'ad- 
judication définitive, se suit comme pour 
l'expropriation forcée [2]. 

961. Puisque l'adjudication sur enchères 
est assimilée à celle qui se fait sur saisie im- 
mobilière, peut-on faire la surenchère du 
quart permise par l'art. 710 du code de pro- 
cédure civile? 

L'art. 710 du code de procédure civile 
porte ce qui suit : « Toute personne pourra, 
» dans la huitaine du jour où l'adjudication 
» aura été prononcée , faire au greffe du tri- 
> bunal , par elle-même, ou par un fondé de 

• procuration spéciale, une surenchère, 

• pourvu qu'elle soit du quart au moins du 

• prix principal de la venle. » 



fil T. 2, p. 437, n<> 7. 

l-| V. sur tout ceci Pigean , Carré, t. 3 , p. 182 ; 
Tarrible, RépeM. , »« Trantcript. ; Delvinc, t. 3, 
p. 176 ; Grenier , t. 2, n° 466. 

f3] Upage, Quest., p. 562, Cour de Grenoble, 1 1 || 



Cet article est sous le titre des saisies im- 
mobilières. Il introduit un droit exorbitant : 
il permet de détruire une adjudication défi- 
nitive faite avec toutes les garanties de pu- 
blicité. Mais un motif puissant dominait le 
législateur. Il est possible que des manœu- 
vres aient été pratiquées pour écarter les en- 
chérisseurs. Le saisi n'a pas toujours les 
moyens de prévenir ces inconvéniens , puis- 
que la vente est forcée. 11 fallait donc que 
toute personne pût , dans ce cas , faire tom- 
ber l'adjudication définitive en faisant une 
surenchère du quart. 

Mais peut-on dire que le même droit existe, 
lorsqu'il y a eu adjudication définitive à la 
suite d'une procédure d'enchère sur renie 
volontaire? Peut-on troubler l'adjudicataire 
définitif par une surenchère du quart? 

Quelques personnes ont opiné pour l'affir- 
mative [t). 

Mais c'est confondre la forme avec le fond : 
l'art. 2187 du code civil ne renvoie aux ex- 
propriations forcées que pour la forme. Or, 
la surenchère du quart u'est pas une forme 
de procéder; c'est un droit qui touche au 
fond , et un droit tout-à-fait exorbitant et in- 
solite. Il ne faut donc pas l'étendre d'un ras 
à un autre, d'autant plus qu'on ne trouve pas 
ici les mêmes motifs que pour l'expropriation 
forcée. Lo vendeur ne peut se plaindre de ce 
que la surenchère du quart n'a pas lieu, car 
il a lui-même vendu la chose pour un prix 
inférieur au taux de l'adjudication. Les plain- 
tes des créanciers seraient aussi sans fonde- 
ment ! Ils pouvaient faire une surenchère plus 
forte que du dixième; s'ils ne l'ont pas faite, 
c'est qu'ils ont considéré l'immeuble comme 
étant porté n sa véritable valeur. 

C'est du reste en ce sens que la cour de 
cassation s'est prononcée par arrêt du H- juin 
1819, portant cassation d'un arrêt de Gre- 
! noble. Cette décision importante est appuyée 
sur des motifs de la plus grande force , et 
devrait mettre fin à une controverse qu'on 
est étonné d'avoir vu s'élever [4]. Cependant 
Delvincourt ne se rend pas à l'autorité de cet 
arrêt , et il pense que la surenchère du quart 
est admissible [s]. Mais on regrette de voir cet 
auteur éclairé persister dans une si grande 
aberration. 



février 1818. 

[4] La doctrine consacrée par la cour de caswtinn 
est conforme à celle de Pigeau , de Grenier , de Carré, 
t. 3. p. 183, n»28«6. 
U [5] T. 3, p. 373, note». 
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961 bis. J'ai dit au numéro antépénultième 
que le contrat d'aliénation sert de cahier des 
charges. Il est dès lors inutile d'en dresser 
un, à moins que ce ne soit pour explique!* 
les clauses du contrat; l'on ne devrait pas 
admeltrc un cahier des charges qui impose- 
rait des charges nouvelles, ou contrarie- 
rait et éteindrait celles qui résultent du 
contrat [ij. 

Voilà le principe général. Cependant on 
peut demander ici s'il n'y a pas quelques cas 
où le surenchérisseur n'est pas tenu de rem- 
plir toutes les charges contenues dans le con- 
trat d'aliénation volontaire. 

Un exemple fera sentir l'importance de 
cette question. 

Pierre vend une maison & Bruno pour le 
prix de 20,000 francs, à charge de payer en 
sus une somme de 10,000 francs à des créan- 
ciers délégués non hypothécaires. 

Par là , Bruno a acquis pour 80,000 francs 
une maison qui en vaut au moins 85 , et il 
a cru faire une affaire d'autant meilleure 
qu'il n'a vu qu'un seul créancier hypothé- 
caire, Primus, inscrit pour une somme de 
20,000 francs. 

Bruno transcrit, et notifie à Primus. 

Mais pendant la quinzaine de la transcrip- 
tion , plusieurs inscriptions inconnues jus- 
que-là arrivent ; Secundus s'inscrit pour 
5,000 francs, Tertius pour pareille somme, 
et Quartus pour 8,000 francs, de telle sorte 
que voilà 38,000 francs hypothéqués sur la 
maison acquise par Bruno : Tertius, qui veut 
être payé de son dû , et qui ne le serait pas 
si les choses restaient dans l'état où la vente 
volontaire a mis le prix , requiert une suren- 
chère du dixième , offrant de faire porter le 
prix à 83,000 francs. Hais devra-t-il offrir 
en même temps d'acquitter la charge impo- 
sée à l'acquéreur au proflt des délégalaires? 

Telle est notre question [2]. 

Ou doit la résoudre pour la négative. En 
effet , Bruno , acquéreur direct , ne s'était 
chargé de payer 10,000 francs aux créanciers 
chirographaires, que parce qu'il supposait 
que ces 10,009 francs ne seraient pas arrêtés 
dans ses mains par des créanciers hypothé- 
caires toujours préférables. Mais dès l'instant 
que ceux-ci apparaissent, et font une sorte 
de saisie-arrèt pour le montant des déléga- 
tions et au delà , il doit être déchargé de ces 



Il délégations, car il ne peut être tenu de payer 
deux fois. Ecoutons Bourjon : « L'acquéreur 
« est obligé de payer les créanciers délégués, 
» parce qu'il est par son contrat obligé en- 

■ vers eux. Mais il n'est obligé envers eux 

• que condiiionnellenient et à cause de sou 

> acquisition et de son prix seulement. Kji 
<• effet , si les créanciers délégués étaient 
» postérieurs en hypothèque aux opposons , la 
» délégation ne leur donnerait aucune action 
» contre lui. Il ne serait tenu de rien envers 

• eux, l'action personnelle contre lui n'étant 

• qu'accessoire à l'hypothèque. Ainsi, lu 
» prix étant absorbé par des créanciers nu- 
it térieurs, ces créanciers délégués n'ont plus 
» aucune action contre l'acquéreur. Il reste 

■ donc constant que ce dernier n'est tenu 
» envers eux, en conséquence des déléga- 

> lions, qu'autant que les créanciers délé- 
» gués priment les autres opposans au décret 
» par la force de l'hypothèque. C'est cette 
n priorité d'hypothèque qui décide, tant par 
» rapport à l'acquéreur , contre lequel l'ac- 
» tion est plus réelle que personnelle, que 

• par rapport aux créanciers [3]. >» 
Ceci étant admis à l'égard de l'acquéreur, 

doit l'être, à plus forte raison, à l'égard du 
surenchérisseur , qui n'agit que pour se pro- 
curer son paiement, et pour faire porter 
l'immeuble à son juste prix. II n'est donc 
tenu d'accomplir les charges qu'à la condi- 
tion qu'il y aura des fonds suffisans et non 
absorbés par les créanciers hypothécaires; il 
n'est pas obligé de payer des délégatuires 
dont la place se trouve prise par des créan- 
ciers préférables. La clause de délégation 
contenue dans le contrat de vente se trouve 
dono modifiée, ou même paralysée : c'est 
avec ce tempérament raisonnable qu'il faut 
admettre le principe que le contrat sert de 
cahier des charges. On voit que par le fait il 
n'est pas toujours vrai de dire que le suren- 
chérisseur est obligé de satisfaire à toutes les 
charges du contrat. 

961. ter. On a demandé si l'on peut divi- 
ser par lots l'adjudication des immeubles 
soumis à la surenchère? 

Un arrêt de la cour de Rouen , du 1 5 juil- 
let 1807, a décidé négativement cette ques- 
tion. Elle a considéré que le droit de suren- 
chérir n'est pas celui de dénaturer le contrat, 
mais seulement d'en débattre le prix ; que 



1 1 ] Carré , t. 3, p. 185. Il examinée. 

[2] Je n'ai pas tu que nos nouveaux auteurs l'aient 11 [3) Droit 



mun,t.2,p.753, col. 2, n» 35. 
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là où il n'y a qu'un seul contrat de vente, il | 
ne peut y avoir qu'une seule et même adju- 
dication; qu'admettre la division par lots, ce 
serait forcer l'acquéreur primitif à abandon- | 
ner son acquisition ou à n'en retirer que des 
tomberai , et exposer le vendeur à des re- 
cours de l'acquéreur. 

Cette décision est desapprouvée avec rai- 
son par les auteurs qui ont écrit sur la pro- 
cédure civile U). En effet, la vente par lots 
peut procurer un grand bénéfice aux créan- 
ciers. Dans l'espèce jugée par la cour de 
Rouen, l'adjudication par lots avait excédé 
de 174,000 fr. le prix stipulé dans le contrat 

[ l ] Dero.au , p. 518. Carré , t. 3 , p. 187. 



CHAP. VIII. 



ART. 2188. 



volontaire. Or , la surenchère a été établie 
pour tirer de la chose le plus grand avantage 
possible dans l'intérêt des créanciers. Cet in- 
térêt passe évidemment avant celui de l'ac- 
quéreur, qui est ici tout-à-fait secondaire, 
et que le droit de surenchère a pour but de 
faire plier entièrement à la supériorité du 
droit de suite. D'ailleurs si cet acquéreur 
tient à conserver l'immeuble par lui acquis, 
il n'a qu'à se porter dernier et plus offrant 
enchérisseur pour chaque lot mis en vente. 
Quant à l'intérêt du vendeur , il est singulier 
que la cour de Rouen le trouve en opposi- 
tion avec la vente par lots. Car quel est son 
plus grand intérêt, si ce n'est à voir ses im- 
meubles vendus au plus haut prix possible , 
afin de mieux désintéresser ses 



ARTICLE 



2188. 



L'adjudicataire est tenu , au delà du prix de son adjudication , de restituer à 
l'acquéreur , ou au donataire dépossédé , les frais et loyaux coûts de son con- 
trat , ceux de la transcription sur les registres du conservateur , ceux de notili- 
cation , et ceux faits par lui pour parvenir à la revente. 



SOMMAIRE. 



• 962. Lorsque l'acquéreur est dépossédé, il doit être indemnisé psr l'adjudicataire, des Trais, loyaus coins, 

impenses et améliorations. 
953. L'adjudicataire n'est pas tenu de transcrire. 

COMMENTAIRE. 



962. Notre article suppose que le nouveau ] 
propriétaire n'a pas voulu ou n'a pas pu se 
rendre adjudicataire, et qu'il s'est laissé sup- 
planter par un autre. 

Alors il est dépossédé , et son contrat est 
résolu, de manière qu'il est tout-à-fait dé- 
chargé vis-à-vis de son vendeur, et que les 
hypothèques qu'il a constituées pendant son 
acquisition sont et demeurent éteintes. 

C'est parce qu'il y a résolution complète 
du contrat primitif que notre article exige 


que l'adjudicataire paie au précédent pro- 
priétaire dépossédé , les frais et loyaux coûts 
de son contrat , ceux de transcription , ceux 
de notification et ceux qu'il peut avoir faits 
pour la revente [i]. L'acquéreur évincé doit 
sortir absolument indemne [i]. Il faut même 
dire que l'adjudicataire doit rembourser à 
l'acquéreur les impenses et améliorations qui 
ont donné une plus-value à l'immeuble [a]. 
Sur quoi je dois faire observer qu'un arrêt 
de la cour de Paris, du 10 mars 1808 , a dé- 


[1] On sait que, d'après l'art. 1593 du code civil, 
ces frais sont h la charge de l'acquéreur. Voyet mon 
commentaire sur le titre de la Fente, n» 164. J'y ex- 
pose les raisons de ce point de droit. 


fi 1 Delvinc, t. 3, p. 373, note 8. 

13) Grenier, t. 2, n» 471. Carre, t. 3. p. 185. V. 
1 euprà , n«< 838 et suit., plusieurs questions applîca- 
1 cables ici. 
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cidéque l'acquéreur qui prétendait avoir des I 
répétitions à exercer contre l'acquéreur pour 
le montant de celte plus-value, devait en 
déterminer la quotité avant l'adjudication, 
attendu que, pour favoriser les enchères, il 
importait de lever d'avance toute incerti- 
tude. 

963. L'adjudicatairedoit-il faire transcrire 
sein contrat d'adjudication? 

On pourrait penser l'affirmative par un 
argument à contrario, tiré de l'art. 2189 du 



code civil. Mais on sait que l'a 
trario est souvent vicieux. 

Tarrible soutient, par des raisons qui pa- 
raissent inexpugnables, que l'adjudicataire 
ne doit pas transcrire [i]. C'est aussi l'avis de 
Grenier, quoiqu'il reconnaisse que cette opi- 
nion n'est pas suivie dans lu pratique. Je ren- 
voie pour l'examen de* raisons de Tarrible à 
l'article suivant. 



[1] Répert., ?• Tranicript., ««S. Suprà, n» 909. 



ARTICLE 2189. 

t 

L'acquéreur ou le donataire qui conserve l'immeuble mis aux enchères , en 
se rendant dernier enchérisseur, n'est pas tenu de faire transcrire le jugement 
d'adjudication. 

SOMMAIRE. 



964. L'acquéreur originaire qui se rend adjudica- |j 965. Disparate que forme notre article. Irreur de 



taire ne doit pas faire transcrire. 



Uelvincourt et de la cour de Paris. 



COMMENTAIRE. 



904. Notre article dispose dans une hypo- 
thèse inverse de celle qui a fait l'objet de 
l'article précédent. Il suppose ici que c'est 
l'acquéreur ou le donataire qui s'est rendu 
adjudicataire. 

Dans ce cas, ce n'est pas l'adjudication 
qui forme le véritable titre de l'acquéreur ou 
du donataire. Son droit de propriété émane 
toujours de la précédente acquisition, qui re- 
çoit sa confirmation et se trouve purifiée [i]. 
Auparavant^'acquéreurn'avaitacquisqu'une 
propriété résoluble sous condition ; par l'ad- 
judication , elle est devenue incommutable , 
et toutes les charges hypothécaires qui la 
grevaient sont éliminées. 

965. li est si vrai que c'est toujours le 
contrat primitif d'aliénation qui forme le vé- 
ritable titre de l'acquéreur ou du donataire 
devenu adjudicataire, que l'art. 2189 le dis- 
pense de faire transcrire le jugoment d'adju- 
dication. Le motif eu estque ce conlratorigi- 
naire, dont le jugement d'adjudication ne fait 



[1] Grenier, t. 2, n» 467. 



qu'opérer la confirmation, a déjà été tran- 
scrit, et qu'une nouvelle transcription ferait 
une formalité surabondante. 

Au surplus , on a lieu de s'étonner de la 
disposition de notre article. Dispenser le do- 
nataire ou acquéreur de faire transcrire 
parce que le contrat primitif l'a déjà été , 
c'est supposer que tout autre que l'acquéreur 
ou le donataire doit faire transcrire le juge- 
ment d'adjudication. Mais quelle serait l'uti- 
lité de cette transcription? de parvenir au 
purgement des hypothèques? Elles sont pur- 
gées par le jugement même d'adjudication. 
La transcription serait un pléonasme inutile 
et dispendieux, à la suite d'une procédure 
où l'on a épuisé tous les moyens de publi- 
cité. 

On ne peut expliquer l'art. 2189 qu'en di- 
sant qu'il y a disparate dans les dispositions 
de la loi. Sans cela cet article serait inintel- 
ligible [s]. 

A l'époque de l'émission du code civil , la 



[2] Tarrible, Répert., v 
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loi du 11 bruinnire nn 7, sur les eipropria- 
tinns forcées, était encore en vigueur. L'ar- 
ticle 22 de celle loi portait que l'adjudica- 
lion devait élre transcrite, à la diligence de 
I adjudicataire, dans le mois de sa pronon- 
ciation , et qu'il ne pouvait, avant l'accom- 
plissement de celle formalité, se mettre en 
possession des biens adjugés. Après l'expi- 
ration d'un mois, le même article accordait 
aux créanciers non remboursés la faculté de 
faire procéder contre l'adjudicataire , et à sa 
folle enchère, à la revente et adjudication 
des biens , dans les mêmes formes et délais 
qu'à l'égard du saisi, sauf que le comman- 
dement était remplacé par une dénonciation 
du certificat délivré par le conservateur, 
que la transcription du jugement d'adjudi- 
cation n'avait pas été faite. 

Peut-être entrait-il alors dans le dessein 
des auteurs du code de maintenir cette dis- 
position et de l'insérer dans le code de pro- 
cédure civile , qui ne fut décrété qu'un an 



[1J 3ârril 1812. 



après. Si cette disposition eut été conservée, 
elle aurait été dans une parfaite harmonie 
avec le texte de notre article; mais, comme 
on ne la trouve pas dans le code de procé- 
dure civile , on ne peut douter que la forma- 
lité n'ait été supprimée. L'art. 2189 est donc 
tout-à-fail inutile. Disons mieux! mal en- 
tendu ; il peut donner lieu aux plus grandes 
erreurs, et l'on voit qu'il a entraîné la cour 
de Paris à décider que non-seulement l'adju- 
dicataire étranger doit transcrire, mais en- 
core qu'un créancier non inscrit dans la 
quinzaine de la vente primitive peu t remplir 
cette formalité dans la quinzaine de la tran- 
scription du jugement d'adjudication, et re- 
commencer dans cette quinzaine tout ce qui 
aurait été fait dans la quinzaine de la tran- 
scription de la vente [i]. On peut bien penser 
que cet arrêt ne peut faire aucune autorité, 
et il est étonnant que Delvincourt le repré- 
sente comme juste et bien rendu [*}. 



[2] T. 3, p. 374, note. T. 8. 



ARTICLE 2190. 



Le désistement du créancier requérant la mise aux enchères ne peut, même 
quand le créancier paierait le montant de la soumission , empêcher l'adjudica- 
tion publique , si ce n'est du consentement exprès de tous les autres créanciers 
hypothécaires. 



SOMMAIRE. 



La procédure en surenchère appartient à tous lea créanciers. Le 
du consentement de tous les hypothécaires. 



poursuivant ne peut ae désister que 



COMMENTAIRE. 



| désister que du consentement de tous les 
créanciers inscrits. 



966. La procédure en surenchère appar- 
tient à tous les créanciers inscrits. Le pour- 
suivant n'est , en quelque sorte, que leur vr- C'est parce que le poursuivant est censé 
gotiorum gestor ; son désistement ne peut 
donc leur nuire, et quand même il paierait 
le montant de sa soumission du dixième, il 



no pourrait empêcher les créanciers hypo- 
thécaires d'exiger que l'on en vienne à l'ad- 
judication publique, et de s'emparer d'une 
procédure qu'il a abandonnée contre leur 
gré. Le créancier poursuivant n'a droit à se 



être le mandataire de tous les créanciers hy- 
pothécaires que je disais , au n° 950 , que la 
nullité d'une surenchère obtenue contre le 
poursuivant est acquise contre tous les au- 
tres créanciers hypothécaires. 

Notre article n'est que la conséquence de 
ce même principe. 
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ARTICLE 2191. 

L'acquéreur qui se sera rendu adjudicataire aura sou recours, tel que de droit, 
contre le vendeur, pour le remboursement de ce qui excède le prix stipulé par 
son titre , et pour l'intérêt de cet excédent, à compter du jour de chaque paie- 
ment. 

SOMMAIRE. 



967. Du recourt en garantie de l'acquéreur r rincé j 

contre le vendeur. 
768. Du recours en garantie de l'acquéreur contre le I 
Tendeur lorsqu'il a payé une plus forte somn 
pour se rendre adjudicataire. 
De la garantie en oas de donation. 



270. Suite. 

971. Lorsque l'acquéreur s'est rendu adjudicataire , 
les fonds qui restent après le paiement des hy- 
pothécaires lui appartiennent. Les chirogra- 
phairct ue peuvent lui en demander compte. 



COMMENTAIRE. 



967. J'ai parlé sous l'art. 2178 du recours 
en garantie que l'acquéreur évincé peut 
avoir contre le vendeur. Cette garantie n'est 
a la vérité assurée à l'acquéreur , par l'arti- 
cle 2178, que dans le cas où il délaisse, ou 
dans celui où il subit l'expropriation par 
suite de l'action hypothécaire; et l'on voit 
que cet article est étranger à l'hypothèse où 
l'acquéreur est dépossédé par suitedescom- 
hinaisons du purgemcntdes hypothèques. et 
en vertu de l'appel, qu'il a en quelque sorte 
;i dressé aux créanciers inscrits , pour faire 
mettre la chose vendue en adjudication. 

Mais il n'y a pas de doute que l'éviction, 
même en ce cas, ne produise garantie pleine; 
car elle procède d'une cause antérieure à la 
vente et personnelle au vendeur, qui pouvait 
faire cesser le trouble et si l'acquéreur 
n'eût pas recouru au purgeinent des hypo- 
thèques, qui est toujours très-favorable, l'é- 
viction n'en eût pas moins été infaillible , 
puisque les créanciers auraient agi par l'ac- 
tion hypothécaire. Tenons donc pour con- 
stant que l'acquéreur évincé par une suren- 
chère a son recours contre le vendeur [a]. 

Ainsi supposonsque l'acquéreur ait acheté 
pour 80,000 fr. la terre de Reauregard , et 
qu'il l'ait payée ; si ensuite il veut purger et 
qu'il soit évincé par une surenchère, le bon 



fil V. mon commentaire sur la Venté , n" 416. 
[21 Terrible , Répert., Transcript., J6,n« 4. 
[8] Répert , t» Traincript. 

mrorunQ. 



| sens dit que le vendeur sera obligé de lui 
restituer les 80,000 f r . par lui déboursés. 

H faut raèmeallerplusloin. Supposonsque 
la terre de Reauregard valûteu 1 8 1 7 la somme 
de 80,000 fr. L'acquéreur n'a pas payé parce 
qu'il a voulu purger. Mais il se trouve qu'en 
1820, époque à laquelle une surenchère le 
dépossède , la terre de Reauregard valait 
60,000 fr., par suite d'un accroissement 
dans le prix des terres. L'acquéreur évincé 
pourra-t-il agir en garantie contre son ven- 
deur pour lui payer, à titre d'indemnité, les 
10,000 francs qui font la différence entre la 
valeur lors de l'acquisition , et la valeur lors 
de l'aliénation? 

Tarrible[3] se prononce pour l'affirmative, 
et il est suivi par Grenier, qui rapporte une 
opinion fort juste de Dumont, ancien profes- 
seur de droit à Rourges [i]. Pour soutenir la 
négative, on pourrait dire que l'acquéreur 
serait très-défavorable à prétendre cette in- 
demnité; car il a connu les hypothèques qui 
grevaient l'immeuble acquis; il a dû s'atten- 
dre a des recherches , et il a bien voulu en 
courir les éventualités : il ne doit donc pas 
luiétreaccordéd'indemnitéà titre d'éviction. 
Il ne peut justement réclamer que ce qu'il a 
déboursé, et c'est ce qu'a jugé la cour de 
Paris par arrêt du 28 prairial an 12. On 



[4] Je reviens sur cette question diin» mon _ 
ntentairc sur le litre de la Vmtit, n<>»426et 427. 

t. n. — 36 
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pourrait ajouter , dans l'opinion consacrée I boursces, mais point d'indemnité ni de don» 
par cette décision, qu'il y a de l'injustice à mages et intérêts. 

traiter le vendeur avec cette dureté que les ■ Mais s'il n'y a pns parité entre les deux 
auteurs cités font sortir des principes géné- 



raux. Car le plus souvent, le vendeur est 
dans une position digne d'intérêt : il ne vend 
que pour payer ses créanciers, et prévenir 



cas. Le vendeur ne pouvait jamais arrêter 
l'effet du retrait lignager. Il n'était pasen ton 
pouvoir de le faire cesser. L'acquéreur lésa 
vnit. et s'y soumettait. Mais lorsqu'il y a su- 



des saisies ruineuses. S'il se voit exposé à des I renchère, il dépend toujours du vendeur d'en 
recours en indemnité pour des dommages, empêcher l'effet en payant la dette, et l'ac- 
qui ne sont que le lue rum cessant et auxquels j quérenr es|»êre qu'il le fera, 
l'acquéreur s'est exposé volontairement, il | Cette opinion est consacrée par un arrêt 

de la cour de cassation du 1 1 mai 1 308, por- 



aura plus de répugnance à se libérer, et il en 
résultera des inconvénient et pour lui et 
pour ses créanciers. 

Mais ces raisons ne sout que spécieuses, 
et l'on peut facilement y répondre, i n op- 
posant qu'à la vérité la surenchère est une voie 
«ie droit à laquelle l'acquéreur a dû s'a tien- 
tire, mais qu'il a dû espérer aussi que le ven- 
deur ferait cesser le trouble en indemnisant 
le* créanciers hypothécaires. L'éviction pro- 
cède donc tout entière du fait du vendeur , 
qui doit en garantir l'acquéreur et qui ne le 
fait pas. Donc, celui-ci a droit aux domma- 
ges et intérêts conformément à l'art. 1630du 
code civil [i]. 

Je n'ignore pas que, pour combattre ce 
résultat , on a quelquefois cherché n argu- 
menter de ce qui avait lieu en matière de 
retrait lignager. En effet, le retrait ligna- 
ger ne donnait pas lieu à la garantie, parce 
que l'acquéreur avait dû s'y attendre. Il ne 
pouvait répéter que les sommes par lui dé- 



[1] Voyet les principes que je développe sur ce 
point dans mon commentaire sur le titre de la Vtnlt, 
n n » 502 et suiv. Je m'aperçois que les raisons que je 
donne de l'obligation où est le vendeur de garantir 
l'acquéreur , sont combattues par Duvcrgier , qui pré- 
tend (n n 321) que je suis tombe dans une double er- 
r. Suivant lui, le non-paiement par le vendeur 



n'est qu'une omission , et j'ai tort de prétendre que 
n'est In un fait; rie pins, cette omission peut être in- 
volontaire, car n'a fias toujours qui veut de quoi 
paver *e$ créancier». Or, continue Duvcrgier, un 
fait personnel est un acte spontané cl entièrement 
libre. Cet écrivain prétend donc que l'éviction n'a 
pus lieu par le fait du vendeur. 

Je réponds que, dans la langue du droit, une né- 
gligence , une omission qui porte préjudice a autrui 
est un fait, et même un fait tout iu»u grave qu'un 
acte nffirmalir (V. mon commentaire de la Vente, 
n* 941). J'ajoute qu'il e»t esses indifférent pour l'ac- 
quéreur évincé que le vendeur ait en ou non en main 
1rs fonds nécessaires pour faire cesser la poursuite 
hypothécaire. Le vendeur est obligé à procurer une 
jouissance paisible à l'acheteur, et cependant il le 
laisse déposséder! ! ! Il n'en faut pas davantage pour 
engager sa responsabilité et pour motiver le recours 
de l'acheteur. 11 n'en faut pas davantage surtout pour | 



tant cassation d'un arrêt par lequel la cour 
de Paria avait persévéré dans sa jurispru- 
dence. 

Au surplus , le vendeur qui veut se met- 
tre à l'abri de ces recours peut y parvenir 
par des stipulations qui modifient la garan- 
tie légale. C'est le conseil que donne Tar- 
rible. 

008. J'ai raisonné jusqu'ici dans l'hypo- 
thèse où l'acquéreur a été dépossédé par le 
jugement d'adjudication. 

Venons au cas où il s'est rendu adjudica- 
taire, et où par oonséquent il a été obligé 
de payer une somme plus forte que celle sti- 
pulée dans son contrat. Notre article donne, 
dansée cas, à l'acquéreur son recours tel 
que de droit contre le vendeur, pour le 
remboursement de ce qui excède le prix sti- 
pulé par son titre, et pour l'intérêt de cet 
excédant à compter du jour de chaque paie- 
ment. 



démontrer l'erreur de ceux qui ont comparé la suren- 
chère au retrait lignager. Car je prie Duvcrgier de 
considérer que c'est pour faire ressortir la différence 
qui esiste entre ces deux causes d'éviction que j'ai 
parlé du fait du vendeur ; je voulais faire toucher au 
doigt l'énorme distance qui sépare le retrait lignager, 
qu'aucune puissance ne pouvait engager , et la suren- 
chère que le vendeur doit prévenir par ses diligences. 

Duvcrgier, qui arrive à la même solution que moi, 
tout en me combattant , a cru trouver une raison tout 
à la fois nouvelle et meilleure, en disant que le prin- 
cipe de l'éviction a précédé la vente, et que, quoiquo 
I acheteur en ait eu connaissance, i/n di supposer 
que le rondeur paierait le§ créancierê inscrit», H 
que la surenchère n'aurait jamai» lieu. — Hais com- 
ment Duvcrgier n'a-t-il pas vu què c'est ce que je 
n'ai cesse de dire moi-même avec tous les juritcoti- 
sultes anciens et modernes qui ont trahi la question? 
(V. mon comm. delà Vente, n' 426. 

Enfin , puisque Duvergier reconnaît que l'acheteur 
a droit à des dommages et intérêts, n'est-il pas en 
contradiction avec lui-même lorsqu'il prétend que le 
vendeur ne se rend coupable d'aucun fait repréht-n- 
sible? Peut-il y avoir lien à dommages et intérêts 
sans un fait de l'homme qui porte préjudice à autrui» 
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Ainsi, la terre de Beauregard , vendue à | avoir donné la chose gratuitement, c'est-à" 

r l'adju- dire sans aucun intérêt pour lui, sauf l'exé- 



Pierre 60,000 francs, est portée pa 
dication à 80,000 francs, et c'est à ce prix 
que Pierre s'est rendu adjudicataire. Pierre 
pourra exiger que sou vendeur lui rembourse 
20,000 francs qu'il a payés au delà du con- 
trat. Le vendeur ne saurait le trouver mau- 
vais , puisque cette somme a servi a payer 
ses créanciers, et que son acquéreur s'est fait 
son negotiorum gestor en payant une dette à 
son acquit. C'est donc moins en vertu de l'ac- 
tion ex empto que par suite de subrogation , 
que le vendeur est tenu de payer les suren- 
chères. 

Si l'on réfléchit néanmoins que, si un 
étranger se fût rendu adjudicataire et eût 
acheté la chose pour le prix de 80,000. , le 
vendeur n'aurait rien eu à débourser, on 
pourra peut-être penser, au premier coup 
d'œil, qu'il est injuste que les obligations du 
vendeur soient plus ou moins onéreuses, sui- 
vant qu'il plait ou non à l'acquéreur de se 
rendre adjudicataire. 

Cependant cette injustice n'est qu'appa- 
rente. 

Le vendeur a promis de laisser la chose à 
l'acquéreur pour la somme du 60,000 francs. 
C'est une obligation qu'il a consentie, et au 
delà de laquelle il ne peut rien exiger. Pour 
le surplus, l'acquéreur n'est qu'un préteur 
de fonds qui paie pour lui. 

Mais si c'est un étranger qui se rend adju- 
dicataire, le vendeur n'a pas contracté avec 
lui d'engagement antérieur et les positions 
sont toutes différentes. 

Il sera donc de l'intérêt du vendeur de 
fixer le prix de la chose à sa véritable valeur 
dans le contrat d'acquisition, afin qu'il pa- 
raisse satisfactoire à tous les intéressés , et 
que l'acquéreur ne soit pas exposé à des chan- 
ces de surenchère toujours déterminées par 
la tinté du prix. 

069. Lorsqu'il s'agit d'un objet donné, 
voici la distinction que fait Pothicr 

Si les créanciers hypothécaires payés sur 
le prix de l'adjudication étaient créanciers 
personnels du donateur, le donataire aura 



cution dés charges précisées dans la dona- 
tion. 

Mais si le donateur n'était pas obligé per- 
sonnellement , s'il n'était tenu qu'hypothé- 
cairement, et que l'argent du donataire eût 
servi à payer les créanciers des propriétaires 
qui ont transmis l'immeuble au donateur, 
alors ce dernier ne serait pas obligé à indem- 
niser le donataire, puisque l'argent paye 
n'aurait pas tourné à son profil. 

Celte double décision est bien fondée. A 
la vérité le donateur n'est pas tenu de garan- 
tir le donataire du trouble qu'il éprouve [»]. 
Mais ici ce n'est pas à titre de garantie que 
le donataire, dont l'argent 'aura payé les 
créanciers personnels du donateur, aura re- 
cours contre ce dernier ; c'est à titre de su- 
brogation. Il aura contre le donateur la 
même action qu'ont contre un débiteur ceux 
qui ont acquitté pour lui sa dette. C'est ce 
qui s'autorise de l'art. 874 du code civil, 
portant ; « Le légataire particulier qui a ac- 
» quitté la dette dont l'immeuble légué était 
•i grevé, demeure subrogé aux droits du 
» créancier contre les héritiers et successeurs 
» à titre universel. » Tel est aussi, sur notre 
cas particulier, l'avis de Delvincourt [s] et do 
Grenier [«]• 

970. La distinction de Pothier avait déjà 
été faite par d'autres jurisconsultes pour le 
cas de vente. 

Par exemple, Primus achète de Jean un 
immeuble hypothéqué à Caïus. Primus re- 
vend cet immeuble à Secundus . qui purge. 

Mais, Caïus ayant requis la mise aux en- 
chères, Secundus se reud adjudicataire pour 
le prix de 60,000 francs, c'est - a dire 20,000 
francs de plus que le prix fixé dans son con- 
trat. Ces 60,000 francs servent à payer Caïus. 
Mais Secundus pourra-l-il répéter contre 
Primus les 20,000 francs, montant de la sur- 
enchère? Ces 20,000 francs n'ont pas servi 
à payer un créancier de Primus; car Caïus 
était uniquement créancier de Jean. Il n'y a 
y donc uas de subrogation, et c'est contre Jean 



c pas de subrogation 

un recours contre ce dernier pourla totalité II que Secundus devra exercer son recours . 
do ce qu'il aura payé. Le donataireaura fait comme ayant les droits que Primus aurait 
l'office de negotiorum gestor, en payant la eus contre le même Jean s'il s'était porté ad 
dette du donateur; il sera subrogé aux droits 
des créanciers. Car le donateur est censé 



1] Pothicr. Ortéini, titre 15, n°65. 
1] L. Arwto., 18, J 3, l)ig. d* Douai. 



judicataire sur la revente publique. 
Mais si Caïus . au lieu d'être créancier 



de 



31 T 3, p. 373, note 7. 



41 Donâfi 1. 1 . "■• 97. 
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Jean, eût été le créancier de Priraus, alors | res y puissent prétendredesdroits. Car ceux-ci 
c'est contre ce dernier que le recours aurait i n'ont rien a prétendre sur le prix de la sur- 
dû s'exercer , puisque l'argent de Sccundusl enchère qui n'a pas été faite dans leur inté- 
aurait servi à payer sa dette. [1]. flrèt, et qu'ils n'auraient pu demander. Ils 

971. Si, après que l'acquéreur devenu ad- 1 n'ont de droit que sur le prix tel qu'il a été 
judlcataire a payé tous les créanciers inscrits, fixé par le contrat. Mais ce prix leur a été 
il reste quelques fonds, c'est lui qui doit en enlevé par les créanciers hypothécaires qui 
profiter; et ils lui appartiennent légitime- leur étaient préférables [:}. 
ment, sans que les créanciers chirographai- 



[1] V. dans le Traité des Hyp. de Grenier, un Ira g- 1 l'ancienne université de Bourges, 
mont emprunté à Dumont, professeur de droit de| [2J Grenier, t. 2, n* 469. 



AETICLB 2192. 

• 

Dans le cas où le titre du nouveau propriétaire comprendrait des immeubles 
et des meubles , ou plusieurs immeubles , les uns hypothéqués , les autres non 
hypothéqués, situés dans le môme ou dans divers arrondissemens de bureaux , 
aliénés pour un seul et même prix , ou pour des prix distincts et séparés , sou- 
mis ou non à la même exploitation , le prix de chaque immeuble frappé d'in- 
scriptions particulières et séparées sera déclaré dans la notification du nouveau 
propriétaire, par ventilation, s'il y a lieu, du prix total exprimé dans le titre. 

Le créancier surenchérisseur ne pourra , en aucun cas , être contraint d'étendre 
sa soumission ni sur le mobilier , ni sur d'autres immeubles que ceux qui sont 
hypothéqués à sa créance , et situés dans le même arrondissement , sauf le recours 
du nouveau propriétaire contre ses auteurs pour l'indemnité du dommage qu'il 
éprouverait , soit de la division des objets de son acquisition , soit de celle des 
exploitations. 

SOMMAIRE. 

972. Des offres à faire par l'acquéreur, et de la sur- Il hypothéqués. 

enchère lorsque la vente est oomplèto et con- ! 973. Nécessité d'une ventilation. Par qui doit-elle 
tient des meubles et des immeubles, des im- \ être faite? Par qui peut-elle être contestée? 
meuble* hypothéqués et des immeubles non \ 974. Conséquences de l'omission de la ventilation 

COMMENTAIRE. 

972. Notre article s'occupe d'un cas qu'il il faire alors ^'acquéreur qui veut notifier? Quel 
était important de prévoir, et sur lequel il prix assignera- t-il dans sa notification? Sa- 
était nécessaire de donner des règles cer- 1 tisfera-t-il à la loi en se bornant à déclarer le 
taiues. prix porté en bloc dans son contrat de vente ? 

Lorsque plusieurs objets sont vendus à la Ou bien devra-t-il faire une distraction du 
fois pour un seul et même prix , il est posai- bien hypothéqué et lui assigner un prix spé- 
ble qu'un seul soit hypothéqué. Que devra cial ? 
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Ce n'est pas tout. Le créancier qui voudra 
surenchérir devra-t-il faire porter la soumis- 
sion sur la totalité des objets compris dans 
la vente, ou bien suffira-til qu'il soumissionne 
l'immeuble hypothéqué? 

Telles sont les difficultés qui sont résolues 
par notre article. 

Il exige que l'acquéreur qui veut purger 
détermine par ventilation la valeur de l'im- 
meuble hypothéqué qu'il cherche à dégager, 
abstraction faite du prix total assigné en 
masse pour les objets hypothéqués et non 
hypothéqués; et, en effet, qu'importe aux 
créanciers hypothécaires le prix et la valeur 
d'objets non soumis à leur hypothèque? Ce 
prix n'est pas destiné à être versé entre leurs 
maint. 

Par la même raison, le créancier qui veut 



d'une surenchère , peut éprouver du dom- 
mage de uette division dès objets compris 
dans son acquisition ou de la division des ex- 
ploitations, notre article lui réserve son re- 
cours contre le vendeur qui ne l'a pas pré- 
I servéde l'action hypothécaire des créanciers. 

973. Mais par qui la ventilation doit-elle 
être faite? C'est évidemment par l'ocquéreur, 
sauf à être contestée par le vendeur ou les 
créanciers [a]. 

Je dis qu'elle peut être contestée par le 
vendeur, quoique Delvincourt soit d'un avis 
différent [3]. En effet, le vendeur a intérêt a 
ce qu'on délègue à ses créanciers le véritable 
prix résultant du contrat, afin d'éviter, si 
cela est possible, une procédure en suren- 
chère qui pourrait occasionner des frais en 
pure perte, et qu'on aurait peut être pu em- 



surenchérir ne doit faire porter la soumis-! pêcher en déclarant la valeur réelle. 



sion du dixième en sus que sur l'immeuble 
hypothéqué. Car la soumission a pour objet 
de porter l'immeuble à sa véritable valeur. 
Or, le créancier n'a d'intérêt à surenchérir 
que relativement à l'immeuble soumis à son 
hypothèque. 

Il peut arriver que , dans une vente qui 
comprend des biens hypothéqués et d'autres 
non hypothéqués, on ait fixé un prix spé- 
cial pour chacun des immeubles. Alors la 
ventilation se trouve toute faite. C'est sur le 



Les créanciers ont le même motif. Vaine- 
ment dirait-on qu'ils n'ont pas besoin de 
contester la ventilation , puisqu'ils peuvent 
surenchérir : mais si, en contestant la ven- 
tilation , ils peuvent arriver au même résul- 
tat à moins do frais et sans contracter des 
obligations souvent onéreuses, on ne pourra 
pas le leur interdire. 

974. Il est de la plus haute importance 
pour le nouveau propriétaire qui notifie d'é- 
tablir une ventilation dans son acte de noti- 



prix spécial attribué au lot hypothéqué queB Gcation. Cette ventilation est la base des sur- 
doit tomber la notification et la surenchère. H enchères que les créanciers ont droit de 
Enfin il peut arriver que les biens vendus, | former. S'il n'y avait pas de ventilation , In 
quoique soumis à la même hypothèque, surenchère devrait être déclarée nulle. C'est 
soient situés dans différens arrondissement, ce qui a été jugé par la cour de cassation le 
Si le prix a été assigné en bloc, la ventilation | H) juin 1815 [a]. 

doit être faite pour chaque immeuble et no- En effet, la ventilation ordonnée par notre 
tifiée séparément aux créanciers aux demi- 1 article est aussi nécessaire que la déclaration 
ciles élus dans leurs inscriptions. La raison du prix dans l'espèce do l'art. 2183. Or, 



en est qu'on ne peut purger dans l'arrondis 
sèment A , par exemple , des hypothèques 
situées dans l'arrondissement B, et qu'il faut 
faire autantde procédures en purgement qu'il 
y a d'arrondissemens différens [1]; et comme 
le nouveau propriétaire , évincé par suite 



[1] Répert., »• Trnnicript. 
12] Terrible, loc. cit. 
[3] T. 3, p. 370, note 5. 



fart. 2183 exige que la déclaration du prix 
soit faite, à peine de nullité. La même peine 
de nullité est donc inhérente à l'art. 2192, 
qui ne fait qu'exposer un cas particulier ren- 
trant dans les dispositions de l'art. 2183. 



[4] Dal., v* Hyp. , Delvincourt, note 5. Grenier, 
t. 2,no4ô6. 
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CHAPITRE IX. 



DO MODE DE PURGER LES HTPÛTHEQUE.S QUAND II N'EXISTE PAS D IH5CMPTI01H SUR 



AAT1CLE 2193. 

Pourront les acquéreurs d'immeubles appartenant à des maris ou à des tu* 
tein s , lorsqu'il n'existera pas d'inscription sur lesdits immeubles à raison de la 
gestion du tuteur ou des dot , reprises et conventions matrimoniales de la femme , 
purger les hypothèques qui existeraient sur les biens par eux acquis. 

SOMMAIRE. 

t 

875. Mode de purger les hypothèques dispensées d'inscription . 



07b. Un nouvel ordre de choses se présente 
à nous. Jusqu'ici noua avons vu comment 
l'on doit procéder pour purger les hypothè- 
ques inscrites sur les immeubles. 

Mais les hypothèques légales des femmes 
et des mineurs sont dispenséesd'inscription. 
Si elles n'ont pas été rendues publiques, il 
est évident qu'elles ne peuvent être atteinte!* 
par les moyens de purgement qui effacent 
les hypothèques inscrites. Il fallait donc 
créer une procédure spéciale pour arriver 
jusqu'à elles. C'est ce qui fait l'objet de ce 
chapitre. Le législateur y déclare expressé- 
ment qu'il n'a en vue que les hypothèques 
légales pour lesquelles il n'existe pas d'inscrip- 
tion. Il annonce bien formellement son in- 
tention, soit dans l'intitulé du chapitre , 
soit dans le corps même de l'art. 2103; c'est 
un point qui mérite attention. De là sort une 
conséquence importante, c'est que l'épuise- 
ment de toutes les formalités prescrites par 
les art. 2181 et suivans du code civil , pour 
purger les hypothèques inscrites, laisse sub- 
sister dans toute leur force les hypothèques 
légales non inscrites. Vainement l'immeuble 
a-t-il été l'objet d'une surenchère, d'une 
vente sur adjudication publique à la requête 
des créanciers! ! les personnes dont»' occupe 
le législateur, dans le chapitre XI, sont cen- 



sées avoir ignoré tout cela : c'est pour elle* 
res interalios acta. Et l'adjudicataire, malgré 
toute la publicité qui a présidé à son acqui- 
sition,, reçoit l'immeuble à la charge de l'hy- 



la nur- 



pothèque légale non inscrite, sauf à h 
ger par les formalités qui vont être détail- 
lées. 

Voici quelle est la division que je suivrai 
dans le commentaire de ce chapitre. 

D'abord j'envisagerai l'hypothèque Igéale 
lorsqu'elle n'est pas inscrite , et j'analyserai 
les formes tracées par l'art. 2104 et les arti- 
cles suivans, pour en procurer le purgement. 

J'examinerai ensuite si , lorsque le bien 
soumis à l'hypothèque légale non inscrite a 
été vendu par expropriation forcée, il est né- 
cessaire on non de recourir aux formalités 
contenues dans ce chapitre pour le purge- 
ment. Ce qui me donnera lieu d'examiner la 
question controversée de savoir si l'expro- 
priation forcée purge de plein droit les hy- 
pothèques non inscrites. 

Je considérerai en troisième lien l'hypo- 
thèque comme inscrite. Et ici je distinguerai 
si l'inscription a été prise avant la tronscrip- 
lion , ou dans la quinzaine de la transcrip- 
tion. J'expliquerai si cette inscription dis- 
pense dan» tous les ras de recourir ans 
U formalités qui font la matière de ce chapitre. 
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ARTICLB 2194. 



A cet effet , ils déposeront copie , dûment collationnée , du contrat translatif 
de propriété au greffe du tribunal du lieu de la situation des biens , et ils certifie- 
ront , par acte signifié , tant à la femme ou au subrogé tuteur , qu'au procureur 
du roi près le tribunal , le dépôt qu'ils auront fait; extrait de ce contrat, conte- 
nant la date , les noms, prénoms , professions et domiciles des contractans, la dé- 
signation de la nature et de la situation des biens , le prix et les autres charges de 
la vente , sera et restera affiché pendant deux mois dans l'auditoire du tribunal , 
pendant lequel temps les femmes, les maris, tuteurs, subrogés tuteurs, mineurs, 
interdits, parens ou amis, et le procureur du roi, seront reçus à requérir, s'il y 
0 lieu , et à faire faire , au bureau du conservateur des hypothèques , des inscrip- 
tions sur l'immeuble aliéné , qui auront le même effet que si elles avaient été 
prises le jour du contrat de mariage ou le jour de l'entrée en gestion du tuteur ; 
sans préjudice des poursuites qui pourraient avoir lieu contre les maris et les tu- 
teurs , ainsi qu'il a été dit ci-dessus , pour hypothèques par eux consenties au 
profit de tierces personnes, sans leur avoir déclaré que les immeubles étaient déjà 
grèves d'hypothèques! eu raison du mariage ou de la tutelle. 



SOMMAIRE. 



977. Procédure spéciale organisée pour purger les 
hypothèques légales dispensées d'inscription. 
Supériorité de cette procédure sur celle qui sert 
à faire appel aui hypothèques soumises a l'in- 
scription. Formalité du dépôt au greffe dn con- 
trat d'aliénation. ' 

' 1 7 S . Signification de ce dépôt & la femme, au su* 
brogé tuteur et au procureur du roi. 

979. Quid lorsque la femme et le subrogé tuteur ne 
sont pas connus? Formalités spéciales. Atten- 
tion pour qu'on n'en abuse pas. 

980. Affiche d'un extrait du contrat dans l'auditoire 



981 



pendant deux mois. 

C'est pendant ces deux mois qu'il faut prendre 
inscription. De quelle époque courent-ils? 
C'est aussi pendant ces deux mois qu'il faut 
surenchérir. Opinion contraire de Pigeau re- 
poussée. 

bù. L'édil de 1771 a servi de type aux dispositions 

prescrites par notre article. 
tir. La procédure établie par le ch. IX suppose 

que l'hypothèque légale sommeille : elle n'est 



COMMENTAIRE. 



977. Ce n'est plus parla transcription que 
l'acquéreur d'un bien appartenant à un tu- 
teur ou à un mari doit préluder au purge- 
■uent des hypothèques des mineurs et des 
femmes. Dans la procédure spéciale que le 
code organise ici, la transcription se trouve 
remplacée par le dépôt au greffe du tribunal 
civil du lieu de la situation des biens, de la 
copie dûment collationnée de l'acte transla- 
tif de propriété li]. 



[1] DeUinc.,t.3,p.375,oote6. 



Ce dépôt an greffe, accompagné des for- 
malités dont nous parlerons tout à l'heure, 
doit être considéré comme un moyen beau- 
coup plus efficace, pour faire appel aux in- 
scriptions, que la formalité assez obscure de 
la transcription (auprà, n° 900). Mais l'on 
sait par quelle combinaison imprévue la 
transcription a été appelée à jouer le rôle 
que lui assignent les art. 834 et 835 du code 
de procédure civile. Née d'un amendement 
inopiné et du choc d'opinions rivales, elle » 
dû nécessairement présenter des disparates 
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et des imperfections dont se trouve plus af- 
franchi le chapitre IX qui a été conçu d'un 
seul jet. Il faut, en général, se défier des lois 
tourmentées à coups d'amendemens. 

978. Le dépôt étant ainsi opéré, l'acqué- 
reur est obligé de le certifier par acte signifié 
tant à la femme ou au subrogé tuteur qu'au 
procureur du roi près le tribunal. Cette dis- 
position fut ajoutée à notre article sur la de* 
mande officieuse du tribunal. 

La signification doit être faite par un huis- 
sier; mais aucune loi n'impose I obligation 
de faire faire cette notification par un huis- 
sier commis; l'art. 832 du code de procédure 
civile ne se réfère qu'aux art. 2183 et 2183 
du code civil, et nullement à l'art. 2194. 



procureur du roi, qui est le gardien des in- 
térêts des femmes et des mineurs , afin qu'il 
puisse prendre une inscription conservatrice 
de leurs droits [i). Dans cette signification, 
on observera les formalités prévues par les 
art. 69 et 1049 du code de procédure civile, 
c'est-à-dire que l'original de la notification 
doit être visé par le procureur du roi. 

Je remarque ici que le nouveau proprié- 
taire ne doit pas manquer de cumuler la si- 
gnification à faire à la femme ou au mineur 
avec la signification au procureur du roi. 
L'une ne peut suppléer l'autre, et si la femme, 
par exemple, ne recevait pas d'avis, elle ne 
serait pas en demeure de prendre inscrip- 
tion, et ses droits sur l'immeuble subsiste- 



La signification doit être fuite à la personne raient toujours. 
de la femme, et non à'Ia personne du mari; 979. Lorsque la femme ou les personnes 
car le mari est ici en opposition d'intérêt qui la représentent, et le subrogé tuteur, ne 
avec sa femme, et il pourrait ne pas vouloir | sont pas connus [2] de l'acquéreur, celui-ci 
prendre inscription, afin de n'être pas ex posé j devra déclarer dans la signification à faire 
à un recours de la part de sou acquéreur au procureur du roi, que, ceux du chef des- 
évincé par une surenchère. quels il pourrait être formé des inscriptions 
C'est ce qu'a jugé un arrêt de la cour de pour raison d'hypothèques légales n'étant 
Paris, du 25 février 1819. La cour de Rouen pas connus, il fera publier ladite significa- 
a cependant décidé, par arrêt du lo févriér lion dans les formes prescrites par l'art. " 
1828, que la signification, dont est question du code de procédure civile, [s]. 



; 



dans notre article, peut être faite à la femme, 
parlant à «on mari, quand le mari et la 
femme, quoique séparés de biens, habitent 
la même maison. Il y a beaucoup de danger 
pour la femme dans une telle manière de 
procéder; je sais bien qu'on peut, à la ri- 
gueur, l'appuyer sur la lettre de l'art. 68 
du code de procédure civile; mais j'aimerais 
mieux dire avec la cour de Parts que, lors- 
que la femme n'a pas d'autre représentant 
que son mari, c'est comme si elle n'en avait 
point, et que la notification doit être faite 
d'après les autres formes supplétives autori- 
sées par la loi. 

Lorsqu'il s'agit de l'hypothèque légale du 
mineur, la signification doit être faite au su- 
brogé tuteur et non pas au tuteur ; le même 
motif se présente à l'égard du tuteur que 
pour le mari. 

Enfin, la signification doit être faite au 



f 1] Ceci fut introduit fur la proposition de Tron- 
rhet, V. l'art. 2138 du code civil. Mais les officiers 
du parquet négligent presque toujours de tenir au 
secours de la femme , et rendent inutile cette régie de 
prudence. 

["] Cela peut souvent arriver, lorsqu'on craint, par 
exemple, que A' autres hypothèques légales, procé- 
dant du chef de femmes et pupilles non connus, 



Ensuite, il devra opérer cette publication, 
ainsi qu'il l'a annoncé. Cependant s'il n'y 
avait pas de journal dans le département, 
la publication ne pourra pas avoir lieu; mais 
l'acquéreur se fera délivrer par le procureur 
du roi un certificat constatant qu'il n'en existe 
pas H). 

Dan! l'hypothèse spéciale que nous exa- 
minons ici, le délai de deux mots dont il sera 
parlé infrà ne devra courir que du jour de 
la publication faite conformément à l'article 
888 du code de procédure civile, ou du jour 
de la délivrance du certificat du procureur 
du roi, portant qu'il n'existe pas de journal 
dans le département [s]. 

Au surplus, il faudra s'assurer s'il est bien 
vrai que l'acquéreur ne connaissait pas la 
femme ou lo subroge tuteur, et s'il ne s'est 
pas fait un prétexte de son ignorance pré- 
tendue , pour éluder l'accomplissement de 



n'aient grevé l'immeuble avant qu'il ne parvint entre 
le» main» des propriétaires actuels. 

[3] Ceci a été prescrit par un avis du conseil d'état 
des 9 mai et l«' juillet 1807. 

]4] Même avis du conseil d'état. C'est ici que le 
procureur du roi doit se faire un devoir plus étroit de 
prendre in-criptien , s'il connaît les personnes. 

|5J Même ovis du conseil d 'état. 
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formalités protectrices. SI le ticr« détenteur., bunal. Depuis ie jour de l'affiche, le mineur 
connaissait la femme ou le subroge tuteur, et la femme ont donc deux mois pour pren- 



et qu'il ne leur eût pas fait la signification de 
dépôt au greffe, il ne les aurait pas mis en 
demeure de prendre inscription, et il y au- 
rait absence absolue de purgement [f . 

080. Après le dépôt et la signification de 
l'acte de dépôt, notre article exige une nou- 
velle formalité qui tend toujours à ainenér 
la plus grande publicité sur les opérations 
du purgement. 

Le nouveau propriétaire doit faire afficher 
dans l'auditoire du tribunal un extrait du 
contrat translatif de propriété; cet extrait de- 
vra contenir, 1° les noms, prénoms, profes- 
sions et domiciles des contractans; 2° la dési- 
gnation de la nature et de la situation des 
biens; 3" le prix et les autres charges de la 
vente. 

Cet extrait restera affiché dans la salle d'au- 
dience pendant deux mois. 

981. C'est pendant les deux mois qui s'é- 
coulent depuis l'opposition de cette affiche, 
que les femmes, maris, tuteurs, subroges 
tuteurs, mineurs, interdits, parens ou amis, 
et le procureur du roi sont recevables à re- 
quérir inscription. 

Toutes les personnes qui ont qualité pour 
prendre inscription sont censées mises en de- 
meure par l'affiche dans l'audience du tribu 



dre inscription et surenchérir [3]. Ils sont plus 
favorisés, comme on le voit, que les autres 
créanciers ordinaires. 

Néanmoins Pigeau est d'un autre avis. Il 
pense qu'indépendamment du délai pour 
prendre inscription, le mineur ou la femme 
doivent toujours avoir quarante jours pour 
surenchérir, et que ce délai court à compter 
de leur inscription. 

Je ne puis partager celte opinion. Le délai 
de quarante jnurs n'est imparti que parl'art. 
2185 du code civil, qui est placé dans un 
chapitre destiné à organiser uue procédure 
autre que la nôtre [4]. 

La preuve qu'il n'a pas été dans l'intention 
du législateur d'accorder d'autre délai que 
celui de deux mois, à compter de l'apposition 
du contrat translatif de propriété, c'est que 
l'art 775 du code de procédure civile dit 

• que l'ordre sera provoqué après l'expira- 

• tion des trente jours qui suivent les délais 

• presoril» par les art. S 185 et 9 10-4 du code 
» oivil. » Donc tout est consommé après l'ex- 
piration des deux mois; et dans les trente 
jours qui suivent on doit procéder à l'ordre. 
Les deux mois de l'art. 2194 sont mis sur la 
même ligne que les quarante jours de l'art. 
2185. De même qu'on doit surenchérir dans 



nal. Le délai de deux mois court du jour de les quarante jours de l'art. 2185 , de même 
l'apposition de l'affiche. Mais à l'égard des aussi la surenchère doit , à peine de dé- 



femmes et subrogés tuteurs inconnus, on a 
vu ci-dessus, n" 979, que l'avis du conseil 
d'état du 1 er juin 1807 a fixé un autre délai. 

L'inscription, étant prise dans ce délai, 
produit un effet rétroactif au jour du ma- 
riage ou du contrat de mariage et de l'en- 
trée en gestion du tuteur [ï\. 

982. Ce délai de d eux mois accordé pour 
prendre inscription du chef de la femme ou 
du mineur, est aussi celui pendant lequel il 
faut se pourvoir pour faire suivre l'inscrip- 
tion de la réquisition de surenchère. La loi 
n'a pas exigé une notification semblable à 
celle qui est prescrite par l'art. 2188 du code 
civil; car on a pensé que le mineur ou la 
femme étaient suffisamment avertis ou mis 
en demeure par le dépôt, la signification de 
ce dépôt, et l'affiche dans le prétoire du tri- 



[1 ] Arrêt de la conr de cassation du 14 janvier 1817. 
[2] Suprà , n* 579. Cette inscription est spéciale. 
Infrà, n» 991. 

El] Grenier, Tarrible , Répert. , Transrript. , Grê- 
le , 27 décembre 1821. 



chéanee, être requise dans les deux mois de 
l'art. 2194. Cet argument, tiré de l'art. 775 
du code de procédure civile, me paraît sans 
réplique (infrà, n° 995). 

982 bis. Avant d'aller plus loin , je ferai 
remarquer l'analogie qui existe entre les for- 
malités organisées par notre article, et celles 
de l'édit de 1771; c'est absolument le même 
système avec de légères améliorations. 

Le dépôt au greffe, l'affiche dans l'audi- 
toire, l'exposition pendant deux mois, l'obli- 
gation de faire opposition au sceau des 
lettres de ratification et de surenchérir dans 
les deux mois, toutes cesdispositions, créées 
par l'édit de 1771 (s], ont évidemment servi 
de type aux articles qui composent le cha- 
pitre 9. 

982 ter. Il faut remarquer aussi que la 



nouons. - arroTnsQ. 



[4] D'après l'édit de 1771 , qui avait de si L 
rapports avec notre article (»oy. 982 bi$), c'était aussi 
dans les dent mois de l'exposition du contrat qu'il 
fallait surenchérir. Cette analogie est décisive* 

[5J Arl.8et9. 

t. il — 37 
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procédure en purgement établie parle cha- 1{ teur suppose que l'hypothèque légale ne s'est 
pitre 9, ne se lie en aucune manière au cha- pas mise en jeu, et qu'elle sommeille pour 
pitre 6 , et qu'elle n'est pas une exception ainsi dire. Le tiers détenteur rient la proro- 
rontre une action en délaissement actuelle- quer à se manifester par une inscription 
ment intentée. Dans le chapitre 9 le législa- {(suprà, n' 778 ter). 



ARTICLE 2195. 

Si , dans le cours des deux mois de l'exposition du contrat , il n'a pas été fait 
d'inscription du chef des femmes , mineurs ou interdits , sur les immeubles ven- 
dus, ils passent à l'acquéreur sans aucune charge, à raison des dot , reprises et 
conventions matrimoniales de la femme ou de la gestion du tuteur , et sauf le re- 
cours , s'il y a lieu , contre le mari et le tuteur. 

S'il a été pris des inscriptions du chef desdites femmes , mineurs ou interdits , 
rt s'il existe des créanciers antérieurs qui absorbent le prix en totalité ou en 
partie , l'acquéreur est libéré du prix ou de la portion du prix par lui payée aux 
créanciers placés en ordre utile , et les inscriptions du chef des femmes , mineurs 
ou interdits, seront rayées en totalité ou jusqu'à due concurrence. 

Si les inscriptions du chef des femmes , mineurs ou interdits , sont les plus 
anciennes , l'acquéreur ne pourra faire aucun paiement du prix au préjudice des- 
dites inscriptions, qui auront toujours, ainsi qu'il a été dit ci-dessus, la date du 
contrat de mariage ou de l'entrée en gestion du tuteur ; et , dans ce cas , les ins- 
criptions des autres créanciers qui ne viennent pas en ordre utile, scrout rayées. 

SOMMAIRE. 



9S4. 



2S3. Ou il est prit de* inscription! , on il n'en est pat 
prit dam le délai de deux moi ». S'il n'en est pat 
pris, l'immeuble passe exempt de charges à 
l'acquéreur. 

Mais le droit de la femme ou du mineur subsiste- 
t-il sur le prix? Opinions diverses sur cette ques- 
tion difficile. La cour de cassation embrasse le 
système le plus rigoureux. Dissertation contre ||987. 
ta jurisprudence qui sacrifie, sans utilité, les 
droits sacrés des femmes et des mineurs. 9SS. 
934 Réponte à un argument qu'on pourrait tirer 
des dispositions de l'édit de 1771. Différences 
entre l'opposition au sceau des lettres de ratifi- 
cation et l'inscription. 11989. 
Réponse a l'objection tirée de ce que le défaut 
d'inscription, purgeant l'immeuble et éteignant 
l'hypothèque , doit éteindre par contre-coup le 990. 
droit de préférence. Véritable théorie du purge- 991. 
ment. Différence entre le droit de suite et le 
droit de préférence. Cas où le droit de préfé- 
rence subsiste, quoique le droit de suite soit fi 992. 
perdu. 

Réponse à use objection de la cour de 



■ , qui y eu s que iu imflme et le mineur soient 
nécessairement inscrits pour avoir le droit do 
suite et pour être colloques sur le prix. Distinc- 
tions importantes sur le droit de suite. Preuves 
que les hypothèques légales dispensées d'in- 
scriptions ne doivent pas être inscrites pour 
avoir droit de préférence eis/r» créanciers. 
Réponse à l'objection que, pour être admis à 
l'ordre , il faut être inscrit. 
Conclusion que le droit de préférence subsiste. 
Mais cela n'est vrai qu'autant que les choses 
sont encore entières et que le prix n'est pas 
distribué. 

Examen de quelques anéts de la cour de cassa- 
tion , et preuve que tous n'ont pas résolu la 
question. 

Suite. 

Effets de l'inscription prise par la femme ou le 
mineur en cas de purgement. Cette inscription 
est spéciale. 

Qu'arrive-t-il si le rang de la femme ou du mi- 
neur est postérieur aux autres inscriptions hy- 
pothécaires? 



r 
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L'adjudication sur expropriation forcée purge 
de plein droit les hypothèque* de la femme ou 
du mioeur. Les opinions sont cependant divi- 
sées sur cette question entre les cours royales 
et la cour de cassation. Changement de juris- 
prudence de cette cour. Critique de* son arrêt 
rendu en audience solennelle. 
Mode de purger les hypothèques légales des 
femmes et des mineurs lorsqu'elles ont été in- 
scrites. Sous quelque rapport il y a désavantage 
à la femme ou au mineur de s'inscrire dans la 
quinxaine de la transcription. Disparate dans la 



au contraire, il est antérieur, aucun paie- 1 996. 
S peut être fait par l'acquéreur au pré- 1 
judicede ta femme ou du mineur. Conséquence 
de ceci. Mode de collocalion de la femme ou 
du mineur dans un ordre. Dissentiment avec 
Tarrible. 

994. Règles pour la radiation des inscriptions posté- 
rieures à celles de la femme ou du mineur. 

995. Les formalités prescrites par le ch. 9 se su (Usent 
à elles-mêmes ; et c'est une erreur de croire 
que, pour les compléter, il faille leur ajouter I 
les formalités prescrites par le oh. 8. Mauvaise I 
jurisprudence de la cour de Cacn. || 



997. 



COMMENTAIRE. 



983. Pendant le délai de deux mois dont 
parle notre article [i], il est pris des inscrip- 
tions ou il n'en est pas pris. L'art. 2195 se 
place du us ces deux hypothèses pour en tirer 
des conséquences qu'il est important d'ap- 
précier. Suivons l'ordre qu'il a tracé, et exa- 
minons d'abord le cas où il n'y a pas d'in- 
scription du chef des femmes. 

Le défaut d'inscription dans les deux mois 
produit le purgement de la chose hypothé- 
quée , qui passe à l'acquéreur exempte de 
chargée hypothécaire». Ainsi , toute action 
hypothécaire est éteinte contre le tiers dé- 
tenteur. Ni la femme ni le mineur ne peu- 
vent le troubler par la surenchère ou l'ac- 
tion en délaissement. 

Mais résulte t il de là que le mineur ou 
la femme soient tellement déchus qu'ils ne 
puissent pas se présenter sur le prix ? 

984. Cette question est l'une des plus im- 
portantes et l'une des plus controversées du 
régime hypothécaire. Elle partage les meil- 
leurs esprits. 

Grenier a varié dans son opinion. Après 
avoir enseigné que la femme et le mineur 
conservent toujours leur droit sur le prix la], 
il a changé d'avis et soutenu qu'ils ne peu- 



vent ni rechercher l'acquéreur ni concourir 
sur le prix avec les créanciers [s] ; et ce 
qu'il y a de singulier, c'est que ce qui a fait 
revenir Grenier, ce sont deux arrêts qui n'ont 
pas précisément jugé la question ! ! 

Persil [4} et Delvincourt [s] pensent au 
contraire que c'est en faveur de l'acquéreur 
seul, que s'accomplissent les formalités pour 
le purgement des hypothèques légales , ut 
que les créanciers hypothécaires ne peuvent 
en profiter , et Dallox se range a ce senti- 
ment, sans le discuter. 

La jurisprudence offre aussi de nombreux 
dissent imens. 

La cour de cassation a pris parti contre la 
femme et le mineur par plusieurs arrêts [s] , 
qui , quoi qu'on en dise, ne sont pas tous 
également décisifs [7]. Un certain nombre de 
cours royales ont aussi adopté ce système 
de rigueur [s]. Mais d'autres arrêts , en plus 
grand nombre, ont décidé que la perte du 
droit de suite n'entraine pas la perte du rang 
sur le prix, et, dans cette foule de décisions, 
on voit des cours se déjuger et passer d'une 
opinion à l'autre , ce qui annonee les dou- 
tes dont cette grande question est environ- 
née [9]. 



Origine, édit de 1771 , arL 9, 19. 
T. 1 , a» 266. 
T. 2, n» 490. 
4 Rég. hyp., sur cet article. 
9 T. 3, p. 376, notel. 

6 30 août 1825 , 8 mai 1827 et infrà , n» 991 , 1 1 
août 1829, cassation de Grenoble, 15 décembre 1829, 
26 juillet 1831. 

[7] L'arrêt solennel du 22 juin 1833 , que je cite 
in frà , n " 996 , ne change rien a cette jumprudence. 
11 juge une question toute différente. Seulement on 
verra , par les conclusions de M. Dupin , procureur- 
général , que ce magistral a soutenu, avec la puis- 
sance bien connue de son talent, l'opinion qu'on 
trouvera développéo ici. 
(8) Grenoble, 8 juillet 1822. Mets , 5 février 1823. 



Cacn, 15 janvier 1827. Nîmes, 10 
Bordeaux ,28 mai 1830. 

19] Toulouse, 6 décembre 1824. Montpellier, 19 
mai 1824, et 15 avril 1826. Idem, 21 août 1828. 
Douai , 14 avril 1820. Colmar, 24 mai 1821 . Idem, 23 
mai 1820. Grenoble, 4 février 1824. Idem , 31 août 
1827. Riom, 15 avril 1826. Bordvjans, 31 juillet 1826. 
Caen , 22 juin 1816 et 5 mai 1823. Antre du 16 jan- 
vier 1820. Lyon, 28 janvier 1825. Pau, 23 août 1825. 
Besançon, 17 mars 1827. Paris, 2 juillet 1828. Rouen, 
17 mars 1827. 

Voici de nouveaux arrêta: Paris, 15 février 1832. 
La cour de cassation , saisie d'un pourvoi contre cet 
arrêt, n'a pas abordé la question. Idem, 12 janvier 
1824. filme. , 12 février 1 833 , et Riom , 8 mars 18? i. 
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J'ajouterai que lorsque M. de Valismenil 
était avocat général à la cour de cassation , 
il s'est prononcé pour cette dernière opi- 
nion [i] , et c'est aussi contre les conclusions 



sans le sccnur» de l'inscription. Si donc l'hy- 
pothèque légale ne se montre pas au tiers 
détenteur dans le délai de deux mois, l'im- 
meuble arquis en sera purge. Mais le droit 



de Cahier qu'a été rendu l'arrêt du 80 août ) de la femme et du mineur sur le prix sera 



1825. 

A notre égard . nous croyons que le sys- 
tème de la cour de cassation n'est pas des- 
tiné à prévaloir, et si les cours royales veu- 
lent mettre dans le jugement de cette diffi- 
culté la fermeté et l'indépendauee dont elles 
ont fait preuvè en d'autres circonstances , 
elles finiront par faire écarter une jurispru- 
dence dont la fausseté est d'autant plus in- 
tolérable , qu'elle blesse des intérêts sacrés , 
que la loi a voulu favoriser d'une manière 
spéciale. 

Lorsqu'on discuta au conseil d'état la ques- 
tion de savoir si l'hypothèque légale des 
femmes et des mineurs devait subsister 
dépendamment de l'inscription , les eff< 
réunis du premier connut, de Portnlis,Tron- 
chet, Bigot, Malieville, etc., firent décider 
que la sûreté r/es femmes et du mineur devait 
être préférée à celle des acquéreurs et des prê- 
teurs. Ou voulut donc que l'hypothèque de 
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I maintenu intact ; car , en disparaissant de 
dessus l'immeuble, il s'est, de plein droit , 
converti en action sur le prix, et là l'inscrip- 
tion ne lui est pas nécessaire, là le droit de 
la femme subsiste indépendamment de touie 
inscription. Ceci résulte bien clairement de 
la comparaison de l'art. 2135 avec l'arti- 
cle 2105, qui, se bornant à dire que l'im- 
meuble passe à l'acquéreur exempt de toute 
charge, laisse subsister dans toute sa force lo 
principe de l'art. 2135. 

Et quel est donc cet amour de déchéance 
qui pourrait porter à déclarer la femme et 
le mineur privés de tout droit sur le prix ? 
Est-ce que le droit du tiers acquéreur n'est 
pas différent du droit des créanciers? Où e%i 
le tort que l'absence de l'inscription fait au» 
créanciers? Ainsi donc ce serait sans ia 
moindre utilité , et par suite d'une assimila- 
tion entièrement faus.se, qu'on sacrifierait les 
droits des femmes et de» mineurs , et qu'un 



la femme et du mineur ne dépendit pas de leur enlèverait un patrimoine dont la cou- 



l'insoription , sauf à l'acquéreur à la purger 
par la procédure particulière qui fait l'objet 
de ce chapitre. 

Cette procédure est bien évidemment dans 
l'intérêt exclusif âu tiers détenteur. Elle 
n'intéresse nullement les créanciers , à l'é- 
gard desquels l'hypothèque légale prend 
rang sans inscription. Elle n'a été introduite 
que pour le repos des acquéreurs ; c'est leur 
sûreté qu'on a eu eu vue, comme le disait le 
consul Cambacérès. On a voulu qu'ils pus- 
sent se libérer en connaissance de cause et 
sans crainte d'être troublés par la suite. 
Pour atteindre çe but, il fallait nécessaire- 
ment que l'hypothèque de la femme et du 
mineur se montrât au tiers détenteur, dési- 
reux de pourvoir à sa sûreté et de savoir s'il 
pouvait payer aux créanciers hypothécaires 
inscrits, ou bien s'il devait garder les fonds 
par devers lui. ou en faire emploi dans l'in- 
térêt des hypothèques légales non apparen- 
tes. Voilà quel e&t le but de l'inscription 
ordonnée par mitre article. C'est une mani- 
festation requise pour le seul avantage du 
tiers déteuteur,et bien indifférente d'ailleurs 
aux autres créanciers , à l'égard desquels 



serration importe à l'état, ainsi que le disait 
Portalis en discutant les bases de l'art. 2135. 
Léserait par un caprice aveugle que, contre 
le vœu du conseil d'état, ou leur préférerait 
la sûreté des préteurs, à qui l'absence d'in- 
scription n'a porté auoun grief ! ! ! 

084 bis. Venons maintenant à l'examen 
de plusieurs objections qui nous donneront 
occasion de fortifier le système que nous 
embrassons, et, pour mettre ici uue entière 
franchise , abordons un argument que nous 
n'avons encore trouvé ni dans les arrêts 
ni dans les écrits qui nous sont opposés , et 
qui cependant semble , au premier coup 
d'oeil . donner un appui invincible à leur 
doctriue. 

Nous avons parlé ci-dessus (n° 082 bm, de 
l'analogie existant entre les dispositions du 
chapitre 0 et celles de l'édit de 1771. Cette 
dernière loi admettait pendant les deux mois 
de l'exposition du contrat le» oppositions au 
sceau des lettres de ratification. Faute d'op- 
position dans ce délai , l'immeuble était 
purgé; l'acquéreur, dit l'art. 7. en demeu- 
rait propriétaire incommutable, sans être lents 
des dettes des prècédens propriétaires , en quel- 



rhypiithèque légale produit tous ses effets '| que sorte et sous quelque prétexte que ce soit. 
— ' I Mais était-ce tout ? Y avait-il seulement 



il] Gaielte de§ Tribunaux, 24 mai 1827. 



lion du droit de suite, et le rang hypo- 
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thécaire subsistai t- i l sur le prix? L'art. 19 n faut nécessairement décider aujourd'hui que 

Firévenait celte difficulté, et il décidait que 
es créanciers non opposai» seraient traités 
comme de simples chirographaires. - Euiro 
» les créanciers opposons , les privilèges se- 

• ront les premiers jiayés sur le prix desdi- 
» tes acquisitions : après les privilèges ac- 
■ quittés, les hypothécaires seront colloques 
» suivant l'ordre et «le rang de leur» hypo- 
» thèques ; et s'il reste des deniers après 
» l'entier paiement desdits créanciers privi- 
» légies et hypothécaires , la distribution 
» s'en fera par contribution entre les créau- 
» ciers chirographaires opposons , par prefè- 
» rence aux créanciers privilégiés ouhypothè- 

• caire s qui auraient négligé de faire leurs 
» oppositions. » 

De plus, l'art. 17 déclarait déchus de leurs 
hypothèques tous les créanciers, de quelque 
qualité qu'ils fussent, qui n'auraient pas 
formé opposition dans la forme prescrite par 
ledit 

Et ce n'était pas là une innovation; car, 
sous le régime des décrets volontaires, qui- 
conque ne faisait pas opposition au décret 
perdait non-seulement le droit de suite , 
mais encore le droit de préférence sur le 
prix [s]. 



le défaut d'inscription produit Je i 
sultal. 

Voilà l'objection sérieuse que m'a suggé- 
rée la comparaison de l'ancienne jurispru- 
dence avec le code civil ; je la livre à la dis» 
cussion. On jugera par les observations sui- 
vantes si elle vient au secours de l'opinion 
que je cherche à réfuter. 

11 y a dans le parallèle des deux législa- 
tions deux points à éclaircir : I • Est-il vrai 
que l'opposition au sceau des lettres de ra- 
tification fût un moyen semblable à l'inscrip- 
tion'^ 0 L'intention du législateur moderne 
a-t-elle été de reproduire la sévérité de l'édit 
de 1771 et la déchéance complète qu'il pro- 
nonçait ? 

Sur le premier point, je pense que quand 
on ne veut pas s'en tenir à l'écorce des cho- 
ses, on demeure convaincu que l'opposition 
au sceau des lettres de ratification se dislin- 
gue de l'inscription par des caractères essen- 
tiellement différent. 

L'inscription , nous l'avons dit plusieurs 
fois, n'est que la manifestation de l'hypothè- 
que. Mais elle n'est pas un acte d'exécution 
(u" 442 bis, 88* bis). Elle conserve le droit ; 
souvent elle lui donne le rang [») ; toujours 



Or, peut-on dire, il y a parité à peu près | elle le met en évidence, mais jamais elle ne 



complète entre ce système et le nouveau 
Autrefois l'hypothèque était occulte, comme 
le sont aujourd'hui les hypothèques des 
femmes et des mineurs, dont s'occupe notre 
article; mais, autrefois comme aujourd'hui, 
il y avait un moment où ces hypothèques de- 
vaient se montrer : deux mois, à compter du 
dépôt et de l'exposition du contrat , étaient 
*nccordés,aulrefuiscomine aujourd'hui, pour 
les mettre eu demeure. C'est dans ces deux 
mois qu'elles devaient se manifester. Dan» 
l'ancienne jurisprudence, eiles&'annuuçaient 
par des oppositions au sceau de» lettres de 
ratification ; sous le code civil, elles s'annon- 
cent par l'inscription : voilà toute la diffé- 
rence. Mais puisque les textes et les auteurs 
s'accordaient à décider , avant les lois nou- 
velles, que le défaut d'opposition anéantissait 
le droit de suite et le droit de préférence, il 



[I] Dans la pensée primitive de ledit de 1771 . les 
dispositions dont nous avons parlé «'appliquaient à 
toutes Us hypothèques légales (art. 17 et 32). Mais 
une déclaration du 9 février 1772 décida qu'elles ne 
devaient pan étendre aux hypothèques pour dot pen- 
dant le mariage. 

(2) Bourjon, t. 2, p. 753. n« 36, er718. n«59, 



le met eu action. 

Au contraire , l'opposition au sceau des 
lettres de ratification était un acte d'exécu- 
tion ; elle n'avait pas été introduite pour 
fixer le rang des opposai» hypothécaire*. 
Elle équivalait à une saisie-arrit sur le prix 
delà vente entre les mains de l'acquéreur [4]. 
Ces oppositions , disait Bourjon [t] (en par- 
lant du décret volontaire qui avait donné an 
législateur de 1771 le type des oppositions 
au sceau dés lettres de ratification) , ces op- 
positions se convertissent en saisie-arrêt sur le 
pris , tomme oh l'a déjà observe sur le décret 
forcé. Elles s'adressaient plus au prix qu'à 
l'immeuble. C'était une voie executive pour 
empêcher le prix de passer dans les mains 
du vendeur. Or, l'on sait que, par l'ancienne 
jurisprudence , le créancier arrêtant était 
préféré à ceux qui n'avaient pas agi execu- 



60, 65. Pothier, Procédure civile, et Cout. d Orléans, 
titre 21 , n* 17?. 

|3) On sait qu'en matière d'hypothèque légalo le 
rang ne dépend jamais de l'inscription. 

[4] Houard, Diol. 4e droit normaod , t» Hypothè- 
que. 

15] T. 2, p 751 , n- 23. V. aussi 719 , n«» 68 , 69. 



Digitized by Google 



294 



PRIVILÈGES ET HYPOTHÈQUES. — CHAP. IX. — ART. 5195. 



tiveraent Cette règle de droit commun 11 code civil [4]. Ce système d'opposition sur la 
ne fléchissait que dans le casde déconfiture, prix, ce système de préférence du saisissant 
Mais la vente volontaire n'était pas un cas de sur le non-saisissant, consacré par les dispn- 



déconfiture; il n'y avait que la vente forcée | 
qui en fût un indice certain [2]. Et d'ailleurs, 
même dans le cas de déconfiture, la contri- 
bution des opposans n'avait lieu que lorsque 
ces opposans étaient chirograpliaires ; mais, I 
s'ils étaient privilégiés ou hypothécaires , le 
principe de la préférence des opposans sur 
les non-opposans ne recevait pas d'excep- 
tion [3]. 11 fallait donc, dnus cet ordre d'idées, 
qu'une opposition vint arrêter le prix entre 
les mains du tiers détenteur. Mais, parsuite, 
une barrière insurmontable devait s'élever 
entre les opposans et les non-opposans. Car, 
si l'hypothèque était conservée à son rang 
de date , quand elle s'appuyait sur une op- 
position, elle était privée de toute son éner- 
gie quand l'opposition lui manquait, et l'op- 
position sans hypothèque était plus forte que 
l'hypothèque sans opposition. Par l'opposi- 
tion , un créancier chirographaire pouvait 
s'élever au dessus d'un créancier hypothé- 
caire non-opposant. Sans opposition , un 
créancier hypothécaire rentraitdans la classe 
des chirograpliaires. La raison de tout ceci , 
c'est que l'opposition était un acte d'exécu- 
tion sur le prix, une sorte de main-mise sur 
ce même prix , et une cause de préférence 
ahsolument indépendante de l'hypothèque. 

Maintenant il est aisé d'apercevoir com- 
bien il est difficile d'établir une parité entre 
l'inscription commandée par notre article 
et l'opposition au sceau. L'inscription n'est 
qu'un acte conservatoire , l'opposition était 
a la fois un acte conservatoire et un fait 
d'exécution ; l'inscription ne peut être prise 
que par celui qui a hypothèque : l'opposi- 
tion pouvait être faite par celui qui n'était 
que chirographaire. L'inscription n'assure 
de préférence qu'entre créanciers hypothé 



caires ; l'opposition au sceau déterminait 
une préférence entre créanciers chirogra- 
pliaires. 

Ces différences sont graves, et , au milieu 
de tant de divergences dans les causes, dans 
le but, dans les effets, il y aurait inGniment 
de péril à argumenter de l'édit de 1771 au 



sitionsdes coutumes et le droit commun de 
la France, n'a plus lieu dans notre législa- 
tion moderne. Les rangs sur le prix se dé- 
terminent par d'autres règles dont nous par- 
lerons tout à l'heure. Il n'est plus nécessaire 
de saisir-arrèter le prix entre les mains de 
l'acquéreur. Les créanciers hypothécaires 
tirent de leurs hypothèques elles-mêmes, 
lorsqu'elles sont régulières et complètes, un 
droit à se le partager [s]. Ils sont les délégués 
de la loi pour le mettre en distribution en- 
tre eux. Leur droit ne va pas emprunter une 
force étrangère au système des saisies : il se 
suffit à lui-même. Il est donc clair que l'op- 
position, étant une cause de préférence entre 
chirographaire*, avait un caractère spécial , 
et apportait à l'hypothèque une force subsi- 
diaire qu'il ne faut pas confondre aveo les 
effets de l'inscription. 

Maintenant , voyons si le code civil a 
voulu reproduire les dispositions de ledit 
de 1771. 

La première raison pour établir la néga- 
tive, c'est qu'il ne l'a pas fait : il avait cepen- 
dant sous les yeux cet édit de 1771 : il a 
calqué les dispositions du chapitreque nous 
analysons sur celles de cet édit. Et néan- 
moins il ne répète pas la déchéance portée 
dans l'art. 17 de l'édit de 1771 ; il ne dit pu» 
que le défaut d'inscription fera perdre le 
droit de préférence sur le prix, comme l'é- 
dit de 1771 le disait pour le défaut d'oppo- 
sition. 

Et pourquoi ne le dit-il pas? est-ce un ou- 
bli, une omission? Nullement. C'est parsuite 
d'une volonté bien réfléchie. « La forme de 
» déchéance , disait Bigot en discutant les 
o bases du nouveau régime hypothécaire . 
. la forme de déchéance établie par l'édit de 
» 1771 était sans doute sujette à des inconvé- 
» niens; les rédacteurs du projet du code civil 
» sont les premiers à désirer oue de meilleurs 
<t moyens lut soient substitués. 

Et lorsque le chap. 9 eut été rédigé, Gre- 
nier, en le proposant à l'adoption du tribu- 
nal, disait : « Le projet de loi actuel a pris 



[I] Pothier. P. ocr.l. oit., et sur la oout. d'Orléans, 
titre 20, art. 448 , 449. V. aussi art. 179, Cout. de 
Paris. 

ï 



frà, p. 340 et sut». 

[5] Cela est clair , surtout à l'égard des hypothè- 
que* légales , puisque, quoiqu'elles ne soient pas in- 
Uourjon , t. 2, p. 718, n" 61. Il serites, le tiers détenteur ne peut se lihérer du prix 

Pothier, sur les art. cités. Uourjon , lot. cit. I sans ohsenrcr les formalités prescrites par les arlr- 
En oeci seulement ! ! car pour le .urplus , v. t«. 1 des 2194 , 2195. 
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» un juste milieu entre la disposition de l'é- I 

• dit du mois de mars 1673, qui , en excep- 1 
■ tant simplement de ses dispositions les I 
» hypothèques légales, laissait une vaste la- 1 
» cune dans la formation d'un régimejhypo- 1 

• thécaire, et de l'éditde 1771, qui pronon- 
» çait trop légèrement la déchéance de cet 
» hypothèques par le seul effet du défaut £op- 
- position aus lettres de ratification, n 

11 est donc certain que le code civil n'a pas 
voulu entrer dans un système de rigueur 
aussi étendu que l'édit de 1771. On achèvera 
«le s'en convaincre en comparant les textes 
des deux lois : elles ne s'accordent que dans 
un point unique, à savoir, l'affranchissement 
de la propriété entre les mains du tiers dé- 
tenteur. Nais lorsqu'il s'agit du prix , leurs 
dispositions sont diamétralement opposées, 
l'éditde 1771 exige des oppositions sur ce 
prix à peine de déchéance. Auconlraire,l'ar- 
licle 2135 décide que l'hypothèque légale 
des remines et des mineurs produit tout son 
effet entre créanciers se disputant le prix, in- 1 
dépendamment de toute inscription. 

Cette première ohjcction écartée, entrons 
dans l'examen de celles que nous trouvons 
dans l'arrêt de la cour de cassation , du 1 1 
août 1829, le plus important de tous ceux 
que nous rencontrons dans le système op- 
posé. 

985. Les dispositions des art. 2193, .2194 
du code civil purgent, dit cet arrêt, les hy- 
pothèqueslégales des femmes et des mineurs, 
et à défaut d'inscription dans les deux mois 
de l'exposition du contrat, elle- sont étantes, 
donc tous les effets qui y sont attachés , et , 
par contre , le droit d'être colloqué sur le 
prix , sont éteints avec elle ; cessante cansâ , 
cessât effectus. 

Voici la réponse à cet argument qui , ce 
me semble, tient à une confusion d'idées fa- 
cile à éclaircir. 

Quand l'hypothèque s'éteint par le pur- 
peinent, il s'opère une conversion des droits 
sur l'immeuble en droits sur le prix. Les 
rangs fixés sur la chose s'en détachent et 
vont s'asseoir sur la somme d'argent qui la 
représente. L'immeuble est affranchi ; mais 
le prix demeure affecté , à moins qu'il ne 
manque à l'hypothèque quelques-unes de 
ses conditions pour se réaliser entre créan- 
ciers. Telle est la théorie du purgement. Il 
n'éteint pas l'hypothèque purement et sim- 
plement, il ne l'éteint que pour lui faire pro- 
duire tonte son utilité sur le prix. 

La preuve de cette vérité est écrite dans 



l'art. 2186 du code civil : l'acquéreur vient 
de remplir toutes les formalités nécessaires 
pour purger. Il consigne le prix ; l'immeuble 
est désormais libéré , et t'hypothèque est 
éteinte. Mais cet anéantissement n'opère pas 
une extinction radicale et absolue des avan- 
tages de l'hypothèque ; il ne fait que les 
transporter sur le prix. C'est bien une ex- 
tinction de l'hypothèque quant à l'immeuble; 
mais quant aus créanciers, c'est une substi- 
tution d'un droit à un autre. 

De là résulte une conséquence digne de 
toutes nos méditations; c'est qne le droit de 
suite sur l'immeuble est au contraire destiné 
à lui survivre ; il suffit qu'en se reportant sur 
le prix, il soit investi de toutes les conditions 
nécessaires pour y réaliser ses effets. 

11 y a même plusieurs cas où il ne perdrait 
rien de ses avantages, quand même ces con- 
ditions ne seraient pas encore accomplies au 
moment du purgement , pourvu toutefois 
qu'elles fussent encore dans le délai pour 
être accomplies. 

En voici quelques exemples : 

1° Le trésor a pour le recouvrement des 
frais de justice criminelle un privilège sur 
les immeubles, qui doit être insçrit dans les 
deux mois du jugement. Eh bien ! suppo- 
sons que l'immeuble grevé par ce privilège 
vienne à être vendu , et que le trésor n'ait 
pas pris inscription dans la quinzaine de la 
transcription arrivée avant les deux mois ; 
il arrivera que l'imnieubleserà purgé, que le 
droit de suite sera éteint, que l'hypothèque 
n'existera plus sur la chose; et néanmoins 
le trésor conservera son droit de préférence 
sur Je prix en s'inscrivant dans les deux 
mois [i] ! 

2° Le co-partageant a soixante jours pour 
s'inscrire. Mais si lu vente du fonds affecté à 
la soulte est faite et transcrite pendant ces 
soixante jours, et que le privilège ne soit pas 
inscrit dans In quinzaine , l'immeuble est 
purgé, il passe à l'acquéreur exemptde char- 
ges hypothécaires. Mais le droit de préfé- 
rence survit, et, pour qu'il s'exerce, il suffit 
que le co-partageant s'inscrive dans le» 
soixante jours (n° 817) [j], 

[1J Suprù, t. 1, n" 94 ter. Ici l'inscription est né- 
cessaire, car le trésor ne peut prendre rang entre 
créanciers qu'a l'aide d'inscription; en quoi il diffère 
de l'hypothèque légale. 

[2] Vid. note sur le n°317, où nous établissons, 
contre l'opinion de M. Troplong, que cet acquéreur 
est obligé d'attendre respiration du délai de soixante 
jours pour opérer la purge. 

(Note d. F éditeur belge.) 
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4" La vente des biens héréditaires purge |] perte du droit de suite ne nuit en rien au 
«le plein droit le privilège de séparation dus| droit de préférence , prouvent bien que lu 



patrimoines ; mais , pourvu qu'il y ait in- 
M-ription dan* 1rs six raoia, le droit de pré- 
férence subsiste sur le prix non distribué 
(n° 327 bis). 

Or, je le demande, si une telle survivance 
du droit de préférence a lieu sans contesta- 
tion alors que l'hypothèque est encore in- 
complète, et qu'il lui reste quelque chose à 
faire pour acquérir sa perfection, combien , 
à plus forte raison , ne doit-elle pas avoir 
lieu , lorsque l'hypothèque , détachée de 
l'immeuble , se suffit à elle même , et a tout 
son complément? Car, encore une fois, en- 
ire créancier» . l'hypothèque légale n'a pas 
besoin d'inscription (art. 2185). 

On voit donc combien il serait faux de 
conclure de la perte du droit de suite à la 
perte du droit de préférence. Partout le lé- 
gislateur a tracé une ligne de démarcation 
profonde entre les deux droits. Nous venons 
d'en voir des preuve» nombreuses. L'arti- 
cle 2198 en fournit une nouvelle. Il décide 
en effet que le créancier omis dans le certi- 
ficat délivré par lu conservateur à l'acqué- 
reur qui veut purger , perd bien son droit 
de suite à l'égard de cet acquéreur , mais 
conserve cependant le droit de se faire col- 
loquer à l'ordre à son rang , pourvu que le 
paiement «lu prix n'ait pas été consommé 
par l'acquéreur, ou que l'ordre n'ait pas été 
homologué. Or , il y a parité complète en- 
tre ce créancier omis et la femme ou le mi- 
neur. L'ignorance de son inscription n'a pu 
nuire à l'acquéreur : aussi l'immeuble est-il 
purgé, de même que l'absence d'inscription 
de la part du mineur ou de la femme purge 
l'immeuble et laisse l'acquéreur libre de 
payer à qui de droit. Mais, comme il n'y a 
uu aucune cause d'erreur ou de préjudice 
pour les créanciers, le droit de préférence 
du créancier omis subsistera, de même que 
nous voulons faire subsister entre créan- 
ciers la préférence du mineur ou de la 



règle générale est là où la cour de cassation 
nu veut voir qu'une exception. Cette règle , 
c'est que le droit de préférence peut survi- 
vre au droit de suite et s'exercer à d'autres 
conditions ; que l'un de ces droits peut sub- 
sister sans l'autre, et que l'absence de l'un ne 
doit pas nécessairement conduire à la priva- 
tion de l'autre. Faut-il donc rappeler, pour 
prouver cette vérité si élémentaire, que les 
privilèges sur les meubles produisent un 
droit de préférence sans produire de droit de 
suite [\], et quedans l'ancienne jurisprudence 
il y avait des hypothèques qui avaient le 
droit de préférence sans avoir le droit de 
suite ? 

Je ne nie pas que, dans certains cas , le 
purgement de l'hypothèque n'éteigne à la 
fois ledroitde suiteetle droit de préférence. 
Cela arrive toutes les fois que l'extinction du 
droit de suite survient à une époque où l'hy- 
pothèque manque d'une de ses conditions 
pour valoir entre créanciers , et où l'on n'est 
plus à temps de la remplir. Mais que tnan- 
(pie-t-il à l'hypothèque des femmes et des 
mineurs pour valoir entre créanciers ? N'est- 
elle pas complète sans inscription? L'article 
21 8o répond à cette question. 

986. Ici la cour de cassation nous oppose 
un argument qui est la pensée principale de 
son arrêt , mais dont la faiblesse nous parait 
palpable. Elle s'empare de l'art. 2166, pour 
soutenir que lorsque l'immeuble sort des 
mains du débiteur pour passer dans celles 
d'un tiers acquéreur, l'hypothèque légale des 
femmes et des mineurs doit être inscrite , et 
que ce n'est qu'à cette condition quelle peut 
prendre rang sur le prix. 

Mais n'est-ce pas forcer le sens de l'article 
2106 et en faire une fausse application ? 

L'art. 2166 contient deux parties distinc- 
tes. Dans la première, il s'explique sur le 
droit de suite, qui est son objet principal , 
femme , parce que l'absence d'inscription | puisqu'il est placé sous la rubrique de l'effet 
n'a causé aucun préjudice à ces créancier* | des privilèges et hypothèques contre les tt*r$ 
cl n'a apporté aucun changement à leur po A détenteurs; dans la seconde, il parle du droit 
sition. 

Je sais bien que la cour de cassation croit 
répondre victorieusement à l'argument d'a- 
nalogie que fournit l'article 2198, en disant 
qu'il forme une exception. Mais les citations 
que nous avons faites , d'autres cas où la 



(tj Suprà, n» 386, note, et n» 415. 



de préférence entre créanciers , comme la 
conséquence et le terme des poursuites diri- 
gées contre le tiers acquéreur pour lui en- 
lever le gage hypothécaire. 

En parlant de ce droit de préférence, qui 
est hors de son sujet, il dit que les privilèges 
et hypothèques inscrites suivent l'immeuble 
en quelque maina qu'il passe pour être payé $ 
F 
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suicant l'ordre de leur» créances ou inscrip- . lier» délenteurs d'immeubles grevés d'hypo- 
tions. fi thèques légales non inscrites peuvent purger 

Mais ces expressions, suivant V ordre de 
leurs inscriptions , d'où l'on voudrait inférer 
qu'il faut être inscrit pour avoir droit à une 
collocation , no sont nullement applicables 
aux hypothèques légales, puisque les hypo- 
thèques légales rie viennent pas à la date de 
leurs inscriptions , alors mémo qu'elles sont 
inscrites (n° 571). Il n'y a donc rien à en 
conclure contre elles. 

On ne peut appliquer aux hypothèques 
légales que ces mots: Pour être payé suicant 
r ordre de leurs créances. Mais ici il n'est pas 
question d'inscription : l'inscription n'est 
pas une condition nécessaire de la colloca- 
tion. On rentrerait doue dans les principes 
posés par l'art. 2135, si l'art. 2166 ne faisait 
pas de l'inscription une condition nécessaire 
du droit de suite, et par conséquent une 
condition de la collocation. 

Mais nous avons prouvé ailleurs ( u° 778 
ter) que l'art. 2166 n'avait jamais eu pour 
but de faire dépendre de l'inscription ledroit 
qu'ont les hypothèques légales d'accompa- 
gner l'immeuble en quelques mains qu'il 
passe. Nous avons démontré par les textes 
les plus positifs que cet article avait reçu de 
la cour de cassation une interprétation vi- 
cieuse. 

Achevons de mettre le dernier trait à 
cette démonstration par quelques observa- 
tions. 

Il y a un droit de suite actif et qui se réa- 
lise par des poursuites. Il y a un droit de 



ces hypothèques existantes sur les biens acquis 
par eux. Donc, elles suivent les immeubles 
en quelques mains qu'ils passent , quoique 
privées d'inscription ; et il faut bien que cela 
soit ainsi , puisque le code civil autorise a 
les purger . et l'on ne peut pas concevoir la 
nécessité de purger une hypothèque à la- 
quelle le droit de suite manquerait. Qu'est- 
ce, en effet, que le purgemeut , sinon un 
moyen de dégager l'immeuble des hypothè- 
ques qui l'accompagnent dans les mains du 
tiers possesseur ? 

Il y a donc des degrés à considérer dans 
le droit de suite, et l'on voit combien il est 
faux de prétendre que ce droit ne peut ja- 
mais exister qu'avec le secours de l'inscrip- 



tion. 

Ceci posé , tant que l'hypothèque légale 
n'aura pas cherché à provoquer le délaisse- 
ment, tant quelle aura renoncé à surenché- 
rir, tant qu'elle se sera maintenue dans son 
repos, attendant l'heure de la distribution , 
il n'y aura pas d'objection à lui faire : car , 
sans inscription elle aura été imprimée sur 
l'immeuble entre les mains du tiers déten- 
teur (art. 2193) , et sans inscription aussi 
elle aura droit à passer de l'immeuble sur 
le prix et à y prendre part entre créanciers 
(.-.rt. 2135). 

Or , comme nous nous occupons ici de 
fixer le sort d'une hypothèque qui n'a pas 
cherché à déposséder le tiers détenteur , et 
qui n'a que la prétention de faire valoir ses 
suite purement oisive, qui charge l'immeu- j droits entre créanciers , nous nous trouvons 
ble sans agir contre celui qui le détient. 1 forcément reportés à l'art. 2135 , qui reste 

Le droit de suite actif a lieu lorsque l'hy- j dans toute sa puissance, 
polhèque se met en mouvement et veut for- 1 987. Une autre objection est présentée 
cer le tiers détenteur à délaisser (art. 2169), { par la cour de cassation : elle veut que , 
ou bien lorsqu'elle prétend exercer une su- L pour requérir un ordre ou y être admis , il 
renchère (art. 2185). Alors, il faut une in- faille être nécessairement inscrit. Mais les 
scription quaud même l'hypothèque serait > argumens qu'elle tire des articles 752, 753, 
légale. Il faut une inscription pour agir en j 774, 775 du code civil , me paraissent peu 
délaissement; nous en avons donné ailleurs coucluans. Aucun de ces articles ne décide 
1rs raisons (n° 778 quat). Il faut une inscrip- jque, pour profiter du bénéfice d'un ordre , 
tion pour surenchérir. On l'a vu suprà, au il faille une inscription à l'appui d'une hy- 
ii° 982. f; pothèque que la loi elle-même en déclare 

Mais l'hypothèque légale n'a pas toujours ; indépendante. Et pourquoi donc uneinscrip- 
besoin.de ces moyens d'exécution et d'ac- i tion serait-elle nécessaire ? L'ordre n'a-t- il 
tion. Elle peut sommeiller : elle peut vou- pas pour objet de régler les rangs des créait, 
loir rester oisive. Elle n'en suit pas moins ciers entre eux? Et l'art. 2135 ne dit-il pas 
l'immeuble en quelques mains qu'il passe , que les rangs hypothécaires de la femme 
encore bien qu'elle ne soit pas inscrite. En cl du mineur subsistentindépcndammentde 
veut-on la preuve? Elle est déposée en toutes toute inscription? Sans doute il résulte bien 
lettres dans l'art. 2198 , qui porte que les de l'art. 753 du code de procédure civile , 

— nTFOTRBQ. T. II. — 38 
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que pour être appelé à l'ordre il faut être in- n changement d'opinion, je pense qu'il 
sorit. Mais la seule conséquence qui résul- 1 la question tout-à-fait intacte, 
tera de là, c'est que le créancier à hypolhè- Comme la cour de Montpellier l'n très* 



que légale qui ne se sera pas fait inscrire , justement observé dans son arrêt du 19 mai 



courra in chance d'ignorer ce qui se passe 
et de rester étranger à l'instance. Mais s'il 
en a une connaissance indirecte, il est évi- 
dent que rien ne l'empêche d'intervenir 
spontanément. L'art. 21 38 est toujours le 
point auquel il faut en revenir , à moins 
qu'on ne veuille faire de cet article une dis- 
position inerte et inapplicable toutes les fois 
qu'elle serait utile. 

988. Conclusions donc que ta femme ou le 
mineur ont droit à se présenter sur le prix, 
malgré le défaut d'inscription sur la chose. 

Mais remarquons bien que ceci n'est en- j • 
tièrement vrai que lorsque les choses sont 
entières et que le prix en encore existant. 

Car , si le prix était distribué, la femme 
elle mineur ne seraient pas reçus à inquiéter 
les créanciers qui ont reçu leur dû. De deux 
choses l'une : ou il y aurait eu un ordre, ou 
il n'y en aurait pas eu. 

S'il y avait eu un ordre , et que la femme 
ou le mineur ne s'y fussent pas présentés 
avant la clôture, ils seraient déchus. (Article 
759 du code de procédure civile.) 

S'il n'y avait pas eu d'ordre , parce qu'il 
n'y avait que trois créancier» inscrits (art. 
775 du code de procédure civile) , on ne 
pourrait faire un reproche aux créanciers 
payés d'avoir reçu leur dû de quelqu'un qu 



182-4 , ci-dessus cité, « il s'agissait dans l'es- 

• pèce jugée par la cour de cassation, d'une 
» femme qui n'était pas intervenue dans l'or- 

• dre, qui l'avait laissé se consommer sans 
» y paraître , et qui l'attaquait par voie de 
» tierce opposition. On lui répondait que , 
» faute par elle d'avoir produit en temps 
» utile, elle était déchue du droit d'être col- 
> loquée ; de son côté, elle combattait cette 

• objection, en soutenant que, quoique 
» l'adjudication des biens eût eu lieu à la 

suite d'une saisie immobilère , l'adjudica- 
taire n'en avait pas moins été tenu de 

■ lui faire les notifications prescrites par 

■ l'article 2194 du code civil , et que le dé- 
» faut de ces notifications avait laissé ses 
» droits intacts. En sorte que le seul point 
h à résoudre était de savoir si legrandnom- 
» hrc, la longue durée et l'extrême publi- 

• cités des formalités à observer dans la 
» procédure sur saisie immobilière ne de- 
» vaient pas tenir lieu , par rappert à la 
» femme, des notification* exigées par l'art. 
» 2194 du code civil. » 

C'est précisément cette seule et unique 
question que la cour jugea contrôla fem- 
me. Dès lors , il en résultait que l'adju- 
dicataire n'avait pas dû lui faire de notifica- 
tion , que l'ordre n'avait pas été ouvert pré- 



venait le leur offrir. Un créancier use de Imaturément, qu'elle n'avait pas dû être appe- 
son droit, en recevant; et, quant à l'acqué- Siée, et qu'elle était déchue pour n'y être pat 
reur, il n'aurait pas lieu de se plaindre de ce intervenue spontanément. On voit que, dans 
qu'il aurait vidé ses mains ; car il ne l'aurait cette espèce, tout avait été consommé pen- 
fait qu'après avoir mis la femme ou le mineur dant que la femme gardait le silence. Cet 



en demeure de se montrer [i]. L'art. 2195 
serait là pour le faire absoudre. 

989. Je crois devoir terminer ces obser- 
vations par un dernier aperçu sur les autres 
arrêts émanés de la cour de cassation. Je 
veux établir que toutes ses décisions sur 
cette matière ne sont pas également oppo- 
sées à notre opinion , et qu'il y a beaucoup 
à retrancher sur le nombre de celles qu'on 
représente comme ayant désormais fixé la 
jurisprudence sur des bases invariables. 
La première est un arrêt du 21 novembre 



arrêt confirme ce queje disais ci-dessus pour 
le cas où les deniers sont distribués. Mais 
telle n'est pas notre difficulté : elle roule sur 
une hypothèse où les fonds sont encore en- 
tre les mains de l'adjudicatairo ou dans la 
caisse des dépôts et consignations, sans avoir 
servi à payer les créanciers hypothécaires. 

Un second arrêt , rendu par la cour de 
cassation , le 30 août 1825, est encore dans 
le cas où la distribution des deniers avait été 
I consommée sans que la femme se montrât. 
En se pénétrant bien de l'espèce et des mo- 



1821. Mais , quoique cet arrêt ait paru a tifs de cet arrêt, on voit que la cour de cas- 
Grenier assez ponctuel pour l'amener à un |j satiou n'a rejeté le pourvoi que parce que la 

veuve Nicole avait laissé l'adjudicataire dis- 
poser du prix de l'adjudication sans lui mon- 
trer son hypothèque. 
I 990. Le troisième arrêt, en date du 8 mai 



(1) V.infrày o° 1005, de nouvelles explication* 
" l'ordre e»t censé accompli. 
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1827, semble rendu dans la même hypothèse j » géant le contraire, a essentiellement violé 
que les précédent: c'est toujours une femme » la loi, 

OUI nrnve mi.irwl font #»sf cnninmmé ni mii f""„_ _ 



qui arrive quand tout est consommé, et qui 
veutforcerà revenir sur desopérations qu'elle 
a laissé achever sans son concours. 

Le sieur Tardif avait vendu un immeuble 
pour 38,000 francs , à son frère. Il en avait 
transporté le prix à la dame Oufour , par 
acte authentique , dûment nidifié à l'acqué- 
reur. Celui-ci remplit toutes les formalités 
pour purger l'hypothèque légale de la dame 
TarJif; et , aucune inscription n'étant sur- 
venue , la dame Dufour , cessionnaire du 
prix, réclame le paiement des 38,000 francs. 
Mais la femme du vendeur forma saisie-arrêt, 
prétendant que le prix était demeuré tou- 
jours affecté h l'hypothèque de sa dot. La 
cour de Rouen adopta ce système, décidant 
que le vendeur n'avait pu transmettre à Tac- 
quéreur que le prix avec les charges qui le 
grevaient. 

M" Odilon Barrot , chargé de soutenir le 
pourvoi contre cet arrêt, commença par éta- 
blir que le laps de deux mois sans inscrip- 
tion privait la femme de toute action non- 
seulement sur l'immeuble , mais encore sur 
le prix. Aucun des moyens qu'il déduisait 
n'est susceptible de me faire modifier l'opi- 
nion que j'ai émise ci-dessus eu sens con- 
traire. 

Puis il proposa un second moyen , qui, à 
mon a vis, était le véritable moyen de la cause, 
et qu'il exposait ainsi : 

« J'arrive à la seconde question. Je suppose 
l'existence de ce privilège mobilier sur le 
prix de l'immeuble... On parait d'accord 
que le privilège s'évanouit lorsque le prix 
est distribué. Mais lorsque , comme dans 
l'espèce, les créanciers inscrits sont désin- 
téressés , qu'il n'y a pas d'ordre , le prix 
restera-t-il toujours grevé entre les mains 
de l'acquéreur? Le vendeur ne pourra-t-il 
l'exiger? Ne pourra-t-il en disposer par 
un transfert? Enoncer cette question, c'est 
la résoudre. Il est incontestable que lors- 
que l'acquéreur a rempli les formalités 
la purge, et qu'il n'est pas survenu d'in- 
scription, il ne peut plus retenir le prix. 
Le vendeur a le droit de le contraindre à 

le payer Si l'acquéreur peut et doit 

verser son prix entre les mains du vendeur, 
celui-ci, au lien de le recevoir, peut bien 
le céder, le transportera un tiers, qui en 
notifie le transport à l'acquéreur , et de 
vient invariable et incontestable proprié- 
taire... La cour royale de Rouen, eu ju- 



Ces moyens étaient victorieux. Mais, qu'on 
y fasse attention , ils pinçaient la cause dans 
une hypothèse différente de la nôtre, puis- 
que c'était repousser la femme parce que 
tout avait été consommé avant qu'elle ne se 
fit connaître. 

Voici l'arrêt de la cour de cassation : 

« Vu les art. 1689 , 1690 et 2180 du code 

■ civil ; 

» Attendu que l'hypothèque légale de la 
» femme qui n'a point été inscrite pendant 
*» les deux mois de l'exposition du contrat ■ 

• été éteinte par l'accomplissement des for- 
» malités de la purge; 

■ Que , par conséquent, dans l'espèce, lu 
» dame Tardif ne pouvait former d'opposi- 
» tion entre les mains de l'acquéreur que 
» comme aurait pu le faire un simple créun- 
» cier chirographaire; 

» Que déjà , lorsque cette opposition a été 
» formée, le sieur Tardif s'était dessaisi de 

■ la propriété du prix à lui dû par un trans- 
it port authentique non argué de fraude et 
n valablement signifié ; 

» Que , par conséquent, l'opposition était 

• nulle... 

n Casse l'arrêt de la cour de Rouen. » 

Je ne disconviens pas que les motifs de 
cet arrêt ne soient en opposition avec mon 
opinion. Néanmoins, je crois qu'au fond 
l'arrêt est juridique, surtout si l'on considère 
le dernier motif, duquel il résulte que tout 
avait été consommé avant l'opposition de la 
femme. 

Reste les deux arrêts du 18 décembre 1829 
et 26 juillet 1831. Ils sont rendus dans la 
même hypothèse que l'arrétdu 1 1 août 1829, 
que j'ai réfuté plus haut; mais ce sont de 
simples arrêts de rejet , et leur importance 
est beaucoup moindre que celle de celte der- 
nière décision. 

991. Nous venons d'épuiser tout ce que 
nous avions à dire pour le cas où la femme 
et le mineur ne prennent pas inscription. 

Venons au cas uû ils manifestent leur hy- 
pothèque par une inscription. 

D'abord cette inscription n'est que spé- 
ciale. Elle ne protège l'hypothèque de In 
femme que pour l'immeuble soumis au pur- 
gement, et formant l'objet du contrat dont 
l'exposition est dénoncée. Ce n'est pas une 
inscription couvrant tous les immeubles quo 
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grève l'hypothèque générale de la femme 
ou du mineur [i]. 

092. Ceci posé, si, de la part de la femme 
ou du mineur, il y a eu inscription prise 
dans les deux mois de l'acquisition du con- 
trat , il peut arriver deux cas : 

Ou la femme et le mineur sont primés par 
des créanciers antérieurs , ou bien la femme 
et le mineur priment tous les créanciers in- 
scrits. 

Dans le premier cas, l'acquéreur est libéré 
du prix eu le payant aux créanciers anté- 
rieurs a l'hypothèque légale. Les inscriptions 
de la femme ou du mineur sont rayées. Si les 
créanciers antérieurs n'absorbent le prix 
que pour partie, l'acquéreur n'est libéré que 
jusqu'à due concurrence : il doit compte du 
restant à la femme ou au mineur. 

Si, au contraire, la femme ou le mineur 
sont plus anciens en rang, l'acquéreur, dit 
notre article, ne peut faire aucun paiement à 
leur préjudice. 

993. Mais quel est le vrai sens de ces ex- 
pressions? 

Elles signifient d'abord que l'acquéreur, 
étant prévenu qu'il existe des hypothèques 
légales, ne peut plus purger son immeuble 
qu'en prenant les mesures nécessaires pour 
que le prix soit employé a désintéresser la 
femme ou le mineur. Je ne dirai pas que le 
prix est saisi-arrêté dans les mains du tiers 
détenteur; car ce mot de saisie-arrêt rap- 
pelle îles idées d'exécution qui n'existent pas 
ici (suprà, n° 98-4 ois); mais le tiers détenteur 
contracte implicitement l'obligation de le 
faire tourner au profit des droits dont il a 
sollicité la manifestation, et qui lui sont dé- 
clarés. 

Ceci posé, une conséquence importante 
ressort des expressions dont nous cherchons 
a préciser le sens. C'est que l'acquéreur ne 
doit pas vider ses mains dans celles du mari 
ou du tuteur. Car ce serait là un paiement 
préjudiciable à la femme ou au mineur. L'ar- 
gent appartenant à ces personnes privilégiées 
irait ainsi se fondre entre les mains du dé- 
biteur lui-même, et le purgement de l'im- 
meuble, en faisant disparaître la garantie 
hypothécaire, nouerait qu'un piège pour en- 
lever successivement à la femme nu aux mi- 
neurs leurs sûretés. Un pareil paiement ne 
purgerait donc pas l'immeuble. 



[ 1 1 Arj. de ce true disait Bigot. 
f2] K»|)., Tranicript., Ç 7 , n« 7. 



A qui l'acquéreur doit-il donc payer? car 
le mineur est personnellement incapable île 
recevoir. Il eu est de même de la femme non 
séparée de biens. Elle n'a capacité qu'à la 
dissolution du mariage. 

De cet état de choses, Tarrible a conclu 
que le paiement doit rester suspendu, et quo 
le prix doit être déposé entre les mains de 
l'acquéreur jusqu'à ce que le moment suit 
venu de payer légalement [2]. Il s'appuie sur 
ce que Treilhard disait au conseil d'état, que 
les fonds, qui répondent des droits non ou- 
verts des femmes ou des mineurs, demeurent 
dans/a main de V acquéreur, où ils sont déposés. 
Tarrible va même jusqu'à dire que l'acqué- 
reur ne peut consigner. 

Celle opinion me parait trop exclusive. 
Le projet primitif du couseil d'état ne con- 
tenait pas les deux derniers paragraphes qui 
terminent aujourd'hui l'art. 2195. Il ne s'oc- 
cupait pas du paiement à faire par l'acqué- 
reur en cas d'inscription prise par la femme 
ou le mineur. 

C'est alors que Tronchcl éleva la question 
de savoir si l'acquéreur pourrait puryer les 
hypothèques répondant des droits érentuels 
des femmes ou mineurs; car, disait-il. les 
contrats de mariage contiennent souvent de» 
donations éventuelles qui peuvent ne jamais 
s'ouvrir et dont il est impossible d'évaluer a 
] l'avance le montant. Treilhard répondit que 
s l'acquéreur , pour prendre ses sûretés, de- 
j vail garder par devers lui le prix de son ac- 
quisition. Le conseil d'état pensa, après un 
débat dans lequel furent entendus MM. Bi- 
got, Jollivet, Malleville, etc., que l'article 
devait contenir sur ce point une règle de 
conduite, et il fut renvoyé à la section pour 
| être rédigé de nouveau. C'est après cette re- 
fonte que l'art. 2195 reparut à peu près tel 
jqu'il est aujourd'hui. On voit qu'il est loin 
de dire que l'acquéreur gardera les fonds par 
devers lui; il se borne a déclarer qn'aucnn 
paiement du prix ne doit être fait au préjudice 
des droits de la femme et du mineur; ce qui 
n'exclut aucun mode de libération , aucune 
combinaison, pourvu qu'il n'y ait rien de 
préjudiciable aux hypothèques légales. 

Ainsi , l'on pourra sans doute ordonner 
dans l'ordre que les fonds resteront déposés 
dans les mains de l'acquéreur [3]. Mais un au- 
tre emploi ne sera pas défendu [4]. 



|3] Atrét de Grenoble, cité suprà, n° G27. 
I4j V. arrêt de csiiation cité , n« 612. 



Digitized by Google 



PRIVILÈGES ET HYPOTHÈQUES. — CHAP. IX. — ART. 2105. 



301 



On pourra ordonner le versement des fonds 
entre les mains des créanciers venant immé- 
diatement après la femme et le mineur, à 
charge de fournir caution pour la restitution 
des deniers le cas échéant [i]. 

Ou hien, l'acquéreur sera autorisé à con- 
signer. Cette mesure, quoi qu'en dise Tarri- 
ble, ne peut en aucune manière préjudicier 
nu\ hypothèques légales: elles y trouvent au 
contraire toute sûreté, et d'un autre côté, 
Je nouveau propriétaire}" gagne de se débar- 
rasser du paiement d'intérêts onéreux. 

994. Notre article porte que lorsque la 
femme ou le mineur sont antérieurs en rang, 
les inscriptions des créanciers qui ne vien- 
nent pas en ordre utile doivent être rayées. 

Ceci demande une observation. 

La radiation ne souffre aucune difficulté 
lorsque les créances de la femme et du mi- 
neur sont fixes et qu'on sait précisément 
quelles seront les répétitions à exercer par 
eux lorsque leurs droits seront ouverts. 

Mais le plus souvent ces créances sont in- 
déterminées. Celles de la femme peu vent être 
modifiées par les combinaisons diverses dont 
se complique le régime de ta communauté. 
A l'égard du mineur, il faut même dire que 
sa présence est toujours indéterminée, puis- 
qu'elle dépend de la gestion du tuteur. Il 
seraittrès-imprudent par conséquent de faire 
radier le* inscriptions des créanciers venant 
après la femme et le mineur, et sur lesquels 
on pourrait croire au premier abord que les 
fonds manqueront. Il est possible que par le 
résultat, les prétentions de la femme ou du 
mineur soient singulièrement diminuées : les 
fonds se reporteront alors d'une manière na- 
turelle sur les créanciers subséquens. Loin 
donc de les obliger à consentir radiation de 
leurs hypothèques, on devra les colloquer 
couditionuellement, c'est-à-dire pour le cas 
où il y aurait des fonds restans après la col- 
location de la femme et du mineur [2]. 

905. Tels sont les moyens tracés par la loi 
pour amener le purgement des hypothèques 
légales non inscrites lors de l'aliénation. 

Mais comme l'esprit de système est fertile 
en inventions, on a imaginé de soutenir que, 
lorsque la femme et le mineur , mis en de- 
meure de se montrer, par l'accomplissement 
des formalités prescrites par l'art. 2194 du 



code civil, ont pris une inscription , l'acqué- 
reur doit alors procéder comme si leurs hy- 
pothèques eussent été inscrites ab initio , 
c'est-à-dire faire la notification dont parle 
l'art. 2183, et attendre pendant quarante 
jours qu'il se fasse ou non une réquisition de 
surenchère. La cour de Cacn a adopté [s) 
celte opinion par arrêt du 12 avril 1826. 

Tout lo fondement de ce système roule sur 
ce que l'art. 2194 et l'art. 2195 portent que 
les inscriptions prises par la femme et par le 
mineur ont le même effet que si elles avaient 
été prises du jour de l'association conjugale 
ou de l'entrée eu gestion. Donc, ajoule-t-on, 
cette inscription doit jouir de tous les avan- 
tages attribués à celles existant au moment 
même de l'aliénation et avant la transcrip- 
tion du contrat. Donc , dans lu cas où une 
inscription a été prise, les art. 2138 et 2184 
du code civil doivent servir de complément 
aux art. 2194 et 2195. Donc il faut notifier, 
et le délai de la surenchère ne peut courir 
que du jour de cette notification. 

Je ne crois pas que cette opinion puisse 
trouver de nombreux partisans. Déjà , j'ai 
montré (11" 9u2) que le délai accordé à la 
femme ou au mineur pour surenchérir est 
de deux mois, qui courent du jour de l'expo- 
sition du contrat. J'ajoute les observation* 
suivantes : 

Le chapitre 9 a été fait pour se suffire à 
lui-même; il établit une ligne de démarca- 
tion insurmontable entre le mode de purge 
qu'il adopte , et celui qui fait la matière du 
chapitre 8. 

L'art. 2195 porte avec lui la preuve de 
cette vérité. Si après l'inscription l'acquéreur 
devait notifier et attendre les quarante jours 
de la surenchère, la loi n'aurait pas manqué 
de s'en expliquer d'une manière formelle. 
Au contraire, nous voyons qu'après l'expira- 
tion des deux mois pour prendre inscription, 
l'art. 2105 ne suppose aucune formalité au 
delà. Il veut même que si la femme ou lo 
mineur ne sont pas en rang utile, l'acqué- 
reur paio aux créanciers antérieurs. Est-il 
possible que la loi eût donné d'une part, à 
l'acquéreur, l'autorisation de payer et de se 
libérer , et que de l'autre elle l'eût laissé sous 
le coup d'uue surenchère à redouter de la 
part de la femme ou du mineur et dont le 



\l) Suprà, 



n« 958 biê. Jun 9 * le recueil de Dali 



os, 



[2] Terrible , v- Trenscript., DeWinc; t. 3, p. 376, 
| noie 4. 

[3] Autres arrêts de le 1 
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résultat pourrait être de le déposséder ? I 
Que répondre ensuite à l'art. 775 du code] 
de procédure civile, qui veut qu'il soit pro- 
cédé à l'ordre dans les trente jours qui sui- 
vent le délai de deux mois dont parle l'art, 
îi 194? Comment concilier cette disposition 
avec l'opinion qui accorde, après ors deux 
mois, un nouveau délai de quarante jours? 
N'y aurait-il pas antinomie choquante? 

D'ailleurs, à quoi bon la notification? Le 
dépôt du contrat, la signification de cet acte 
dépôt, l'exposition d'un extrait dt 



le», Grenoble, Cuen, Paris, Metz, etc. [2), 
et l'opinion de Grenier est conforme à cette 
jurisprudence [s]. 

Mais d'autres cours, en plus petit nombre, 
ont adopté une opinion contraire [4], qui a 
aussi pour partisans Delvincourt [5] etDalloz. 

Tel était l'état des choses, lorsqu'un arrêt 
delà cour de cassation du 22 juin 1833, 
rendu en audience solennelle j6] , abandon - 
nant les erremens d'une jurisprudence de 
neuf années , est venu tout à coup se ranger 
au dernier système, qui comptait le moins 
même contrat dans la salle d'audience tout j de défenseurs (7], et a déridé que l'adjudi- 
cela ne tient-il pas lien, et au delà , de la cataire sur expropriation forcée doit néces- 
notification? La loi aurait-elle voulu accu- 1 saireinent remplir les formalités de l'article 
inuler les unes sur les autres des formalités j 2195, s'il veut s'affranchir de* hypothèques 



ce 



destinées à se suppléer mutuellement. 

11 faut donc repousser l'arrêt de la cour 
de Caen et l'opinion de ceux qui s'en ap- 
puient. Tout concourt à en démontrer l'cr- 



998. Je dois examiner maintenant si celui 
qui se rend adjudicataire , à la suite d'expro- 
priation forcée, d'un immeuble soumis à 
l'hypothèque légale, le reçoit virtuellement 
purgé, ou s'il est obligé de satisfaire aux for- 
malités prescrites par les art. 2194 et 2195 
du code de procédure civile. 

Celte question est fortement controversée. 

La cour de cassation a jugé par de nom- 
breux arrêts [1] , que l'adjudication sur ex- 
propriation forcée purge virtuellement l'hy- 
pothèque non inscrite de la femme , de telle 
sorte que l'adjudicataire n'est pas tenu de 
remplir les formalités de l'art. 2194. C'est 
aussi ce qu'ont décidé plusieurs cours roya- 



légales des femmes et des mineurs. Ainsi, la 
cour de cassation est passée d'une extrémité 
à l'autre. Après s'être armée d'une rigueur 
outrée contre les femmes et les mineurs, ri- 
gueur qui allait jusqu'à les priver de tout 
droit sur le prix faute d'inscription, elle 
pousse maintenant la faveur jusqu'à assimi- 
ler , À leur égard , l'adjudication sur expro- 
priation forcée à une simple vente volon- 
taire. Elle exagère les précautions, comme 
jadis elle exagérait les déchéances. Grande 
preuve qu'il n'y a rien de plus difficile que 
de se conformer au précepte de la sagesse : 
In ter utrumque te ne. 

L'arrêt de la cour de cassation a causé une 
surprise d'autant plus générale, qu'il n'av.ut 
pas la question à juger d'une manière pré- 
cise. M. Dupin , procureur-général , va nous 
en donner la preuve : 

« Il y a une différence immense entre la 



11] 21 novembre 1821, Il août 1829 , 26 juillet 
1831 etc. 

12] Mets , 5 février 1823. Grenoble , 4 février 1824. 
Montpellier, 19 mai 1824. Caen, 22 mars 1825, et 
autre* rapportés par Dallot. Plus récemment, Bor- 
deaux, 28 mai 1830. Paria, 15 juillet 1829. Nîmes, 
10 décembre 1828. Caen , 16 juillet 1826. 

• 3] T. 2, n»490. 

l"4] Bordeaux , 31 juillet 1826. Toulouse, 6 décem- 
bre 1824. Montpellier, 12 janrier 1828. 
[5] T. 3, p 361, note 

[6] C'est celui dont j'ai parlé suprà , no 984 , en 
note. (Voy. 234). Il a été suivi de plusieurs arrêts de 
rejet conformes. 30 juillet 1833 ; 27 août 1833; 30 
»vril 1834. 

(7) Je m'étonne que les collaborateurs que Ballot 
emploies la rédaction de sou journal aient attribué à 
l'opinion que cet autour a embrassé dans l'article 
Hypothèque , de sa Jurisprudence générale, la cause 
d'une opposition plus vive de la part des cours royales 
contre la première jurisprudence de la cour de cas- 
sation. En effet, il serait asset difficile que les tribu- 1 



naux se fussent laissé influencer par le sentiment de 
Ballot, puisqu'il se borne à l'énoncer sans entrer 
dans aucune discussion. De plus, je ne connais, de- 
puis 1829 , époque de la publioatiou du recueil de 
Dallot , aucun arrêt qui se soit rangé à son avis , si ce 
n'est celui de la cour de Lyon , que la cour de cau- 
tion vient de confirmer, tandis qu'au contraire il y 
en a en sens oppoté un asset grand nombre. Il e»t 
même remarquable qu'en 1830, la cour de Bordeaux 
se soit déjugée pour passer à l'opinion que nous dé- 
fendons. Je persiste donc à dire que la première ju- 
risprudence de la cour de cassation réunissait plus de 
partisans , et que même ce point de droit finissait par 
n'être plus aussi généralement contesté. Néanmoins, 
hâtons-nous de reconnaître que la minorité complut 
dans ses nm,;s de puissans auxiliaires, puisque nous 
y trouvons le procureur-général Dupin , dont l'auto- 
rité a, sans aucun doute, influé fortement sur l'anét 
du 22 juin. C'est pour nous un avertissement que tout 
se réduit , ici comme toujours, à peser les arguait ■» 
et tiou à compter leurs défenseurs. 
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' question de purge et la question d'ordre... 

* C'est une erreur de croire que la question 

* de Tordre empiète sur celle de la purge. 

• L'arrêt attaqué a fait porter ses considé- 
" rans sur les deux. Il t a ldxi db motifs. 
" M, ils c'est par le dispositif seul que vous 
» jugex s'il y a lieu ou non de casser. Ox, 

* U DISPOSITIF Kl DECIDE QUE IA QUESTION d'oE- 

>• dre. Il confirme purement et simplement 
» le premier jugement qui n'avait accordé 

• au mineur qu'un droit sur le prix. Vous 

» M'AVEZ DORC QUE LA SECONDE QUESTION A JU- 

• 6 EH ! ! ! • 

Quel est donc le motif qui a pu détermi- 
ner la cour de cassation à sortir de sa réserve 
habituelle, pour se jeter dans des difficultés 
éloignées du fond du débat qui lui était sou- 



mis; 



Je n'en ai trouvé qu'un seul. Dans les ar- 
rêts que la cour de cassation a rendus sur la 
question de préférence, elle s'est toujours 
laissé préoccuper par une idée dominante, 
c'ejit que le purgeinent éteint l'hypothèque, 
et que par conséquent il entraine avec lui la 
perte du droit à être colloque ; cessante causâ 
cestat effectus (suprà, n 085). Quelque fausse 
que soit cette idée [i] , il est probable que la 
cour de cassation n'a pu s'en affranchir. Elle 
n répugné à admettre avec M. Dupin qu'une 
hypothèque purgée aitdroitàune préférence 
quelconque; elle a vu quelque chose d'in- 
compatible entre l'extinction à l'égard du 
détenteur et l'efficacité pour venir à l'ordre. 
Dès lors, il lui a paru indispensable et logi- 
que de changer les termes de la question, et 
d'examiner, avant tout, s'il y avait purge- 
inent. Mais je crains bien que la frayeur chi- 
mérique d'un mauvais argument ne l'ait jetée 
dans une mauvaise solution. 

Il y a beaucoup d'esprits indépendans 
pour qui un arrêt ne vaut pas une raison , et 
qui , sous le point de vue doctrinal, pensent 
qu'une décision, même solennelle, ne fait 
pas faire un pas à une difficulté [2]. J'avoue 
que je suis du nombre. Aussi je dirai , avec 
nue franchise de langage que la cour su- 
prême est digne d'entendre par sa haute im- 
partialité et par son amour pour la vérité, 
que sou dernier arrêt m'a laissé avec une 
conviction conforme à sa première jurispru- 
dence. Il porte atteinte au crédit, il surcharge 



les mutations de propriétés de frais et de lon- 
gueurs, il fatigue les acquéreurs par un luxe 
de formalités interminables, il irrite les prê- 
teurs et les adjudicataires contre les privilè- 
ges déjà si grands des femmes et des mineurs, 
tellement qu'on finira , tant l'aniiuadversion 
sera grande, par être forcé d'enlever a ces 
personnes des garanties qui sont infiniment 
utiles et salutaires. Pour mon compte , je dé- 
sire vivement que les cours royales s'arment 
d'une résistance courageuse, qui seule pourra 
rétablir les vrais principes, ou forcer le lé- 
gislateur à intervenir. 

Il y avait dans l'ancienne jurisprudence 
une règle incontestable et aussi antique que 
le droit français. C'est que le décret forcé 
purgeait les hypothèques, même celles des 
femmes et des mineurs [s], et que l'adjudica- 
taire ne pouvait être inquiété pour les créan- 
ces même les plus privilégiées; un décret, 
disait Loisel [4], nettoie toutes hypothèques. 
Cet important résultat, fondé par les cou- 
tumes sur la solennité du décret et sur la sû- 
reté des ventes opérées par justice, parut si 
favorable à la stabilité des acquisitions, que, 
dans l'absence de toute procédure pour pur- 
ger les hypothèques dans les aliénations vo- 
lontaires, on eut l'idée de simuler un décret, 
afin de procurera celles-ci un avantage dont 
les ventes forcées jouissaient seules encore [s]. 
De là, le décret volontaire, qui fut la pre- 
mière tentative pour dégager les propriétés 
vendues de gré à gré. Ainsi , c'est l'expro- 
priation qui a été l'origine et le type do la 
procédure en purgeinent, à laquelle on vou- 
drait la soumettre aujourd'hui!! C'est elle 
qui en a fait naître la pensée et qui en a 
donné le modèle. Elle est le mode de libéra- 
tion des hypothèques le plus ancien. Elle 
forme le droit primitif; le reste n'est qu'une 
pure imitation. 

Les décréta volontaires , ayant été trouvés 
incommodes, furent remplacés par le système 
organisé par l'édit de 1771. Mais ce système 
n'avait pour but que de perfectionner le pur- 
geinent sur aliénation volontaire. Il laissait 
subsister le décret forcé avec tous ces effets 
originaires, avec cette puissance virtuelle 
qui, sans formalités spéciales, détachait les 
hypothèques de l'immeuble et les reportait 
sur le prix. L'art. 31 en est la preuve. Ainsi, 



111 Je l ai démontré, toc. cit. [41 Lit. 6, t. 5 , n» 15. 

j'ij Dretonnicr sur Henry», po$tim. [5] Bigot de Preameneu. 

[3] Merlin , Répert., Oppos. aux criée*. || 
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venait-on à Ynettre en vente forcée un im- 
meublesurlequclil n'y avait pas d'opposition 
do In part de In femme nu du mineur, rien 
n'obligeait à leur dénoncer la saisie; la pro- 
cédure poursuivait sa marche sans leur con- 
cours, l'adjudication transmettait à l'acqué- 
reur une propriété franche et quitte, et ce 
dernier n'était nullement tenu de déposer et 
exposer son contrat et de prendre des lettres 
de ratification. Car, encore une fois, les let- 
tres de ratification n'étaient qu'un procédé 
perfectionné pour procurer aux ventes vo 



fonds, et qui, érigées en principes par l'u- 
sage et par la tradition , ont la même force 
que si elles étaient formulées en loi. De ce 
nombre est la règle que l'expropriation purge 
les hypothèques. Elle n'est nulle part expli- 
citement écrite dans nos nouveaux codes. 
Mais elle domine toute la juri!>prudence , et 
le législateur l'a toujours eue présente à la 
pensée, comme une de ces vérités admises si 
généralement , qu'il est inutile de les pro- 
mulguer. 

Établissons ce point par quelques obser- 



lontaires l'élimination des hypothèques, quel valions , qui confirmerunt l'argument que 
le décret forcé assurait de plein droit aux nous venons de tirer de l'origine du purge- 



adjudicataires 

Lorsque la loi de l'an 7 eut soumis toutes 
les hypothèques à l'inscription, l'expropria- 
tion forcée fut plus que jamais un moyeu sut 
generis de purger les hypothèques. Car, de 
deux choses l'une, ou les hypothèques n'é- 
taient pas inscrites, et elles manquaient de 
vitalité; ou elles étaient inscrites, et alors 



ment sur vente volontaire. 

Et d'abord faisons attention que, dans le 
chap. 9 , le législateur ne se sert jamais que 
d'ex {tressions qui , dans l'usage, ne s'appli- 
quent point à une adjudication sur saisie 
réelle. Il parle de l'acquéreur, et nullement 
' udi 



de l'adjudicataire , quoique ce dernier mot 
soit exclusivement consacré par le code de , 
les créanciers étaient appelés à la saisie li] , procédure civile pour désigner celui qui 
et dès lors il eût été absolument inutile de »ch< 
remplir les formalités tracées par les art. 26 



achète sur expropriation forcée. Il parle du 
contrat et nullement du jugement d'adjudica- 
tion , quoique ces expressions soient seules 
usitées pour indiquer le titre de celui qui ac- 
isio réelle, il y avait incompatibilité! quiertsur saisie réelle. M. Dupin croit, à la 
a procédure ad hoc établie pour le pur- vérité, que tout ceci n'est qu'une rat ne dis 



et suiv. pour purger et consolider les alié- 
nations. Ainsi, là où il y avait adjudication 
sur saisio 
avec 1 
gement 



pute de mots. Mais je ne saurais partager cet 
Enfin est venu le code civil , qui a dis- 1| avis, quand je réfléchis que les locutions que 



pensé d'inscription les hypothèques légales 
des femmes et des mineurs, et qui les a à peu 
près rétablies dans les droits et prérogatives 
dont elles jouissaient sous ledit de 1771 [2]. 
Ce retour aux anciens principes n'a pu que 
confirmer le principe invariable suivi sans 
difficulté pendant laduréedecetédit;savoir, 
que les formalités du purgeaient n'ont été 
inventées que pour les ventes volontaires, 
mais qu'elles sont inutiles pour les adjudica- 
tions sur saisie, qui purgent de plein droit; 
et comment pourrait-on croire que le code 
civil aentendu changer cetteéternellemaxiine 
du droit français, lorsqu'on le voit adopter, 
dans le chap. 9 , des formes presque sembla- 
ble» à celles dcl'éditdc 1771? Au milieu de 
t. Mit de points de contact , ne serait-ce que 
sur les effets de l'adjudication qu'il y aurait 
divergence? 

Il y a , dans le droit, des idées qui se per- 
pétuent malgré les changemens les plus pro- 



fil Art. 6 delà 2* loi du 11 brumaire an 7. 

|2] 11 a été dit positÏTement au conseil d'état, par 



je relève dans les art. 2193, 2194, 2195, 
sont empruntées (de même que le mode de 
procéder) à l'édit de 1771, cette dernière loi 
n'avait eu vue que le purgeaient des hypo- 
thèques assises sur des biens vendus volon- 
tairement. Envisagée de ce point de vue, la 
question de mots me parait avoir une grande 
et décisive influence. 

Allons plus loin. Lorsque le législateur a 
organisé les formalités destinées à opérer 
l'élimination de l'hypothèque, il a divisé la 
matière en deux chapitres (les chap. 8 et 9), 
qui marchent parallèlement au même but et 
sont destinés à produire les mêmes effets. Ce 
que le chap. 8 fait pour les hypothèques 
soumises à inscription, le chap. 9 le fait do 
sou côté, pour les hypothèques qui en sont 
dispensées. Or, je ne crois pas qu'il y ait au- 
jourd'hui personnequi veuillesoulenir qu'un 
adjudicataire sur saisie réelle soit obligé de 
se conformer, pour affranchir l'immeuble 



le premier contai et par Bcrlicr, que le chap. 9 n'était 
qu'une imitation de l edit de 1771. 
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acheté, aux condition» prescrites par le cha- 
pitre 8 (n°905); Ton reconnaît généralement 
que les art. 2181 et suiv. ne concernent que 
l'élimination des hypothèques posées sur des 
biens vendus volontairement. Il y a à cola 
une raison puissante, mais toute d'induction, 
c'est que les formalités du purgement feraient 
double emploi avec celles de la saisie, qui 
ont suffi pour mettre en éveil les créanciers 
inscrits ou non inscrits. Ainsi donc , j'ai une 
hypothèque sur l'immeuble B et j'attends 
pour la faire inscrire la quinzaine de la trans- 
cription. Mais bientôt l'immeuble est saisi, 
et l'adjudication a lieu sans que je me sois 
fait inscrire. Sous le code civil comme sous 
l'édit de 1771 (art. 81) , l'immeuble passera 
à l'adjudicataire exempt de mon hypothè- 
que. Ce dernier ne sera pas tenu de faire 
transcrire, de me faire les notifications pres- 
crites par l'art. 2183 du code civil, l'adjudi- 
cation aura opéré le purgement de plein 
droit. Cela est si vrai , que l'art. 750 du code 
de procédure civile autorise l'adjudicataire 
à se libérer dans le mois de la signification 
du jugement d'adjudication. N'est-ce pas là 
proclamer hautement que l'adjudication con- 
firme tout, et qu'il faut rejeter comme oi- 
seuses des formalités qui perpétueraient la 
procédure bien au delà du mois Gxé par 
l'art. 750? Enfin, ce qui complète la démons- 
tration , c'est que les art. 832 et suiv. du code 
de procédure civile, qui rappellent et com- 
plètent les dispositions du chap. 8, sont 
placés sous une rubrique intitulée de la $ur- 
enchère sur aliénation volontaire. 

Eh bien! si le chapitre 8 est étrangers aux 
expropriations forcées, n 'est-il pas impossi- 
ble d'y appliquer le chapitre 0, qui est le 
produit de la même pensée, et qui poursuit 
au profit d'autres personnes le même résul- j| 
tat?Où trouver une raison, un texte, un mot 
même, qui démontre que le chapitre 9 a 
plus d'extension que le chap. 8! Où trouver 
tout cela , eu présence du langage qu'a tenu 
le législateur, et de la filiation du chap. 9, 
si visiblement empreint des traces d'une ori- 
gine qui remonte à ledit de 1771 [i]? Com- 
ment surtout faire taire tous, ces argumens 
d'analogie, toutes ces preuves données par 
les mots , par les choses , par le retour aux 
anciens principes , par l'histoire du purge- 



[[] J'ai rappelé ci-deaaui le langage du premier 



moriona. — airornio. 



ment, lorsqu'on rencontre devant soi ce 
même art. 750 du code de procédure civile, 
qui vient si à propos pour les confirmer, et 
qui, rapproché de l'art. 775, démontre d'une 
manière si éclatante que l'art. 219 4 ne trouve 
sa place que dans le cas d'aliénation volon- 
taire? Citons en effet cet art. 775. 

a En cas d'aliénation autre que celle par 
» expropriation, l'ordre... sera provoqué par 
t le créancier le plus diligent ou l'acqué- 
» reur [3], après l'expiration des trente jours 
>» qui suivent les délais prescrits par les ar- 
a ticlcs 2185 et 2194 du code civil, n 

Quelque décisif que cet article soit par lui- 
même, il le devient bien plus encore, si on 
le rapproche des art. 749 et 750. Y a-t-il en 
effet vente volontaire? L'ordre ne peut être 
provoqué que trente jours après les deux 
mois déterminés par l'art. 2194 pour le dé- 
pôt et l'affiche du contrat, et pour la prise 
de l'inscription par la femme et le mineur. 
Et pourquoi cette disposition? Parce que 
l'acheteur ne peut délivrer le prix aux créan- 
ciers et se libérer qu'autant qu'il a purgé. 
Mais, au contraire, s'agit-il d'une adjudica- 
tion sur saisie immobilière, l'ordre s'ouvre 
trente jours après la signification du juge- 
ment d'adjudication, et le législateur se 
garde bien de renvoyer à l'art. 2 194 du code 
civil qu'il avait sous les yeux en formulant • 
l'art. 775 ; car, une fois l'adjudication opé- 
rée, la propriété est purgée, l'hypothèque 
disparait, rien ne saurait retarder la libéra- 
tion. En un mot, l'adjudication est placée, 
par les art. 749 et 750 du code de procédure 
civile, sur la même ligne que le contrat d'a- 
liénation volontaire exposé pendant deux 
mois, conformément à l'art. 2194 du code 
civil. 

A des argumens si pressens, il n'y aurait 
peut être rien à ajouter, si d'une part l'auto- 
rité de la cour de cassation, et de l'autre la 
puissance de l'esprit lumineux de M. Dupin 
n'étaient là pour le contrebalancer. Exami- 
nons donc leurs argumens. 

Dès que l'hypothéqueexiste, dit M. Dupin, 
elle ne peut s'éteindre que par un moyen lé- 
gal d'extinction. L'art. 2180 du code civil, 
qui procède par énumératiou , indique et 
prescrit quatre causes d'extietion : l'expro- 
priation forcée ne s'y trouve pas. 



(2] Remarquez le contraste du mot acquéreur, 
employé dan» Port. 773, a»ec le mot adjudieatairr , 
employé dans l'art. 750. 



T. II. 



Digitized by Google 



306 



PRIVILÈGES ET HYPOTHÈQUES. — CHAP. IX. - ART. 2195. 



Je répondrai que, pour que l'objection fût 1 solennité, sur la publicité de l'expropriation . 



victorieuse, il faudrait qu'elle allât jusqu'à 
établir que jamais, et dans aur.un cas, l'ex- 
propriation n'éteint virtuellement les hypo- 
thèques. Or, lorsqu'il s'agit d'hypothèques 
ordinaires, il est reconnu de tout le monde 
que l'adjudicataire n'a pas besoin de se con- 
former aux dispositions du chapitre 8 pour 
recevoir l'immeuble franc et quitte. Voilà 
donc l'expropriation classée parmi les causes 
d'extinction de l'hypothèque. Eh bien! si 
elle a cette vertu dans un cas, il n'y a pas à 
argumenter de l'article 2180 pour établir 
qu'elle ne saurait l'avoir dans un autre. Re- 



Dupin résiste à cette raison qu'il appelle cè- 
rébrine , et il ne veut pas qu'une notoriété 
vague puisse suppléer aux avertissemens per- 
sonnels sur lesquels s'appuie le purgement. 
Mais prenons garde que ce que M. Dupin re- 
pouse ici comme une supposition capricieuse 
de notre part, n'est autre chose qu'un fait 
qui a traversé tout l'ancien droit , et qui est 
arrivé jusqu'à nous sans soulever aucune ré- 
sistance. Assurément, l'ancienne jurispru- 
dence était aussi attentive que la nouvelle à 
conserver les droits des femmes et des mi- 
neurs, et cependant l'expropriation y était 



marquons d'ailleurs que l'art. 2180 ne ren- considérée comme entraînant après el 



voie pas limitativemeut aux modes de paie 
ment contenus dans les chapitres 8 et 9; il 
admet tout le système de purgement, pourvu 
qu'il soit légal, et nous avons prouvé que le 
code de procédure (de même que le code 
civil) suppose comme principedominant que 
l'expropriation est un mode délibération des 
immeubles, ayant par une vertu nécessaire 
la même énergie que la procédure organisée 
par les chapitres 8 et 9. 

M. Dupin, après avoir interrogé les dispo- 
sitions du code civil , n'est pas éloigné do 
rroiro qu'il y a lacune dans la loi; mais il 
veut qu'on la comble en faveur du droit 
commun non abrogé, c'est-à dire par l'exé- 
cution des art. 2193 , 2194 et 2195 du code 
civil. Pour mon compte, je ne saurais admet* 
tre cette hypothèse. Le système de la loi me 
parait complet et parfaitement lié. Mais enfin 
je ne refuse pas de me prêter à la supposi- 
tion du savant magistrat : il me semble 
qu'elle doit tourner contre lui. Si, en effet , 
il y a lacune, si les art. 2193 et suivant ne 
parlent que pour le cas de vente volontaire, 
si te législateur a laissé en oubli les ventes 
forcées, que faut- il faire pour suppléer à son 



telle présomption de notoriété, que nulle 
personne, quelque favorable qu'elle fût, n'a- 
vait qualité pour inquiéter l'adjudicataire 
pour des droits hypothécaires qui ne s'étaient 
pas révélés dans le cours de la poursuite. 
Cette présomption, consacrée par les siècles, 
a-t-elle perdu de son autorité aujourd'hui 
que les journaux dr départemens secondent, 
par leur action redoublée, tous les besoins 
de la publicité? Si la saisie immobilière a été 
simplifiée sur quelques points, il ne faut pas 
croire que cela lui ait rien enlevé de l'éclat 
qui l'environnait. Bien loin de là, elle a ga- 
gné en notoriété par la propagation des 
journaux, et la pensée de l'ancien droit trouve 
plus que jamais sa place dans le nouveau. 

Lorsque le code de procédure fut discuté 
au tribunal, on posa la question de savoir si 
on devait ramener la saisie réelle aux formes 
simples qui, dans quelques localités, telles 
que la Lorraine et la Provence . présidaient 
à son organisation. Mais cette idée fut écar- 
tée, parce qu'on pensa que, la saisie réelle 
devant par elle-même procurer l'élimination 
des hypothèques [i], on ne pouvait se dispen- 
ser de recourir à un mode qui multipliât les 



silence? Appliquer les anciens principes tou- formes dans une juste mesure. Voilà la rai- 



jours vivans , puisque le code ne les a pas 
abrogés, puisqu'une lacune n'a pu leur en- 
lever leur force. Lesanciens principes seront 
le supplément du code, comme ils le sont 
dans une foule de cas où la loi a gardé le si- 
lence. Quant au droit commun, auquel nous 



son pour laquelle le code de procédure s'e 
compliqué de nombreuses solennités. Mais 
si, oubliant la cause de cette complication, 
on y ajoute encore les obligations contenues 
dans les art, 2194 et suivant l'équilibre sera 
rompu, la forme tuera le droit , les frais ab- 



renvoie M. Dupin, je ne saurais le voir dans sorberont le patrimoine du saisi, et le crédit 
les art. 2194 etsuiv., qui ne concernent que sera de plus en plus compromis. Quoi donc! 
la vente volontaire. Le droit commun pour il y a eu adjudication préparatoire, adjudi- 
les expropriations forcées est tout entier dans cation définitive, surenchère du quart, et 
cette maxime de Loysel : « Un décret nettoie cependant rien de tout cela ne serait suffi- 

toutu hypothèques. » 

Les partisans du système que je défends I (1] Grenier, organe du tribunsl, dans Loerf, léguu 
ont cherché à l'expliquer en insistant sur la Hution civil* et 
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tant! La femme pourrait encore requérir «d'un système de purgenient imaginé pour 
une surenchère du dixième, et faire reven- les aliénations de gré à gré, marchant à côté 
dre la chose, d'après les formalités de l'expro-l du purgeroent opéré par l'expropriation, 
priation? car c'est là la condition de toute ! mais tenant un rang à part, et ne se confon- 
procédure en purgement. Ma raison se re- dant jamais avec lui. 

fuse à admettre un tel résultat, et rien ne Toutes ces raisons peuvent se couronner 
prouve mieux que les deux modes de procé 



der ne peuvent être cumulés. Maintenant 
que, sous d'autres rapports, on fasse le pro- 
cès a la loi, qu'on lui reproche d'avoir admis 
trop légèrement des présomptions insuffi- 
saute* de notoriété. Peut-être pourra-t-elle 
se défendre par une longue expérience et de 
bonnes raisons; mais toujours est-il que sa 
volonté est claire, et qu'on ne peut en appe- 
ler qu'au législateur. 

Reste à dire un mot des considéra ns de la 
cour de cassation. On lit dans les motifs, que 
le code de procédure garde le silence sur les 
hypothèques légales, et qu'il est tout-à-fait 
étranger à rétablissement, à la conservation 
et à l'extinction des hypothèques, de telle 
sorte que c'est dans le code civil seul qu'il 
faut aller puiser des motif* de décision sur 
ce qui concerne ces trois points. 

Dire que le code de procédure civile garde 
le silence sur les hypothèques légales , est 



par l'argumentation vigoureuse et serrée que 
contient l'arrêt de cassation du 21 octobre 
1821. Pour porter le dernier coup au sys- 
tème de la cour suprême , nous ne pouvons 
mieux faire que de lui opposer sa propre 
doctrine. 

« Attendu que, loin qu'aucune loi assujet- 
• tisse l'adjudicataire sur expropriation for- 
» cée à purger les hypothèques dont pou- 
» vait être grevé l'immeuble qui lui a été 
» adjugé, il résulte en premier lieu, de la 
» combinaison du chapitre 8 avec le Chapl- 
in tre 0 du titre 18 du code civil, que ce 
» code, en traitant des hypothèques, quelles 
» qu'elles soient, légales ou autres, n'a eu 
» en vue que la vente volontaire, ou la dona- 
» tion de l'immeuhle grevé ; 

» Qu'il résulte, en deuxième lieu, des ar- 
» ticle 749 et 750 du code de procédure ci- 
» vile, que cet adjudicataire, après la signi- 
> fication du jugement d'adjudication ôu de 



une proposition qui me semble un peu forte l'arrêt confirmatif, s'il y a eu appel, n'a 
en présence de l'art 775, que j'ai cité ci des- 1 • plus rien à faire avant de requérir qu'il 

soit procédé à Tordre et à la distribution 
du prix ; 

» Qu'il résulte en troisième lieu, et d'une 
manière explicite, de l'art. 775 du même 
code, que l'art. 2194 du code civil n'est 
point applicable à l'expropriation forcée, 
puisque cet art. 775 déclare positivement 
que ce n'est que dans le cas d'aliénation 
autre que celle par expropriation, que 
l'ordre sera provoqué par l'acquéreur, 
après l'expiration des trente jours qui sui- 
vront les délais prescrits par les art. 2185 
et 2194 du code civil; 
» Attendu que l'on ne peut pas argumen- 
ter de ce qui se pratique dans le ras de la 
vente par licitalion, ou de celle par cause 



sus, et ce ne sera certainement pas avec un 
considérant si entaché d'erreur que la cour 
de cassation retranchera de la discussion 
une disposition qui vient y jeter une si vive 
lumière. 

Et puis qu'importe en déGnitive que la 
cour de cassation nous emprisonne dans le 
code civil , sans nous permettre de nous 
éclairer par les dispositions du code de pro- 
cédure civile [ij? Nous trouvons encore sur 
ce terrain de quoi résistera sa nouvelle doc- 
tri ne; car les art. 2194 et suivans seront tou- ■ 
jours pour nous le pendant des art. 2181 et H» 
suivans, qui ne parlent que pour le cas de 
vente volontaire; toujours ils nous apparaî- 
tront avec le cortège des anciens principes , 



et avec cet adage de Loysel : Un décret net- » d'utilité publique, parce que ces ventes, 

* ... t ,n i „:„ _ : „:„:.„. a :a...a... 



toie toutes hypothèques. Jamaisnous ne pour- 
rons les séparer de l'édit de 1771 , dont ils 
"sont l'imitation, et, par une transition gra- 
duelle, force sera de les rattacher au décret 
volontaire, image du décret forcé; en sorte 
qu'ils seront le dernier perfectionnement 



Dupin parlait bien mieux lorsqu'il disait : Ct$t 



par r en * - t -it , „t v , ,„ ' ' ' '•' 'u.m,- ,., m muiupi:. i"> 

mettre te droit. P.28B, col. 2. » ce» formalités jointes à la longue durée de 



quoique judiciaires , étant considérées 
comme volontaires, ne sont pas soumise! 
à toutes les formalités requises pour les 
ventes par expropriation forcée; 
* Attendu que l'exécution de toutes ces 
formalités suffit pour éveiller l'attention 
des créanciers qui ont une hypothèque lé- 
gale, indépendante de toute inscription, 
et que la multitude et la multiplicité de 



Digitized by Google 



308 



PRIVILÈGES ET HYPOTHÈQUES. — CHAP. IX. - ART. 2195. 



la procédure, et au grand nombre de per- 1 difié sur un point important par les art. 834 



» scription pour les femmes et les mineurs, 

• ont déterminé le législateur à regarder 

• comme surabondantes et superflues , dnns 
» le cas de vente sur saisie immobilière, les 
» formalités prescrites part l'art. 2104 du 
» code civil [i]. » 

997. Pour compléter ce qui concerne le 
mode de purger les hypothèques légales des 
femmes et des mineurs, je parlerai du cas 
où ces hypothèques ont été inscrites sponta- 
nément sans l'accomplissement des formali- 
tés ordonnées par l'article 2194. 

Si l'inscription a été prise avant la tran- 
scription , on doit suivre évidemment toutes 
les formalités prescrites par le chapitre 8. 
Alors il n'y a plus de différence entre les 
hypothèques légales et celles qui ne le sont 
pas [2] 



■- | di 



sonnes chargées par la loi de prendre in- et 835 du code de procédure civile, dont il 



ne faut pas le séparer. Or , l'art. 885 décide 
que le nouveau propriétaire n'est pas tenu 
de faire aux créanciers , dont l'inscription 
n'est pasantérieureà la transcription de l'acte, 
les significations prescrites par les articles 
2183 et 2184 du code civil. L'acquéreur est 
donc dispensé de remplir aucune formalité 
à l'égard des femmes et des mineurs inscrits 
dans la quinzaine de la transcription. Ceux-ci 
pourront seulement surenchérir. En un root, 
ils seront assimilés à tout créancier quelcon- 
que qui se serait fait inscrire dans la quin- 
zaine de la transcription. 

Mais dans quel délai devront-ils surenché- 
rir? Il faut dire que c'est dans les quarante 
jours de la notification, conformément à l'ar- 
ticle 2185. Dès qu'il y a eu inscription prise, 
il ne faut aller chercher aucune disposition 
dans le chapitre 9 , qui est fait pour le cas 
où il n'y a pas d'inscription. 



Quid si l'inscription a été prise dans la 
quinzaine de la transcription? ^ 8Q(j8 beauco Je ^ 

U est certain que I acquéreur ne sera pas désavantageux à la femme ou au mineur de 

prendre inscription dans la quinzaine de la 
transcription. Mais cet état de choses, qui 
forme une espèce de disparate, est la consé- 
quence forcée des art. 834 et 835 , qui, in- 
troduits après coup et arec des idées d'inno- 
vation dans un système déjà complet, en ont 
singulièrement troublé l'harmonie, et ont 
amené des résultats souvent extraordinaires. 



tenu de remplir les obligations retracées par 
les articles 2194 et 2195. Car, comme l'in- 
dique l'intitulé du chapitre, ces obligations 
n'ont été imposées à l'acquéreur que pour le 
cas où il n'y a pas encore d'inscription. 

H faudra donc se reporter au chapitre 8 , 
qui règle ce qui concerne les hypothèques 
inscrites. L'on sait que ce chapitre a été rao- 



[1] Je ne sache pas que jusqu'à ce jour on ait ré- 
pondu à un seul des argumens qu'on Tient de lire. 
Dallot m'oppose , pour toute raison , la généralité des 
disposition» touchant les formalités de la purge de 
F hypothèque légale; mais c'est une méprise. I.c cha- 
pitre 9, comme je l'ai dit, ne parle jamais de l'adju- 
dication ni de F adjudicataire; il ne parle que des 
contrat» , de l'acquéreur, langage qui n'a trait qu'aux 
rentes volontaires. Isambert dérend l'arrêt de la cour 
de cassation , auquel il a coopéré, eo disant qu'il est 
dans l'intérêt de la publicité {Constitutionnel du 23 
mai 1834). J'aurais bien mieux compris a'il eût dit 



dans l'intérêt du fisc et des gens d'affaires. Quant s la 
publicité, il serait singulier que la femme qui profite 
du bénéfice de tenir son hypothèque occulte vint s'en 
prévaloir, et qu'elle voulût avoir, sous le régime du 
code civil, plus de garanties qu'elle n'en avait tous 
le régime ancien, basé sur le secret de l'hypothèquo 
auquel elle a voulu rester fidèle. Mon opinion, au sur- 
plus, a trouvé l'acquiescement de H. Paillard de Vil- 
leneuve, dans le compte qu'il a bien voulu rendre de 
la première édition de mon commentaire des hypo~ 
thèques(Gasette des Tribunaux (les 6 et7 janvierl83<). 
[2] Suprà, a" 894, 921, 975. 
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ARTICLE 2196. 

Les conservateurs des hypothèques sont tenus de délivrer , à tous ceux qui le 
requièrent, copie des actes transcrits sur leurs registres et celle des inscriptions 
subsistantes , ou certificat qu'il n'en existe aucune. 

. SOMMAIRE. 



997. Origine de la conservation des hypothèque!. Il public. 

Son organisation par la loi du 21 ventôse an 7. 999. Le conservateur ne peut lira ministre 
Les registres des conservateurs sont ouverts au U propre causa. 



COMMENTAIRE. 



997. Les conservateurs des hypothèques 
furent créés dans chaque bailliage et séné- 
chaussée, par l'édit du mois de juin 1771 , 
pour recevoir les oppositions des créanciers 
prétendant droit d'hypothèque ou privilège 
sur les immeubles réels et fictifs de leurs dé- 
biteurs. 

Déjà un édit du mois de mars 1073 avait 
créédes conservateurs des hypothèques, < li. n 
gés de la conservation des hypothèques que 
les particuliers pouvaient avoir sur les ren- 
tes dues par le roi à leurs débiteurs [t]. 

La loi du 21 ventôse an 7 ,a mis la conser- 
vation des hypothèques en harmonie nvec 
les besoins du nouveau régime hypothécaire. 
C'est celle qui continue à régir encore aujour- 
d'hui cette institution. 

998. La publicité étant le fondement de 
tout notre régime hypothécaire, il était né- 
cessaire d'ouvrir au public les registres 
dont les conservateurs ont la tenue {2]. C'est 
par ce motif que notre article exige que ces 
fonctionnaires délivrent, à tous ceux qui le 
requièrent, copie des actes transcrits sur 



f 1] Rép., v n Conservateur. 
[2] Art. 24, édit da 1771. 



leurs registres, copie des inscriptions sub- 
sistantes , ou certificat qu'il n'en existe 
pas [sj. 

699. Hais le conservateur pourrait-il lui- 
même délivrer copie des inscriptions qui le 
grèveraient personnellement, ou faire la 
transcription d'un acte qu'il aurait consenti? 

Persil décide la négative [a]; et l'on ne peut 
que se rendre à cette opinion, qui d'ailleurs 
est appuyée d'un arrêt de Paris du 22 janvier 
1810. Dn notaire ne pourrait être ministre 
des conventions qui le concerneraient prin- 
cipalement : il y a même raison pour le con- 
servateur. 

Persil propose dans ce cas de faire rem- 
placer le conservateur, conformément à l'ar- 
ticle 12 de la loi du 2 1 ventôsean 7, portant: 

• En cas d'absence ou d'empêchement d'un 
» préposé, il sera suppléé par le vérificateur 

* ou l'inspecteur de l'enregistrement dans 
» le département , ou bien, à son défaut, 
» par le plus ancien surnuméraire du bu- 
» reau. • 



[3] Le décret du 21 
de ces délivrances. 
[4] Art. 2196, 5. 
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ARTICLE 2197. 

Ils sont responsables du préjudice résultant : 

1* De l'omission sur le registre des transcriptions d'actes de mutation et des 
inscriptions requises en leurs bureaux ; 

2° Du défaut de mention dans leurs certificats d'une ou de plusieurs des inscrip- 
tions existantes, à moins, dans ce dernier cas, que l'erreur ne provint de désigna- 
tions insuffisantes qui pourraient lui être imputées. 
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1000. Responsabilité du conservateur. Cames rie cette 
refpont«bilitë. 

1001. Mais celte responsabilité doit être proportion' 
née au dommage souffert. Elle doit être appré- 
ciée avec équité 



1002. Marche à suivre pour rectifier les omissions ! donne lieu 

COMMENTAIRE. 



1003. Les conservateurs peuvent être poursuivis pour 
omission , rectd via, et sans autorisation. Leur 
responsabilité dure dix ans après l'expiration 
de leurs fonctions. Domicile du conservateur 
ur les actions auxquelles sa responsabilité 



1000. Si le conservateur omet de faire sur 
•on registres les transcriptions dont il est re- 
quis, ou l'inscription qu'il doit porter sur 
ses livres, suit d'office [i] , soit à la diligence 
des parties, il est justcqu'il soit soumis à une 
responsabilité qui mette les créanciers hypo- 
thécaires à l'abri des pertes que de pareilles 
erreurs pourraient leur causer [j]. 

Le conservateur répond aussi des radia- 
tions d'inscription qu'il aurait faites légère- 
ment (.»]. C'est pourquoi il a qualité pour 
discuter la légalité des actes qui lui sont re- 
mis pour obtenir radiation; et, par exemple, 
la cour de Pau a jugé , par arrêt du 21 jan- 
vier 1834, qu'il est recevable à opposer la 
péremption d'un jugement par défaut qui 
ordonnait la radiation d'une inscription. 

Le conservateur est également responsa- 
ble du défaut de mention dans les certificats, 
d'une ou de plusieurs inscriptions existantes. 
En effet, lorsqu'un individu veut faire un 
prêt ou acheter un immeuble, son premier 
besoin est de se faire donner, par le conser- 
vateur, un certificat des inscriptions exis- 
tantes, afin de juger de la solvabilité du dé- 
biteur ou de l'avantage de l'acquisition. Si 



(1) Notre article ne parle pas de la responsabilité 
pour défaut d'insoription d'office. Mais *eyex , arti- 
cle 2108, et luprà, n» 286. 



le certificat était inexact, le prêteur ou l'ac- 
quéreur seraient le plus souvent conduits a 
une détermination qu'ils n'auraient pas prise 
s'ils eussent eu connaissance de toutes les 
obligations hypothécaires de l'emprunteur 
ou du vendeur. Le conservateur doit donc 
être tenu , sous sa responsabilité personnelle, 
de l'exactitude des certificats qu'il délivre. 

Néanmoins, si l'erreur provenait de dési- 
gnations suffisantes qu'on ne pourrait re- 
procher au conservateur et qui ne seraient 
pas de son fait, alors on sent qu'il devrait 
être à l'abri de toute garantie. 

1001. Grenier pose en principe [4] que les 
conservateurs ne doivent pas être traités 
trop sévèrement : «Les devoirs qui leur sont 
» imposés, dit-il, sont très -pénibles; elles 

• suites en seraieut funestes pour eux si on 
» n'apportait un juste tempérament dans 
» l'application des lois et des réglemcns qui 
a les concernent. On doit d'autant plus être 
■ animé de cet esprit, que la responsabilité 
» est une espèce de peine qui, de sa nature, 

• mérite plutôt d'être adoucie que d'être 
» aggravée. Ainsi, les conservateurs ne doi- 
» vent subir 



[2] Art. 21 et 24, éd. de 1771. 
[3] Lyon, 13a«ril 1832. 
14] T. 2, n» 33. 
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■ qu'autant que l'omission ou la négligence 
» qu'on leur impute est une contravention 
» positive à ce qui leur est prescrit, et qu'il 
» en résulte une déchéance irréparable con- 
» tre un créancier ou un acquéreur. » 

Cetteopinion est très-sage; [i] elle doit ser- 
vir de règle pour apprécier les différens cas 
de responsabilité qui peuvent se présenter. 
Je n'examinerai pas du reste les arrêts qui 
ont été rendus sur cettematière, parce qu'ils 
sont toujours subordonnés à l'influence des 
cas particuliers. Je renvoie aux recueils qui 
les contiennent, et notamment à un arrêt de 
la cour de cassation du 22 avril 1808. et à 
un arrétdela cour d'Angers du 16 août 1826. 

Je me bornerai à faire remarquer, afin de 
confirmer la proposition de Grenier, qu'il a 
été jugé avec raison, par arrêt delà cour de 
cassation du 4 avril 1810, qu'un conserva- 
teur, coupable d'omission dans une inscrip- 
tion, avait pu se défendre de l'action en ga- 
rantie intentée contre lui, en soutenant que 
celte inscription contenait en elle une nul- 
lité radicale imputable au créancier qui s'en 
prévalait. Il est clair, en effet, que le fait du 
conservateur n'avait pas occasionné de dom- 



• à «'imputer de n'avoir pas veillé à ce que 
» la transcription fut exacte; 

» Que , du reste , au moment même ou 
» l'on découvre soit des erreurs, soit des ir- 
» régularités dans la transcription faite au 
» registre du conservateur, il doit sans douie 
» y avoir des moyens pour empêcher que 
» ces effets de l'erreur ne se prolongent; 
» mais que, sans recourir à l'autorité des 
» tribunaux, lesquels ne pourraient autori- 

• ser à faire, sur des registres publics, des 
i corrections qui léseraient des droits anté- 
» rieurcment acquis à des tiers, le conser- 
» vateur n'a qu'une voie légitime d'opérer 
» la rectification . en portant sur ses regis- 
» très, et seulement à la date courante, une 
» nouvelle inscription ou seconde transcrip- 
» tion plus conforme aux bordereaux remis 
» par les créanciers; 

• Qu'en cet état, néanmoins , et pour ob- 
» vier à tout double emploi, la seconde tran- 
n scription, constituant la nouvelle inscrip- 
» tion , doit être accompagnée d'une note 
» relatant la première inscription qu'elle a 
» pour but de rectifier , et que le conserva- 

• teur doit donner aux parties requérantes 



mage à ce créancier dont l'inscription était j» des êxtraits , tant de la première que de 
suffisante pour lui assurer un droit positif, j» la deuxième inscription ; 



Enfin, lorsque la responsabilité d'un con- 
servateur est réellement engagée, elle est 
limitée aux sommes pour lesquelles, sans sa 
faute, le créancier aurait été utilement col- 
loque [2]. L'indemnité doit en effet être pro- 
portionnée au dommage souffert. 

1002. Du reste, il est bon de connaître un 
avis du conseil d'état du 26 décembre 1810, 
qui indique la marche à suivre pour la rec- 
tification des erreurs commises par les con- 
servateurs. En voici le texte : 

« Considérant qu'une transcription inex- 

• acte des bordereaux remisau conservateur 
» des hypothèques, par un créancier requé- 
» ranl l'inscription, donne à celui-ci, s'il en 

• a souffert quelque préjudice, une action 

• en garantie contre le conservateur; mais, 
» qu'à l'égard des tiers, la valeur de Pin- 

• scription se réduit à ce qui a été transcrit 
» sur le registre, parce que ce registre est 

• la seule pièce que les intéressés soient ap- 
» pelés à consulter, et que le créancier qui 
» a acquis l'inscription a plus spécialement 

[ l J V. en effet êuprà , t. 1 , n» 286. 

[2] Bordeaux, 24 juin 1813. Grenoble, 21 tout 1822. 

[3] Grenier,!. 1, n- 536. 



< Est d'avis, qu'au moyen de ces explica- 
» tions, il n'y a pas lieu de recourir à une 
» autorisation solennelle, ni de faire inter- 
» venir l'auloritéjudiciaireen chaque affaire 
■• où il écherra de rectifier une inscription 
* fautive. » 

1003. Lorsque les conservateurs des hy- 
pothèques sont poursuivis pour omission de 
leur fait en dommages et intérêts, ils sont ac- 
tionnés dans la même forme que les simples 
particuliers. — Décision du ministre des fi- 
nances et du ministre de la justice du 2 dé- 
cembre 1807 [»]. 

Le domicile du conservateur est, de droit, 
dans le bureau où il exerce ses fonctions, 
pour les actions auxquelles sa responsabilité 
peut donner lieu. Ce domicile dure aussi 
long-temps que sa responsabilité, dont le 
terme a été fixé à dix ans après la cessation 
de ses fonctions [4]. Toutes poursuites à cet 
égard peuvent y être exercées contre lui, 
quand même il serait sorti de place, ou con- 
tre ses ayans causes [s]. „ 



[4] Arrêt de Bruicllcs du 11 juin 1812, relatif k la 
Hun e de cette rrtp»n>abtlité. 

| [51 Art. 8 et 9, loi du 21 vcni.'<»e an 7. Grenier, 
!t. 2,n-537. 



Digitized by Google 



312 PRIVILÈGES ET HYPOTHÈQUES. - CHAP. X. - ART. 1198. 

article 2198. 

L'immeuble à l'égard duquel le conservateur aurait omis, dans ses certificats, 
une ou plusieurs des charges inscrites, est de même, sauf la responsabilité du con- 
servateur, affranchi dans les mains du nouveau possesseur, pourvu qu'il ait requis 
le certificat depuis la transcription de son titre , sans préjudice néanmoins du droit 
des créanciers de se faire colloquer, suivant l'ordre qui leur appartient , tant que 
le prix n'a pas été payé par l'acquéreur , ou tant que l'ordre fait entre les créan- 
ciers n'a pas été homologué. 

SOMMAIRE. 



1004. Résultat de l'omiuion échappée au conserva 
teur à l 'ëfiard du créancier qui en est victime 
Si le certificat dans lequel a eu lieu l'omission 
• été requis après la transcription , le créancier 
omis perd son droit de suite. Hais il peut être 
colloque à I ordre si les choses sont encore en- 
tièrcs. 

1008. Qu entend-on par homologation de l'ordre? 
Quand les chose, .ont-elles encore entières? 



- 1 



1006. Mais si lo certificat a été requi. avant la trana- 
cription , alors l'immeuble n'e.t pa. affranchi. 
Raison de cela. Recours du nouveau proprié- 
taire contre le conservateur. 

1007. Le créancier omis dans le certificat requis de- 
puis la transcription peut requérir la surenchère, 
s'il signifie son inscription au tiers détenteur 
dans la quini.ine. 

100? bi$. Sais , passé la quiniaine , il n'a plus le droit 
de surenchérir; 



COMMENTAIRE. 



1004. Noire article supposant que, par 
une erreur imputable au conservateur, il y 
a eu des omissions dans le certificat d'in- 
scription qu'il a délivré à l'acquéreur, dis- 
tingue le cas où le certificat a été requis de- 
puis la transcription, de celui où ce certificat 
a été requis auparavant. 

Un immeuble vient d'être rendu. L'acqué- 
reur veut le purger des hypothèques et pri- 
vilèges. Il commence par faire transcrire; 
puis, afin de faire la notification, conformé- 
ment à ce qui est prescrit par l'art. 2183 , il 
se fait donner un certificat des inscriptions, 
qui lui est nécessaire. 

Si le conservateur omet l'une des créances 
inscrites, l'acquéreur sera dans l'impossibi- 
lité désemplir à son égard les formalités du 
purgenient. Ici, la loi avait à choisir : ou elle 
pouvait ordonner que la procédure en pur- 
gement ne nuirait pas au créancier omis et 
non appelé, ou elle pouvait décider que l'o- 
mission profiterait à l'acquéreur, qui serait 
dispensé dp remplir de nouvelles formalités. 
Elle s'est prononcée pour ce dernier parti. I 
L'avantage qu'il y a à dégager les propriétés | 
des hypothèques qui les grèvent , et é ren- 1 [l] Tarrille, Tr.n.cript. 



dre par conséquent leur circulation plusfa- 
eile, a fait décider que l'immeuble passerait 
entre les mains de l'acquéreur franc et quitte 
des charges omises dans le certificat 

Seulement, le créancier omis conserve le 
droit de se faire col loquer à l'ordre à son rang 
d'inscription, pourvu que l'ordre ne soit gas 
encore homologué, ou que le prix n'ait pas 
été payé par le tiers détenteur. D'où il suit 
(pour le dire en passant) qu'un immeuble 
peut être purgé à l'égard de l'acquéreur, 
sans que pour cela l'extinction du droit de 
suite anéantisse le droit à la préférence en- 
tre créanciers, ainsi que je l'ai dit ci-dessus 
n»988. 

100ÎÎ. Mais quand l'ordre est- il censé ho- 
mologué? Si les créanciers se sont réglés en- 
tre 



î eux araiablenient, le créancier ne pourra 
présenter que jusqu'à la signature du rè- 
glement convenu. S'il a fallu un règlement 
judiciaire, deux cas doivent être distingués : 
ou après le règlement provisoire il n'est pas 
survenu de difficulté, ou, au contraire, les 
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créanciers ont contesté; dans le premier cas, 
le créancier omis ne pourra réclamer que 
jusqu'à la clôture du procès-verbal d'ordre , 
que l'art. 759 oblige le juge commissaire à 
rédiger. S'il y a eu des contestations , il faut 
encore distinguer entre les créanciers anté- 
rieurs aux créanciers contestons cl ceux qui 
viennent immédiatement. A l'égard des pre- 
miers, l'intervention des créanciers omis ne 
pourrait nuire qu'autant que le juge commis- 
saire n'aurait pas encore arrêté l'ordre dans 
lequel ils doivent passer , ce qu'il doit faire . 
en même temps qu'il renvoie les contestons 
à l'audience (art. 758). Enfin , à l'égard des 
créanciers postérieurs aux créances contes- 
tées, celui dont l'inscription a été omise 
pourrait se présenter, tant que, conformé- 
ment aux jugemens et arrêts qui vident les 
difficultés, le juge commissaire n'aura pas 
encore arrêté l'ordre déûnitif (article 7G7) [i]. 

1006. Mais si l'acquéreur a requis son cer- 
tificat avant la transcription, alors l'immeu- 
ble ne demeure pas affranchi et purgé des 
créances omises dans le certificat. 

Quel peut être le motif de celte différence 
entre le cas où le certificat est requis avant 
la transcription et celui où il est requisaprès? 

Tarn 1 île répond en ces termes : « Il est 
■ permis de présumer que le législateur a 



813 

nier aura un recours contre le conservateur 
pour raison du préjudice résultant de l'omis- 
sion [s]. 

1007. Au surplus, comme l'art. 885 a mo- 
difié le code civil et a permis de prendre in- 
scription dans la quinzaine de la transcrip- 
tion, le créancier omis dans le certificat 
délivré depuis la transcription pourrait, pen- 
dant cette quinzaine, faire connaître à l'ac- 
quéreur l'inscription préexistante, et requé- 
rir la mise aux enchères d i n s le délai voulu [«]. 

1007 bis. On demande de même si le créan- 
cier omis dans le certificat délivré depuis la 
transcription, et qui, dans la quinzaine, 
n'aurait pas averti l'acquéreur de l'omission, 
pourrait surenchérir dans le délai de qua- 
rante jours depuis la transcription. 

Tarrihle [s] s'est prononcé pour l'affirma- 
tive. Il soutient que pour surenchérir il suf- 
fit d'être inscrit; que l'omission dans le cer- 
tificat n'empêche pas l'inscription d'exister. 

Mais il faut répondre avec Grenier [e] que 
cette opinion heurte de front le texte de no- 
tre article , qui dit positivement que l'im- 
meuble est affranchi* ce qui est bien exclure 
le droit de surenchère. 

On sent d'ailleurs que le système de Tar- 
rible serait extrêmement funeste pour les 



voulu balancer l'intérêt du créancier dont acquéreurs, 

l'inscription a été omise, avec celui de l'ac- J'achète un immeuble, et je fais transcrire 

quéreur; qu'il a considéré que cette omis- «non contrat. Le conservateur me délivre un 

sion ne devait nuire au créancier qu'au- certificat négatif d'inscription , quoique 



qu au 

tant que l'acquéreur voudrait user de la 
faculté de purger toutes les hypothèques; 
et que , la volonté de l'acquéreur sur ce 
point ne pouvant se manisfester que par 
la transcription , il ne fallait lui accorder 
• le bénéfice de l'affranchissement d'une in- 
» scription omise qu'autant qu'il aurait Iran- 
» scrit son contrat avant de requérir le cer- 
» tificat ou l'état des inscriptions [2]. » 

Ainsi , l'immeuble ne sera pas affranchi 
dans les mains du propriétaire; mais ce der- 



[1] J'ai copié Persil , art. 2198 , n» 6 , 
fait (îrenicr. 

[21 Répert., *° Transcript., p. 136. 
[3) Grenoble, 21 août 1822. 



que l'a 



Pierre ait une inscription d'hypothécaire. 
Assuré par ce certificat que l'immeuble est 
libre d'hypothèques, je paie le prix entre les 
mains du vendeur. Serait-il raisonnable que 
l'hypothèque de Pierre, que je devais igno- 
rer , vint tout à coup se déclarer par une 
surenchère tendant a me déposséder ? 

Au reste, l'opinion de Tarrihle a été con- 
damnée par un arrêt de la cour de cassation 
du 9 nivôse an 14. Néanmoins, Dalloz pense 
que cet arrêt ne peut faire autorité 



J4| Terrible, v« Transcript., p. 137. 
[51 Loc. cit. 
[6] T. 2, n»443. 



2199. 

Dans aucun cas , le» conservateurs ne peuvent refuser ni retarder la transcrip- 
tion des actes de mutation , l'inscription des droits hypothécaires , ni la 

t. n — 40 
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COMMENTAIRE. 



1010. Cet article détermine la forme ex- 
térieure des registres du conservateur. Us 
doivent étro en papier timbré. De plus, ils 
doivent être cotés à chaque page, par pre- 
mière et dernière, par l'un des juges du tri* 
bunal dans le ressort duquel le bureau est 
établi [i]. Enfin ils doivent être arrêtés cha- 
que jour comme ceux qui sont destinés à 
l'enregistrement des actes. 

Quelques conservateurs avaient pensé qu'il 
n'était pas nécessaire que les registres des 
inscriptions et des transcriptions fussent clos 
chaque jour; il leur aurait semblé que l'ar- 
rêté quotidien du registre de dépôt de pièces 
à inscrire ou à transcrire était suffisant pour 
assurer aux parties la priorité de date. Mais 
une instruction de la régie a proscrit cette 
opinion , qui allait contre la généralité des 



[11 Origine, art. 21 ,éditd« 1771. 
Dit., n» 316. 



termes de notre article. « La loi, en prescri- 

• vant l'arrêté journalier de tous les registres 
» des formalités hypothécaires indistincte- 
» ment, a eu en vue de prévenir tout abus, 

• toute irrégularité. Elle a également voulu 

• multiplier pour le public les moyens de 
» conserver le rang et le privilège des hypo- 
« thèques; toute les formalités qu'elle a 
» prescrites sont donc de rigueur, et lescon- 
r servatcurs ne peuvent s'en écarter sous 
» quelque prétexte- que ce soit [2j. • 

Il faut même noter que l'obligation où se 
trouve le conservateur d'arrêter jour par jour 
les registres, le soumet, par une conséquence 
inévitable, à affirmer par sa signature que 
le registre est réellement arrêté; le défaut 
de cette formalité lui ferait encourir la peine 
portée par l'article 2202 [»]. 



[3] Arrêt de la < 
lot 1833. 



d'appel deBruxellea da Hju.l- 



A.RTICLB 



Les conservateurs sont tenus de se conformer, dans l'exercice de leurs fonctions, 
à toutes les dispositions du présent chapitre , sous peine d'une amende de 200 à 
1,000 francs pour la première contravention, et de destitution pour la seconde, 
sans préjudice des dommages et intérêts des parties , lesquels seront payés avant 
l'amende. 

SOMMAIRE. 



ion. 



>dc, 



eo cas do contravention aux diapotitions da présent chapitra. 
COMMENTAIRE. 



1011. Indépendamment des dommages et 
intérêts auxquels les conservateurs peuvent 
être condamnés pour omissions préjudicia- 
bles, la loi prononce contre eux une amende 
de 200 à 1,000 francs pour contraventions 
aux dispositions réglementaires contenues 
dans ce chapitre [i] , et, en cas de récidive , 
ils peuvent être destitués de leurs fonctions. 

Notre article décide que les dommages et 



intérêts doivent être payés avant l'amende ; 
car, comme je l'ai dit ci dessus (n° 35 fer), le 
fisc n'a pas de privilège pour la répétition 
des peines , et les créances privilégiées lui 
sont préférées. 



[I] L'amende était de 1,300, par Véiii de 1771, 
art. 31 et 34. 
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Article 2203 

Les mentions de dépôts , les inscriptions et transcriptions sont faites sur les 
registres, de suite, sans aucun blanc ni interligne, à peine, contre le conservateur, 
de 1,000 à 2,000 francs d'amende, et des dommages et intérêts des parties, paya- 
bles aussi par préférence à Vi 



FIN. 
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de» créancier* hypothécaires? I, 261. 

L'acquéreur qui paye le* créanciers hypothécaires 
ou privilégié* sur l'immeuble leur est subrogé , en cas 
qu'il vienne à être évincé. I, 358. - Cette subrogation 
«'étend ù tous le* immeubles auxquels les créanciers 
payés avaient droit. 1, 359. 

Celui qui, pendant la communauté, achète du mari 
un acquêt de communauté, doit avoir soin de faire 
assister la femme à l'acte de vente. I, 433 1er. 

L'acquéreur qui achète d'un héritier apparent est 
exposé à être étincé en cas que le vrai héritier repa 
raisse. Nécessité, quand on achète, de prendre des 
précautions pour s'aisurer que le vendeur est l'héritier 
le plus proche. 1 , 468. — L'acquéreur qui achète de 
celui à qui on a fait une donation simulée sou» l'ap- 
parence d'une vente, est exposé à être inquiété en 
eu - que la donation «oit excessive. 1, 468 bit. 

L acquéreur est l'ayant-cause du vendeur et doit 
entretenir tous les faits de son auteur antérieurs à la 
vente. 1 , 524 , 550. — 11 no peut, par conséquent , 
opposer au créancier hypothécaire, que le débiteur 
n'était pas propriétrire de la chose hypothé5uée, si, 
lorsqu'il h acheté, le débiteur est déjà deveuu pro- 
priétaire légitime. I, 522, 523,524. 

L'acquéreur, par acte sous seing privé non enregis- 
tré , ne peut se plaindre des hypothèque* consentie» 
par son vendeur après lu date apparente de l'acte. 
Erreur de H. Toullier sur ce point. 1 , 529 et suir. 

Cas où l'imperfection de la loi compromet les drniu 
des acquéreurs. I, 565 , et préface, p. xxx et suiv. 

L'acquéreur qui achète du mari dans l'intervalle 
qui s'écoule entre le contrat de mariage et la célébra- 
tion du mariage, s'expose, s'il ne prend pas ses pré- 
cautions, à être primé par la femme. I , .'84. 

L acquéreur qui se fait coder l'iiypotiicq<iC que la || 

T«ortonc. — nir-mio.. — t h. 



I femme avait »ur l'immeuble, écarte tous le* créanciers 
hypothécaires que In femme aurait primés. I, 609 bis. 
L'acquéreur d'un bien grevé d'hypothèque légalo ne 
peut faire aucun paiement au préjudice de l'inscrip- 
tion de la femme , ai le droit de la femme est antérieur 
aux inscriptions des autres créancier». I, 610; 1, 92'2, 
923. — L'acquéreur peut consigner, quoi qu'en di«o 
Tarrible, car la consignation ne fait aucun tori à 
la femme ou ou mineur premiers en hypothèque. I , 
922 , 923. 

Moyens qu'a l'acquéreur pour se libérer quand il y 
a des créances éventuelles et des rentes viagère» hypn- 
théquéesiur l'immeuble qu'il acquiert.1, 959, 959 fri». 
960. 

L'acquéreur d'un bien gTeve d'hypothèque légale 
fera bien de purger, quand même la femme aurait 
renoncé à «on hypothèque en sa faveur ; car il *erait 
possible que la femme eût fait des cessions antérieures 
à la sienne et qui donneraient lieu au droit de suites 
609 bis. 

L acquéreur peut purger les hypothèques assise* sur 
l'immeuble. Il, 2, 722.— Précautions a prendre quand 
on achète uu bien vendu par expropriation forcée. H, 
722. — L'acquéreur sur expropriation forcée doit 
faire attention si tous les créanciers ont été appelés à 
la poursuite. II, 907. — L'acquéreur sur adjudication 
après surenchère, doit faire attention si tous le* créan- 
cier» ont reçu la notification prescrite par l'art. 2183. 
II, 908, 920. 

L'acquéreur ne doit pas être inquiété par des in- 
scriptions périmées lors de l'achat. Il, 72*2 et 725. — 
L'acquéreur qui prend en paiement la chose hypothé- 
quée sur laquelle d'autre» ont hypothèque, doit avoir 
soin de renouveler son inscription jusqu'à ce que 
l'immeuble soit définitivement purgé. II .726 bit. — 
L'ucquéreur qui , après avoir délaisse, déclara vouloir 
reprendre la chose , devient l'obligé personnel dt- s 
créanciers inscrit». Il , 726 ter. 

Pour le surplus, voyci Tier$ dèfrnttur, Parlement, 
Transcription , Inëcriptiou , etc. 

Acorsaïa. Sens de ce mot plus ou moins restreint. 
II, 653 ter. 

Acra *o«isisTi»u». Emporte-t-il hypothèque?!, 
505 fris. 

AcTiris»! s* »avs iTaincia. Il ne peut pioduire hy- 
pothèque eu France. I, 511 et suiv., à moins que d. s 
traités politique» ne l'autorisent. 1 , 515. 

41 
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Voy. Statut. 

Ken socs sxuic-raivi. On peut faire transcrire un 
acte sons seing-privé et enregistré. Le. vendeur peut 
aussi prendre inscription en vertu d'un acte sou* 
seing-privé. I, 285. — On peut prendre inscription en 
vertu d'un acte de partage sous seing-privé. I, 292. 
— A Rome, l'acte authentique l'emportait sur l'acte 
sou< seing-privé ponr la constitution de l'hypothèque. 
I, 503. — Dissentiment avec MM. Grenier et Dullox, 
qui pensent que par le droit romain le dernier état de 
la jurisprudence voulait que l'hypothèque fût établie 
par acte public. 1, 503. Examen de la question de sa- 
voir si l'acte sous seing- privé peut être opposé à ceux 
qui tiennent leur droit d'un auteur commun et s'il 
fait preuve de sa date à leur égard. I, 529. — Recon- 
naissance des actes sous seing-privé. I, 443. — Hypo- 
thèque que produit le jugement de reconnaissance 
d'écriture. 1, 443. Voy. Hypothèque judiciaire. 

Action an alasat. Voy. Réméré. 

Action es aascisioH. Voy. Rescision. 

Actioh ■TroTHicuai it DiNrisscrrioN. De l'action 
hypothécaire personnelle et de l'oction hypothécaire 
proprement dite. II, 779 , 779 bis. — L'action hypo- 
thécaire ou en déclaration d'hypothéqué n'a pas lieu 
sous le code civil. II, 779 bis. — Mais l'action d'inter- 
ruption a toujours lieu. II, 780. 

Action buts. Il, 732. 

Action*. Les actions tendant à recouvrer un im- 
meuble ne peuvent être grevées de privilège. 1, 108, 
ni d'hypothèque. I, 406, 435. — Les action» dans les 
société» de commerce ne peuvent être hypothéquées. 
I, 410. — Les actions de la banque de France »ont sus- 
ceptibles de l'hypothèque quand elles sont immobili- 
sées. I, 411. Action» relatives aux inscriptions, soit 
pour les faire radier, soit pour les faire réduire. Com- 
pétence. 11, 732 et »uiv. 

Adjudication. L'adjudication sur expropriation for- 
cée ne purge pa» l'immeuble do la clause résolutoire 
qui l'affecte. I, 223. — Elle met les intérêts du prix i 
la charge de l'adjudicataire. Il, 698 bis. — ■ Fixe-t-elle 
le «ort des inscriptions? II , 720 et suiv. — Un juge- 
ment d'adjudication ne produit pas d'hypothèque sur 
les biens de l'adjudicataire. I, 441 ter. . — L'adjudica- 
tion sur expropriation forcée purge virtuellement les 
hvpothèques inscrites ou non, inscrites légales ou non 
légales. 11,722 , 905, 996. — L'adjudication est dis- 
pensée de transcription. I, 905. Ainsi que l'adjudica- 
tion après surenchère »ur vente volontaire. II, 909, 
963, — Mai» les autre» adjudication» faites par auto- 
rité de justice doivent être transcrites. Il, 906. — Pré- 
cautions a prendre j»ar l'adjudicataire après expro- 
priation forcée. II , 722, 907. 

Pour compléter, voy. Acquéreur , Expropriation , 
immobilière, Surenchère, Intérêts, Fruits, 



Addition D'otatturi. Ne produit pa» hypothèque lé- 
gale sur les biens de l'héritier. I, 432 bis. 

ADiiNUTasTsess. Quand les décisions de l'adminis- 
tration emportent-elles hypothèques? !, 447. Del'hy 
pothéque légale des hospices sur les biens de leurs 
administrateurs. I, 430. Voy. Hypothèque légale, Ah 
sent, Radiation et Hypothèque conventionnelle. 

AtiaxNTS. Pourquoi ne sont pas si favorisés que les 
Irais do dernière maladie. I, 139. Voy. Fournitures 
des subsistances. 

Ailovior. L'alluvion est atteinte par l'hypothèque II arrêts et les progrés de la jurisprudence. 11,882. 
qui affecte la chose principale. 1 , 551 , 553. 1 Voy. les rubriques DaUo» et Sirey. 

AsjiiioaAiioii». Sens de ce mot. 1 , 551 . — Différence ■ AtaÉT* et Jcturaeninci. 



avec les impenses. 1 , 551 ; II, 837. — On trouvera des 
détails plus nombreux au mot Impenses. 

L'hypothèque s'étend aux améliorations. H, 689. 

Abindfs. Elles ne sont pas privilégiées. I, 93, 95 ter, 
et II, IUI1. — Les dommages et intérêts sont payés 
avant lesamendes. II, 1011. — Cependant les amendes 
dues pour contravention aux lois du timbre sont pri- 
vilégiée*. I, 116. 

Des amendes encourues par le conservateur pour 
omission. II, 101 1. 

Antioeic. C'est un puissant moyen d'argumenta- 
tion. I, 49. — Mais il est souvent fautif en matière de 
prohibition». II, 662. 

ARTicaaisi. L'antichrèse ne peut être opposée aux 
créanciers hypothécaires. II, 7/8. 

ArrARtMia. Sens de ce mot. I, 468 ter, et 520. 

Aasnais. Voy. Hypothèque judiciaire cljutjcmens 
rendus en pays étrangers. 

AxcniTscTxs et Ootaixas. Du rang que doit avoir 
l'architecte quand il concourt avec le vendeur ou le 
copartageant. 1, 80 et suiv. — Origine de ce privi- 
lège. I, 241. — Son étendue dans le droit romain. I , 
241 ,242. 

Le droit français l'a organisé »ur des bases plu» lar- 
ges. I, 242. 

Le privilège des architectes n'a lieu que pour tra- 
veaux d'art, ayant servi à réparer OU à reconstruire. 
Il a lieu aussi pour dessèchement et recherches de 
mines. I, 242 bis. — Le privilège des ouvriers n'a lieu 
que pour la plus-value. 1, 243. 

Rejet d'une distinction proposée par Fotbier entre 
ceux qui font des travaux d'amélioration et ceux qui 
font des travaux de convervation , de telle sorte que 
ce» derniers seraient privilégiés sur la totalité de la 
chose, et les autres seulement sur la plus-value. I, 
243, et II, 838 bis. 

Comment l'on calcule la plus-value. 1, 244. — Dom- 
mage qui en résulte ponr les ouvriers. I, 244. Voy. Im- 
penses. 

Expertise pour dresser procès-verbal de l'état des 
lieux avant les travaux. Autre pour constater la récep- 
tion des travaux. I, 245. 

Les intéiéts dus aux ouvriers ne sont pas privilégiés. 
I, 246. 

Comment doit-on procéder quand ce qui est dû à 
l'architecte est au-dessous de la plus value? I, 246 Me, 
L'architecte doit conserver son privilège por une 
double inscription. 1, 319. 

Délai pour prendre cette double inscription en cas 
d'aliénation de l'immeuble. 1, 320, 321. 

Le privilège de l'architecte prend-il date du jour de 
l'inscription du premier procès-verbal? 1,322. 

A l'égard des travaux faits sur le» meubles par des 
ouvriers, voy. Conservateur de la chose. Voy. aussi 
Impenses. 

AaaESAGis. Voy. Intérêts. 

AasiTisTis. Service» qu'ils rendent a la jurispru- 
dence. 11,882, note. 

Cependant il y a souvent de l'inexactitude dans l'ex- 
posé des faits qu'ils donnent d'une affuire. Kcce&sité 
de soigner davantage cette partie des notices. Les faits 
sont si importants dans l'appréciation de» arrêts qu'on 
ne saurait faire trop d'attention à n'en rien retou- 
cher. II, 882. 

Les arrétistes des parlemens donnaient des détails 
U de fait et de droit très-utiles pour l'intelligence des 
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de la cour de Pari» du 27 novembre 1814 , qui décide il 
<(ue le* privilège* spéciaux doivent l'emporter sur le* 1 
privilèges généraux , et que l'on n'a jamais prétendu 
que le* frais funéraires fussent préférables au droit du 
propriétaire locataire. I, 76. 

Dissentiment avec un arrêt de la mémo cour du 13 
mai 1815, sur le cooeours du vendeur et de l'archi- 
tecte. I, 80 bit. 

Erreur d'un arrêt do la cour royale de Paris du 27 
mars 1824 , qui a décidé qu'entre créanciers do diver* 
frais de justice, on devait établir une hiérarchio de 
préférence. I, 89 A»'*. 

Dissentiment avec un arrêt de Paris du 25 novembre 
1814 , et un arrêt de la cour de Lyon du 14 septembre 
1825, qui ont donné la préférence au locateur sur le 
créancier de frais de scellés et d'inventaire. I, 124. 

Dissentiment avec un arrêt de la cour de cassation 
du 20 août 1821. et un arrêt de la cour de Paris du 18 
juillet 1828, sur la question de savoir ti le privilège 
du locateur doit l'emporter sur celui des frais de syn- 
dicat pour faillite. 1, 129. 

Krreur de la cour de cassation qui dit, dans les con* 
sidérants d'un arrêt du 22 juillet 1823, que le privi- 
lège du propriétaire ne porte que sur ce qui appar- 
tient au locataire ou au fermier. Contradiction de 
cette cour avec elle-même sur ce point. I, 151. 

Dissentiment avec un arrêt dn In cour de Bordeaux 
du 12 juin 1825, sur la question de savoir quel est le 
nombre d'années de loyer* privilégiées quand le bail 
est verbal ou sous seing-privé. I, 156. 

Antre avec un arrêt de la même cour du 11 janvier 
1825 , sur la question de savoir si , en cas de tacite re- 
conduction, le propriétaire a privilège pour les lover* 
échus. I, 157. 

Diisentiment avec un arrêt delà cour de Paris dn 2 
octobre 1806 et un arrêt de la cour de Poitiers du 28 
janvier 1K19 , *ur la question de savoir si le locataire 
peut enlever quelques-uns des objets qui garnissent 
le* lieux lorsque ce qui reste est suflUant. I, 164. 

Critique des considérants d'un arrêt de la cour de 
Poitiers du 30 septembre 1823, sur le déplacement des 
fruits de la ferme. I, 165 Ht. 

Critique d'un arrêt de In cour de Colmardu 7 mars 
1812 et d'un arrêt de la cour de Rouen du 18 juin 
1825 , sur le privilège de l'ouvrier qui a remis la chose 
par lui améliorée. I, 178. 

Critique d'un arrêt de la cour de Paris du 18 mai 
1825, qui a refusé privilège au vendeur de droits in- 
corporels. 1 , 187. 

Critique d'un arrêt de la cour de Paris du 24 dé- 
cembre 1816, qui a décidé que la dation de billets 
produit novation alors même qu'ils ne sont pas payés. 
1,199 M». 

La eour de cassation juge le pour et le contre sur la 
même question. 1 , 199 bit, notes , et 303, 308. 

Inclination prononcée de la conr de cassation pour 
les rejets. I, 207 bit, note; I, 390, note, 439, et 
468 fris. Par suite de cette tendance, elle juge le pour 
et le contre. 1 , 303, 308, et 1, 536 bis. 

Efforts de la cour de cassation pour arriver à un re- 
jet. I, 399, 404 Au. 

Dissentiment avec un arrêt de la cour de cassation 
du 11 novembre 1824 sur l'étendue du privilégo de 
l'ouvrier qui a conservé l'immeuble. I, 243. 

Erreur de la cour de Grenoble qui a décidé, par 
arrêt du 8 février 1810, que sous le code civil la re- 
vente de l'immeuble faisant perdre au vendeur origi- 
naire son privilège non inscrit, lui conservait sa pré- 
féwnce entre créanciers. 1 , 270. 



Erreur de la cour de Liège du 9 mai 1818, sur le 
privilège du copartageant. 1 , 291. 

Quand on pèse la valeur des documens que la juris- 
prudence fournit, il ne faut pas avoir un grand égard 
aux considérans étrangers à l'espèce. Exemple d'une 
proposition avancée par la cour de cassation hors de 
son sujet, et qui porte l'empreinte de l'irréflexion. 
1 , 303. 

La cour de Paris a jugé le pour et le contre sur la 
question de savoir si un cessionnaire peut prendre in- 
scription en son nom avant la signification du trans- 
port. 1,365. 

Critique d'un arrêt de la cour de Bruxelles du 14 
janvier 1817, approuvé par M. Merlin, et qui décido 
| que l'inscription prise sur le vendeur ne peut servir 
I au créancier indiqué contre un créancier hypothé- 
caire de l'acquéreur. I, 369. 

Erreur de la cour de Douai qui , par arrêt du 3 jan- 
vier 1815, a décidé que des objets mobiliers placés 
dans une usine et réputé» immeubles pouvaient être 
vendus à part de l'usine, mais que le prix devait en 
être affecté aux créanciers hypothécaires. I, 399. 

Erreur de la cour de Turin qui décide , par arrêt 
du 24 avril 1810, que les fermages représentent l'usu- 
fruit même, et que l'hypothèque sur l'usufruit s'étend 
de plein droit sur les fermages. I, 400. 

Erreur de la cour de Toulouse , qui a décidé , par 
artét du 23 décembre 1818, que le père qui, durant 
le mariage , administre 1rs biens propre* de se* eu l'a us, 
est soumis à l'hypothcqm> légale. I, 424. 

Vice de la jurisprudence de la cour de cassation 
qui attribue l'hypothèque judiciaire à un jugement 
de roi du. un de oompte, et abus auxquels donne lien 
cette jurisprudence fondée sur de prétendues con- 
damnations implicites. I, 439 et 440. 

Dissentiment avec un arrêt de la cour de cassation, 
du 19 février 1818, sur la question de savoir si un 
créancier chirograpbaire , au moment de l'ouverture- 
de la succession , peut acquérir l'hypothèque judi- 
ciaire sur les biens héréditaires. I, 459 bit. 

Critique de la jurisprudence de la cour de cassation 
et de la cour de Caen sur la question des ventes faites 
par l'héritier apparent. 1 , 468. 

Critique d'un arrêt de la cour de cassation du 14 
décembre 1826, sur la validité d'une hypothèque con- 
sentie par un donataire dont la donation fut ensuite 
réduite pour excès de la portion disponible. La cour 
de cassation a sacrifié les légitimaires par suite de sa 
tendance pour les rejets. 1 , 468 bit. 

Critique d'un arrêt de la cour de Besançon du 22 
novembre 1823 , sur la question de savoir si celui qui 
a »ur l'immeuble un droit de réméré peut l'hypothé- 
quer. I, 469. 

Dissentiment avec un arrêt de la cour de Hancy 
dn 1 er mat 1812, qui décide qu'une hypothèque con- 
cédée par un mineur et ratifiée en majorité prend date 
du jour de la ratification , et non du jour de la consti- 
tution. 1.493. 

Dissentiment avec un arrêt de la cour de cassation 
du 6 janvier 1824, sur la question de savoir si le ma- 
I riage d'un Français et d'une étrangère contracté en 
pays étranger ne peut produire hypothèque contre les 
tiers qu'autant qu'on s'est conformé à l'article 171 du 
code civil. 1, 513. 

Dissentiment avec un arrêt de la cour de Bruxelles 
dn 11 jnin 1817, sur la question de savoir ti l'hypo- 
thèque constituée par quelqu'un qui n'est pas encore 

«propriétaire de l'immeuble , mais qui le devient en- 
suite , est validée. 1 , 24 Ht. 
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Dissentiment aveo la cour de cassation et aveo la 
cour de Lyon, sur la question des a vans-cause. I, 534 

et 535. 

Dissentiment aveo un arrêt inédit de la cour de 
Nancy , du 16 août 1831 , sur la question de savoir si 
relui qui n'a pas de biens présens peut hypothéquer 
m.*» biens à venir. 1 , 538 bi». 

Arrêt remarquable du 30 mars 18*29, rendu par la 
cour de Bordeaux sous la présidence de M. de Saget. 
1 , 536 bis. 

Diversité d'an-éts sur la question trèa-timple de sa- 
voir si l'hypothèque de la femme pour paraphernaux 
«>t dispensée d inscription. I, 575. 

Réfutation d'un arrêt de Limoges, qui décide que 
l'obligation solidaire du mari et de la femme sous af- 
fectation hypothécaire entraîne renonciation de l'hy- 
pothèque légale de la femme nu profit du créancier. 
1 , 603. — Réfutation do l'arrêt de la cour de cassation 
qui a approuvé cette décision. 1, 603. • 

Variation de la cour de Paria, qui , après avoir jugé 
avec raison qu'entre cetsionnaires d'une hypothèque 
le rang se détermine par l'ordre des cessions, a , plus 
tard , décidé à tort qu'il devait y avoir concurrence. 
1 , 608. 

Réfutation des arrêta de Mmes et de Grenoble , qui 
ont défendu a la femme date» d'exercer l'action en 
■■allocation sur le prix de l'immeuble du mari grevé 
d'hypothèque pour aliénation du fonds dotal. 1,612. 

- Erreurs do ces cours, qui veulent forcer la femme 
à user de l'action révocatoire. 1 , 612. 

Erreur de la eour de cassation, dans l'intelligence 
de la loi 3<) au code «/«jura dotium. Elle n'en a pas 
compris le sens. 1 , 613. — Elle s'imagine que celte loi 
donne hypothèque à la femme sur les biens du mari ; 
elle ne donne une hypothèque 4 la femme que sur ses 
biens dotaux. 1 , 615. 

Réfutation d'un arrêt de la cour d'Aix , qui décide 
que l'art. 2135 ne s'applique pas aux femmes qui 
étaient séparées de bien» dans le pavs de droit écrit. 
1, 63) 1*1. 

Réfutation d'un arrêt de la cour de Nancy du 26 
août 1825, et d'un arrêt de !n cour de Paris du 15 
juillet 1813, qui décident qua la femme peut tire for- 
eur n la rudmtion de son hypothèque légale. 1 , 641. 

Critique d'un arrêt de la cour de Dijon confirmé par 
la cour de cassation le 9 janvier 1822, qui confond une 
renonciation d'hypothèque faite par une femme an 
profit d'un tiers , avec une réduction faite au prolil 
du mari. 1 , 643 bi». 

Critique d'un autre arrêt de la cour de cassation 
du 20 avril 1826 , qui tombe dans la même confusion. 

I, 643 bi,. 

Critique d'un arrêt de la cour de Paris du 13 août 
1831, qui décide que les hypothèques obtenues et 
inscrites dans le temps écoulé entre l'ouverture de 
la faillite et la déclaration de la faillite sont valables. 

II , 656. 

Erreur d'un arrêt de la cour de Bruxelles qui décide 
qu'on ne peut s'inscrire sur un individu non négociant 
déconfit. 11, 661. 

Mauvaise direction de la jurisprudence primitive 
de la cour de cassation , en fait de nullité d'inscription 
hypothécaire. II , 666. - Incertitude de su jurispru- 
dence sur la question de savoir quelle» sont , dan* 
l'art. 2148, les formalité* substantielles et les forma- 
lités accidentelles. 11 , 669. — Elle fasoriae tour à tour 
les système» le» plus divers, et manque dans cette ma- 
tière de principes arrêtés. 11,669. — Preuve» de cou- 
tradtetion dan» »es arrêts à cet égard. II , 669. — < "est 



la cour de cassation qui a consacré le système des 

équipollens en matière d'inscription, système qui 
n'est qu'un subterfuge. II , 669 , 686. 

Dissentiment avec na arrêt de Poitiers et un arrêt de 
la cour de cassation du 8 septembre 1806 , qui déci- 
dent que l'indication du créancier est substantielle 
dans l'inscription. II, 679. 

Critique d'un urrét de la cour de cassation du 27 
août 1828, qui décide que l'indication du domicile 
élu est substantielle.il, 679. 

Contradiction de deux arrêts de la cour de cassation 
sur la question de savoir si l'indication du domicile 
réel est indispensable dans l'inscription. II , 679. 

Contradiction de différens arrêts de la cour de cas- 
sation sur la question de savoir si la date du titre 
est substantielle dans l'inscription. Il, 682. — La 
cour de cassation manque à cet égard de principe 
fixe. II, 682. 

Examen de différons arrêts contradictoires de la cour 
de cassa lion sur la mentiondel'exigibilitéde la créance. 
II, 685,686. 

Critique d'un arrêt de Bourges sur l'indication des 
bieus dans l'inscription et sur l'étendue de l'hypothè- 
que aux améliorations. II , 689. 

Critique d'un arrêt de la cour de cassation du 12 
mai 1829, qui décide que l'article 2151 ne s'applique 
pas aux hypothèques légales soumises à l'inscripliou. 
Il , 7U1 bi». 

Critique d'un arrêt de la cour de Toulouse , qui dé- 
cide qu'un créancier dont l'inscription est périmée 
peut inquiéter des tiers détenteurs. Il, 722. 

Critique d'un arrêt de la cour de Paris qui admet 
un créancier dont l'inscription était périmée lors de la 
surenchère , à participer à son rang d'inscription au 
prix en provenant. II , 726. 

Critique d'un arrêt de la cour, do cassation qui ■ 
décidé qu'il suffisait d'être inscrit lors de la réquisi- 
tion de la surenchère, et que la péremption survenue 
depuis, même avant l'adjudication, n'empêchait pas 
de prendre rang à Tordre. H , 726. 

Critique do différents arrêts qui ont déeidé que la 
signification d'un jugement ne pouvuit se faire à do- 
micile élu. II , 739. 

Critique fie différents arrêts sur le concours des hy- 
pothèques générales avec les hypothèques spéciales. 
II , 7û4 , 758. 

Dissentiment avec un arrêt de Mmes sur la question 
de savoir si le fermier peut opposer aux créanciers 
hypothécaire* une quittance de loyers payes par 
avance. Il , 777 i*r. 

Critique d'un arrêt de la cour de cassation du 3 no- 
vembre 1813, sur les cessions de loyers à échoir. II , 
778 bis. — Cet arrêt décide à torique la seul* inscrip- 
tion immobilise les fruits. II, 776 bi*. 

Erreur manifeste de la cour de Nîmes qui a juge 
qu'on pouvait sommer un tiers détenteur de purger. 
11 , 793 ter. 

Arrêt de la cour de Poitiers rendu en matière de dé- 
laissement et qui, pour arriver a une bonne conclu- 
sion . s'appuie sur de mauvais motifs. II , 814. — Sur 
le pourvoi . la cour de cassation n'a pas donne une 



ire. 



ruciileuro direction à la i 
II, 814. 

Erreur d'un anét de la cour de Riom du 17 «viil 
I8'2U, qui juge que, quand le délaissement est aban- 
donné par les créanciers qui s'en désistent , le vendeur 
est tenu de reprendre l'héritage. 11 , 826. 

Critique d'un nnêt de In cour de cassation du 11 
novembre 1824, qui décide quo le délaissant doit ré- 
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péter tonte» les impenses 
plus-value. II, 823 bi$. 

Dissentiment avec un arrél (inédit) de la cour de 
Nancy, sur l.i question de savoir *i l'hypothèque de 
ectoi qui a reçu une du (ion en paiement refit alors 
«t évincé de l'objet donné en paiement. II, 
839 , S60. 

Erreur énoncée dans un arrêt de la cour de Bourges, 
qui prétend que la connaissance de l'inscription ou 
moment de l'acquisition, n'exclut pas la bonne foi. 

Il t Otil. 

Dissentiment avec un nrrét de Grenoble, qui a dé- 
oidé qo« 1 accomplissement des rormalitét pour pur- 
i;er n'était p«* une renonciation à la prescription. II , 
&8/ ter. 

Erreur extraordinaire consacrée par un arrêt de 
Colmar et par un arrêt de Rouen. II , 890. 

Observation* critiques sur nn arrêt de cassation 
rendu sur la question de savoir si , lorsqu'il y a eu 
plusieurs ventes successives, le dernier acquéreur qui 
veut purger doit transcrire son contrat ou ceui de 
ions le* acquéreurs qui ont précédé. II, 914. — Cri- 
• ' |na d'un ariét de la cour de cassation du 3 avril 
;315, sur la question de savoir si l'acquéreur à titre 
oriéreui, dont le prix n'est pat liquidé , doit l'évaluer 
dans la notification afin de purger. 11 , 925 et 935 bis. 

Erreur d'un arrêt de la cour do cassation , sur la 
question de savoir si celui qui veut purger doit les in. 
teréts de s avant la notification. II, 929. 

Critique d'un arrêt de la même cour, sur la ques- 
tion desavoir si la surenchère du dixième doit porter 
sur le. impots erAwa laissés à la charge de lachcteur. 
II, 936. 

Critique de la jurisprudence de la cour de cassation 
qui décide qu'une femme ou un mineur qui ont perdu 
le droit de suite par défaut d'inscription dans les deux 
mois de l'imposition du contrat, perd le droit de pré- 
lérr.nce sur le prix. II , 984 et suiv. * 

Critique de la jurisprudence de la cour de Caen, qui 
décide que, pour purger les hypothèques légales, il 
faut joindre aux formalités prescrites par le chap. 9 , 
les formalités prescrites par lo chap. 8. II , 995. 

Critique de la jurisprudence de quelques cours, et 
d'un arrêt de In counde cassation rendu cri audience 
s dennellc, qui décident que l'expropriation forcée 
ne purr.e | as de plein droit les hypothèques lé-ales. 
il, 9%. 

ArTBianciit. Influence de l'enregistrement sur 
l'authenticité. 1 , 507. 

Quels actes sont authentiques ?I, 505, 5056m, 506. 
Les actes passés en pays étranger sont-ils authenti- 
ques? I, 51 1 et suiv. 

^oy. Ht/pothèque conventionnelle. 
ArjToaisiTfoo btabitalb. Voy. Femmr», Hypothèque 
conventionnelle , Délaissement, Surenchère. 

Avoué. Privilège de ce qui est dû a l'avoué de ceux 
qui contestent une mauvaise collocation. I, 1..8. 

Atass luusr. L'a y ans cause représente son auteur. 
Eu quoi l'acquéreur représente-t-il le vendeur? I, 534. 
— En quoi le créancier hypothécaire représentc-t-il 



DES MATIÈRES. 

• la I 



le débiteur? 1 , 530, 5'24. 524 bis. 



Signification du moto^a/W-eausa. Réfutation d'une 
opinion de N. Toullier sur les avans cause. 1 , 530. — 
Ccttcopinionestnouvelleet isolée, tandis que M. Toul- 
lier la croit ancienne et générale. 1 , 53 ! . 

Les créanciers ne tiennent pas leur rang du débi- 
teur, bien qu'ils tiennent leur droit de lui. 1 , 568. 

Ils sont tiers pour opposer le défaut de rang et empê- 
cher d'injustes préférences. I, 216. 



créan- 



B«u. Quand le bail peut-il être opposé aux 
ciers inscrits? II, 777 1er, et 1 , 404. — Des ce 
anticipées de loyers 11,778 bit. 

Peut-on opposer aux créanciers un bail qui dépasse 
la durée des baux ordinaires? H, 777 bis. - Peut-on 
leur opposer un bail qui donne quiltnnce de loyers 
payés d'avance? II , 777 6i». 

Pour d'autres détails, voy. Loyer, et aussi Suit» 
par hypothèque. 

Baskage. Cet auteur est un guide peu sûr. I,- 490. 

Son défaut de critique. I, 562. 

Rtairici ni aiscessioa. Tout ce qui est relatif à cette 
matière est rapporté au mot Suite , l'exception de dis- 
cussion étant un moyen d'arrêter le droit de suit». 

Hiairici b'istestaies. Voy. Héritier bénéficiaire et 
Succegsion. 

Bestiaux. Sont compris sous le mot effet» et peu- 
snt être saisis par l'aubergiste. I, 204. — Peuvent 

i objet garnissant la 



être saisis par lo locateur 
ferme. 1 , 151. 

Bigot Pt Paititmo (H.) Approbation qu'il donne A 
une assertion absurde de Basnage. 1 , 562. 

Billets hegociasle* ayant affectation hypothécaire. 
Modo de purger dans ce cas. II , 927 , note , etl, 595, 



C. 

Cahomstes. Ils ont introduit dans le droit une foule 
de chicanes et de pratiques vicieuses. 11,783. 

Caeek (M.) Dissentiment avee cet auteur. 11,933, 
note. ' 

Camacesbs (M.) Erreur de ce jurisconsulte. I, 601, 
note. 

CabeiAbe. Une carrière forme un objet distinct de 
la surface et susceptible d'hypothèque. 1 , 404 bis. 

Cacses des oBLicAiiojis. Dans certains cas leur faveur 
donne naissance au privilège, I, 29. 

Cautioh. Le créancier surenchérisseur doit offrir de 
donner caution. II, 940. — Utilité de celte caution. 
II, 940. — Le trésor, qui est toujours solvablc, en 
est dispensé. I, 940 bit. — La réquisition de suren- 
chère nu doit pas contenir une offre vague de donner 
caution ; mais il faut la designer nominativement. II , 
940 ter . — Mais les pièces justificatives de la solvabi- 
lité de la caution peuvent n'être fournies que jusqu'au 
jugement définitif. Il , D4U ter. Si le surenchérisseur 
ne peut trouver de caution, il peut fournir un gage 
suffisant ou consigner la somme. 11, 941. • — L'offre 
d'une hypothèque ne suffirait pas. 1, 941. • — Le gage 
offert peut être mobilier. II , 941. — La caution doit 
être solvablc dans l'origine , sans quoi il y a nullité de 
la réquisition de surenchère. II, 942 , 945. — 11 ne 
servirait de rien qu'elle fût solvablc après coup. II , 
942, 945. — Mais si la caution était solvablc ab inilio 
et qu'elle devint insolvable ex posl facto, cela ne nui- 
rait pas à lo validité do la réquisition. 11 , 943. — Le 
surciichér.sseur serait seulement tenu de fournir une 
autre caution. Il , 943. — Dans quelles formes «luit 
être offerte cette nouvelle caution ? II, 944. — La cau- 
tion en matière de surenchère est légale et non judi- 
I ciaire. Il n'est pas nécessaire qu'elle soit susceptible 
de contrainte par corps. II , 946. — Ainsi une femme 
peut être offerte comme caution. II, 946. — La cau- 
tion doit porter sur le dixième en sus qui fait l'objet 
de la surenchère. II. 247. 

CACTion*EaEns. Ordre des privilèges sur le caution - 
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t. 1, 72. — Du privilège du fisc sur le caution»]} Ci*rsm îtsotoroiai ticitb. fon origine est du droit 



ncuient des comptables. 1 , 98. — Le trésor n'a pas ï 
privilège sur les cautionncmcns des agens de change , 
notaires, etc. I, 83. — Nomenclature des fonction- 
naires et officiers qui doivent donner des cantioone- 
mens I, 208 — Il y a une différence entre les can- 
tionnemens des comptables et eeux des notaires, 
avoués , greffiers , etc. Les premiers sont dans l'intérêt 
du fisc; les seconds, dans l'intérêt des particuliers 

qui se servent du ministère de ces officiers. 1 , 209. — \ gia. 1,83 etsuiv. Le code civil, en organisant la pu- 
Les cautinnnemens des officiers publics ne répondent I blicité du privilège du vendeur, est resté trop indiffé- 
pas des amendes prnnoncéesen faveur du fisc. 1 ,210. I rent sur les droit» des créanciers de l'acquéreur. I , 



français. Sea différences avec la revendication. 1, 190, 
191 , 192. — Ses inconvëniens dans le régime hypo- 
thécaire. 1 , 223. — Dans quels cas on peut y recourir 
quand on a demandé le pris sans succès. Distinctions 
importantes. 1 , 225. Voy. Condition. 

Codb civil. A imité l'ancienne jurisprudence sur ta 
nature des privilèges et les règles de préférence entre 
eus. 1 , 26. — A limité peut-être à tort la loi prieile- 



— Les prêteurs de fonds pour faire les cantionnemens | 
M>nl privilégiés sur ce même cautionnement. Hais ils 
ne passent qu'après les créanciers pour abus et pré- 
varications. 1, 211. 

Cxssioa, Csssioxnàiai. Kang entre cessionnaire d'une 
créance privilégiée. I, 89 . 366. — Le cessionnaire 
du vendeur a le même privilège que le vendeur lui- 
même. 1 , 217. — Le mot cession a une grande éten- 
due : il comprend quelquefois la cession proprement 
dite, la délégation, la subrogation. 1 , 329. — De ta 
cession proprement dite <>u traneport. Son origine , 
1 . 340. — Le transport peut être principal ou acces- 
soire. 1 , 341. — La cession emporte de plein droit le 
transport de privilèges attachés a la créance. 1 , 342. 
— > La cession se fait malgré le débiteur. Mais pour 
que le cessionnaire soit saisi à l'égard des tiers, il faut 
signifier le transport. 1 , 343. — ('as où l'obligation de 
signifier le transport n'est pas applicable. 1 , 343. — 
Différence entre l'indication de paiement et la cession. 
Mais l'indication peut devenir transport si elle est ac- 
ceptée. 1 , 344. — Différence entre la cession et la 
délégation parfaite. I, 345. — Différence entre la 
cession et la subrogation. 1 , 349, 353 hit. — Le ces- 
sionnaire profite de Vinecription prise par le cédant, | 
et il n'est pas obligé de rendre la cession publique. 
Cependant, pour empêcher le cédant de donner main- 
levée frauduleuse de son inscription . le cessionnaire 
fera bien de prendre une inscription en son nom per- 
sonnel. 1, 363 , 371 — -S'il n'y avait pas d'inscription 
prise lors de la cession , le cessionnaire en prendra 
une en son nom personnel, en vertu du titre du cé- 
dant. I , 364. — Il pourra la prendre quand même le 
transport ne serait pas encore signifié. 1 , 365. — Le J 
cédant pour partie ne peut disputer de rang au ces- 
■lonnaire de l'autre partie. 1 ,367. — Celui à qui son 
débiteur a cédé une créance privilégiée, peut se pré- 
valoir du privilège contre ses co-créanciers chirogra- 
phaires. 1, 372. — Mais il ne peut s'en prévaloir, ni 
contre les co-créanciers hypothécaires inscrits anté- 
rieurement à l'aliénation faite par le débiteur. 1 , 373, 
ni contre les co-créanciers hypothécaires qui ne sont 
inscrits qu'après la vente et la cession. 1 , 374 , 375. — 
Celui à qui ou cède un privilège ne doit l'accepter 
comme bon que quand il ne s'est pas présenté d'in- 
scription dans la qnimaine de la transcription, et il 
«toit attendre ce délai. 1,374. — Ce n'est qu'alors 
qtt'il peut être sûr de n'être pas inquiété par les créan- 
ciers hypothécaires de son débiteur. 1 , 374. — Le rang 
entre cessionnaires d'une créance hypothécaire se dé- 
termine par l'ordre des dates. 1 , 608. — Dangers que 
court le cessionnaire s'il ne s'inscrit pas. 1, 609 et 
644 ter. . — Inconvéniens qu'il y a à ce que les cessions 
d'hypothèques par les femmes ne soient pas inscrites. 
Préface , p. I . 

Ctssioa os aitas. Elle n'empêche pas de prendre 
inscription. Diuentiment avec M. Tarrible. Il , 662. 



CBiersai (droit de). !vepcutêtre hypothèque. 1,409 V mixte 



219. — Inconvéniens de la faculté accordée au ven- 
deur non payé de demander la résolution de la vente. 
1 . 223. — Vice de rédaction de l'article 2103 du code 
civil. 1 , 238. — Imperfection du code civil en ce qui 
concerne l'organisation de la publicité du privilège. 
1 , 264 6m et 278. — L'inscription du privilège peut 
se faire à nne époque tellement reculée, que le» créan- 
ciers n'en ont pas eu connaissance. 1 , 267. — Défaut 
d'uniformité des délais pour inscrire les privilèges. I , 
270. — Mauvaise rédaction de l'art. 2106. 1 , 266 bit. 
— Imperfections sous certains rapports de l'art. 834 
du code de procédure civile. 1 , 281. — Omission dans 
l'art. 2018. 1 , 286. — Omission dans l'art. 2109. I, 
2951. I, perfection du système du code civil et du 
code de procédure civile a I égard du co-partageant. 

I , 316 , 317. — C'est à tort que le code civil appelle 
la séparation des patrimoines un privilège. I, 323. — 
Imperfection de la définition que lecodecivil donne 
de l'hypothèque. 1 , 386. — Trop grande rigueur du 
code civil sur Ma spécialité. I, 514 , 636 bit. — Im- 
perfection du code civil dans l'organisation de son 
système de publicité, et dangers qu'il fait courir aux 
créanciers hypothécaires et aux acquéreurs. 1 , 565, 
et préface, p. 1 etsuiv. — Imperfection de l'art. 2136 
du code civil. I, 633 6»"*. - - Imperfection de l'arti- 
cle 2146 du code civil et de l'art. 443 du code de 
commerce , relatifs aux privilèges et hypothèques en 
matière de faillite. II , 649 , 653 bit. -— Omission dans 
l'art. 2146. Il , 659 ter. — Erreur dans l'art 2167. II, 
781 , 782. — Désaccord entra l'art. 2169 et l'art. 2183. 

II , 793. — Imperfection de la transcription pour faire 
un appel aux inscriptions. 11, 900. — Imperfection 
de l'art. 2183. Disparate de l'art. 2189. Il , 965. — 
Imperfection et vice de rédaction de l'art. 2166. Il , 
778 6»». 

CoHiarrtBB. Voy. Co-partageant. 
CotiocATiofl. Contestation d'une mauvaise colloca- 
tion. Frais de justice à cet égard. 1, 129. — Mode de 
colloquer une femme qui se présente à l'ordre sur le 
prix des biens de son mari pour se faire indemniser 
de la vente du fonds dotal. 1, 627. — Autres règles 
pour colloquer une femme pour ses droits éventuels 
pendant le mariage. 1 , 993 ; et II, 610. 

Mode de colloquer les créances conditionnelles et 
éventuelles. 11,759. Et les rentes perpétuelles et via- 
gères. 1, 959 6i». 

CoHBjoHu. Ne peuvent donner hypothèque conven- 
tionnelle sur leurs biens sans ordonnance du roi. 

I, 463 bit. 
Voy. Hypothèque légale. 

CoariiEXce. Tribunal compétent pour statuer sur 
les actions auxquelles donnent lieu lea inscription». 

II, 732. — Qmid s'il y a litispendance. II , 73t. — 
Quid si l'inscription ne contient pas de domicile éln. 
Il, 735. 

Voy. Radiation , Réduction , Action! , Action 
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Privilège du fisc sur leur caution nemcnt. 1, 93. 

Privilège du trésor de la couronne sur ses compta- 
bles. 1, 93 bit. 

Sens du mot Comptable. 1,430. 

L'cUt a hypothèque légale sur leurs biens. I, 430. 

Un fermier d'hospice n'est pas un comptable. 
II, 430. — Un percepteur n'est pas un comptable. 
H, 430 6m. 

Les communes, les hospices ont hypothèque légale 



sur les biens de leurs comptables. I, 
Voy. Hypothèque légale. 
Conviai-as. Privilège du trésor sur leurs biens. Voy. 
Privilège. Trésor public, Mort civile. 

ContuTioas. Effetdela condition résolutoire sur l'im- 
meuble grève d'hypothèque. II, 465 à 4686m ; 1888. 

— Différence élémentaire entre la condition suspen- 
sive et la condition* résolutoire. Confusion reprochée 
à M. Grenier. II, 468 ouater. — La clause du réméré 
est une condition résolutoire pour l'acheteur, et sus- 
pensive pour le vendeur. 1 , 469. — La condition ré- 
solutoire contient toujours quelque chose de suspen- 
sif. Mais ee qui est suspendu, c'est non la disposi- 
tion, mais la résolution. 1 , 469. — Influence d'une 
obligation conditionnelle sur l'hypothèque. I, 470. 

— Lorsque la condition est pendante, l'hypothèque 
l'est aussi. Huis on peut prendre inscription. I, 472. 
Voy. Hypothèque conventionnelie. 

La condition de s* marier est mixte. Elle produit 
effet rétroactif. 1,580.— La condition non accomplie 
n'empêche pas la prescription de courir à l'égard du 
tiers détenteur. 11,886. 

Voy. Cloute rétolutoire. 

Contusion. La confusion est un moyen d'extinction 
de l'hypothèque 11, 846 et suiv., et 11, 841,7266m. 
Voy. Extinction de C hypothèque. 
Coassa vsteob dis BTroTakoota. Causes qui donnent 
lieu à la responsabilité du conservateur. 1, 286; et 
II, 1000 et 1008. — Règles pour apprécier cette res- 
ponsabilité. II, 1002. — Pourquoi il est rare qu'il y 
ait dommage. I, 286 ; et II, 1001 . — La responsabilité 
du conservateur dure dix ans après la cessation de ses 
fonctions. II, 1003. — On peut le poursuivre en ré- 
paration de dommage sans autorisation. II. 1003. 

Le conservateur doit prendre inscription d'office 
pour le vendeur, et cet immédiatement après la tran- 
scription. 1,286. — Le conservateur ne doit pas renou- 
veler l'inscription d'office. 1, 286 bit. — Fonction du 
couservateur pour opérer l'inscription ; il n'est qu'un 
agent passif. II, 694, 695. — Le conservateur n'a pas 
droit d'ciiger la représentation du titre pour renouve- 
ler l'inscription. 11, 715.— Mode de perception des 
droits d'inscription. Il, 729. 

Origine et organisation de la conservation des hy- 
pothèques. II, 997. — Les registres du conservateur 
sont ouverts au public. II, 998. — Tarif des droits de 
recherche. Il, 998, note. — Le conservateur ne peut 
être ministre dans sa propre cause. II, 990. 

Conséquences de l'omission que ferait le conserva- 
teur dans un certificat d'inscription, et d'abord con- 
séquences à l'égard du tiers délenteur. Il, 1004 et 
1006. — De plut, conséquences à l'égard du créan- 
cier omis. I, 1004 et snivans. 

Le conservateur ne doit pas mettre de retard dans 
i; il s'exposerait à des dommages. II, 



Voy. Intcription ét office. 

CogsxBVATEea on ssMSATr.ca di is CBo»R. Avec qui 
peut concourir. I, 48. — Mobilité de son rang suivant 
les circonstances. 1,62. — Concours du conservateur 
ou réparateur de l'immeubte avec le co-partageant nu 
le vendeur. 1,80. — Du privilège du conservateur ou 
réparateur, I, 174. — Par le droit romain , ce privi- 
lège n'existait pas. I, 174.— 11 en est autrement par 
le droit français. I, 174 lis. — Sens de ces mois pour 
la contertation de la chose. I, 175. — Celui qui amé- 
liore la chose a-t-il privilège? I, 176. — Distinction* 
et limitations. I, 176. — Celui qui améliore n'a qu'un 
droit de rétention. Celui qui conserve a un privilège. 
I, 176, 177, 257 bit. — Celui qui conserve a un pri- 
vilège, bien qu'il n'ait pas la possession de la chose. 
L 177. — Explication de quelques arrêts. 1, 178. 

Voy. v° Architecte , plusieurs questions sur ce pri- 
vilège, quand il frappe sur les immeubles. 

ConsieasTiOH. Procédure pour consigner le prix 
d'un immeuble en cas de vente volontaire. Il, 958. — 
Si l'acquéreur peut consigner alors qu'il y a des crédi- 
rentiers viagers ou des femmes. I, 958 bu. 

Cortsairts rsa coars. Réserve avec laquelle on en 
use dans la législation des peuples civilisés. I, 2. 

Cobtbsts bb aUlUCB. Produisent hypothèque au 
profit de la femme. I, 585, 378. 

Voy. Hypothèque légale et Contention! matrimo- 
nialet. Contrats de mariage passés en pays étrangers. 



1,513. 

Com 



les inscriptions 

1008. — frécautions k prendre pour prévenir la con- 
fusion résultant de l'apport simultané d'un grand 
nombre de bordereaux d'inscription. Il, 1009. 

Amendes encourues par le conservateur en cas de 
t. 11,1011. 



Connaît passés en pavs étrangers. Leur valeur hy- 
pothécaire. I, 512, 512 ois, 513. 

Cortbibctiobs dis lois bt itoIbbctbs. Privilèges des 
contributions personnelle . mobilière et patentes. 1, 
32, 33 et 96.— Privilège des contributions indirectes. 
1,34 6m et 99. 

Cobtbibotiob (oistBiBUiiOH ni). Voy. Frait de jut- 
tice. 

Conrauia. Son effet sur le* hypothèques anciennes. 
1,507. 

Voy. Enregistrement. 

CoavBnTioa sstbi*ohi*lbs. Sens de ces mots. I, 585. 
— Douaire, gain de survie, donation par contrat 
de mariage, ce sont là les conventions matrimonia- 
les : elles ont hypothèque du jour du contrat de ma- 
riage. I, 585. 

Voy. Hypothèque légale. 

Co-rsBTscBànr. Son privilège. 1, 236. — Quel rang 
a-t-il quand il concourt avec l'architecte? I, 80 et 
•uiv. — Et avec le vendeur. I, 81. — Origine de ce 
privilège. 1, 236. — Il s'étend à tous les immeubles 
de la successiou. I, 237. — Il profite à tous ceux qui, 
cn-héritiers ou communistes , font des partages. 1, 
238 — Eoumération des créances privilégiées résul- 
tant du partage : 1° soultc; 2° retour pour cause d'é- 
viction ; 3» prix de licitation; 4° restitution des 
jouissonces par l'héritier qui s'est mis en possession 
de la succession ; 5° dette que le cohéritier paye à la 
décharge desautres. 1, 239. — Les intérêts de la soultc 
sont-ils privilégiés de droit? I, 240. — Le co-parla- 
geant doit rendre son privilège public par l'inscrip- 
tion. I, 290, 291. — Et ce dans les soixante jours à 
compter de l'acte de partage. I, 293. Cette obligation 
s'étend à toutes les causes donnant lieu au privilège 
du co-partageant. I, 291. — On peut prendre inscrip- 
tion en vertu d'un partage sou* seing-privé. I, 292. 
Manière de calculer les soixante jours. 1,293 et suiv. 
à 315. — Le délai court à compter de l'acte et non de 
l'enregistrement. 1 , 314 6m. — Point do départ si 
c'est un partage d'ascendant. I, 315. — Conciliation 
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de l'article 21(11) aveo les article» 834 et 835 du code | 
de procédure civile. I, 315 bit. et »uiv. — Position du 
ro-| mita géant ù l'égard de* acquéreurs et dea héritier» 
hypothécaires. Anomalies. I, 316 et suiv. 

Catsncuns. Entre créanciers personnels, il n'y a pas 
lien à préférence du plu» ancien sur celui qui l'est 
moins. Tous viennent par concurrence. I, 14 et 15. 

— Il y avait quatre classes do créanciers chez les Ro- 
main». I, '20. — Préférence entre eux. 1, 21 et 22. — 
Quand il y a faillite du débiteur , les créanciers ne 
peuvent être pays qu'après l'accomplissement de 
certaines formalité» et l'organisation de la faillite. I, 

129 Les créanciers chirographoires n'ont aucun 

droit sur ce qui a été aliéné par leur débiteur. I, 372, 
373; et I, 606. — Les créanciers peuvent eiercer les 
droit» de la femme pour faire annuler l'hypothèque 
qu'elle a consentie sans autorisation. I, 462 — Le 
crcnncier hypothécaire est ayant-cause de son débi- 
teur, et doit accepter tous les actes faits par le débi- 
teur a raison de l'immeuble nranf son hypothèque. 
I , 624 à 531). — Précautions à prendre quand le 
créancier stipule une hypothèque sur bient à ve- 
nir du débiteur. I, 537 i 537 bit et *uiv., et 540 bit. 

— t as uù le créancier peut demander supplément 
d'hypothèque. 1, 541 et suit. — Précautions qu il 
doit prendre pour évaluer au plus juste la créance. 
Car son évaluation le lie envers le tiers. I, 550. - 
Différent cas où l'imperfectibn du code compromet les 
droilv de» créanciers. Préface, p. xlvij et suivant. — 
Les rang* encre créanciers sont déterminés pur l'in- 
scription. I, 566. — Tous les créanciers sont tiers 
pour opposer le défaut de rang. I, 568.-— Le créancier 
qui ne veut pas être inquiété par l'épouse, doit pren- 
dre des mesure» de précaution quund il traite avec le 
mari, dans le temps qui s'écoule entre le contrat de 
mariage et le mariage. I , 584. — Le créancier ces- 
sionnairc de l'hypothèque légale de la femme fera 
bien de se faire inscrire , de peur que la femme ne 
•'entende avec son mari pour faire restreindre son 
hypothèque. 1, 6U9 et 644 bit. — Danger que court le 
concessionnaire s'il ne t'inscrit pas en «on nom per- 
sonnel. 1, 644 bi». — Le créancier peut perdre le 
droit de suite s'il «église de renouveler son inscrip- 
tion. II, 717 bit. 

I.c créancier qui prend en paiement la chose sur 
laquelle il y a hypothèque , doit «voir soiu d'entrete- 
nir son inscription jusqu'à ce que l'immeuble soit 
purgé. II, 726 bis. 

Le créancier qui n'aqu'unc hypothèque spéciale et 
qui veutéviler le concours dangereux d'une hypothè- 
que générale , doit éviter la réduction de celte der- 
nière. II, 764. 

Il est souvent plus uvnntageux pour un créancier 
d'être précédé par une hypothèque générale que par 
une hypothèque spéciale. II , 763. 

Moyen subtil employé par un créancier dernier en 
date pour devenir le premier. II, 757. — Le créancier 
est exposé à voir le débiteur diminuer l'hypothèque 
par des servitudes, droit d'usage. 11, 777 ou. Et par 
des baux dont les loyers sont payés par anticipation. 
II, 777 ter. 

Le créancier premier en rang n'a pas droit de s'em- 
parer de l'immeuble à dire d'expert*. Il , 705 bit. 
Ni d'exiger que les créanciers intérieurs, requérant 
l'adjudication, donnent caution de faire porter l'im- 
meuble à si haut prix qu'il sera payé de son dû. 11 , 
975 quai. 

En c»t-il autrement , si le créancier le plus ancien 
temps tiers détenteur? 11,804. 



Le créancier qui poursuit un obligé personnel doit 
se garder de conclure au délaissement. H , 813. 

Les créanciers à qui on a fait le délaissement de 
l'immeuble ne sont tenu» que de la plus-value de l'im- 
meuble, sans distinction des impenses ntilet, nécet- 
sairëê on voluptueiret. Il , 838 bit. 

Précautions & prendre par le créancier hypothécaire 
à qui son débiteur fait un - dation en paiement, sur- 
tout s'il y a crainte d'éviction relativement à la chose 
reçue en engagement. Il , 838. 

Le créancierqui n'a pas surenchéri peut néanmoins 
attaquer la vente pour vilité du prix. II, 957. — 
Position du créancier omis dans le certificat des in- 
scriptions. Cas où il perd son droit de suite. II, 1006 
et suiv. 

V oy . Inscription , Séparation de patrimoine!, Da- 
tion en paiement, Hypothèque , etc. 

Catxuaux (M.) Dissentiment avec cet avocat sur l'in- 
telligence de le loi unie, au C. de rei uxoria act., 
f, dernier. Cette loi n'a pas abrogé la loi 30 au C. de 
)nre dot, comme il l'a soutenu devant la cour de 
Nimes. I, 615. 

Dissentiment avec lui sur la question de savoir si 
In femme dotée dont le fonds n'est pas aliéné peut 
préférer pendant le mariage une collocalion sur le 
prix des biens du mari à l'action en révocation. I , 
612 et 624. 

Exagération que H. Grémieux prête à tort au sys- 
tème contraire au sien.I, 624. 
Voy. Hypothèque légale. 

CcatTxcks. Les curateurs ne sont pas soumis à l'hy- 
pothèque légale pour fait de minorité, absence, prodi- 
galité, etc. I, 423. — Le curateur à suc 
cante peut-il délaisser ? II, 81». 



D. 

Dsuox (M.) Points sur lesquels il y a dissentiment 
avec cet auteur. 1, 29,54 , 75 , 97, 136, 164, 207, 
214,220, 229 note, 243, 326, 327. — I, 424, 439, 
440, 445 note, 499,502, 513 ter. 538 bit, 551,581, 
587, 588 bit.— Il, 655, 682, 698 ter., 720, 724, 768, 
777 ow,777 far., 798, 800 bit, 821 note, 833, 838 bit, 
843. 11,-890,913,959 bit, 9%. 

Dans sa collection alphabétique, il ne donne pas 
toujours le texte dea arièts qu'il cite. I, 364,366, 
369, 572 ; H, 725, etc. 

Souvent aussi il ne donne pas la notice des fait». 
1,369, etc. 

Dans l'exposé des faits d'un ariét, SI. Uni loi rend 
compte des lait» d'une manière et II. Merlin d'une 
autre. I, 369. 

Variation de M. Dallox sur une question. I, 606, 
note. 

Sa collection contient deux opinions contraires sur 
la question de savoir si la signification d'un jugement 
peut être faite a domicile eln. II. 7-59. 

Observations sur le »ens qu'd donne à quelques ar- 
rêt*. II, 725. 

Distinction fort juste qu'il propose sur la question 
de savoir si l'hypothè<|iie judiciaire découle d'un ju- 
gement qui , en rejetant une opposition , nrdounc 
que le* poursuites seront continuées. I, 442 fer. 

Dation bu rsisaxaT. Conditions nécessaire» pour 
que la dation en paiement éteigne la dette. Il, 726 
| bit, et II, 861 . — Êh l'éviction fait revivre la dette, lu 
créance reprend toute sa force. M»is il font que le 
créancier ait entretenu son inscription. Il, 726 bit. 
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Voy. plat ample* délaila, terso Extinction d'hypo- 
théqué. 

DicLAtiTioR ri ii 1 1 1 m i iir.iir f , L'action en déclaration 
d'hypothèque n'a pas lieu tout le code civil. II, 779 
bis. 

Voy. Action hypothécaire. 

DéconriTcaa. La déconGture d'un individu non né- 
gociant n'empêche pas de prendre inscription sur set 
bient. Il, 662. 

DtcoCBDasuncai (H.) Cet écrivain prétendu tort que 
1'hvpothèque est privilège injuste. I, 11. 11 a écrit 
dans l'intérêt de l'école SaiMi-Siwonieiin*, I, 11 , et 
préface , p. 4. 

DlcaiT roses. A donné l'idée d'un système spécial 
pour purger les immeubles vendus de gré à gré. Il, 
99fi. — , II purgeait, de plein droit, toutes les hypo- 
thèques, même let plus privilégiées. II, 996. 

Dicter vovoxTiias. Sa définition. 1 , 563. Inconvé- 
niens qu'il présentait. I, 563 ; et H, 892. — il Tut le 
premier moyen connu en France pour purger les hy- 
pothèques en cas de vente volontaire. II, 892. 

Divans*. Les frais de défense de l'accusé sont pré- 
férés au privilège du trésor pour frais de justice. I , 
36. — Manière de les régler. 

DsfiOtanssisnHT. Ce que c'était. II, 786. Ses diffé- 
rences avec le délaissement, il, 786. 

Délai. Le jour ad quem est compris dans le délai 
de soixante jours, donné au co-partageant pour pren- 
dre inteription. 1, 293. — Ditsertation sur la question 
de savoir si en général le jour à quo est exclu du dé- 
lai. I, 293. — Etat des choses par le droit romain. Le 
jour à-quo était inclus. I, 294. — Controverses parmi 
les interprète* pour échapper à cette règle. I, 295. 
— -• On finit par déroger au droit romain. Droit canoni- 
que, auteurs, coutumes, jurisprudence. I, 295. • — On 
excluait le jour à quo, alors surtout que le législateur 
se servait d'expression exclusives, telles que, ab$, à, 
ex. I, 296. Ou en français telles que depuis, de, à 
compter. I, 296.— Les lois nouvelles n'ont pas*epro- 
duit le droit romain. 1, 297. — Opinion contraire de 
M. Merlin. 1,296. — Réfutation de cette opinion. I, 
298. — Généralité de l'usage qui exclut le jour à quo. 
I, 299. — Les coutumes ne parlaient de Van de jour 
que pour exprimer l'année , non compris le jour de 
l'acte. I, 299. — La jurisprudence, depuis 1789 jus- 
qu'à nos codes, ne lui est pas aussi favorable qu'il po- j 
rait le croire. 1, 300. — Jurisprudence depuis le code 
civil. 1,302 et suiv. — Pour calculer un délai , il est 
indifférent que la loi dise à compter de tel acte ou à 
compter du jour de tel acte. I, 306. — Les textes de 
nos codes ne confirment pas le système de M. Merlin. 

I, 309, 310ettuiv. — Exemple en matière de prescrip- 
tion. 1, 313. — Règle pour calculer les dix ans de la 
durée des inscriptions. II, 716. — Le jour à quo n'y 
est pat compris. Il, 714. — Le jour ad quem y est 

compris. II, 714 Quand même il serait férié. II, 

714. — De combien de jourt est composé le moi» dans 
lot délais légaux, 11,793. — Délai pour surenchérir. 

II, 733. — Fraction de distance dans le calcul des dé- 
lais. 11,933. — Délai pour exproprier le tiers déten- 
teur sommé de déclarer. Il, 793. • 

DxLAitttMiJiT r»i ■iroTQEqvE. Véritable conclusion 
de l'action en délaissement. 1. 390, et II, 781. — Ce- 
lui qui a la plus faible partie d'un immeublehypntlié- 
qué , doit délaisser ou payer toute la dette. Il, 775. 
— ■ Définition du délaissement. Il, TSjH — Différence 
du déguerpissement et du délaissement. II , 786. — i 
Le délaissement se résout en exproprÏMtion forcée. I 
M, 785. — U ne dépouille le tiers détenteur que de 

raorLoac. — stk»t»«q. 



la possession , tant qu'il n'y a pasadjudication.il» 
785, 825. — Pour arriver au délaissement, il faut que 
les créanciers fassent un commandemeut au débiteur 
principal et une sommation de délaisser ou de payer 
au tiers détenteur. II, 790. — Dans quel délai peut- 
on procéder à l'expropriation du tiers détenteur ? 
II , 793. 

Le délaissement a pour but d'épargner au tiers dé- 
tenteur la honte d'une expropriation. Il , 811. — 
Mais pour pouvoir délaisser, il ne faut pas être obligé 
personnellement. 11,812. — Cas où l'on est en même 

temps débiteur et obligé personnel. H, 812 et suiv 

Le créancier poursuivant, qui est eu même temps dé- 
biteur personnel et tiers détenteur, ne doit pas con- 
clure au délaissement , sans cela il pourrait être pris 
ou mot. II, 813, 822, 823. — Cas remarquable où le 
délaissement peut être fait pnr celui qui a constitué 
1 hypothèque. 11, 816. 

Capacité pour délaisser. Héritier bénéficiaire. II , 

818. — • Curateur à succession vacante. II , 819. 

Syndics provisoires et définitifs. 11,819. — Envoyés 
en possession provisoire. II, 819. — Do celui qui est 
placé »ous assistance d'un conseil. II, 819. — Du tu- 
teur. Il, 820. — Du mari. II, 821. Le délaissement 
n'est pas une vente. 11, 820. — Résultat du délaisse- 
ment fait par un incapable. II, 821. 

Il est faux que, pour être admis à déclarer, il faille 
avoir payé le vendeur. II, 822. — Hait lorsque le prix 
n'est pas payé , let créanciers peuvent préférer exer- 
cer l'action personnelle du thef du débiteur. II, 822 , 
823. 

Genre de résolution qui résulte du délaissement. 1 1, 

822. 

Celui qui n'a reconnu l'obligation que comme tiers 
détenteur peut délaisser. Il, 824. 

Le tiert détenteur qui a délaissé peut reprendre la 

chose en payant toute la dette et les frais. II, 825 

Alors il devient débiteur personnel det créanciers in- 
scrits. II, 826 bis. 

Le délaissement, non encore suivi d'adjudication , 
n'opère pas de mutation. II, 825. — Si l'immcubie 
délaissé périt avant l'adjudication, il périt pour le 
compte du délaissant. II, 825. — Si , après l'adjudi- 
cation de l'héritage délaissé, il reste plus d'argent qu'il 
n'en faut pour payer tous les créanciers inscrits , lo 
surplus appartient au délaissant. II, 825. — En cas 
que les créanciers renoncent au délaissement , le dé- 
laissant ne peut forcer le vendeur à reprendre la 
chose. II , 826. 

Formes du délaissement. II, 827. — L'expropria- 
tion se poursuit sur un Curateur afin d'éviter l'infa- 
mie d'une distraction publique au tiers délenteur. Il, 
828. — A qui se fait le commandement quand on 
poursuit l'expropriation sur un curateur. II, 829. 

Le délaissant est tenu des dégradations provenant 
de sa négligence et de ton fait. 11,831.— Qu'entend-on 
par détériorations* II, 831, 833, 834.— A compter 
de quelle époque le tiers délaissant est-il tenu des dé- 
tériorations ? Ancienne jurisprudence. II, 831. — 
Quid, d'après le code civil ? 1 1, 832. 

Le délaissant peut répéter les améliorations. II, 836, 
837. — Raitons de ceci. II, 836. • — Mais il n'a pat 
droit de rétention sur l'immeuble amélioré. II, 836. 
— Let répétitions ne peuvent porter que sur la plus- 
value. H, 837.— Distinction entre les impenses et let 
amélioration!. Il, 837. — Quid , si l'impcnse excède 
l'amélioration, ou si l'amélioration excède l'impenn? 
H, 88. 

Voy. Améliorations el Impentes. 
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L*< poursuivant n'est tenu «juc de la plus-value 
sont distinction des impenses nécessaire* , utiles ou 
voluptuaires. II, 8386m. 

Le délaissement «'opère e* causa voluntarid. II, 
838 bis. 

La sommation de délaisser immobilise les fruits. II, 
840. 

Le délaissement fait revivre tous les droits du tiers 
détenteur. II, 841.— Q uid, si pendant sa possession 
son inscription était périmée? I , 842. — Les hypo- 
thèques concédées par le délaissant subsistent. II, 
843. — Quid, si elles sont inscrites avant celles pro- 
venant du vendeur originaire? II, 843. — Quel est le 
sort des servitudes constituées par la délaissant. II , 
843 Mi. 

Le délaissement produit éviction. II , 844, — Re- 
cours du délaissant contre le vendeur. II, 844. 
Voy. Tier» délenteur. 

Dtisc atiox. Délégation parfaite et imparfaite. I , 
344, 345. — La délégation parfaite emporte novation 
En quoi elle difrere do l'indication de paiement et de 
lu cession. I, 345. 

La délégation parfaite éteint les privilèges de l'an- 
cienne créance au lieu de les conserver, à moins de 
réserve. I, 346 , 376. — Délégation virtuelle opérée 
par le purgement au pro6t des créanciers. Il , 961 
Ma. 

Différence entre la délégation et la subrogation. I, 

349. 

Voy. Subrogation, Cession. 

Dk I re* (le cardinal). On l'appelle en Italie Doctor 
rulgariê. Il y a la même réputation que M. Merlin en 
France. I, 600. 

Deivwcovst (M.) Diisentimens avec cet auteur. 1 , 
15Î, 165, 207, 219 note, 282. 291, 406 note, 426, 
443 6is, 488, 491 , 506, 538 6m , 577 6m, 588 bit. — 
II, 813, 822, 838 bis, 887, 888, 906. 

Dtrtss. Dépens pour séparation des biens sont hy- 
pothéqués Mit les biens du mari. I, 418 ter. II , 702. 
— • Frais pour reddition décompte de tutelle, le sont 
aussi sur les biens du tuteur. I, 427. — Ran;; hypo- 
thécaire des dépens. II, 702. 

Voy. Frais de justice. 

Dépôt. Le déposant n'a pas besoin de privilège pour 
ravoir sa chose. Quid , si elle est déposée ehes un 
locataire? 1, 173. — Droit de rétention du déposant. 

I , 257. 

Voy. Droit de rétention. 

Dttfsi.n tuons. Quid? 11,831, 833, 834. 

Dartis Voy. Héritier. 

Dion. Le deuil de la veuve et des domestiques ne 
compte pas dans les frais funéraire* privilégiés. I , 
136. 

Voy. Frai» funéraires. 
Discussion. Voy. Exception. 

Distribution Frais pour distribution. I, 52. — En 
quoi consistent-ils? I, 65. — Leur privilège. I, 65. 
Doaitits. Voy. Inscription. 

Élection de domicile dans les inscriptions. II , 677 
et 735. 

Une signification de jugement et d'appel peut être 
faite i domicile élu. Réfutation d'opinions contraires. 

II, 739. 

DomGKS-nrrbiKTs. Rang des dommages-intérêts. II, 
703. 

DoxiTioa. Le donateur n'a pas privilège sur les biens 
donnés, pour l'exécution des charges de la donation. 
I. 215. — De quel jour une donation a-t-clle. effet? I, 
58»!. — Rôle que joue la transcription dans la dona- 



tion. II, 904. — Mode d« purger les biens donnes. 
Il, 9^0 bis. 

Voy. Purgement, Transcription. 

Doruna. Privilège accordé à la douane, I, 34 et 98. 

Voy. Privilège. 

Dot. On peut hypothéquer les biens dotaux. I, 413. 
— Hypothèque légale dont jouissent les dots. I, 416, 
417, 418. — Sens du mot dot. I, 574 , 585. — Toua 
les biens dotaux n'ont pas hypothèque du jour du 
mariage. I, 585. — De l'augment de dot. N'a plus 
lieu en France. I, 592. — Des quittances de dot. I , 
6J3. — Lorsqu'une lemme est mariée sous le régime 
dotal et que son mari vend les biens dotaux, elle peut, 
pendant le mariage, exercer ses droits hypothécaires 
sans préjudice de son action en révocation lors de la 
dissolution du mariage. Dissertation à cet égard. I , 
612 et rai*-. 

Législation romaine sur l'inaliénabilité du fonds do- 
tal. 1, 614 ; II, 923. — Hypothèque de la femme snr 
le fonds dotal, d'après le droit romain. 1, 614. 

Voy. Hypothèque légale, Femme mariée. 

DaoïT. Doit avoir U force a sa disposition. I, 16. 

DtoiT batubbi, dboit dis sbbs, dboit civil. Si le prin- 
cipe • qui s'oblige oblige le sien • est de droit natu- 
rel. 1,1. — Idée du droit naturel. 1, 1 et 2. — Il 
n'existe pas cbex les sauvages. 1,2. — Qu'est-ce que 
le droit des gens d'après Gains? — L'hypothèque est 
du droit des gens. — Les formes irai règlent les actes 



qui reglci 

sont aussi du droit des gens. — Raison de ce cela. I, 
392 et 392 bis. 

Droit de bxtbrtioi«. Droit de rétention do celui qui 
a amélioré la chose. I, 176 et 255. — Du droit de ré- 
tention du gagiste. Son étendue. Keaumoins.ee droit 
ne lut donne pas préférence sur les privilèges géné- 
raux. I, 74, 169 osa et 256. — Le droit de rétention 
n'est pas fondé sur la possession. C'est une exception 
pour se mettre i l'abri de la mauvaise foi. 1, 256. — 
Droit de rétention occordé au dépositaire. 1, 257. — 
Droit de rétention de l'ouvrier quia amélioré la chose. 
I, 257 6m, 176, 264. — Le droit de rétention n'ap- 
partient pas à tous ceux qui détiennent la chosed'au- 
trui, et par exemple au commodataire. I, 258 et 206 
bis. • — Le droit de rétention se perd par la posses- 
sion. I, 259 et 264. Examen de quelques ariét* sur 
l'étendue du droit de rétention. 1. 259. — Droit do 
rétention à l'égard des immeubles. I, 260. — Le tiers 
détenteur ne peut l'opposer au créancier hypothé- 
caire. Dissentiment avec M. Terrible. I , 260, et II, 
836. ■ — Droit de rétention de l'acquéreur à réméré. 
I, 261. — Du fermier à qui il est dû une indemnité 
pour résiliation du bail. I, 262.— Cas énnmérés par 
Voct, où il y a lieu A rétention sur les meubles et 
les immeubles. 1 , 264. 

Droit et sens. Voy. Suite par hypothèque. 

Dboits aisLs xt ibmosilibss. Explication lucide des 
droits réels donnée par M. Le duc de Broglie. Diffé- 
rences, quant à l'effet, entre les droits réels et per- 
sonnels. I, 4. — Les droits réels suivent la chose , 
excepté en Tait de meubles. I, 386, note. 

Dxoit n'orrait. Il appartient au créancier hypothé- 
caire, d'après^e code civil. 1 , 356. Voy. Subrogation. 

Doria (M.) Dissentiment avec H. Dupin (aîné) sur 
la question de savoir si l'expropriation purge de 
plein droit l'hypothèque légale des femmes et des mi- 
neurs. II, 996. 

E. 

FcnsHcx. II n'y a pas de privilège pour le cas dV- 
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ehange, comme pour le 



215. — Cependant, s'il y 
ï. I, 215. 



Ho tente, I, 200 bii et 
ne Mtilte, il y a privilège 

pour elle. I, 215. 

l'un BiTiOAcnr. La loi ne doit pas en avoir. I, 90. 
— Effet rétroactif de l'inscription du vendeur. I, 299 
et suivantes. — Le code civil, qui ordonne l'inscrip- 
tion du privilège de séparation, ne s'applique nasaux 
snecessions ouvertes sous la loi de l'an 7. 1 , 328. — 
La loi de brumaire an 7 a aboli l'hypothèque sur les 
meubles existant avant sa promulgation. I, 398. — 
Effrt rétroactif dans les obligations conditionnelle*. I, 
472. — Effet rétroactif des ratifications. I, 488. — 
Les fiction* ne produisent pas d'effet rétroactif à l'é- 
gard des fiers. 1, 498. — Les mineurs dont la tutelle 
a été finie à la promulgation du code civil n'ont pu 
profiter de la dispente d'inscription prononcée par le 
code civil. Maia cette dispense a profité à ceux que le 
oode civil a trouvés mineurs , bien que la tutelle fût 
commencée sous la loi de l'an 7. I, 573. — L'article 



2135 vaut inscription pour les femmes inscriptites. I tionoù le délaissement peut être fait 
Mai* cela ne nuit pas aux créanciers iuscriU sous la constitué l'hypothèque. II, 816. 



naissance de cause. I, 451. — ?oy. plusieurs ques- 
tions, v» Jugemene rendus ai» pays étranger. L'étran- 
ger ne doit pas être assimilé au mort civil. I, 463 1er. 
— • Voy. Acte posté en pays étranger. La femme 
étrangère a hypothèque sur les biens de son mari si- 
tués en France. I, 513 ter. 

EvicTion. Voy. Extinction et Délaissement. 
Eicsrrions (aux règles générales). Privilèges qui , 
par exception, viennent après les hypothèque». 1,28. 
— Privilèges généraux qui , par eioeption , viennent 
après les spéciaux. 1, 77. — Amendes privilégiée* 
contrairement au droit commun. I, 95 et 96 ter. — 
Droit de suite accordé sur les meubles par exception. 
1, 161. — Exception & l'article 1583 du code civil. I, 
193. — M. Delvincourt prétend, à tort , que c'est par 
exception que les intérêts sont privilégié* comme lo 
principal. 1, 217. — Exception à la règle que l'acces- 
soire suit le principal. 1,219. — Exception à la rè-« 
gle gai s'oblige oblige le sien. 1,488. — Cas d'excep- 

■I a 



loi de l'an 7, et avant la promulgation de l'article Hxcnttton "cedendarum actionum. En quoi elle 
2135. Ils conservent leur préférenoe. 1, 628. — L'ar- consiste aujourd'hui. II, 788 bis, 789 bis et 807. 



ticle 2135 a profité aux femmes mariées sons la loi de ' 
l'an 7, mais sans préjudice des droits inscrits. 1, 629. 
— L'article 2135, qui place la date de l'hypothèque 

5 our remploi de propres aliénés ou pour indemnités 
e dettes 4 l'époqoe de la vente ou del'obligation, ne 
doit pas nuire a la femme mnriéc avant le code civil. 
I, 630. — L'article 2135 ne s'appliquo pas aux ma- 
riages dissous lors de sa promulgation , mais il s'ap- 
plique aux femme* séparéo*. I, 831 bis. — L'accepta- 
lion d'une succession produit un effet rétroactif. II , 
658 1er. — On no peut appliquer aux hypothèques 
antérieures au code civil la disposition de l'art. 2161, 
qui permet de réduire les inscriptions. 11,768. 

ErriTK dr coisuci. Le paiement en effets de com- 
merce n'opère libération que s'il va encaissement. I, 
199 Ma. 

EtsctiOH de domicub. Voy. Domicile et Inscription. 
Elisais. Voy. Indemnité des émigrés. 
E»bitboss est susceptible d'hypothèque. I, 405. Et 
du droit de suite. II, 776. 
Encnkat. Voy. Surenchère. 

EnKBGisTs.En.itT. Di«cussion de laqirestion de savoir 
si le* actes notariés ne peuvent avoir dedate certaine 
que par l'enregistrement «luns les délais. — Résolu- 
tion que la formalité de l'enregistrement n'est pas 
nécessaire pour la date , ni pour l'hypothèque. I , 
507. 

Ktibussebest fublic. Les établissemens publics ne 
peuvent donner hypothèque sur leurs biens sans or- 
donnance du roi. 1. 463 bis. — Quant à leur hypo- 
thèque légale, voy. Hypothèque légale et Administra- 
teurs. 

Etet. Son hvpothèque légale. Voy. Hypothèque 
légale. 

Etbeitgbb. Peut avoir hypothèque en France. Rai- 
son de cela. I, 463 1er, 392 bis. — La tutelle , quoi- 
que déférée en pays étranger , donne hypothèque en 
France. De plus , le mineur étranger a hypothèque 
sur les biens de son tuteur si* en France. Le père 
étranger a l'usufruit des biens de ton fils mineur »is 
en France. La femme étrangi-ro a hypothèque légale 
pour son remploi sur le* biens de son mari sis en 
Franco. I, 429. — Les jugemens rendus en paysétrau- 
ger ne produisent hypothèque judiciaire qu'autant 
qu'ils sont rendus exécutoires par un tribunal fran- 
çais, et cette exécution ne doit »c doum.-r qu'en cjn- 



De discussion. II , 796. Voy. Suite par hypo- 
thèque. 

De garantie. II, 806. Voy. ces mots. 

ExioiBitiTi. Une reconnaissance d'écriture faite en 
jugement ne produit hypothèque judiciaire qu'au- 
tant que la somme est exigible. 1, 443. — 
de l'exigibilité de la créance dans les insci 
Voy. Inscription. 

ExrsaTs. Modo de procéder pour « 
rations. II, 838, 839 «a, 839 ter. 

Exrao»KUTio*J. C'est un moyen de contrainte pour 
l'acquittement des obligation*. 1,16. — Elle est la 
fin de l'hypothèque. Différence à cet égard dans le 
droit romain. I, 16. — L'expropriation est le nerf du 
privilège et de l'hypothèque. I, 108. — On ne peut 
hypothéquer l'immeuble pendant la saisie. I, 413 bis. 

L'expropriation purge. 11,722 , 985, 996. — C'est 
en expropriation forcée que se résout le droit de 
suite. Moyens employés par quelques notaires pour 
ne pas recourir a ce moyen dispendieux do convertir 
l'hypothèque en prix. II, 795 ter, et 795 quat^ — Dé- 
lai pour saisir sur un tiers détenteur. H, 793. — 
Quand on exproprie après délaissement , la saisie se 
poursuit sur un curateur. Raison do oel usage. II, 

828. — L'expropriation est infamante. II , 828. — A 
qai doit-on faire le commandement quand on pour- 
suit l'expropriation sur le curateur? Distinctions. Il, 

829. — Voy. Délaissement, Saisie, Suite par hypo- 
thèque, Surenchère. 

Extinctioh de l'hypothèque. 1» Paiement. L'hypo- 
thèque t'éteint quand l'obligation principale s'éteint. 
II, 846. — Mais il faut que l'obligation principale 
soit éteinte pour le total. Car la plus petite partie 
ferait subsister l'hypothèque pour le tout. Il, 8^6. — 
Tout ce qui éteint lu dette, notation , compensation, 
paiement effectif, etc., éteint l'obligation. Il, 846. 
— La dahon en paiement éteint la dette. Mais guid 
si la chose donnée en paiement est évincée? II, 
847. — Distinction sur la cause de Yèriction. Il , 
847. — Si la cause de l'éviction est postérieure au 
contrat et volontaire, les hypothèques ne retirent 
pas. II, 848. — Obligatio semel extincta non revi- 
tiscit. Application de cette maxime. II, 848. _ Q M id 
si l'éviction a lieu ex causa antiqud tel ne C essarid f 
Variété d'opinions pour savoir si l'hypothèque revit. 
II , S49. — Examen des lois romaines et g nciliatmn 
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do textei opposés. II } 849, 880, etc. — Opinion de 
liartholc , de Cujas. II. 851 et suivantes. — Conclu- 
sion que, d'après les lois romaines, la dation en paie- 
ment n'éteint l'hypothèque qu'autant qu'il n'y a pas 
éviction. II , 852. — Application de ce principe. 
Distinction de plusieurs cas. II, 853. — Premier cas, 
•lui a lieu lorsqu'on veut faire revivre la créance et 
l'hypothèque contre le débiteur lui-même. II, 854. — 
S'il y a éviction , l'hypothèque revit. II, 854. — 
Deuxième cas, qui a lieu lorsqu'on veut la faire revi- 
vre envers te tiete créancier du débiteur. II, 8A5. — 
Si les créanciers avaient hypothèque avant la dation 
en paiement sur des biens autres que ceux donnés en 
paiement , il n'y avait pas de doute , par l'ancienne 
jurisprudence, que l'hypothèque ne reprît vie a leur 
égard. II, 855, 856. — Il en est de même sous le code I 
civil, mais pourvu que l'inscription ait été conservée. 
II, 857. — Hais si elle a été radiée , le créancier qui 
aura reçu la dation en paiement et qui en aura été 
évincé, perdra son rang. Il, 858. — Précaution à 
prendre par le créancier qui reçoit une dation en 
paiement afiu de conserver ses droits. II , 858. — 
Quid des créanciers postérieurs à la dation en paie- 
ment? Opinion de MM. Grenier et Toullier que l'hy- 
pothèque ne revit pas à leur égard. Cette opinion a 
été adoptée par la cour de îfancy. II, 859. — Dissen- 
timent avec ces autorités. — II, 860. — Première 
preuve qui établit que l'hypothèque revit au regard 
de celui qui a acheté l'immeuble sur lequel on pré- 
tend faire revivre l'hypothèque. II, 861.— Conciliation 
de cette opinion avec les principes de la publicité. II, 
863 et suiv. — Deuxième preuve qui établit que l'hy- 
pothèque revit à l'égard do ceux qui ont P"* hypo- 
thèque, apès la dation en paiement, sur l'immeuble 
sur lequel on prétend faire revivre cette hypothèque. 
II, 866. — Conciliation de cette opinion avec les îè- 
gles de la publicité. Il, 866. — Lorsque l'immeuble 
donné en paiement est le même que celui sur loquel 
on prétend faire revivre l'hypothèque, la question est 
tranchée par l'article 21/7, et l'hypothèque revit 
pourvu que les inscriptions aient été renouvelées. II, 
827, 846. — 2* Renonciation. Voy. ce mot. — 
3» Purqement. Voy. ce mot. — 4" Preecription. Voy. 
ce mot. — 5» Exception de t hypothèque par la réso- 
lution du droit de celui qui l'a constituée. Il, 888. 
— 6* Perte de la chote hypothéquée. Il, 889. ■ — 
L'hypothèque n'a pas lieu sur les matériaux prove- 
nant de la destruction de eboso hypothéquée. II, 
889. — En cas d'assurance de l'objet hypothéqué et 
incendié, l'hypothèque n'a pas lieu sur l'indemnité. 
II, 890. — De la perte de l'usufruit hypothéqué. Il , 
891. 



F. 



Faillit*. Frais d'administration. Privilège qni leur 
corn pète. En quoi consiste ces frais. Examen de quel- 
ques arrêts. I. 129. — Nécessité d'organiser la faillite 
pour que les créanciers soient payés. 1, 129. — On ne 
jpeut inscrire les privilèges et hypothèques dans lesdix 
ours qui précèdenti'ouverture delà faillite. Ou ne peut 
non plus acquérir privilège et hypothèque dans ce dé- 
lai. Raison de cela. II, 649. — La déclaration do 1702 
n'avait proscrit que les hypothèques conventionnelles 
et judiciaire» acquises dutis les dix joiirs antérieurs ù 
la faillite. II, 650. — L'art2l48 va plu» loin, puisqu'il 
proscrit l'inscription des privilèges sujets à inscriptions 
etc. Raison pour faire rejeter cette extension. Raison 



pour la faire admettre. Il, 650. — L'art. 2146 ne s'ap- 
plique pas au privilège de séparation des patrimoines. 
II, 651. — Il ne s'applique pas non plus au privilège de» 
articles pour travaux faits depuis la faillite et dans l'in- 
térêt de la masse. II , 652. — L'art 2146 ne prohibait 
pasles privilèges non soumis à inscription acquis dans 
les dix jours de la faillite, ni les hypothèques légules 
dispensées d'inscription. Embarras que l'art. 443 du 
code de commerce est venu jeter sur leur existence. 
II, 653 bis. - Sens du mot acquérir. 653 bit. — Dans 
quel sens l'emploie l'art. 443? 11 le prend dans le sens 
de ce qu'on acquiert, par un acte volontaire. H, 653 
bis. — Aiu*i il ne proscrit pas les privilèges généraux 
ni les privilèges spéciaux qui découlent de la loi et non 
d'une stipulation des parties, tel que le privilège de 
l'aubergiste , du vendeur , du locateur. Il , 654. — Il 
ne proscrit que le privilège du gagiste. 11, 654. — Il 
ne proscrit pas l'hypothèque légale de la femme ou du 
mineur. II, G55. — Valeur de l'inscription prise au 
nom de la niasse sur les biens du failli. Elle a pour but 
d'avertir les tiers de la faillite. II, 055 Ma. - On peut 
n'inscrire sur le failliquand il n'est pas tenu comme tiers 
détenteur. 11 , 655 ter. On peut s'inscrire dans les 
dix jour» sur l'immeuble du failli , passé 4 titre oné- 
reux entre le» mains d'un tiers détenteur. Il , (>55 1er. 
— Examen de la question de savoir si les dix jours 
dont parle l'art. 21 48, et pendant lesquels il défend 
de s'inscrire , sont les dix jours antérieurs a la faillite 
déclarée ou les dix jours antérieurs^ la faillite remon- 
tée. 11, 659. — Différence entre l'onrerlura de la 
faillite et la déclaration de la faillite. II, 656. — 
Rejet d'un arrêt de la cour de Paris, qui décide que ce 
sont les dix jours antérieurs à la faillite déclarée. II 
656.— La faillite n empêche pas de renouveler une in- 
scription. II, 660 bis. — Critique du système adopté 
par le code civil et le code de commerce , once qui 
concerne l'influence de la faillite sur l'hypothèque. 
Préface, p. 23. 

Voy. Inscription hypothécaire. 

Fx*«t «Aaiti. Son hypothèque légale. I, 416, 417 
et suiv. Voy. Uyp. légale. — Quelle est sa capacité 
pour hypothéquer son bien? 11, 461 et suiv. - Elle 
peut faire annuler les hypothèques qu'elle a concé- 
dées sans autorisation. I, 462. — Ses créanciers ont 
le même droit. 1, 462. — Si la femme ratifie l'hypo- 
thèque qu'elle a donnée sans autorisation, qu'elle est 
la date de l'hypothèque? Est-ce du jour du contrat 
primitif ou du jour de la ratification? 1, 463, 487 et 
suiv. — De l'effet de la ratification donnée par la 
femme aux actes qu'elle a passés pendant soo inca- 
pacité. 1, 501 Voy. Minorité. — La femme peut, 
pendant le mariage , faire des actes conservatoires 
de ses droits. I, 610. — L'acquéreur des biens grevés 
de son hypothèque ne peut faire aucun paiement au 
préjudice de son inscription. 1 , 610. — La femme 
peut-elle, pendant le mariage et lorsqu'elle est dotée, 
préférer l'action hypothécaire à l'action en révo- 
cation de la vente do ses biens dotaux ? I , 612 et 
suiv. — La femme commune ne peut renoncer à son sis - 
scriptionsurrimmeublcsansi'autoritationdc son mari. 
II, /38 bis. — 11 lui suffit aussi de l 'autorisation deson 
mari pour renoncer, au profit d'un tiers, à son hypo- 
thèque sur les biens de soudit mari. II, 738 bis. — 
Mais pour donner main-levée deson hypothèque ason 
mari, elle doit prendre l'avis de ses parens. Il, 738 
bis; I, 63.) bis, 643 bie. — La femme séparée peut don- 
ner main-levée deson hypothèque a un tiers sans l'au- 
torisation du mari. II, 7386»*. - Pouvoir de la femme. 
Il, 849. — Examen des lois romaines cl conciliation 
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pour surenchérir. II , 952 et tuiv. — Pouvoir de la 
femme pour délaisser. II, 821 . — La femme est oppo- 
sée d'intérêt avec ion mari quand il s'agit de purger 
»on hypothèque légale. 11,978. — Mode decollocation 
delà femme mariée. I, 627 et 610; II, 993. — Voyci 
Hypothèque légale, Collocation, Surenchère, Délais- 
sèment, Hypothèque conventionnelle , etc. 

Fxaaisi. A droit de rétention pour indemnité à lui 
due pour résilatton de bail. I, 262. — Voy. Rails, 
Loyers , Privilèges. 

Fiction*. N'ont pat d'effet rétroactif à l'égard de* 
tien. 1, 498. — Doivent avoir les mêmes effets que la 
réalité. 1 . 580. 

FoLLi-i5cufcnt (revente sur), etc. -— Ses caractères. 
II, 721. FociniTcaa db soisistiiicki. Faveur de cette 
créance. 1 , 34. — Hais elle n'est pas aussi favorisée 
que les frais de dernière maladie. Raison de cela. I, 
139. — Origine du privilège des subsistances. Son an- 
cienneté. I, 144. — Différence entre les marchands 
en détail et les marchands en gros. I, 140. — Il n'y a 
de privilège que pour ce qui est nécessaire pour le dé- 
biteur ci sa famille. 1, 146. Il n'a pas lieu au profit du 
maître de pension qui a fourni plumes , encre , pa- 
pier , etc. I , 146. — Ri pour fournitures de vetemen*. 
I, 146. — Tout individu qui ne serait pas marchand 
en gros, en détail ou maître de pension, n'aurait pas 
droit au privilège. 1, 147 bit. 

Voy. Privilège. 

Fans ut DEtntàaa au-tota. Faveur qui s'attache à 
cette créance. I, 34, 137. — On appelle dernière ma- 
ladie, celle qui a emporté le malade. I, 137. — Ana- 
logie des frais de dernière maladie avec les frais funé- 
raires. I, 138. —Ils sont préférables aui créances pour 
alimens. 1 , 139. — Raison de cela. 1 , 139. — Ce pri- 
vilège s'étend sur les immeubles. I, 140. — Concours 
de tous ceux qui sont créanciers pour frais de dernière 
1,141. 



Fans ni Justice. Sont moins un privilège qu'une dé- 
duction du pris. I, 33. — Frais de justice criminelle 
dus au trésor et frais de défense de l'accusé. I, 35,36. 

— Privilège du fisc poor recouvrement des frai* de jus- 
tice criminelle. I, 94. — La partie civile n'a pas de 
privilège pour ces frais. 1, 94 —Concurrence des frais 
de justice d'origine diverse. I, 896»*. — Ce qu'on en- 
tend par frais dejustice en matière de privilège. 1, 122 

— Ce privilège n'est pas absolu : il varie suivant les 
circonstances. 1, 122, 128 — Les frais de saisie et de 
vente sont toujours frais dejustice. I, 123. — Distinc- 
tion de ces frais en ordinaires et extrao rdnaires. I , 
123. — Des, frais de «eeWé«ctd'i'i*e#nlair»«.IIsnesont 
frais de justice qu'à l'égard de ceux à qui ils ont pro- 
fité. I, 124 — Variété des espèces à cetégard. 1, 124. 

— frais ordinaires de distribution du prix. I, 65, 125. 

— Frai* extraordinaires de distribution. Eu quoi ils 
consistent et quand ils sont privilégiés. 1, 126. — Frais 
de radiation et de poursuite d'ordre. Ij, 127. — Frais 
de contestation d'une mauvaise collocation. J , 128. 

— Ils n'ont do privilège qu'autant que le contestant 
réussit. I, 128. — L'huissier qui exploite pour les con- 
testants est-il privilégié pour son dû? I, 128. — Frais 
d'eidininisfra/toi* d'une faillite. Fondement de leur 
privilège. 1 , 129. Examen de quelque* arrêts. 1 , 129. 

— Frais de curateur à succession vncante ou pour un 
présumé absent. I, 130. — Véritable acception des 
mot* frais de justiee. Il ne faut pas les confondre avec 
les dépens. I, 130. — Fondement de ce privilège, i, 
131. — En quel sens il est général. Quelque fois il 
est spécial. I, 131. -Si les 



profitent des frais de scellés et inventaire. 1 , 131. 
Voy. Dépens. 
Faits rtmtRAtats Faveur attribuée & ces frais par 

l'ancienne jurisprudence. I, 34, 132,134. — Leur pri- 
vilège est fondé sur un motif de piété 1, 132. — Dif- 
ficulté qu'a eue a s'établir le privilège des frais funé- 
raires. 1, 133. — Quelles sommes sont comprises dans 
les mots frais funéraires. 1 , 135. — Les habits de 
deuil de la veuve etdes domestiques comptent-ils dans 
les Irais funéraires? I, 136. — Le privilège est accor- 
dé à la chose, aux frais, et onn à la personne. Lèpre* 
teur de fonds pour payer celui qui a fait les fraia est 
subrogé de droit. I, 136 bis. 
Voy. Deuil. 

Fboits. Ordre des privilégessur les fruits. 1, 63. Voy. 
Loyers ot Récoltes. — Les fruits ne représentent pas 
plus l'usufruitqu'ils ne représentent l'immeuble hypo- 
théqué. I, 400. — Celui qui fait saisir les fruits tans 
le fonds hypothéqué n'a pas de rang hypothécaire sur 
eux. 1, 400. — Le* fruits pendans par racines sont 
frappé* de l'hypothèque qui grève le sol. Mai* seule- 
ment tant qu'ils restent attachés au sol. I, 404. — On 
ne peut hypothéquer les fruit» pendans sans le sol. 
I, 404. — On ne peut hypothéquer une futaie sans le 
sol. I, 404. — Les fruits pendans vendus à charge 
d'être coupes, sont meubles, et sont mobilisés par dis- 
tinction. I, 404. Quand il y a lieu à couper une futaie, 
le propriétaire peut le faire sans que le créancier hy- 
pothécaire puisses'en plaindre. I, 404, et II, 834. — 
Les fruitssonl immobilisés par la saisie, et les créan- 
ciers ont droit, dans l'ordre de leur hypothèque, aux 
revenus perçus depuis la saisie. I, 404, 11, 777 bis. — 
Fruits des parapher houx et fruits de la dot, sont hy- 
pothéqués sur les biens du mari. I, 418 , 418 ter. — 
Le propriétaire débiteur a droit aux fruits de la chose 
hypothéquée; il peut la louer. Il, 777 où. — Transports 
de fruits, faits par bail , antichrèse , cession, peuvent- 
ilsêtre opposésaux créanciers bypothécaires?U, 777 ter 
etsuiv. — Les fruits sont immobilisés sur le tiers dé- 
tenteur par la sommation de délaisser ou de payer. II, 
778 bis, 840 ,882. — Mais ils ne le sont pas tant que 
l'hypothèque ne se met pas en action. II , 778 bis. — 
L'hypothèque n'empêche pas le propriétaire de jouir 
de* fruits: il* ne lui «ont enlevé* que lorsqu'ils sont im- 
mobilisés. 882. 

Voy. Suite par hypothèque. 

Fctaii Voy. Fruits. 

G. 

Gsci. Du gage tacite, reconnu par l'art. 2093 code 
civ. En quoi diffère du gage conventionnel. 1 , 4. —Le 
[;age tacite n'est utile au créancier que tant que les 
biens sont en possession du débiteur. I, 4. — Sûreté 
du gage conventionnel. Il fortifie l'obligation person- 
nelle. I, 5 et 6. — Mai» il a des incommodités, surtout 
à l'égard des immeubles. 1,7. — Irrégularité de cer- 
tain* droits de gage, par exemple de celui du locateur 
et de l'aubergiste. Il ne faut pas leur appliquer les 
principes en matière de gage. I, 44. — Avec qui con- 
court le créancier gagiste. I, 47. — Ordre des privi- 
lèges sur la chose mise en gage. I, 68. — Examen ap- 
profondi du privilège du gagiste. I, 168. 11 faut que le 
gagiste soit saisi. I, 169. — Mais cette saisine ne le rend 
pas préférable aux privilèges généraux. 1 , 169 bis. — 
Le contrat dégage doit élro prouvé par écrit. I, 170. 

I — Mais cela n'est nécessaire qu'autant que le gage 
est contracté d'une manière principale. C'est ainsi que 

H le propriétaire peut saisir , même en vertu d'un bail 
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verbal, les choses déposées chex lui. I, 170. — La né- p 
ces* lté de l'écriture a lieu même pour les matières de 
commerce. I, 170. — Si le vendeur peot eiercer pri- 
vilège ou revendiquer la chose sur le créaneier à qui 

I acheteur l u mise en gage. 1, 171, 186. - Il ne faut 
pas confondre le dépositaire avec le gagiste. 1 , 172. 
— Qui, du gagiste ou du débiteur, a la véritable posses- 
sion de la chose mise en gage ? I, 169 6is et 186. — Ou 
droit de rétention du gagiste Voy. Droitde rétention. 

G»6is des suvmtras. Leur privilège. 1 , 34. Voy. 
Gens de service. 

Gsasims. Voy. Extinction, Dt'htissement, Co-parta- 
geani. 

Gns de sebvice. Leurs salaires sont privilégiés. I, 
34, 142. — Origine de ce privilège. I. 142. — Ce qu'il 
faut entendre par yen» de service. II ne faut pas les 
confondre avec les ouvriers et journaliers. \, 142. — 

II n'y a de privilégiés que ceux qui sont à l'année. 1, 
142, 143. Voy. Gage» de» serviteur» et Privilège 

GaEnita. (M.). Dissenti meut avec cet anteur. I.SOWa, 
97, 112, 140. 164. 165, 162, 169, ois 176, 199, 213, 
222, 327, 234, 239, 280, 325,327, 350, 369, 386 note, 
403, 405, 418,421, 429, 434 dm, 436 ht» ,439, 439, 
459 bis, 408 bis, 479, 491 . 498, 502, 603, 61 3 ter, 807, 
524 bis, 575, 581 , 612, 630, 631 . — 11, «59, 662, 684, 
739, 749, 783, 788.820,859, 860, 86'., 881 , 924,929 

Contradictions échappées à M. Grenier. I, 162, 364. 



HtirriTto*. (droit il'). N'est pas susceptible d'hypo- 
thèque. I, 423. 

Héiitibe. Raison de la règle que les héritiers sont 
tenus hypothécairement pour le tout. I, 390. — L'hé 
ritier n'est pas tenu hypothécairement sur ses propres 
biens. I, 390. — On n'a d'hypothèque sur lui pour les 
dettes du défunt, que quand on obtient jugement con- ! 
tre lui. I, 390. — L'héritier qui accepte peut ensuite 
se faire restituer contre son acceptation. Hais les hy- 
pothèques qu'il a consenties pendant sonacceptation, 
tiennent. I, 467. — Avant le partage, l'héritier peut 
constituer hypothèque sur l'iuimenble indivis : mais 
le partage fixe l'hypothèque sur la portion échue au 
débiteur. 1 , 469 dis. — L'héritier peut délaisser pour 
le surplus de son obligation personnelle : il peut user 
aussi , pour le surplus, du bénéfice de discussion. II , 
812, 798. 

Voy. Héritier apparent, Héritier bénéficiaire. 

HsamxR UVAHUrr. Discussion de la question si les 
hypothèques constituées par l'héritier apparent doi- 
vent tenir quand il est évincé par le véritable héritier. 

I, 468. 

OÉaiTisa siirftricuus.S'il a capacité pour délaisser. 
Caractère de l'héritier bénéficiaire. II, 818. 
Voy. Succession. 

Rdissiee. Voy. Frai» de justice et Cautionnement. 

HiroTBEQtiE. Origine et utilité de l'hypothèque. Elle 
est une imitation du gage conventionnel. 1,7, 8, 385. 
— Elle assure au créancier hypothécaire une préfé- 
rence sur le créancier purement personnel. I, 9 et 10. 
Elle affecte la chose. I, 9. — Raison de la prééminence 
de l'hypothèque sur l'ohligutinn personnelle. 1, 10 et 

II. — Attaques des Saint-Snnoaicns contre l'hypothè- 
que. I, 10, et préface. L'hypothèque a pour fin l'ex- 
propriation. I, 16, 3ë6. — Chex les Romains, l'hypo- 
thèquo primait le privilège. I, 19. — La préféreuce 
entre hypothèques se règle par le temps. Raison de 
cela. I, 21. — En France, l'hypothèque est primée 
par le pmilége Raison de cela. I, 23. - Elle ne frappe 



que snr les immeubles, ce qui la différencie du privi- 
lège. 1, 100. — Les créanciers hypothécaires ont sou* 
vent intérêt à ce que les scellés soient apposés sur les 
meubles. I, 131 . — Le droit de surenchère est le nerf 
de l'hypothèque. 1, 283. — Définition de l'hypothèque 
par le code civil. Omissions qu'on y remarque. Péril 
des définitions. 1 , 385 , 386. — L'hypothèque est un 
droit réel. Elle suit la chose. Elle n'a lieu que sur les 
immeubles. Elle est indivisible. Elle n'empéebe pas que 
le débiteur ne conserve la possession de la chese. Elle 
a pour fin cl pour but la vente de celle chose. 1, 380. 

— Détails sur l'indivisibilité de l'hypothèque. Voy. ce 
mot. L'hypothèque est du droit de» yen». Elle n'est 
du droit civil que quant à ta forme , c'est-a-diro i la 
manière de l'acquérir. 1 , 392. — Étant du droit des 
gens, l'étranger peut l'acquérir en France, en se con- 
formant aux formalités prescrites par nos lois. I, 392 
bi», 429, 463 1er, et 513 ter. — Par le droit romain les 
meubles pouvaient être hypothéqués , et ils étaient 
soumis au droit de suite. I, 394, 396.— F.n France, 
le droit commun était qu'on ne pouvait hypothéquer 
les meubles. 1, 395. — Quelques coutumes cependant 
le permettaient. Hais cette hypothèque n'engendrait 
pas droit de suite. Elle ne produisait qu'un droit de 
préférence sur la chose saisie entre les mains du débi- 
teur. 1. 396, 397. — Par le code civil, point d'hypo- 
thèque sur les meubles. 1 , 398. — La loi du 1 1 bru- 
maire an 7 a dégagé les meubles qui, par l'ancienne 
jurisprudence, pouvaient être hypothéqués. I , 398. 

— Les meubles accessoires d'un fonds, et par consé- 
quent immeubles par destination, peuvent être hypo- 
théqués avec le fonds , mais non sans lui. 1 , 399. — 
L'usufruit peut être hypothéqué. 1,400. — Il s'exerce 
sur le fonds du droit , cl non sur les fruits au lur et a 
mesure de leur échéance. 1 , 400. — Hypothèque n'a 
lieu sur les servitudes, car elles ne sont pas su.cepli- 
bles d'expropriation lorcéc. 1 , 401 , 402. — Par la 
même raison n'a lieu sur droits d'usage*. 1, 403. — Ni 
sur un droit d'habitation. 1 , 403. — Les fruits pen- 
d.ins sont susceptibles d'hypothèque tant qu'ils font 
partie dn fonds hypothéqué. 1 , 404. — Mais on no 
peut les hypothéquer sans le sol. 1,404. — On ne peut 
hypothéquer une futaie sans lesol. 1,404. — Le créan- 
cier hypothécaire ne pcutseplaindresi le propriétaire 
mobilise la futaie et la fait couper. 1, 404.— Les créan- 
ciers hypothécaires ont droit sur les fruits perçus de- 
puis la saisie. 1, 404. — Les mines concédées sont 
susceptibles d'hypothèque. I, 404 bis. — Les minières 
et carrières aussi. I, 404 bi». — De même que l'cm- 
physhéosc et le droit de superficie. I, 405. — Mai» 
les actions immobilières ne sont pas susceptibles d'hy- 
poihcquc. I. 406,435. — Hypothèque sur hypothèque 
n'a lieu. I, 407. — Ceux qui représentent leur débi- 
teur dans sou hypothèque ne peuvent pas prétendre 
de préférence entre eux. I, 407. — Les rentes ne peu- 
vent être hypothéqués. I, 408. — Ni le droit de cliam- 
part. I, 409. — Si les aciions dans les sociétés de com- 
merce. 1 , 410 — Quid des actions de la banque? 1 , 
411. — Les choses hors du commerce ne peuvent être 
hypothéquées, par exemple les rivages de la mer; mais 
on peut hypothéquer les constructions failes par tolé- 
rance sur icelui. I, 412.— On ne peut hypothéquer les 
biens communaux , les biens dotaux ; on ne peut ac- 
quérir hypothèque sur les biens d'uae .accession la- 
çante ou acceptée bénéûciaircment. 1, 413. — Maison 
peut hypothéquer uu immeuble soumis à expropria- 
tion forcée. 1, 413 Dm. 

L'hypothèque était-». Ile publique chci les Grecs cl.» 
Ruine ' Preuves qu'il n'y avait pas chex ces peuples uu 
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véritable système de publicité. 1 , 556, 557. — En 
France elle était occulte de droit commun. I, 558. - 
Il n'y avait de publicité quedant les pays de nantisse- 
ment. I, 559. — liais il y avait des lacunes dans ce 
système. I, 559. — Reproches de Loyseau contre l'an- 
cienne hypothèque occulte. I, 560. — Tentatives in- 
fructueuse» de Henri III et de Colbert, pour rendre 
les hypothèques publiques. 1 , 561. — Préjugé contre 
la publicité : Basnage, d'Agucsseau. 1, 56*2. — Édit de 
1771. 11 ne donne que les moyens de purger, mais il 
ne rend pas les hypothèques publiques. I, 563. — A 1 •< i 
lition du nantissement par l'assemblée concluante : 
il est remplacé par une transcription dan» les registres 
du greffe. I, 564. — La loi de messidor an 3 établit la 
publicité et Yinscriplion. I, 564. • — Idée hardie de 
l'hypothèque sur soi-même, et des cedules hypothé- 
caires pour mobiliser le sol. 1 , 564. — Système de la 
loi de l'an 7. Publicité , spécialité , transcription de 
tous les actes pour transmettre la propriété. I, 565 big. 

— Beaucoup de gens regrettent la loi de l'an 7. 1, 565. 

— Préjuge» contre la publicité au moment du code 
civil. 1, 565. — Le code adopte la publicité et 1* êpé- 
cialité, mais n'atteint son but que d'une manière im- 
parfaite. I, 565. et préface, page 12. 

KitetisioB de l'hypothèques aux amélioriations, ac- 
croissement, etc. 1, 551, 553. Voy., i cet égard, Hy- 
pothèque conventionnelle. 

Hypothèque sur la chose d'uutrui. 1,517 etsuiv. — 
Hypothèque rontentionnell». 

Sur les différente» espèces d'hypothéqués, voycx 
Hypothèque conventionnelle, général* et légale. 

Sur le droit de suite que l'hypothèque engendre, 
voyex Droit de suite , Délaissement , Surenchère. 

Sur les causes de l'extinction de l'hypothèque, voyex 
Extinction , Radiation. 

Sur la manière de purger hypothèque, voyet Pur- 
geaient , Transcription. 

Sur la publicité de lu ypol In que, voyex Inscription. 

Sur la réduction de l'hypothèque, voyex Réduction. 

HiroTatoca comvb*tio-<ru.u. J Capacitépour la con- 
stitution et des conditions qui influent sur sa consti- 
tution. Il faut être capable d'aliéner. I, 460. ■ — La 
femme mariée sous le régime dotal ne peut hypothé- 
quer sa dot, muis bien ses paraphernaux. La femme 
commune peut hypothéquer ses biens dotaux. I. 461. 
Si la femme hypothèque sans l'autorisation du mari, il 
n'y a que le mari cl elle qui puissent faire annuler cette 
hypothèque, ainsi que les héritiers. 1 , 462. — Quid 
de* créancier» de la femme? I, 462. — Le» communes 
et élablissemens publics ne peuvent hypothéquer 
sans ordonnance du roi. I, 463 bis. — Qutd des morts 
civilement? Dissentiment avec M. Merlin. 1 , 463 1er. 

— On ne peut hypothéquer la chose a" autrui. I, 464. 

— Quid de ceux qui n'ont sur l'immeuble qu'un droit 
mspendu par une condition, ou résoluble, ou sujet k 
rescision ? L'époque qu'ils accordtuil est soumise aux 
mêmes conditions. 1, 465. — Explication delà maxime 
■ Rexolutojuro dantis, etc. » I, 466. — Son applica- 
tion à divers cas particuliers. 1, 466 , 467. 468. Voy. 
Résolution. — Quid de l'héritier qui, pendant son ac- 
ceptation, consulte des hypothèques, et qui ensuite se 
Lut restituer contre cette acceptation. I, 467. — Quid 
de l'hérilierapparent qui constitue hypothèque, et qui 
est ensuite évincé par l'héritier léel ? 1, 468. — Si le 
donateur, dont la donation a été déguisée sous forme 
de vente, a constitué des hypothèques pendant sa jouis- 
sance, ceshypothéquesdoiventdisparaitielorsque l'hé- 
ritier légitime fait réduire la donation comme excessive, 

,4686m. — Dissentiment 



a cet égard avec la cour de cassation. I, 468 In*. 

Examen de la question de savoir si l'on peut constituer 
hypothèque sur un immeuble qu'on ne possède , 
mais sur lequel on a un droit suspendu par une con- 
dition. I, 468 ter. — Erreur de M. Grenier, qui con- 
fond la condition suspensive avec la condition résolu- 
toire. 1 , 468 quat. — Celui qui a sur l'immeuble un 
droit de remare, peut l'hypothéquer. 1,469. — L'héri- 
tier, avant te partage, peut hypothéquer sa portion 
indivise. I, 469 bis. — Mais le purto^e fixe l'hypolhè- 
que^surla portion échue au débiteur. I, 469 bi s. — 
Influence do l'obligation conditionnelle ou résolutoire 
sur l'hypothèque. I, 470. Et du ferme. I, 470 6m. — 
L'hypothèque est actuelle dans les obligationsi terme. 
Exception k l'égard de l'hypothèque judiciaire résul- 
tant do reconnaissances d'écriture. 1, 470 6m, 443. — 
Quand l'obligation est pendante dans une obligation 
conditionnelle , l'hypothèque est suspendue; mais on 
peut prendre inscription. 1, 472. — • Et si l'inscription 
est prise le jour de la convention, et que la condition 
suspensive casuelU se vérifie, l'hypothèque rétroagit. 
I, 472, 473. — Hais si l'obligation est soumise à une 
condition potestative, l'accomplissement de la condi- 
tion ne fait pas rétroagir I' ypotbèque. I, 474. — Dan» 
les obligations soumises ù une condition mixte, il y a 
effet rétroactif. I, 475. — Exemples. 1, 478, 479, 480, 
et 11 , 656 bis. — On peut s'inscrire en vertu d'une 
obligation dépendant d'une condition potestative. Seu- 
lement l'inscription ne vaudra que du jour de l'accom- 
plissement de la condition. 1, 480. — Influence de 
l'obligation soumise à uue condition résolutoire sur 
l'hypothèque 1, 480 bis. — Capacité du mineur pour 
constituer hypothèque. I, 481, 482 et suiv. Capacité 
des interdits. 1 , 485. — Des envoyés en possession 
provisoire des biens des absents. I, 486. Quand un 
interdit, soit mineur, soit tout autre, donne hypothè- 
que pendant soit incapacité, et ratifie ensuite cette 
hypothèque quand il est devenu capable, l'hypothè- 
que doit-elle compter du jour du la ratification ou du 
jour du contrat? I, 487 et suiv. — Quelle est la date 
de l'hypothèque quand le contrat, nul pour défaut de 
capacité, est ratifié par le laps de dix ans écoulé i 
demande en nullité delà part de l'incapable? Dii 
liment avec M. Grenier. I, 502. — L'hypothèque peut 
être consentie par procureixr. I, 510. 

J Forme» de t'hypothèque conventionnelle. Chcxtes 
Romains, elle pouvait s'établir verbalement. Mai», en- 
tre créanciers, celle qui était stipulée dans un acte pu- 
blic avait préférence sur celle qui était portée dans un 
acte sousseing privé, quoique antérieur. I, 503. — En 
France, sauf quelques exceptions, l'hypothèque était 
attachée de droit aux actes authentiques. 1 , 504. — 
D'après le code civil, l'hypothèque doit être contenue 
dans un acte notarié. I, 505. — Les acte» publics ad- 
ministratif» ne jienvont contenir stipulation d hypo- 
thèque. Jurisprudence intermédiaire. I, 565 6m. — 
Les actes sous seing privé ne peuvent produire hypo- 
thèque. I, 506. — Mais la reconnaissance ou le dépôt 
chex un notaire produit hypothèque. 1, 506. — L'hy- 
pothèque cxiste-t-ellc avant l'enregistrement de l'acte 
notarié? Opinions diverses. Discussion. Résolution af- 
firmative. 1, 507. — Le»9Mi//nnce* qui servent è prou- 
ver l'accomplissement d'une obligation accompagnée 
d'hypothèque, ne doivent pas être authentiques. Opi- 
nion contraire de X. Persil, 1,503. — Le mandataire 
qui a hypothèque pour ses indemnités , etc. , n'n pas 
besoin de pi ou ver par pièces authentiques le montant 
ne sa créance. 1,509.— L'hypothèque conventionnelle 



Digitized by Google 



XVI 



TABLE ANALYTIQUE 



peut être content ie par procurer, et le mandat ne 
doit |iaii être authentique. I, 510. 

Las actes passé* en pays étranger ne peuvent donner 
hypothèque en Fiance. 1, 511. — A. moins que le» trai- 
es n'aient dérogé à cette règle. I, 51*2. — Celui qui 



té» 



•blé 



est porteur d'un acte passé en pays étranger doit 
nir hypothèque judiciaire en Fiance s'il veut réparer 
l'insuffisance de son acte. I, 512 bis. — Quidi l'égard 
du contrat de mariage? t. 1, articles 513 et suivons. 

J Spécialité de t'hypothèque conventionnelle. 1 , 
513. — La spécialité préparci'inscriplion, et l'inscrip- 
tion assure la publicité. 1, 513. — Le législateur a été 
très-loin dans les mesures qui prescrivent la spécialité. 
1, 514. — 11 ne faut pas s'attacher trop judaîi|uemcnt 
aux énonciations de lu nature et de la situation des 
immeubles exigées par l'art. '2129. En cette matière , 
il faut considérer s'il y a eu des intérêts lésés. I, 536 
bis. — L'hypothèque générale conventionnelle, com- 
prenant Us biens présens et à venir , est prohibée. I, 
515. — La nullité de l'hypothèque sur les biens pré- 
sens et à venir peut être invoquée par le débiteur et 
par ses héritiers, et on peut les forcer à donner l'hypo- 
thèque spéciale. 1 , 515. Dans le droit romain et dans 
l'ancienne jurisprudence, on pouvait hypothéquer tous 
les biens présens et à venir. I, 516. — Cas ou le code 
permet l'hypothèque di-t biens à venir. I, 516 et 537. 

— Esprit de l'article 2130. lia voulu venir au secours 
du débiteur qui n'a pas de biens suffi sa rnt et qui peut 
en espérer. Alors il permet l'hypothèque des biens à 
venir. I, 537. 538 bis. — Mais il n'est pas vrai que 
l'art. 2130 soit inaplicable >au cas où le débiteur ne 
possède rien. Il est, a plus forte raison, applicable. 
I, 538 bis. — L'hypothèque des biens h venir, quand 
elle est permise, subsiste sans connexité avec celle des 
biens présrns. 1 , 538 bis — Si le débiteur a fait une 
fausse déclaration d'insuffisance des biens, les tiers 
peuvent faire détruire l'hypothèque sur les biens à ce- 
nir. I, 559. • — Et le créancier qui s'en est contenté ne 
peut pas en obtenir sur les biens présens. 1 , 539. — 
L'hypothèque des biens & venir ne trappe qu'à mesure 
des acquisitions. 1,540. On ne peut hypothéquer, dans 
le cas de l'art. 2130, les biens d'une succession future. 
I, 540 6m. 

J Hypothèque conventionnelle de la chose oT autrui. 
1 , 517. ' — Elle était nulle par le droit romain 1 , 518. 

— Raison de cela. I, 519. ■ — Sens de ces mots , chose 
<f autrui et appartenant à. I, 520. — Celui qui n'était 
pas propriétaire d'une chose quand il l'a hypothéquée, 
ne pouvait se prévaloir de cette nullité quand il deve- 
nait propriétaire ex post facto, par le droit romain. 1, 
521 . — L'acheteur ne pou» ail non plus opposer la nul- 
lité quand il avait acheté après la consolidation tte la 
propriété. I, 522. — Cela était ainsi dans l'ancienne 
juriiprudencefrançaiae. 1 , 523. — El doitétre de mém e 



par le code civil. I, 55 



Ce qu'on a dit de l'acqué- 



reur s'applique au créancier qui n'a eu hypothèque que 
depuis la consolidation de la propriété. 1, 524 bis et 
fuiv. — Hais l'hypothèque ne serait pas valable au re- 
gard d'un créancier hypothécaire du véritable pro- 
priétaire. I, 526.— Quand même ce serait le véritable 

propriétaire qui aurait rati6é l'hypothèque donnée [1 1, 43 « ter. — Quid de'* biens grevés d'e substitution 



I, 528. — L'acquéreur, pur acte sous seing privé no" 
enregistré, ne peut dire que le. hypothèques consti- 
tuées par son vendeur après cette vente, ont hypo- 
théqué la chose d'autrui. 1 , 529 et suiv. 

J Diminution du gage hypothécaire conventionnel 
et supplément d'hypothèque. Il y a lieu a rembourse- 
ment ou supplément d'hypothèque si le gage hypothé- 
caire a diminué ou a péri. 1, 541. — L'option du rem- 
boursement appartient au créancier quand lessûrelcs 
ont diminué par le fait du débiteur. Maiselle appartient 
au débiteur quand cllesont diminué par force majeure. 
I, 542. — Le supplément d'hypothèque constitue une 
hypothèque nouvelle et ne remonte pas au jour de la 
convention primitive. 1,543. — Il faut interpréter avec 
équité le cas où l'hypothèque a diminué. I, 544. — Il 
y a diminution lorsque le créancier est obligé de mor- 
celer sa créance et de recevoir le paiement par par- 
ties. Ce qui arrive lorsque le débiteur vend un* partie 
des biens hypothéqué* et que l'acquéreur purge. 1,544. 

f Spécification de la somme ayant hypothèque. Né- 
cessité de faire connaître la somme aux tiers. 1 , 545. 

— Quand la quotité dépend d'événemens ultérieurs, 
on en fait une appréciation approximative. I. 546. — 
Si l' estimation est trop forte, le débiteur peut la faire 
réduire. 1, 548. < — La preuve de l'existence de la somme 
peut se faire par acte privé. I, 549. — Le créancier se 
lie envers le* tiers par son évaluation. Il doit donc le 
foire avec précaution. I, 550. 

I Extension de l'hypothèque aux améliorations de 
la chose principale. L'hypothèque s'étend à allueion, 
quelque considérable qu'elle soit. 1, 551, 553. — Elle 
s Vtt-mi à l'usufruit quand il se réunit à la propriété. 
I, 551. • — Elle s'étend aux constructions et bâiimcns 
lait* sur le sol hypothéqué. 1, 551 , et II, 689. — Opi- 
nion contraire de M. Dalloi réfutée. 1,551. — Quid à 
l'égard des fruits? I, 404 et 551. — Hais celui qui a 
hypothèque sur l'usufruit ne peut prétendre à l'hypo- 
thèque sur le sol quand il y a consolidation. Cette con- 
solidation met fin à l'hypothèque. 1, 5536m. 

S Irréductibilité de t'hypothèque conventionnelle , 
alors même qu'elle comprend les biens présens et à ve- 
nir. Il, 749, et 1, 390. 

Voy. Hypothèque, Réduction, Inscription, Purge- 
ment, Sutte, Indivisibilité, etc. 

lhraTnàQVB GiisaiiK. L hypothèque légale des fem- 
mes, des mineurs et de l'état est générale. I. 433 bis, 

— Il en est de même de l'hypothèque judiciaire. I , 
4336m. — L'hypothèque générale embrasse les immeu- 
ble* que le mari a acquis pendant la commauté, et 
qu'il u ensuite revendus. I, 433/er. — Elle ne s'étend 
pas aux immeubles d'une société dont le mari lait pat- 
tte. Elle ne saisit les immeubles qu'après la dissolution 
de la société et le partage. I, 434. — L'immeuble qui 
entre dans le domaine du débiteur par voie d'échange 
est saisi par l'hypothèque générale. 1, 437 et 434 1er. 

— L'hypothèque générale embrasse tous les bicus à 
»enir du débiteur. 1, 434 bis. — L'hypothèque géné- 
rale de la femme comprend lc*bien*donnésà son mari 
par contrat de mariage, avec clause de retour. I, 434 
ter. — Hais cette hypothèque n'est que subsidiaire. 



par le faux propriétaire, cor la ratification n'aurait pas 
d'effet rétroactif. 1, 526. — Effet de l'hypothèque don- 
née par le faux propriétaire quand le vrai propriétaire 
devient son héritier. 1 , 527. — L'hypothèque vaut 
et le* acquéreurs et créancier* postérieurs à la conso- 
lidation ne peuvent la faire déclarer nulle. 1 , 527. — 



V — L'hypothèque générale ne s'étend pas sur 

l'immeuble sur lequel le débiteur n'a qu'un simple 
droit de réméré. I, 435. — Une seule inscnpi ion suffit 
pour couvrir tous les biens préceos et a venir situé» 
dans l'arrondissement du bureau. I , 436. — L'hypo- 
thèque judiciaire selend-ellc aux biens dotaux de la 



Onpeut consentir l'hypothèque sur une chose dont on lemme condamnée ? 1, 436 6m. — Elle sétend aux 
n'est pas propriétaire, à conndition qu'on ledeviendra biens des mineurs. 1, 436, 481, 4826m. — Elle frappe 
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Généralité de l'hypothèque 



les coaquéU de commuaauté et le* cuit dans le lot de 
de Inli mme. 1,426 fer. — Limitation, même numéro. 

Dans l'inscription d'unebypothèque générale, iln'ett 
pas nécessaire de spécifier la nature et la situation des 
immeubles. II, 690. — Des biens a tenir atteints à la 
date de 1 inscription. 11,691. — Du concours de l'hy- 
pothèque générale avecrhypothèquekpcciale. 11,760. 

— Lorsque le même créancier a une hypothèque gé- 
nérale, on peut le renToyerà discuter préalablement 
son hypothèque spéciale. II , 762. — L'hypothèque 
spéciale affecte quelquefois l'immeuble d'une manière 
plus éiroito que l'hypothèque géuérale. 11,763. — 
L'h vpothèque conventionnelle, quoique générale par- 
fois", est toujours spéciale. 11.808. 

Voy. Indivùibilité de f hypothèque , Hypothèque 
judiciaire et légale. 

HiroimocE jcdiciaibb 
judiciaire. 

Voy. Hypothèque générale. 

L'origine de l'hypothèque judiciaire n'est pas du 
droit Romain. Dissentiment a*ec M. Grenier. 1 , 435 
Ai». — Elle vient de l'ordonnance de Moulins. I, 435 
As*. — Nos principes sur le résultat de l'hypothèque 
judiciaire sonldifférents de ceux que les Romains fai- 
saient découler du pignu» pratorium et judieiale. I, 
436. < — • Dés le moment de la sentence, tous les biens 
présens et a venir du condamné sont affectés al'exé- 
I, 436. - - Mais il faut qu'elle soit inscrite. I, 
3. — Une seule inscription suffit. I, 436, II, 691. 

— Elle couvre tous les biens présens et à venir sis 
dans l'arrondissement du bureau. /A. — Quand un 
jugement ordonne l'exécution d'une obligation par la- 
quelle il y a promesse de donner hypothèque spéciale, 
il y a hypothèque judiciaire, et par conséquent géné- 
rale, jusqu'à ce que l'hypothèque spéciale soit fournie 
1, 437 Ai*,- 11,767. — Tout jugement portant condam- 
nation produit hypothèque générale. 1, 437 Au et 438. 

— En d'autres termes, tout jugement qui porte obli- 
gation, soit de faire, soit de ne pa» faire, pourvu qu'il 
■oit définitif ou provisoire, emporte hypothèque gé- 
nérale pour l'accomplissement de cette obligation. I, 
438. — Un jugement d'instruction ou préparatoire ne 
produit pas hypothèque. 1, 438. — Un jugement qui 
ordonne de rendre compte produit-il hypothèque ju- 
diciaire? Controverse. Distinction. I, 42/. — Un juge- 
ment qui nomme un curateur à succession vacante on 
4 un absent ne produit pas hypothèque judiciaire. I, 
440. — Abus du système des condamnations implicite 
imaginé par la cour de cassation. 1, 439, 440.— Le 
jugement qui reçoit une caution judiciaire ne procure 
pas hypothèque légale sur («a biens. I, 441. — Mais 
il en est autrement du jugement qui ordonne au dé- 
biteur de donner caution. I, 441.— Limitation, i, 
441 — Le jugement qui homologue on concordat 
produit hypothèque. I, 441 Ait. — Mais il n'en est pas 
de même du jugement d'adjudication. I, 441 ter.— Ni 
du jugement qui ordonne le règlement d'un mémoire. 
I, 242. — Un jugement portant prohibition d'aliéner 
des immeubles produit hypothèque. I, 442 bis. — 
Quid d'un jugement qui, en rejetant une opposition, 
ordonne que les poursuites seront continuées? Distinc- 
tion fort juste proposée par M. Dallos. 1 , 442 1er. — 
Des jugemens emportant reconnainanc» ou eeri/î- 
cetion d'écriture. I, 443. — Mais l'hypothèque n'en 
résulte immédiatement qu'autant que l'obligation est 
exigible. I. 443. Le jugement d'où l'on veut faire ré- 
sulter l'hypothèque judiciaire n'a pm besoin d'être 
levé, ou signifié, ou enregistré. I, 443 bit. — On peut 
prendre inscription en vertu d'un jugement de pre- 

Miruraio. 



miére instance, bien qu'il y ait appel. L'hypothèque 
est subordonnée au sort de l'appel. Si le jugement est 
confirmé, l'hypothèque remonte au jugement en pre- 
mier ressort. I, 443 ter. — A l'égard des jugemens 
par défaut, dans l'ancienne jurisprudence, ils ne pro- 
duisaient hypothèque qu'autant qu'ils étaient signi- 
fiés. Mais aujourd'hui, l'hypothèque n est plus subor- 
donnée à la signification. I, 444. Quid des jugemens 
rendus par des juges incompéten$* Opinion de Fer- 
riêres. Opinion contraire ded'lléricourt. Moyen de les 
coucilier. L'hypothèque résulte d'un purgeaient rendu 
par juges incompêtens, ratione pereonat, ou dont la 
juridiction, quoique bornée, ratione matériel, pouvait 
être prorogée. Mais si la juridiction ne pouvait être 
prorogée, le juge n'est plus qu'arbitre, et sa décision 
ne produit pas hypothèque. I, 445. — Application de 
ceci aux reconnaissances d'écritures privées. 1, 446. 
— Les décisions de l'autorité administrative compé- 
tente et emportant condamnation, produisent hypo- 
thèque. 1,447. — Le juge de paix, quand il prononça 
judiciairement, rend des sentences produisant hypo- 
thèque, liais les ocres de conciliation ne la produisent 
pas. I, 448. — Les sentences arbitrale» n'emportent 
hypothèque qu'autant qu'elles sont revêtues de V or- 
donnance judiciaire d'exécution. 1,449. — Le crime 
ne produit pas hypothèque : c'est le jugement de con- 
damnation qui la produit. 1 , 450. — Des jugemens 
rendus en pay$ étranger. Ils n'ont p .s hypothèque, à 
moins qu'ils ne eoient rendue exécutoire» par un tri- 
bunal français. 1, 451 . — Cet exécutoire doit toujours 
être donné avec connaissance de cause, soit qu'il s'a- 
gisse d'un jugement rendu entre Français, entre Fran- 
çais et étrangers, ou entre étrangers. 1, 451. — Les ju- 
gemens renduspar tsos coneul» à l'étranger n'ont pas 

besoin d'être rendus exécutoires en France. 1, 451. 

Il n'y a aucune différence entre les arbitres français 
et les arbitres étrangers pour l'exécution de leurs ju- 
gemens en France. I, 453. 
Voy. pour le surpins, 



De l'effet hypothécaire d'un jugement obtenu par 
un creaucier chirographaire contre la succession du 
débiteur. Distinction. Si la succession est acceptée 
»ous bénéfice d'inventaire, il n'y a pas lieu à hypothè- 
que. 1, 459 ht». — Mais si elle est acceptée purement 
et simplement, l'hypothèque a lieu. Explication do 
cela. Dissentiment avee un arrêt de cassation et avec 
M. Grenier. I, 459 bi». 

Dans l'inscription des hvpothèques judiciaires , il 
n'est pas nécessaire d'évaluer le montant de la créance. 
Il, 684. — M de spécifier les immeubles, car l'hypo- 
thèque judiciaire est générale. II, 690. 

UTNrrasQca lsoalb. Définition de l'hypothèque lé- 
gale. La loi ne la donne que parce qu'elle feint qu'il y 
a eu convention entre les parties. 1, 416. — 1 came 
d'hypothèque légale. Celle de» femme». Son origine. 
Extension injuste queJustinien lui avait donnée. L'art. 
1572 est rentré dans de justes bornes. 1, 417. — Il y 
a quelques pays, cités par Voët, où les femmes n'ont 
pas d'hypothèque légale. 1 , 417 , note. — Il est plu* 
juste qu'elles en aient. I, 417, et préface. Par le droit 
romain, la femme avait hypothèque pour M dot, son 
augment de dot, sa donation propttr nuptia», ses pa- 
taphernaux. I, 418. — Par le code civil, t'hypothèque 
légale couvre aussi tous les droits de la femme, 
qu'elle soit dotée ou mariée sous le régime de la < 
munaoté. 1 , 41b. — Erreur de M. Planel , professeur 
de droit, qui exclut de l'hypothèque légsle les para- 
phernaux. 1, 418. — Quoi qu'en dise M. Grenier, les 

t. il. — 43 
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intérêts des paraphe rnaux ont même hypothèque. 1 , Il vente du propre. I, 589. — M. de Lamoignon pensai ! 
418. — Le» alimens dut à la femme n'ont pas d'hy po- que ai la vente des propre! te faisait en vertu d'une 



et II, 702. 



thèque légale. 1,418 bin. — Lei intérêts et fruiU de clause du contrat qui aurait permis l'aliénation au 
la dot ont hypothèque, de même que les frais et dépens mari pour ses affaire*, la femme pourrait réclamer hy - 

puthèque du jour du contrat. Raison pour laquelle cec i 
ne peut être admis par le code civil. 1, 589. — liai* si 
le mari vendait lefondsdot.il, il n'en setoit pasdeméme; 
l'hypothèque remonteraitau jourdu contrat. 1,589 Ai». 

L'hypothèque pour paraphernaui date du jour où le 
mari t'est immisce dans leur gestion. I, 590. — Par 
quel moyen la femme peut prouver la réception par 
ton mari des sommes eitradotales. 1, 591. 

Ih-s quittances tendant à prouver que le mari a reçu 
les sommet appartenant à la femme, et des quittances 
de dot. 1, 593. 

Sur les renonciations à l'hypothèque légale de la 
femme, voyez Renonciation. 

2* cause. Hypothèque légale des mineur* et interdits. 
Sun origine. 1, 420, 421. Elle a lieu sur les biens du 
tuteur régulièrement nommé et du tuteur de fait. I, 



pour séparation. 1 , 418 ter 

La femme mariée en pays étranger a hypothèque 
légale en France. Cette hypothèque découle du ma-' 
riage. I, 513. — Il n'est pas nécessaire dobterver les 
formalités voulues par l'art. 171 du codo civil. I, 513 
ois. — Les femmes étrangères mariées en pays étran- 
ger peuvent réclamer hypothèque légale sur le* biens 
de leur mari situés en Franoe. I, 513 1er. 

Toutes les créances de la femme sont dispensées 
d'inscription. 1,754. — Même ses créances parapher- 
nales. Opinion contraire de M. Grenier rejette. 1, 575. 

— Faveur de la cause des dots. La femme est préféra- 
ble aux nulret créanciers et aux acquéreurs. 11,984. 

— L'hypothèque delà femme est dispensée d'inscrip- 
tion, même après la dissolution du mariage. 1, 576. 

— 11 y a plusieurs époques pour l'hypothèque légale 
de la femme. I, 577. — La rétrogradation de l'hypo- 
thèque légale, en cas de remploi de propres aliénés et 
d'indemnités de dettes, était, dans l'ancienne jurispru- 
dence, une source de fraudes. I, 577. — L'hypothèque 
pour dot et contentions patrimoniale» remonte nu 
jour du mariage. I, 578. — Hais quand il y a contrat 
de mariage, elle remonte au jour du contrat. 1 , 578. 
Discussion n ce sujet. Réfutation de l'opinion con- 
traire de MM. Grenier, l*ersil et Dalloi. 1, 578 et suiv. 

— L'hypothèque pour contentions matrimoniale» 
prend rang du jour du contrat, quand même il y aurait 
des termes stipulés. 1, 584 hit. — Sent des motseo»- 
tention» matrimoniale*. 1, 585. — L'hypothèque 
pour dot, effectivement constituée, prend rang du 
jour du contrat. I, 585. — Mais, pour les bien* « venir 
dotaux , la femme n'a hypothèque que du jour de la 
succession ou du jour où la donation a eu effet. I , 
585. — Ceci est contraire à la subtilité des principes. 
1 , 585. — La somme qu'une femme reçoit pour in- 
demnité dune lésion éprouvée dans un partage, n'a 
hypothèque que du jour de la réception par le mari. 1, 

587. — La somme que la femme reçoit pour prix d'nne 
maison frappée de réméré qu'elle s'était constitué en 
dot et qu'on a rachetée, prend rang d'hypothèque du 
jour du contrat. 1 , 587. — La somme que la femme 
reçoit en remplacement de rentes qu'elle s'était con- 
stituées en dot et qu'on raehète, prend rang d'hypo- 
thèque du jourdu contrat. I, 587. — Les sommes to- 
tales prennent date d'hypothèque du jour du contrat, 
quand même il y aurait des termes. I, 584 bi» et 587. 

— La vente du fonds dotal produit hypothèque du jour 
du contrat de mariage. 1, 589 bit. — La femme dotée 
peut, si son mari a aliéné sa dot, exercer pendant le 
mariage set droits hypothécaires sur l'immeuble du 
mari, sauf, a la dissolution du mariage, à opter pour 
l'action révocatoire. I, 612 et suiv. Par le droit ro- 
main, la femme avait hypothèque sur le fonds dotal et 
sur les immeubles du mari. I, 614, 615. 

L'hypothèquedela femme, pour indemnité cl esdeltet 
qu'elle contracta nveo son mari, n'a lieu que du jour 
de l'obligation. I. 588. — L'ancienne jurisprudence, 
qui faisait rétrograder l'hypothèque, était vicieuse. I, 

588. — La convention par laquelle la femme stipule- 
rait que son indemnité des dettes aurait hypothèque 
du jourdu mariage, est contraire aux lois. I, 588 6m. 



421 Leprotutcur y est aussi soumis. I, 421. — Le 

père qui administre les biens de son enfant émancipé, 
n'étant pas tuteur , n'est pa» grevé d'hypothèque lé- 
pie, I, 421 biê. -~ L'enfant a hypothèque légale con- 
tre son père tuteur. 1,421 6s*. — Il n'y a pas d'hypo- 
thèque contre le tuhroge-tuteur. même lorsqu'il gère. 
I, 422. — Le* curateurs aux mineurs émuncipés , les 
conseils donnés aux prodigues, les curateurs à succes- 
sion vacante, ne sont pas grevés d'hypothèque légale. 
1, 423. — Le père qui,, durant le mariage, administre 
la fortune des enfants, n'est pas atteint pur l'hypothè- 
que légale. DiflVrencc entre la tutelle et la puissance 
paternelle. I, 424. Voy. Tutelle. — L'hypothèque lé- 
gale des mineurs et interdit* a lieu tans inscription. 
I, 571. — Elle s'étend à tous les acte» de gestion. I , 
420, 572. — Elle a lieu du jour de l'acceptation de In 
tutelle. I, 428, 572. — Elle subsiste avec privi légede 
dispense d'inscription, même après la (in de la tutelle. 
I, 572. — L'hypothèque pour prix d'aliénation des 
biens du mineur remonte au jour de l'acceptation de 
la tutelle; elle n'a pas lien seulement du jour de la vente. 
I, 672. — La loi de l'an 7 voulailquc l'hypothèque du 
mineur fût inscrite. I, 673. — La dispense d'inscrip- 
tion n'a pas proGté aux individus sot tu de tutelle i In 
promulgation du code civil. I, 573. — Mais le codo 
civil a profité aux individus étant mineur* lors de an 
promulgation, bien qnela tutellefût commencée avant, 
sauf le droit des tiers. 1, 573. 

Ob»erralions commune» aux hypothèque» légales 
de» femme» et de» mineur». Pour agiren délaissement, 
il faut inscrire ces hypothèques. 11, 778 ter, 982 et 
996. — Entre créanciers, ces hypothèques valent sans 
inscriptions. 11. 984. — Quoique non inscrites , elles 
obligent les tiers détenteurs, puisqu'ils doivent les 
purger. II, 984 bit. — Elles valent sur le prix sans in- 
scription. 11,984. — La pertedu droit de suite ne les 
prive pat du droit de préférence. II, 984. 
Voy. Purgement. 

3' cause, hypothèque légale de l'état, des communes, 
des établissemtns publics sur les biens de leurs rece- 
veurs, administrateurs, comptables. 1, 430. — Son 
origine. Sens du mot comptable. I, 430. — Le fermier 
d'un hospice n'est pas son comptable. 1 , 430. — Un 
percepteur n'est pas un comptable. I, 4306m. — Cette 
hypothèque ne s'étend pas sur ceux qui font, par in- 



Hypothèque de la femme ponr remploi de propres terim, les fonctions de comptable*. 1,430 bis. ■ — L'hy- 

aliénés. Son origine. Inconvéniens de l'ancienne ju- pothèque légale sur les comptables doit A < 

risprudence, qui la faisait remonter au, mariage. 1,589. I, 431. 
— Aujourd'hui, elle ne prend date qu'à compter de la Voy. 
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Le légataire ■ hypothèque légale pour le 
paiement de «on legs. I, 432 1er. — Hypothèque de la 
inasse snrle* biens dufailli. 1, 433. — Loi absens n'ont 
pas d'hypothèque légale, comme lea mineurs. I, 433. 

— L'addition d'hérédité ne produit paa d'hypothèque 
légale aur les biens de l'héritier. I, 432 6i«. 

Voy. Purgement, Réduction , Indivisibilité. Ify- 

} otheqllC if CM ri aie , Jntéfélt. 

1. 

IaatciLt. Mode d'estimation des immeubles. 11,774. 

— Transformations dont les immeubles sont suscep- 
tibles, et changement qui en résultent i l'égard des 
privilèges qui sont astis. I. 1 17 et suit. — Immeubles 
par destination. I, 103, 399. 

Voy. Meuble», Fruité, Hypothèque, Alluvion, Amé- 
liorutione , Impeneee , Réduction d'hypothèque. 

lariasis. Définition de ce mot. 11,637. — Combien 
de sortes d'impenses. Il, 838 bit, et I, 851. — Que 
doil-on répeter quand l'impenaeexcede l'amélioration, 
ou que l'amélioration excède l'impenae ? II , 838. — 
Quand l'un pense n'a pas produit d'amélioration, peut- 
on la répéter contre le créancier hypothécaire à qui 
se Tait le délaissement? II, 838 6m. — Doit-on dire que, 
quand il s'agit4'impen»es nécessaires, on ne peut ré- 
péter que la plus-value? ou bien faut-il dire qu'il faut 
répéter tout ce qu'on a déboursé? La maxime que l'im- 
pense se répète jusqu'à concurrence de la plus-value 
doit-elle s'appliqueraux impenses nécessaires, ou seu- 
Icment aux impenses utiles? La différence entre les 
impenses nécc.stairet , utilee >-t roluptuaire» est-elle 
applicable» en cas de délaissement? Dissentiment avec 
MM . IMwiicnait et Dallox, elotec un arrêt de la cour 
decaaaation. 11,838 bit Les impenses voluptnaircs 
sont toujours utilet quand ta choseest destinée à être 
vendue. 11,838 Ai*. — L'estimation des impenses doit 
ordinairement se faire par experts. Comment doivent 
procéder les experts. II, 839 bie et 839 ter. 

Voy. Améliorations. 

IsrrtaricTiost. Voy. Code eitil. 

larôi s. L'impôt foncier est une charge des fruits. 
11,936. 

lniraïais. Voy. Mineur. 

Iaciama. Voy. Extention de l'hypothèque, et Suite 
par hypothèque. 

Isots-srrtDiaicat. Rang hypothécaire aur l'indem- 
nité. Exception aux prioèipes. II,8906ù. 

IsDirtTn.it di munit. Différence avec la cession. 
Cas où elle peut devenir cession. 1,344. — On appelle 
aussi délégation imparfaite. 1,345. — Différence entre 
l'indication de paiement et la délégation parfaite. 1, 
345. — différence entre l'indication de paiement et In 
subrogation. — I, 349. — Le créancier indiqué ne 
peut prendre inscription en son nom personnel. 1,368. | 

— Il peut se prévaloir de l'inscription prise par ton 
auteur, et la faire valoir contre 1rs créanciers de l'ac- 
quéreur. 1, 369. — Muit il ne peut s'en prévaloir con- 
tre lea créanciers do débiteur commun. I, 369. — Si 
l'indication était acceptée,' on rentrerait dans les ter- 
mes de la cession. I, 3/0. 

Voy. Cettion , Délégation , Subrogation. 

laoïvisitniTt dk L'atroTafton. L'hypothèque n'est 
pas indivisible de sa nature. Elle n'est indivisible que 
parce que les conditions ne peuvent être scindées. I , 
388. — L'indivisibilité de l'hypothèque a lieuposi/i- 
vement et activement. I, 389. — C'est elle qui a fait 

établir le principe les héritiers sont tenus hypo 

tbécairement pour le tout. I, 390. — L'hypothèque 



étant indivisible, celui qui al a 
se faire payer sur les biens qu'il juge convenables, 
quand même il en résulterait quelque préjudice pour 
ceux qui ont des hypothèques spéciales postérieores. 

H, 750, 751 , 752. — Moyen qu'ont les créanciers à hy- 
pothèque spéciale pour se garantir de l'exerciee de 
l'hypothèque générale qui les prime. Il, 752. — Divers 
oas examinés et résolus. II, 752 et suiv. — Mais lors- 
que le même créancier a en même temps une hypo- 
thèque générale et une hypothèque spéciale, l'indivi- 
sibilité de l'hypothèque ne t'oppose pas à ce qu'on le 
renvoie h discuter préalablement son hypothèque spé- 
ciale. 11,762. — Influence de l'indivisibilité de l*by- 
pothèqueen matière de prescription. 11,884. 

Voy. Réduction. 

Isscaimoa n'omet à prendre par le conservateur 
pour le vendeur. 1 , 286. — L'omission ne peut nuire 
au vendeur. 1, 286 — Mais les tiers peuvent, s'il y lieu, 
se faire indemniser du dommage par le conservateur. 

I , 286. — Rareté des cas où il y a dommage. 1, 289. — 
Le conservateur doit prendre l'inscription aussitôt 
après la transcription. 1, 286. — L'inscription d'office 
doit être renouvelée dant les dix ans. 1, 286 bit. In- 
scription d'office en faveur du prêteur de deniers pour 
achat d'immeuble. 1,380. 

Voy. Conterrateur. 

Intcairrios airoratctiai «t dis Pa.mi.xcu. Le privi- 
lège du trésor sur les immeubles acquis par les comp- 
tables ou leurs épouses , doit être inscrit dans les deux 
mois de l'acquisition. I, 92. Quid ti dans I inter- 
valle le comptable revend , et si le nouvel acquéreur 
transcrit? 1 , 92. — Inscription dam lea deux mois ou 
jugemeut du privilège du trésor sur les immeubles du 
condamné pour frais de justice criminelle. 1 , 94 ter. 
— L'inscription de ce privilège ne peut être prise 
qu'en vertu du jugement. 1 , 95. — Embarras si l'ac- 
quéreur transcrit avant la quinxaine de ce jugement. 
Le trésor, ne pouvant prendre inscription dant la 
quinxaine, puisque le jugement ne seia pas rendu, 
ne pourra pas surenchérir. 1 , 95. — L'inscription dit 
privilège du vendeur n'a pas tout i fait pour but d'é- 
clairer les créanciers sur la position de l'acquéreur. 
1 , 219. — L'inscription ne fait pas le privilège. Ello 
ne fait que lui donner la manifestation. 1 , 266. — Le 
privilège ne prend pas date de I inscription ; il prime 
les hypothèques inscrites avant lui , pourvu que ton 
inscription toit prise dant les délais. 1 , 265 bit. — 
L'inscription est nécessaire pour que le privilège 
puisse être opposé entre créancier!. 1 , 267. • — Mais il 
y a une foule de cas où l'inscription est insuffisante 
pour éclairer les créanciers sur la position du débi- 
teur. 1 , 267. — Cependant ilt peuvent demander la 
nullité du privilège non inscrit, bien que cette omis- 
sion ne leur ait pas préjudicié. 1 , 267. — Le défaut 
d'inscription et d'ordre public. 1 , 267. — Il peut être 
opposé par les créanciers chirographaircs. I, '208.— 
Les privilèges sur les meubles , et ceux sur les meuble» 
cl les immi'iiblet , ne sont pas soumis à l'inscription. 
1 , 269. — Défaut d'unité dans les délais exigés pour 
inscrire les privilèges. Diflérens délait pour opérer 
celte inscription. 1 , 270.— Les privilèges généraux tur 
les meubles et les immeubles, quoique dispensés d'in- 
scription, doivent cependantétreinterits dans la quin- 
zaine de la transcription , si l'on veut avoir droit de 
suite. I, 273.— Mais le défaut d'inscription ne les prive 
pas du droit sur le prix. 1 , 274. — D'après la loi de 
brumaire an vu. la transcription arrêtait le cours des 
inscriptions. 1 , 276. — Par le code civil , lea inscrip- 
tions t taient arrêtées par la revente. 1 , 279 et 280 ; H, 
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, — Par le code de procédure , elles ne «ont ar ri- - 
\ que par respiration de la quiosaine de la trans- 
cription. 1 , 281 i II , 896 et suiv. — M. Del v incourt 
soutient a tort que le vendeur conserve ses droits de 
préférence entre créanciers, lors même qu'il s'inscrit 
après la quiniaine de la transcription. 1 , 282. — On ne 
peut s'îuscrire sur un immeuble purgé. I, 282. — Ex* 
ccplions. Voy. Purgement. — Le vendeur a droit de 
préférer l'inscription à la transcription. 1 , 285 bis 



rang à l'égard des tien. 1 , 566, G 43. — ■ Elle n'est pas 
requise à l'égard du débiteur. 1, 567. — Lesciéancier» 
chirographaires peuvent opposer le défaut d inscrip- 
tion. 1 , 568. — Tout créancier peut opposer le défaut 
d'inscription, quand même il aurait connu qu'il y 
avait hypothèque. 1 , 569. — ■ L'obligation d'inscrire 
s'étend aui hypothèques judiciaires, conventionnelle* 
et légales. 1 , 569 6m. - — Exception pour certaines hy- 
pothèques Ûgalea. 1 , 3G9 bis. — Les cessions d'hypo- 



Le vendeur peut prendre inscription en vertu d'un | thèques légales par la femme prennent rang entre 
acte sous seing privé. I, 285. — Quand on veut con- | elles sans inscrip.ion. 1 , 600. — Quelles sont les 
tracter avec un individu , il ne suffit pas de consulter i femmes qui ont profité de la dispense d'inscription 
le registre des inscriptions, il faut consulter aussi celui portée par l'art. 2135? Examen de i 
tirs transcriptions. 1 , 286. — Le privilège du vendeur [ 
doit recevoir une nouvelle publicité dans les dix an» [ 
par le renouvellement de I inscription. 1 , 286 4m. — 
Faute d'avoir renouvelé , le vendeur peut encore s'in- 
scrire a nouveau dans la quiniaine de ta transcription. 
1, 286 <#r .—Mais si la qointaine de la transcription est 
écoulée, le vendeur est déchu. 1 , 286 t*r. — Quiet si 
l'inscription , étant encore valable lors de la transcrip- 
tion, n'était tombée en péremption qu'après? Le ven- 
deur pourrait-il s'inscrire? Son inscription produirait- 
elle un effet rétroactif, ou n'aurait-elle qu'un rang 
d'hypothèque? 1 , 286 ter. — La péremption de l'in- 
scription n'affecte pas le fond du droit. 1 , 286 ter. — 
Exception à la règle qu'on peut prendre inscription 
a«ir un immeuble dégagé du droit réel. 1 , 317 , 327 
»ti.— Le co-partageant a droit de prendre inscription 
pendant soixante jours , quand même les quinxe jours 
de la transcription seraient écoulés. Mais celte inscrip- 
tion ne lui donno pat droit de suite; elle ne fait que 
maintenir sa préférence entre créanciers. 1,315 6m et 
suiv. — Pour exercer le droit de suite , il faut être in- 
scrit. 1 , 816 , 317 , 366 , 566 ; II, 722, 725, 778 ter , 



Le cessionnaire proâte de l'inscription du cédant. 
Il n'a pas besoin d'en prendre une en son nom per- 
sonnel. Mais, par prudence, et alin que le cédant ne 
donne pas main-levée frauduleuse de son inscription, 
le cessionnuirtr fera bien d'en prendre une à lui pro- 
pre. 1,63. — Quand il n y a pas d'inscription 
moment de la cession , le cessionnaire pout en pren- 
dre une en sou nom personnel , en vertu du litre du 
cédant. 1 , 364. — Et cela quand même le transport | 
ne serait pas signifié. 1 . 365. — Le créancier indique 
ne peut prendre inscription en son nom personnel. 1-, 
378. — L'inscription ne peut être considérée comme 
acceptation faite par le créancier indiqué. 1 , 368. — 
Le créancier indiqué pent se prévaloir de l'inscription 
prise par son auteur contre les créanciers de son ac 
quéreur. 1 , 369. — Mail il ne peut s'en prévaloir con 



d'effet rétroactif. 1 , 628 et suiv. 

Le mari et le tuteur doivent prendre inscription 
pour la femme et pour le pupille. Mais l'omission de 
celte inscription ne nuit pas a la femme ou au mi- 
neur. 1 , 632. — Peines contre les maris et les tuteurs. 
1 , 632. Voyex Steitionat. — Le subrogé-tuteur doit 
veiller à ce que l'inscription soit prise. I , 633 1er. — 
Le procureur du roi doit les requérir (art. 2138). Tous 
ceux qui prennent intérêt i la femme peuvent la rc- 
j quérir. 1 , 634. 

Du délai pour prendre inscription, et des causes 
qui empêchent d'en prendre. Le code civil ne fixe pas 
de délai : il s'en rapporte à la vigilance des in té relata. 
Muis en cas de l'aliénation de l'immeuble hypothé- 
qué , si l'acquéreur purge, il y a des délais de rigueur 
d âpre» les art. 2194 , 2195 du code civil , et 834 et 
835 du code de procédure civile. II, 647. — Il y a 
quelques privilèges dont l'inscription est assujettie à 
des délait déterminés, même lor»qu'il n'y a pas lieu à 
purge. Il , 647. — Délai pour s'inscrire d'apres la loi 
du 9 messidor an tu. Il , 648. ■ — Dispositions de la lui 
de l'an vu pour le délai des inscriptions relativement 
aux hypothèques et privilèges existans lortdesa pro- 
mulgation. Il , 648. 

Quoique lu code civil ne fixe pas de délai pour s'in- 
crire duo* les cas ordinaires, il y a cependant des ex- 
ceptions. 1° Exception pour le cas de faillite. Il faut 



xre les créanciers de son auteur. 1 , 369. — Celui qui 



■voir pris inscription avant les dix jours qui précèdent 
pas d'inscription au 1 la faillite. II , 649. Raison de cela. II , 649. Voy. fail- 
lite. — -2° Exception pour le cas de succession accep» 
téc sous bénéfice d'inventaire. Il faut avoir pris in- 
scription avant l'ouverture de la succession. Il , 657 
ter. Voyex Succession. • — 3" Exception pour le cas de 
succession vacante. Il faut avoir pris inscription avant 
l'ouverture de la succession. Il , 659 1er. — Mais dans 
ces trois cas, on peut renouveler l'inscription. Il, 
660 Am — La déconfiture d'un individu non négociant 

- n 'empêche pas de prendre inscription sur se» bions. 

- g II , 661 . — Il en est de même de la cession des biens. 
Dissentiment avec plusieurs auteurs. II , 662. • — 4° On 

est subrogé par le créancier profite de son inscription, ne peut «'inscrire sur l'immeuble adjugé par expru- 
1 , 377. — Il peut s'inscrire en son nom personnel, priation forcée. II. 663, 905, 906, 996. — 5* Ou ne 
I, 377. — L'inscription du vendeur conserve le droit n peut s'inscrire sur l'immeuble purgé. 11, 663 bis. — 
du prêteur de deniers pour achat d'immeubles. I, Exceptions. 1 , 95 et 95 bis , 327 6w ; II, 663 bis, 985. 
380. Voyex Punjemtnl. 

Cas on l'on peut s'inscrire avant que le lien de l'o- De f inscription en elle-même el de ses formes. Tou- 
bligation d'où dépend l'hypothèque ne soit récipro- tes les inscriptions prises lo même jour entrent eu cou- 
quement formé. Mais l'inscription n'est valable qu'où- currence. Il , 644. — L'art. 2148 trace les formalités 
tant que l'acoomplisaemcut de la condition potestalive de l'inscription. Il ,665. — Ces formalités ne sont que 
tend impassible d'attaquer l'obligation. 1 , 480. des moyen* pour parvenir à la spécialité et à la pu- 

La spécialité prépare l'inscription. I , 513. — L'in- hliciti. II , 665 — Variation dan» la jurisprudence sur 
■cription est le moyen d'assurer la publicité. 1 , 554. l'interprétation de l'art. 2148 , et sur la questiou de 
•—Elle a été établie pour la première fois par la loi de savoir s'il prononce peine de nullité. Il , 666. < — Le 
l'an ni. 1 , 554. ■ — Maintenue par la loi de l'an vu et système de rigueur prédomine d'abord malgré les pro- 
ie code civil. 1 , 564 bit , 565. — L'inscription ne fait H testations de Daniels. Il , 666. — Mais il se mitigé , cl 
pa* l'hypothèque. Elle lut donne la manifestation et le || I on en vient à distinfuer les formalités substantielles 



Digitized by Google 



DES MATIÈRES. 



XXI 



ries formalités acddoutelle*. Merlin contribue & ce où une faune mention d'éligibilité peut tromper les 
progrès. III , 667. - Mais lutte entre les auteurs pour tiers. Rais moyen d>iup4chcr le préjudice sans an 
taroit o« qui est tubstantiel et accidentel dans Pari. Il nulcr. 11 , 687. 

5 e formalité, fa/sécaet situation des bien*. 11,689. 



-143. H, 667. — Définition des formalités tubitan 
tielle*. et conclusion qu'il n'y en a que trois dans l'ai- 
tîcle 2148, (avoir : lu désignation du débiteur, de la 
tomme et de l'immeuble hypothèque. II, 668 bit. — 
Les autres ne sont que relative*. II , 668 bis. — In- 
certitudes de la jurisprudence sur cette division. II, 

669. — Manque de direction et contradiction des ut 
rélsde la cour de casaalinn. lis donnent gain de cause 
à tous les systèmes, et aboutissent à créer le système 
«le» équipolleiis , qui manque de franchise. Le système 
uUuptc dans cet ouvrage simplifie les choses, fait pré. 
dominer l'équité sans violer la loi , et n'u pas besoin 
de recourir aui subterfuges. II, 669. — Ce système 
est combattu par Merlin. Hépousc a ses objections. Il, 

670. — Réponse à l'objection qu'il tire de la loi du 
18U7, et interprétation de cette loi. 11,671. 

1° Il n'y a de bureau compétent pour recevoir l'in- 
scription que celui do la situation des biens. 11, 671 
bit — > L'inscription peut être requise par le créan- 
cier, majeur ou mineur, même par une femme non 
autorisée. II , 672. Il peut se faire représenter par un 
tiers. II , 673. — Un negotiorum gettor peut même 
prendre inscription. II, «73. — Tout créancier peut 
prendre inscription pour son débiteur. II, 674. — Ap- 
plication de ces principes à l'usufruitier. II, 675. — 



Elle est substantielle. Mais elle ne doit pas abou- 
tir à des exigences malheureuses. Il suffit qu'il n'y ait 
pas de doute sur l'identité de l'immeuble. Il . 689. 
Ceci ne s'applique pas aux hypothèques générales. II, 
, 690. Les bien* à venir sont Trappes des l'époque de 
• l'inscription. II, 691. 

L'art. 2148 ne s upplique pas aux hypothèpies lé- 
gales. II ,692. 

Formes des inscriptions d'hypothèques légale*. II, 
705 et suiv. Pourquoi elles ont été modifiées. 11,706. 
— Mode do rectification des inscriptions. I, 1002. 

Effet* de rinicripho*. Elle conserre les intérêts du 
capital inscrit. 11 , 696 et 700 bi*. Voyex Intérêt: — 
Et les dépens faits pour la liquidation de la créance. 
Voy. Depen*. II , 702. — Et les dommages et intérêts. 
Il , 702. - Il faut néanmoins que l'inscription origi- 
naire parle des dépens h faire et des dommages et in- 
téiêts à liquider. Il, 702 et 703. — Quid de» frais 
d'inscription? Il , 730. — L'inscription 6xe le point 
auquel le tiers-détenteur qui délaisse est responsable 
des détériorations. 11 , 832. — Mais elle n'immobilise 
pas les fruits. II , 778 bi*. — Effet* de l'inscription 
quant au droit de suite. Voy. Suite. A quel moment 
l'effet des inscriptions est- il accompli, de manière 
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inscriptions prises par les cessionnaires. 1 , 363. — qu'il no soit pins nécessaire de les renouveler? II, 717 
Représentation do titre au conservateur. Cela n'est )| et suiv Voy. plus bas 



pas substantiel, èt n'est requis que dans l'intérêt du 
conservateur. II , 677 ; et 1 , 443 bi*. — 4° Présentation 
au conservateur de deui bordereaux. Us ne sont pas 
pour le public, mais pour abréger le travail du con- 
servateur. Pourquoi deux bordereaux? II , 678 et 694. 

— Les bordereaux sont le type de l'inscription. Ce 
qu'ils doivent contenir, afin de le communiquer à 
l inscription. II , 678, 679. — 1" formalité. Indication 
do créancier avec meution de ses nom, prénoms, 
profession, domicile élu et domicile réel. II, 679._— 
Aucune de ces formalités n'est substantielle. II» 679. 

— Elles sont prescrites dans l'intérêt de l'inscrivant , 
et lorsque leur omission gêne le tiers acquéreur pour 
purger, l'inscription e«t privée d'effet à son égard. 
Hait c'est là une inefficacité relative. 11 , 679. — Ta- 
bleau et variations de la jurisprudence h cet égard. 
II , 679. — On peut changer l'indication du dom'cde 
élu. 11,704 — 2« formalité. Indication du débit*»* 
Elle est substantielle. Il, 680. — Quand le débiteur 
est décédé , on prend ioscription sur sa succession s«n« 
nommer les héritiers individuellement. II, 681 , 693. 

— Quand l'immeuble a changé de main , c'est contre 
le débiteur originaire qu'on prend inscription , et non 
sur le tiers détenteur. II , 681 ter. 

3* formalité. Indication de la date et de la nature 
du titre. 11 , 682. Mais cela n'est pas indispensable. 
Raison de cela. Cependant des arrêts de la cour du 
cassation ont jugé le contraire en ce qui concerne la 
date du titre. 11,682. 

4* formalité. Désignation du capilal. II , 683. — 
C'est la une formalité substantielle. Si le capital est 
déterminé, il faut l'évaluer. II, 683. — La nécessité 
de l'évaluation n'a pas lieu pour les hypothèques ju- 
diciaires. II, 684. 

Mention de l'exigibilité de la créance. II, 685.— Il 
n'y a rien de substantiel . La jurisprudence ne con- 
serve pas cependant cette doctrine; mais elle cher- 
che à s'en rapprocher par le système dcséquipollen», 
qui a pour but d'efndar la loi. Il , 685, 686. — Cas 



Renouvellement de* inscription*. Les inscriptions 
doivent être renouvelées tous les dix ans. II , 713. — 
j Motif de cette disposition. II, 713. Manière de 
compter les dix ans. 11 714. Formes de l'inscription 
renouvelée. II, 715. — Explication d'un arrêt de la 
cour de cassation. 11,715. — Toutes inscriptions, 
même celles d'office, sont sujettes à renouvellement. 
II ,617. — Le défaut de renouvellement peut être 
opposé pnr les créancier* entre eux , ou par te tiers 
acquéreur. II , 716 6s». — La péremption de l'inscrip- 
tion fait perdre le rang, mais pas le fonds du droit. 
11,716 6w, 858 , 865. — Néanmoins , il y a des cas 
où le défaut do renouvellement éteint le droit do 
suite. 11 , 716 6ù. — • Cas où il n'est pas nécessaire de 
renouveler l'inscription. II, 717. — Principes à cet 
égard. 11, 717 et 720. — Différens cas en matière de 
saisie immobilière. II, 718. — La dénonciation de la 
saisie et sa transcription ne dispensent pas de renou- 
veler. II , 718. — Il en est de même, alors même que 
l'on a fait aux créanciers inscrits notification des pla- 
cards. H , 719. — Variations d'opinions sur la question 
de savoir si l'adjudication définitive dispense de re- 
nouveler. Il, 720. — Nécessité de faire plusieurs dis- 
tinction*. Il, 720. — 1'» hypothèse, où l'on suppose 
que l'adjudication a tur-le-champ consigné le prix, 
et où l'inscription périme après cette consignation , 
mais avant l'ouverture de l'ordre. II, 720. — Il est 
alors évident que le renouvellement est inutile. II, 
720. — 2« hupothèie, où l'on suppose que l'inscrip- 
tion est périmée après l'adjudication , mais avant la 
consignation. II , 720. — Le renouvellement est inu- 
tile. II, 720. — Car il est dans l'esprit de la loi que 
l'on ne tienne compte à l'ordre que des inscriptions 
existantes lors de l'adjudication. II , 720. — Réfuta- 
tion des objections , ibid. — 3* hypothèse , où l'on 
suppose quejl'inscription est périmée après l'adjudica- 
tion , mais avant le paiement de* bordereaux de col- 
location , au fur et â mesure de leur délivrance. Il , 
720. — Jurisprudence de la cour de cassation favora- 
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ble à la dispense de l'inscription, tl , 720. — 4* hy- 
pothèse , où l'on suppose qu'il y a appel du jugement 
d'adjudication. Il , 720. — 5* hypothèse , où l'on sup- 
pose qu'il y a surenchère du quart. Il , 720. — Examen 
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Il , 698 bit. — En bas de vente volontaire , Ici intérêts 
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une obligation nulle , d'une nullité absolue. j_, 496.— 
Ré|>onse à l'objection tirée de l'art. 1333 du code ci- 
vil. 1,496. 

Lo mineur ne peut renoncer a ton inscription , sans 
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légié*.L5ti. 52, 
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1^536 bit.' — Nullités dans les inscriptions. Il , 666 et 
tuiv. Voy. Intcription». — nullités substantielles. 
Quid? II, 668 bi». — Tout ce qui n'est pas valablu 
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faut pas te montrer trop sévère en fait de nullité. II , 
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que l'obligation personnelle. 1,5, S, — L'obligation 
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Octnua. Voy. Architecte, Comervaleur de la chose, 
Impentes , Droit de rétention. 

V. 

Paihutt. Voy. Subrogation et Extinction de Fhg- 
polheque. 

PiairHitntox (Bians). Sont protégés par l'hypothè- 
que légale, tant pour capitaux que pour intérêts. I , 
418. Et il ne faut pas d'inscription. !_, 575. — L'hypo- 
thèque date de la réception faite par le mari. 1_, 590. 

Voy. Hypothèque légale. 

PaaottsDs. Dissentimens avec ce jurisconsulte. 
36; II , 655 , 656 hit , 660 bis. 

Psbtacb. Voy. Co~partageant. Différence entre la 
vente et le partage. L , 240 et 1 . — Le partage fixe, 
l'hvpolhèquo sur lu portion échue au débiteur. 
469 Ma. 

Pabticb d'ascshdist. Doit être inscrit pour produire 
privilège. [_, 315. — A compter de quelle époque? 
1,015. 

Voy. Privilège, Jntctiption. 

Pastis citilb. N'a pas privilège pour le recouvre- 
ment de set frais. I_, 9__L 

PncErtrcB. Il n'est pas comptable , et n'est pas sou- 
mis a hypothèque légale. L, 530 bit. 

Pbbb (Puissance paternelle). Le père tuteur est sou- 
mis à l'hypothèque légale. !_, 421 bit. — Le père qui, 
pendant le mariage, administre les biens de ses en- 
fant*, ne doit pas d'hypothèque légale. Différence en- 
Ire la tutelle et la puissance paternelle. 1_, 425. 

Voy. Hpothèque légale. 

Pbbsil. Dissentimens avec ce Jnrisconiulte. 1 , 72, 
117 J*> , Uiti bit , liii , Ifil , "iOL. SilL 434 ter , 439, 
441 , 479 , 491 , 508 , 538 bit , 581 , 601 ; 11,777 bit, 
788,843. 

Pigbid. Dissentimens. !_, 63 , 80 , 406; II , 777 ter , 

982. 

Possession. Importance de la possession. Souvent on 
perd le droit qu'on avait sur une chose quand le débi- 
teur ces»» de la posséder. [_, i. — Quand l'acheteur j 
est-il cenié posséder la chose? 1 , 4iL — Faveur que la 
possession donne entre privilégiés. 1^ 60. — On peut 
posséder par procureur , et alors le privilège sur les 
meubles ne périt pas. I_, 102. — Possession du gagiste 
ne peut conduire a la prescription. Le propriétaire de 
la choie donnée en gago la possède toujours pour 
prescrire. !_, 169 bit. — Il n'est pas nécessaire que 
l'ouvrier qui conterve la chose en ait la possession 
pour demander privilège. I, 177. — Mais celui qui ne 
fait qu'améliorer doit l'avoir. 177. — Possestion 
que doit avoir l'acheteur pour que le vendeur exerce 
privilège. ]_, 18 i f>n . 18JL — L'aubergiste perd son 
privilège s'il perd la possestion de ce qui a été déposé 
che* lui. 1^ 206. — Le privilège du voiturier n'eit pas 
exclusivement fondé iur la possession. L, 207. — Le 
droit de rétention n'est pas fondé sur la possession : 
c'est seulement une exception de mauvaise foi. !_, 

PaEScaimoif. Manière de calculer lo temps de la 
prescription. Du jour ad quem. Du jour à qno.Xj 313 
et lui?. Voy. Délai. — La prescription est une cause 
d'extinction de l'hypothèque. II, 87-'t. — Il faut la 
considérer sous deux aspects , 1° à l'égard du débi- 
teur ; 2° i l'égard du tiers délenteur. II , 874. — Prin- 
cipes du droit romain sur la prescription de l'bypo- 
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thèque i l'égard du débiteur. Singularité de la loi 
Cùm ftofMstmi, qui faisait mrvivre l'action hypothé- 
caire à la pertonnetle. II , 875. — Cette loi était ad- 
mise en France, et y faisait droit commun, quoi- 
qu'en dise Tarrible. II, 876. — Par le code civil, 
lorsque la chose est entre les mains du débiteur , l'ac- 
tion hypothécaire se prescrit par le même délai que la 
personnelle. II , 877. — Et les actes d'inscription de 
la personnelle interrompent l'hypothécaire. II , 877. 

— Quid quand la prescription est opposée par le fier < 
détenteur ? 1 , 878. — On suit alors d'autre» principes 
et, comme la pcrmiinclle et l'hypothécaire sont sé- 
parées, ce qui interrompt la personnelle n'interrompt 
pas l'hypothécaire, et réciproquement. II , 878 ,878 
bit. — Quand y a-t-il bonne foi pour le tiers déten- 
teur. II , 87!). — La vente fuite à charge de tellet Ay- 
potheyue* exclut la bonne foi à leur égard. II , 879. — 
Si l'hypothèque n'a pas été déclarée, l'inscription 
n'est pas à elle seule exclusive de la bonne foi. Il , 
880. — Il suffit que la bonne foi existe au moment de 
l'acquisition H, 880. — Mais s'il y a preuve que tort 
de Cacquitition , le tiers détenteur connaissait l'hypo- 
thèque ou l'inscriplion , il n'y a pas bonne foi. Il, 
880 Ma. — Réfutation d'opinions contraires. 11,88'.!. 

— Epoque à laquelle commence la prescription de 
l'hypothèque. 11^ 883. — Actes d'où résulte une in- 
terruption de prescription de l'hypothèque. Quid de 
l'inscription? Quid des formalités de la purge? 11, 
883 6m. — Des personnes à l'égard desquelle* la pre»- 
cription est suspendue. Si le majeur est relevé par le 
mineur. Il, 884, 885. — De ta prescription de l'hy- 
pothèque quand la créance est conditionnelle. Il, 
886. — La suspension de la condition i l'égard du 
débiteur n'empêche pas la prescription de courir à 
l'égard du tiers détenteur. II, 887. — Quelles per- 
sonnes peuvent opposer la prescription. II , 887 bit. — • 
De la renonciation a la prescription. Actes d'où elle 
découle. 11,887 ter. 

Voy. Action d'interruption. 

PaasoiruoR. Présomption sur laquelle est fondé le 
privilège du Use sur les biens des comptables et sur 
les biens de leur* femmes. A l'égard de ces dernière*, 
ce n'est pas une présomption jurit et de jure. !_.'*-. 

Voy Faillite, Succettion bénéficiaire. 

Pa&rsca db dbiiixbs. J. Privilège du prêteur de de- 
niers pour cautionnement. Voy. Cautionnement. 

J. Privilège du prêteur de deniers pour acquisition 
d'un immeuble. Droit romain. 22 1. — Pour que le 
privilège existit, il fallait qu'il y eût convention sur 
la destination et preuve de l'emploi. I, 'Sis, — Modifi- 
cations apportées par le droit français au droit ro- 
main. I, 229. — Conditions requises par le code 
civil. Elles «ont le* même* que dan* l'ancienne juris- 
prudence. L '-30. — Le prêt doit être fait par acte 
authentique. l_, '231. — Du temps qui doit s écouler 
entre le prêt et l'emploi. K 132. — Rssng du bailleur 
de fonds. Il est primé par le vendeur, qui, pour ce qui 
lui reste dû , a le pas sur lui. 1 , 233. — Espèce diffi. 
cultueuse proposée par Renusson. Fausse application 
faite par cet auteur de la maxime nemo rtdetur rts- 
tittt contra te. I_j 234. — Tou» le* préteurs de deniers 
pour l'acquisition d'un immeuble viennent par con- 
currence. 1, 235. 27JL — Celui qui prête des déniera 
pour payer un immeuble acheté sur expropriation 
forcée, n'a de rang qu'aprèa les créanciers inscrits 
lor* de l'aliénation. 1^ 233 Mi. — Conservation , par 
la publicité , du privilège du préteur de deniers pour 
achat d'immeubles. I_, 289, 380. 

J. Privilège du préteur de deniers pour roparalio: t 

T. Il, — 4J 
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et constructions. I. 231 et 248. — U destination doit 
être justifiée par quittance dei ouvriers. 1 , 243. — 
Conservation de leur privilège. 1 , 380. Vu y ex Archi- 
tecte. 

Tous les préteurs du même débiteur concourent 
entre eux. I, 381. 
Voy. Privilège. 

PamUos. Source du privilège et sa légitimité. I , 
1 1 12 et 29. — U a pour fin l'eipropriation du débi- 
teur. 1 , 16. — Difficulté de la matière des privilèges. 
I ( 17. — Des privilèges chei le* Romains. Ils étaient 

rirement personnels, et sans affectation sur la chose, 
moins d'une convention. 1 , 18.— Us étaient primés 
par l'hypothèque. I. 19. — Ils n'avaient préférence 
que sur les chirographaires. I, 19. — Entre privilège, 
le rang se règle par la faveur de la cause. 1 , 22 , 25. — 
En France, les privilèges sont réels et affectent la 
chose. 1 , 23. — Efforts pour arriver a cette innova- 
tion. 1 , 23 , 85 , 86. — Ils priment l'hypothèque. I, 
23. — Tout privilège surjlcs immeubles contient une 
hypothèque tacite, 1 , 27. — C'est pour cette raison 
qu'ils priment l'hypothèque. I, 27. — Cas exception- 
nels où le f irivilége marche après l'hypothèque. 1 , 28. 

Difficulté de classer les privilèges entre eui. 1, 29. 

Ce n'est pas par le temps , mais par la faveur , que 

se règlent les privilèges. I , i9.— Impossibilité de faire 
un classement général à priori et invariable. 1 , 29 et 
54. Il n'y a que les privilèges généraux qu'on puisse 
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classer I, 30. — Division des privilèges : sur les meu- 
bles , but le* imwuubtes , tpéciaux , généraux. Com- 
binaison dont ils sont susceptibles entre eux. I, 31. 

Ordre des privilèges généraux entre eux. Rang de 

ces privilèges quand le trésor se présente aussi avec les 
privilèges généraux qui lui sont attribués. 1 , 32. — 
Privilège du trésor pour contribution personnelle 

ras»* avant tous autres. Injustice de cette préférence. 
,33. Du privilège de la douane. 1 , 98 et 34. — Et 

des contributions indirectes. 1 , 34 Bit et 99. — Privi- 
lège du trésor pour frais de poursuite criminelle. I . 
35'. Frais de défense de l'accusé. 1 , 36, 94 hit. Classe- 
ment du privilège général du trésor sur les meubles 
ries comptables. 1 , 37. — Mesure de la faveur des 
privilèges du fisc entre eux. 1 , 38. — Egalité du rang, 
et, par conséquent, concurrence de ceux créés par 
la loi du 5 septembre 1807. 1 , 38. — Classification de 
tous les privilèges généraux sur les meubles. 1 , 39. — 
On ne peut dérober par convention au rang que la loi 
leur assigne. 1 , 120. — Incertitudes sur ce rang dan» 
l'ancienne jurisprudence. 1 , 120. — Concours des 
privilèges spéciaux entre eux. 1 , 40. — Leurénumé- 

I 40. Renvoi pour les privilèges commer- 

I '41. — Tous les privilèges spéciaux ne peu 



vent pas courir les uns avec les autres. Raison de cela. 

j 42. Avec qui concourent 1* le locateur. 1 , 43 et 

44_ 2» Le créancier pour frais de récolles. 1 , 45. — 

3» Le fournisseur d'ustensiles. 1 , 46.-4° Le gagiste. 

I 47. 5* Le conservateur de la chose. 1 , 48. — 

6» Le vendeur d'effets mobiliers. I, 49. — 7» L'auber- 
giste. 1 , 50. —8» Le voituricr. 1 , 51. — 9« Le créan- 
cier de* frais de poursuite pour distribution. 1 , 52 — 
10° Le fisc sur les fruits pour impositions et droits de 
mutation. 1, 53. — Seule méthode praticable pour 
classer les privilèges spéciaux, i, 54. — L'art. 2102 
donne une énumération , et pas une liste de rang. I , 

56. Diversité d'opinions parmi les auteurs sur le 

classement des privilèges spéciaux. 1 , 57. — Quelles 
sont les trois sources de faveur qui rendent une créant c 
rivilégiée? 1 , 58. — 1° Negotiorum gestio. 1 , 59. — 
Possésiion. 1 , 60. — 3° Propriété. 1,61. — Coin- 



binaisons diverses de ces trois causes de faveur. 1 , 62. 

— Ordre des privilèges sur les fruits et récoltes. 1, 63. 

— Ordre des privilèges sur les meubles du locataire 
ou du fermier. 1 , 64. — Conciliation des art. 661 et 
662 du code civil avec les art. 2101 et 2102. — Or- 
dre de» privilèges sur la chose mise en gage. 1,68.— 
Ordre des privilèges sur la chose vendue. 1 , 69. — Or- 
dre des privilèges sur la chose déposée dans une au- 
berge. 1 , 70. — Ordre des privilèges sur la chose voi- 
turée. I, 71. — Ordre des privilèges sur le cautionne- 
ment. 1 , 72. — Les auteurs sont partagés sur la 
question de savoir qui doit l'emporter des privilèges 
généraux ou dei privilèges spéciaux. 1 , 73. — Réso- 
lution de cette question. 1, 74 et suiv. — Faveur des 
privilèges généraux. Us sont fondés sur des sentimens 
d'humanité. 1. 74. — Esception à la règle que les 
privilèges généraux l'emportent sur les spéciaux. 1. 77. 

— Concours des privilèges généraux sur les immeubles. 
1 , 78 osa. — Leur rang. 1 , 77 bit Privilèges spé- 
ciaux sur lea immeubles 1 , 78. — Ranj» entre eux. I, 
78 bis. — Rang du privilège du vendeur ou du co- 
partageant lorsqu'ils se trouvent en concours avec le 
réparateur de la chose. 1 , 80 et suiv. — Concours du 
vendur et du co-partageunt. 1 , &2. — Ordre des privi- 
lèges généraux sur le» immeubles quand ils sont en 
présence des privilèges spéciaux snr les immeubles. 
1, 82. — Des privilèges égaux en rang. Us se payent 
par concurrence. Raison de cela. 1 , 83 et suiv , 141 , 
89 6m. — Critiques a ce sujet. 1 , 86. — Signification 
du mot rang. 1, 87. — De deux Gestionnaires d'une 
même créance privilégiée. I, 89. — Privilège du tré- 
sor sur les bien» des comptables. 1 , 90. — Doit être in- 
scrit. Voy. Inscription Sur quels meubles il frappe. 
1 , 92 et 92 in. — Privilèges du trésor sur les caution- 
nemens des compUblcs. 1 , 93. — Privilège du trésor 
delà couronne sur ses comptables. 1,92 où. — Pri- 
vilège du trésor royal pour frais de justice criminelle. 
La partie civile n'a pas de privilège. 1, 94. — Le pri- 
vilège du trésor est général sur les meubles. 1 , 94 bis. 

— Et aussi »ur les immeubles. 1 , 94 ter. — Doit être 
inscrit. Voy. Inscription. 1 , 94 1er. — Remonte au 
mandat d'arrêt. 1 , 94 ter. — Frappe et suit les biens 
immeubles aliénés depuis le mandat d'arrêt , ou , a dé- 
faut , depuis la condamnation. 1 , 95. — Hais si l'alié- 
nation et la transcription avaient lieu quinte jours 
avant le jugement, le trésor, ne pouvant prendre in- 
scription , perdrait le droit de suite. 1 , 95. — Nais, est 
s'inscrivant dans les deux moi* du jugement, il con- 
serverait ses droits au prix. I, 95 bit — Le privilège 
du fisc n'a pas lieu pour les amendes, excepté pour 
amendes de contravention aux lois du timbre. 1 , 95 
1er et 96; II, 101. — Privilège du fisc pour contri- 
bution directe et rfroi't* de timbre. 1 , 96. — Privilège 
du fisc pour droiU de mutation par décès. 1 , 97. — 
Différence entre l'hypothèque et le privilège. Le pri- 
vilège frappe sur U*s meubles, et peut aussi frapper 
des immeubles. 1 , 100. — Pour que le privilège sub- 
siste sur les immeubles, il faut qu'ils soient possédés 
par le débiteur. 1 , 101. — Possession cirai* et maté- 
rielle 1, 102. — Lesprivilégessurletmeubles affectent- 
ils les meubles devenus immeuble* par destination? I, 
104, 105, 113. — Le privilège général a-t-il lieu aur 
les pierreries, l'argent comptant, les médailles, etc? 
1 , 106. — A-t-il lieu sur les meubles incorporels? I , 
106 61* — Le privilège a lieu sur un usufruit. 1, 108. 
— Mais non pas sur une servitude , ni sur des actions 
tendant a revendication d'un immeuble. 1, 108. — 
Le nerf du privilège , c'est l'expropriation. 1 , 108. — 
Le privilège se perd par la perte de la chose sur la- 
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quelle il est mil. Détail I ce sujet. 1^ I09etsuiv. — 
K i o. j , Lion pour les semences. 1_, 166. — Le privilège 
ne peut accomplir soo effet sens le vente de l'objet 
grevé. L, 123j 117. 

Détails sur le privilège des frais de justiee. 1 , 122 
ctsuiv. Voy. Frais de justice. 

Des frais funéraires , de dernière maladie. Voy. ces 
mots. 

Du salaire des gens de service et des fournitures de 
subsistance. Voy. Gens do tenue et Fournitures. 

Du locateur. Voy. Logerset Revendication. 

Du vendeur de semences. I_j liilL — Le privilège 
frappe sur les récoltes produites par la s* menoe four- 
nie , bien que la semence ait changé d'espèce. 1, 160. 
— Du vendeur d'effets mobiliers. Voy. Vente. 

Du privilège du gagiste. Voy. Gage. — Privilège 
du conservateur de la chose. Voy. ces mots. — Privi- 
lége du vendeur. Voy. Vendeur. — Il n'a pas de pri- 
vilège pour le cas d échange comme pour le cas de 
vente. lj 2UQ As*. — Privilège de l'aubergiste. Voyez 
Aubergiste. 

PsiviLKots ssa lis iimusiks. Li 212 et suiv. Voyei 
Vente d immeubles , Échange, Donation, Cession, 
Préteur de deniers pour acquisition d'immeubles, 

Cohéritier et Copartageant , Architecte, Préteur de 
deniers pour construction et réparation. 

PsiVILBCB SCS LIS MSUILES KT LSS IBHBOSLIS. 1_, 249, 

25Q. — Ils ne peuvent s'exercer sur immeubles qu'à 
défaut de mobilier. Moyen de protéger tous les intérêts 
lorsque le créancier se présente sur les meubles avant 
d'avoir discuté les meubles. 1 , 'l'A. — Si le créancier 
a laissé perdre par sa faute ses droits sur le mobilier , 
il ne doit pas exercer de droits nu préjudice des créan- 
ciers privilégie» sur les immeubles. 1 , 251 bis. — Kang 
de ces privilèges quand ils concourent aveo les privi- 
lèges spéciaux sur les immeuble*. I, 82 et 253. — Les 
privilèges généraux sur les meubles et les immeubles 
un t leur assiette principale sur les meubles. Ils ne son i 
pas soumis à l'inscription. 1, 2fiiL 

Publicité des privilèges sur les immeubles, et néces- 
sité de l'inscription. 1^ 2G4. As*. Voy. Inscription , 
Séparation de patrimoine, Transcription, Vente, 
Architecte , Copartageant. 

Le privilège tire son droit non de l'inscription, mais 
de la nature de la créance. L'inscription lui donne le 
mouvement. 266. 318 feu, 

Le droit de surenchère est le nerf du privilège. !_, 
IKi. — La cession fait passer les privilèges de la créance 

au Gestionnaire. 1 , 342 La délégation au contraire 

les éteint , à moins de réserve express*. [_, 346 , 347. — 
Hais les réserves les plus ex presse ne peuvent faire pas- 
ser le privilège d'un immeuble sur un autre. 1 , 348. 

— La subrogation est un moyen de transférer les pri- 
vilèges. 1 , 349 et suiv. 

Voy. Cession, Subrogation, Délégation , Indica- 
tion de paiement. 

Paix. Sens de ce mot. 1 , 219, 22Û , 221 ; II , 929 et 
suiv. , et 935. — Intérêts du prix a payer par le tiers 
détenteur. II, 929. — Principes sur le droit des 
créanciers hypothécaires d'nttaquerla vente pour si- 
mulation dans le prix. 1 . 957 et suiv. à 945 bis. — 
C'est le paiement du prix qui opère le purgement. II, 
958 ter. 

PaoratÉTi. Cause de faveur entre privilégiés. Ij tLL 

— Ses démembremens. 1, 404 bis. — Mobilisation de 
la propriété au moyen de cédules hypothécaires, par 
la loi de l'an ÎL I, 564. — La propriété est droit na- 
turel. Ij 1 , note. — La trop grande simplicité dans 
es formes est ennemie de la propriété. Préface. — Ln 



nature de la propriété s'oppose à un système hypothé- 
caire trop simple. Préface. — Affection de la classe 
agricole pour la propriété. Préface. — Opérations d'a- 
chats et reventes sur la propriété. Préface. 

PaoTcrua. Sens de ce mot en droit romans. Sens 
de ce mot en droit français. Le protuteur est soumis à 
l'hypothèque légale. lj 42.L 

Psoconon. Dissentiment avec cet auteur. I_, 405, 
note , et 600 bis. 

PuassaiHT ni hiviulh st arraTaioess. Il y a des 
cas où , quoique l'inimeublo soit purgé et l'hypothè- 
que ou le privilège éteint à son égard , la préférence 
n'a pas moius lieu sur le phi. ]_, 95 bit , 316, 217., 
374 ; II, 985. — L'inscription du privilège du vendeur 
est particulièrement exigée pour parvenir à purger la 
propriété. ]_. 21 '.). — La transcription est un moyen 
de parvenir à la purge des hypothèques et privilèges. 
1_, 277. — La quinzaine de la transcription écoulée 
sons inscription , purge l'immeuble des droits non in- 
scrits. I, 277; II, 649. 

L'acquéreur A qui la femme a cédé ses droits d'hy- 
pothèque légale sur l'immeuble acquis , fera bien de 
purger, car il serait possible que la femme eût con- 
senti des cessions antérieures qui l'évinceraient. 1_, 
609 bis. 

Purge virtuelle par défaut d'inscription dans cer- 
tains cas. II , 649 , et I_, 227. 

0a ne peut prendre inscription sur un immeuble 
purgé. II, 663 bis. — Exceptions. L & bis, 

327 Ut. 

L'adjudication sur une expropriation forcée purge. 
II, 720 et suiv.; et II, 996. 

Les formalités pour la purge volontaire doivent étro 
acoompagnées de paiement, sans quoi elles ne pur- 
gent pas. II, 723 et suiv. ; II, 958 1er. — Le purge- 
tuent n'éteint l'hypothèque que pour la convertir en 
droit sur le pris. II , 965. 

Le purgement est volontaire: la lot ne reconnaît pas 
de sommation de purger. Erreur de la cour de Nîmes. 
H , 793 bis. — Le tiers-détenteur qui conserve le droit 
de purger & l'égard du poursuivant, le conserve k l'é- 
gard de tous les créanciers inscrits. De même s'il le 
perd à l'égard du créancier poursuivant, il le perd à 
l'égard de tous les antres 11 , 295 bit. Le purgement 
ne peut être forcé. Opinion de Delvincourt rejetée. 
II , 822. 

Le purgement fait par le tiers-détenteur contient 
une reconnaissance qui interrompt la pescription. II, 
883 bis. — Et qui est même une renonciation A la 
prescription aoquiae. II . 887 bit. — Si l'on peut pur- 
ger l'hypothèque pour rente viagère. II , 927. 

Les Romains n'avaient pas de système organisé pour 
le purgement des hypothèques établies sur des im- 
meubles vendus volontairement. II , 892. — Le pur- 
gement des hypothèques est d'origine française. Il, 
892. — Son histoire. II , 996. — Le décret volontaire 
fut le piemier moyen qu'on employa. II, 892 et 996. 
— Louis XV lui substitue les lettres de ratification. 
Il, 892; lj 563. — Nouveau mode établi par lu lui 
du II brumaire an 2. II, 892 , 966. — Système du 
code civil. II, 892 , 893 , 996. — Pour pouvoir pur- 
ger, il faut ne pas être obligé personnellement. Il, 
903 Aïs. 

f 1' Mods de purger les hypothèques inscrites , lé- 
gales ou non légales. 11 , 894.— D'abord , il faut tran- 
scrire. Rôle de la transcription sous le code civil. II , 
894 , 895. Voy. Transcription. — Dans le système du 
code oivil , la vente purgeait l'immeuble de toutes le* 
hypothèques non inscrites. II , 895. — Modification* 
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à cela par le* art. 834 et 833 du code de procédure y de signification quand la femme et le subrogé-tuteur 
civile, qui purgent l'immeuble de toute* les hypnthè- H no sont pas connut. II, 979. — Mai* il ne faudrait pas 
que* non inscrites dans la quiniaino de la transcrip- *e faire un prétexte de cette ignorance. II , 979. - 
tion. II , 8%. — L'adjudication sur expropriation 
forcée purge de plein droit. II , 905 , 906. A moin* 
toutefois qu'on n'ait pas fait de notification aux créan- 
ciers inscrits. II , 907. — Les adjudications sur en- 
chères à la suite de vente volontaire purgent. 11, 908, 
920. 



Il n'en est pas de même des ventes faites par scnption. II . 982. — Opinion contraire de H. Pig< 



autorité de justice. II , 909. — Lorsque le tiers-dé 
tenteur a été sommé de délaisser ou de payer, il peut 
nrréter les poursuites en purgeant. Pour cela il notifie 
son contrat aux créanciers inscrits. II , 916. — Dans 
quel délai doit avoir lieu cette notification , et quelle 
déchéance est prononcée, si le délai est écoulé. II , 
916. — Ênonciation de la notification. II, 917. — 
Procédure pour faire cette notification. Il , 918. — La 
notification doit être faite aux créanciers inscrits au 
domicile élu dans leurs inscriptions. 11,919. — Il 
n'est indispensable de notifier qu'aux créanciers in- 
scrit* lors de la transcription. II , 919. • — Quid si nn 
créancier inscrit ne reçoit pas de notification? II, 
020. — Distinction : ou l'omission vient de la faute 
«lu tiers-détenteur, et olors le créancier omis con- 
serve tous «es droits. II, 920. — Ou l'omission vient 
de la faute du conservateur , et alors le créancier omis 
perd son droit de suite , si le certificat des inscriptions 
u été requis depuis la transcription. Il n'a qu'un re- 



3» Affiches dans l'auditoire de l'extrait du contrat. I), 
980. — Les ciéanciers à l'hypothèque légale doivent 
prendre inscription dans les deux mois , à compter de 
cette affiche. 11, 981. — C'est pendant ce délai de 
deux mois qu'il faut surenchérir aprè* avoir pris in- 



refutée. II , 982. — Analogie de ers formalité* de pur- 
gementavec l edit de 1771. II, 982 bit, 996. - Ce 
mode de purgement ne se lie pas au chap. VI , relatif 
au délaissement. Il suppose l'hypothèque légale inac- 
tive. U , 982 fer. — Le défaut d'inscription dans les 
deux mois purge l'immeuble. Mais fait-il perdre le 
droit sur le prix? Dissertation contre la jurisprudence 
do la cour de cassation. II , 984. — La procédure en 
purgement est dans l'intérêt exclusif de l'acquéreur. 
Les créanciers entre eux y sont indifférens , et cepen- 
dant la cour de cassation le* fait profiter du défaut 
d'inscription , quoique l'art. 2131 dise qu'entre créan- 
ciers l'hypothèque légale vaut sans inscription. II, 
984. — Argument tiré dcl'édit de 1771 et de la simi- 
litude entre l'inscription et l'opposition au sceau des 
lettres de ratification. U , 984. — Réponse a cet ar- 
gument. Il , 984 bit. — Réponse à plusieurs autres 
argument de la cour de cassation. II , 985 et suiv. — 
Effet de l'inscription prise par lafimme ou le mineur 



cour* contre le conservateur. II, 1004. — Le purge- 1 en cas de purgement. Cette inscription est spéciale 

D 1 1 1 991 . — 



•i favorable, qu'on a préféré dans ce cas sa 
••'■lier le créancier au tien-détenteur. II, 1004. — 
(Quelles personnes ont qualité pour notifier : du mi- 
neur , de la femme. H , 923. 

Nullité contre la notification. II ,924. • — Système 
de modération opposé à celui de Tarnble et Grenier. 
Il , 924. — L'absence totale de prix annule la notifi- 
cation. II , 924. — En cas de donation ou d'échange , 
il faut une évaluation. 11 , 925.— Quidt'i l'aliénation 
est faite moyennant une rente viagère? Opinion pour 
ot contre II, 923. — Quand les moyens de nullité 
sotit'il» couverts? ibid. 

La notification doit contenir l'ofTre d'acquitter le 
prix. Il , 926. — El cela sans distinction de dettes eu - 
«;ibles ou non exigible*. II , 927. — • L'acquéreur doit 
offrir de payer iur-le-ckamp. II , 928. — Equipollens 
en celte manière. II , 928. — Doit-il offrir le» intérêts 
du plis , et depuis quel temps doit-il les offrir? Dis- 
tinction Réfutation d'une opinion de M. Grenier. Il, 
929, 930. — En cas de donation , d'échange ou de 
charge , l'acquéreur doit-il offrir de purger l'évalua- 
tion? II , 930 bit. — Quid quand la vente est com- 
plexe? II , 972. — L'offre de payer forme- t-ellc une 
obligation personnelle? 11,931.'— Quand le tiers- 
détenteur pcuUil se dédire de se* offres? 11, 931 et 
931 bit. 



Elle empêche qu'aucun paiement ne soit 
I fait au préjudice des femmes ou miucurs. II , 922 , 
923. — Mode de colloquer la femme ou le mineur. H, 
993. — Les formalités prescrites par les art. 2194, 
2193 suffisent pour parvenir au purgement, et la cour 
de Caen est dans l'erreur, lorsqu'elle juge qu il faut 
y joindre les formalités prescrites par le chap. VIII. 
U, 995. — L'adjudication sur expropriation forcée 
purge les hypothèques légales non inscrite*. U , 99f>. 
| $ .1" Purgement des hypothèques légales de» femme* 
et des mineurs, lorsque ces hypothèques ont été in- 
scrites. 1 , 921 et 997. 

J 4» Purgement des privilèges non soumis à l'in- 
scription. 1,922; etl, 273. 

Voy. Coutcrvateur, Continuation, Surenchère, IS'o- 
lificuïtun, Transcription, Suite pur Ay/>oiAe««#. 



Radiation. La radiation des inscriptions hypothé- 
caires est lu conséquence de l'ordre. A charge de qui 
sont les frai* de radiation , privilège qui en assure le 
remboursement a celui qui en a fait l'avance. I, 127, 
et II, Uf/> bit, Voy. Frai» dejutiie». 

La radiation est la conséquence d'un fait précèdent 
qui rend l'inscription nulle ou inutile. 11 , 736. — 



La notification provoque implicitement la suren- Quoique non radiée, une inscription peut être 

v ii nu l.- n . i i_ _ _n_ I if —m l - j_ Ils 



non avenue. Il, 738. — La radiation de l'inscription 
ne fait pas toujours perdre le droit d'hypothèque. U, 
! 737, 884. — Quelles personnes peuvent consentir à 
la radiation. 11,738 oit. — De la radiation volon- 
taire. II, 73S. — De la radiation forcée. Il, 739. — 
Caractères du jugement qui l'ordonne. II, 739. — 
! Appel de re jugement. 11, 739 6s*. — Radiation for- 
cée ordounée par le juge-commissaire dans le cas où 
le» créanciers n'ont pas produit, ou bien dan» le eu» 
où il n'y a pas collocation utile. Il , 740. — La ra- 
diation ne peut être opérée par le conservateur que 



chère. II , 931 bit. — Quant à la surenchère en elle- 
même , voyes ce mot. L'absence de surenchère purge 
quand l'acquéreur paue on contign*. II , 937. 

{2* Huile de purger le* hypothèques non interitet 
des femmes et des mineurs. Il , 975. - Accomplisse- 
ment des formalités pour purger les hypothèques in- 
scrites, laisse subsister les hypothèques non inscrites. 
II , 975. Mode spécial puur ces dernière». 1° Dépôt nu 
greffe de la copie de l'acte translatif de propriété. U , 
977. — 2° Signification de ce dépôt aux personnes 
intéressées et aux personne* qui veillent pour elles. 

II. 978 On ne doit pas signifier ce dépôt à lafisur pièce authentique.' II, 741 . — Du tribunal 

parlant à son mari. II , 978. — Mode supplétif |, petent pour connaître de la demande en radiation. 
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H, /42et su iv., et 723. — La demande en radiation 
est susceptible de deux degré* de juridiction et ett dis- 
pensée de préliminaire de conciliation. II, 744 Am. 
— Pur ijui peut être intentée la demande en radia- 
tion. Il, 74j. 

Des causes qui peuvent servir de base a une de- 
mande en radiation. II, 74b' et 736. — Effet* de la ra- 
diation à l'égard des lier*. Quoique fuite sans cause 
l*'gale, on ne peut opposer aux créanciers qui ont 
contracté postérieurement l'inscription radiée. Il, 746 
ois. — . Le tiers détenteur qui a consigné peut exiger 
que les créanciers éventuels fassent radier leurs in- 
scription» II, 939 bit et 960. — Radiation d'inscrip- 
tion apparli n uni aux femmes ou aux mineurs, en cas 
depuigemcnt. Il, 992. — Radiation de* inscriptions 
postérieures en date aux créances de la femme ou du 
mineur. 11,994. 

Voy. Main-letce. 

RsncDES raimlGis. Voy. Privilège. 

Rtmir.iTion. Effet* de* ratifications à l'égard des 
hypothèques. I, 487 et suiv. — Effet rétroactif des 
ratifications. I, 488 et suiv., 495. — Quand la rati- 
lication produit-elle effet réiroaclif a l'égard «les 
tiers? I, 490 et suiv. Ratification de l'hypothèque 
donnée sur la cho»e d'autrui, par le vrai propriétaire. 

I, 526. 

Voy. Hypothèque conventionnelle , Effet rétroac- 
tif ', Mineur, etc. 

Kécoitxs. Privilèges pour frais de récolte» 1 , 45 et 
166.^ — Privilège du trésor sur les récoltes de l'année. 
I, 96. — Ordre des privilèges sur les récolte*. 1, 63. 

— Privilège du locateur *ur les récoltes de i'unnee , 
il dérive ex jure êoli. I, 158. — 11 comprend leslruiis 
pendant et les fruité récolte». I, 158. — Il pèse sur 
le» vin» produit* par la ferme. 1, 158. — Le locateur 
peut méme-so payer »ur les fruit* de* aimées précé- 
dente*, s'il» garnissent la ferme. I, 159. — Différence 
cependant eniic le privilège sur le* fruit* de l'année 
et le privilège *ur ic* fruit* des années antérieure*. 
I, 159 et 163 bit. — A qui apparlieut le privilège sur 
les fruits. I, 16U. ■ — Le locateur peut revendiquer 
le» fruit» déplac»» qui garniMaientd immeuble. Opi- 
nions diverses sur cette proposition. 1, 165 et suiv. 

— Pour se payer par privilège sur le* fruit» de t an- 
née, il n'e»t pas nécessaire qu'ils garnissent la ferme. 
1, 165 ter. 

Voy. P,ivilige, Fruit t. 

RrxuKiurssiRcx o îtaiTCKE. Voy. Hypothèque judi- 
ciaire. 

Kiductios D'mroTiBQiiK xr dks isscxirrios» . Réduc- 
tion de l'hypothèque légale de la femme par contrat 
de mariage. I, 635, 636, 637. — La femme doit être 
majeure pour y consentir. I, 637 bis. Voy. Renon- 
ciation à l'hypothèque. — Les paréos en conseil de 
famille peuvent aussi lors de la nomination du tuteur 
réduire l'hypothèque. Art. 2141. 1, 644. 

De la leduclion pendant la tutelle et le mariage. I, 
638 et 639. — On ne peut forcer la femme a téduirc 
son hypothèque si elle n'y content pas. I, 641. . — 
Hais la réduction peut avoirlieu contre l'avis des qua- 
tre parens. I, 642 6i«. — Tribunal compétent de la 
réduction des inscriptions. II, 747. — La réduction 
de* inscription* générales est un établissement du 
code civil. Il, 747. — Motifs de celt. innovation. II, 
748. — La réduclibilité des inscriptions n'a pas lieu 
pour les hypothèques conventionnelles; elle n'a lieu 
que pour le* hypothèque générales, h gales ou judi- 
ciaiics II, 749. — Dissentiment avec Grenier , qui 
pense que l'on peut réduire les in»ctiplions d'bypo- 
tnèqucs conventionnelles qui cnibra»*eot le» biens 



passés et à venir. Il, 749. — L'action en 
n'est ouverte qu'au débiteur. 11 , 750. — La réduc- 
tion est amiable ou judiciaire. Il , 765. — Cas où la 
réduction ne peut être qu'amiable. Il, 765. — Com- 
pétence pour l'action en réduction. Alors elle doit 
être portée devant les tribunaux. II , 766. — La ré- 
duction ne peut être demandée pour hypothèque* 
antérieure* au code civil. II, 763. — Dans quel ca* 
les inscription* sont excessive*. II, 769. — On peut 
demander la réduction de l'inscription alors même 
qu'elle conservait une créance indéterminée. II, 772. 
— C'est au juge qu'il appartient d'arbitrer l'ex- 
cès. Il, 773. — Mode d'évaluation des immeule*. Il, 
774. 

Voy. Inscription, Radiation. 

Ktnesx. L'acheteur à réméré n'a pas le privilège du 
vendeur. 1,214. — Lorsqu'un immeuble a été vendu 
à réméré, le vendeur n'a qu'une action qui n'est pas 
susceptible d'être frappée d'hypothèque. 1,435. — La 
clause de réméré constitue une double condition , 
l'une résolutive, l'autre suspensive. 1 , 469. — Le 
vendeur a réméré peut hypothéquer le bien sur lequel 
il peut exercer le rachat. 1, 469. 

Voy. Condition, Cloute rétolutoire et Hypothèque 
conventionnelle. 

fU.voncurion n cxkxsal. Différentes espèces de re- 
nonciation. 1, 600 bi» et 643 ht». — Si la femme 
peut renoncer à l'action révocatoirc, pour s'en tenir 
n son hypothèque légale. 1, 612 et suiv. — Le ven- 
deur qui demande contre des tiers le paiement du 
prix, est-il censé renoncer à la clause résolutoire? I , 
224. 

Voy. Renonciation à l'hypothèque et Pretcrip- 
tion. 

Rkkovciâtioh * L'axrorafcQirs ou au ratvtitox. La 
femme mariée tout le régime dotal peut renoncer, au 
profit de» tien, & son hypothèque légale , quand elle 
ne préjudicie passa dot. 1, 596 et suiv. — La femme 
commune peut, à plu» forte raison, y renoncer en fa- 
veur de* tiers. I, 602. — La renonciation peut êtie 
expresse ou tacite. Circonstances d'où elle résulte ta- 
citement. 1, 599, 603. — La renonciation au profit 
d'un lier* est une véritable cession. 1 , 600, 600 bi» 
et 603. — Erreur de H. Proudhon, qui pense qu'une 
renonciaton in favorem est extinctiee , et non trans- 
lative. I „ 600 bi». — Le* renonciations postérieure* 
de la femme ne peuvent nuire à celles qui sont auto- 
risées. I , 605. — Les créanciers cédulaires de la 
femme et du mari , antérieurs à la renonciation , ne 
peuvent *c plaindre si la femme cède son rang de pré- 
férence à leur préjudice. I, 606. — Le créancier hy- 
pothécaire à l'égard du mari, mais cédulairea l'égard 
de la femme, est primé par le* créancier* postérieurs 
à qui la femme a cédé son hypothèque. 1 , 660. — 
Tous les individus subrogés par la femme viennent 
par l'ordre de date de leurs cessions. I, 608. — Le* 
ucle* de cession à l'hypothèque de la femme produi- 
sent leur effet sans inscription. I, 609. — L'acqué- 
reur en favvur duquel la femme a renoncé à ion hy- 
pothèque légale évince tous les créanciers que la 
femme aurait primé*. I, 609 bi». — Le cessionnaire 
des droits hypothécaire» de la femme peut les exer- 
cer , quand même il n'y aurait pas séparation des 
biens. 1 , 610. 

De* renonciations de la femme au profit de ton 
mari. Elle ne peut renoncer d'une manière abtolue 
a *on hypothèque légale par contrat de mariage. I , 
635 bit. — Mai* elle peut restreindre son hypothèque 
et la spécialiser. I, 237. — 11 faut que la femme soit 
majeure pour consentir , par contrat de mariago, 
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• la spécialisât de ton hypothèque. 1 , 637 bis. 0 
De la renonciation partielle de la femmo pendant | 
)o mai iage. h 639. — Elle le peut, quand même elle 
aérait mariée soui le régime dotal. 11, 649, et I, 635 
et »uiv. — On ne peut forcer une femme à restrein- 
dre son hypothèque pendant le mariage. I, 641. — 
Mail lu réduction peut avoir lieu contre le voeu des 
parent. 1,642. — Après la dissolution du mariage, la 
lemmepeut renoncer absolument à son hypothèque 
légale. Danger qu'il y a à le faire. 1 , 643. — Règles 
pour savoir distinguer si une renonciation est dans 
ï'intéiêt du mari ou dans l'intérêt des tiers. I, 643 
bis. — La renonciation au profit du inaTÎ est extinc- 
/ic". Elle ne transfère rien. La renonciation au profit 
des tiers est translatif*. 1, 643 bis. — Arrêts qui s'y 
.ou» trompés. I, 643 6m. 

La renonciation d un créancier a une inscription 
n'est pas une renonciation à l'hypothèque; etle n'est 
qu'un sacrifice du rang. Il, 73/. — Cas où cite en- 
traine cependant la perte rit» l 'hypothèque. II , 738 
6m. — La renonciation A I inscription eat-elleeitinc- 
tiveou translative? 11,738. — Qualités nécessaires 
pour renoncer à une inscription de la femme commune 
et séparée, du mineur, du tuteur, ete. Il, 738 bis. — 
Perte de l'hypothéqua elle-même par la renonciation. 
Si cette renonciation est unilatérale. II , 868. — Cas 
d'où elle résulte. 11, 870 et auiv. — Cas où l'on peut 
douter ai l'on renonce à l'hypothèque ou au rang. II, 
871. 

Rssocvtum.iT. On peut et on doit ren on vêler une 
inscription prise sur les biens d'une faillite, d'une suc- 
cession bénéficiaire ou vacante. Raison de cela. Il , 
660 6m. inconvénient de renouvellement décennal 
des inscriptions. Préface. 

Voy. inscription hypotkécuirt. 

Keatm Ne peuvent être hypothéquées par la nou- 
velle législation. Qmid par l'ancienne ? 1 , 4U8. — On 
npplique aux arrérages de rentes viagères l'art. 
2141. H, 700. — Peut-on purger l'hypothèque pour 
rentes viagères? II, 927 et 959 6m. — Manière de col- 
loqner les crédi-rcntiert viagers. Il, 959 6m. 

Voy. ('oltocation. 

RKraisrssuTaiaoRiàun. Sertsdc ce mot. I, 574. Voy. 
Hypothèque légale et Dot. 

Ruciswa. Différence entre la rescision et la nullité. 
1, 492. 

RasoLOTioa. La résolution du droit du débiteur sur 
la chose résout les hypothèques. I, 496. — Explica- 
tion de la maxime resolutijure dantis, etc. I, 466. — 
Si la résolution se fait ex causé necessarid, les hypo- 
thèque* sont résolues, mais non pas si elle se fait ex 
carnsà coluntarià. 1, 466; II, 847 et un — Excep- 
tion à celte règle dans un cas singulier. 1, 468, note. 
— Application de cette distinction à des cas particu- 
lier». 1, 466, 467. — Si la résolution de* droits de 
l'héritier apparent fait tomber les hypothèque* con- 
cédées par lui. Discussion à ce sujet. 1, 468. — Si la 
résolution de* droits d'un acquéreur apparent fait 
tomber les hypothèques qu'il a coucédées. Dissenti- 
ment avec la* cour de cassation. 1, 468 ter. 

Genre de résolution qui résulte du délaissement. II, 
822. 

Le vendeur qui demande contre des tiers le paie- 
ment du prix , rcnonce-t-il à la clause résolutoire? 
1,224. 

Voy. Clause résolutoire, Renonciation, Vendeur. 
RksTircrioR os «bits. Voy. Fruits et Co-parta- 
ijeant. 

RiTMrrros. Voy. Droit de rétention. 



Rivnioit. Voy. Statut, Jugement, étranger. 
RiviutesTioa. Pour pouvoir excercer la revendica- 
tion, il faut que la chose soit dans le même état. 1, 
116. — Utilité de la revendication, attribuéeau loca- 
teur. Elle a pour but de replacer la chose dans le* 
condition* de possession où elle se trouvait avant son 
déplacement. 1, 161. — Pour ne pas nuire au com- 
merce des meubles, elle s'exerce dans un temps très- 
court. 1, 161. — La revendication du locateur a lieu 
niémedansle cas de vente de* objets garnissant la niai- 
ton ou la ferme. 1, 162. — A moins que ces objets ne 
soient destinés à être vendu* par leur nature , et 
qu'ainsi il n'y ait consentement présumé du locateur. 
I, 163, 165. — • La revendication n'a pat lieu, s'il y a 
eu consentement exprès ou tacite du locateur. Exem- 
ple* d'acquiescement tacite ou présumé. I, 163, 165, 
165 ter. — Le locataire peut déplacer certains objets, 
loisqu'il n'en résulte pat préjudice pour le locateur. 
I, 164. — On peut revendiquer les fruits qui garnis- 
sent la ferme. I, 165. La revendication est surtout 
utile pour les fruits de l'année précédente. I, 165 bis. 
— Revendication du vendeur. 1,171, 187. — Ne 
peut revendiquer sa chose sur le gagiste qui l'a reçue 
de l'acheteur. 1, 171. — La revendication est la sanc- 
tion du droit de propriété ; c'est là-de*sus qu'est fon- 
dée celle du vendeur I, 187, 190. — Quatre condi- 
tions pour l'exercice de la revendication : l r * condi- 
tion, que la vente soit faite sans terme. 1. 194. — 
2< condition , que l'acquéreur soit encore en posses- 
sion. I, 195. Il n'en était pas ainsi sous la coutume 
de Paria, 1, 195. — 3* condition. Il faut que I* chose 
toit dans le inêm état. 1, 196 et 104. —4* condition. 
Il faut que la revendication soit faite dans la huitaine 
de la livraison. I, 197. — Si le vendeur ne pouvait 
pas exercer la revendication, il pourrait demander la 
résolution du contrat. I, 198. — Principes du droit 
romain sur la revendication du vendeur. 1 , 188. — 
Elle n'avait pas lieu, si le vendeur avait suivi la foi de 
l'acheteur. I, 189. — Signification de ces mots, itr/ei?» 
sequi emptaris. I, 189. — Utilité de la revendication 
dans le droit romain, le vendeur n'ayant ni la res- 
tource du privilège ni celle de la clause résolutoire. 
I, 190. ■ — Ancien droit français. Introduction de la 
clause résolutoire tacite. I, 191. — La conservation 
de la revendu aium ne fait pas double emploi avec 
la clause résolutoire tacite. Différence entre l'une 
et l'autre. 1 , 192. — La revendication est réelle. 1 , 
192. . * 

s. 

Sssrr. Magistrat distingué, et jadis l'une des lumiè- 
res du barreau du Bordeaux. 1, 536 6m. 

Saisis. La saisie-gagerie n'a lieu que pour ce qui 
parnitla ferme ou la maison. I, 166 ter, note. 

Saisis tnao*iuiax. Délai pour y procéder sur un 
tiers détenteur. II, 793. 
Voy. Expropriation. 
ScxLLts. Voy. Frais de justice. 
Statues*. Privilège pour semences. 11 , 666. 
Voy. l'riligège. 

Sir a* ati on dks lATaiMotax*. Le code l'appelle a tort 
un privilège. 1, 323. — L<*s créanciers et légataires 
qui la demandent doivent prendre des inscriptions 
tur chaque immeuble héréditaire dans les six mois, n 
compter de l'ouverture de la succession. 1, 324. — 
En quoi l'art. 2111a modifié l'art. 880 du code civil. 
I, 325. —Dissentiment avec plusieurs auteurs.. I, 
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325. — Le» créanciers chirographaires n'ont pai inté- 
rêt à opposer le défaut d'inscription aux demandeurs 
en séparation. Car aussitôt ces derniers prendraient 
inscription pour valoir à titre d'hypothèque. I, 325. 
— Les créanciers hypothécaires non inscrits pour- 
raient s'inscrire et opposer le défautd'inscription aux 
demandeurs, qui n'auraient plus qu'un rang d'hypo- 
thèque après eux. I, 325. — S'il y a de* créanciers 
hypothécaires, il faut que le* demandeurs prennent 
inscription dans les six mois , sans quoi ils ne pour- 
raient plus former leur demande. Us ne seraient plus 
que créanciers hypothécaires postérieurs aux créan- 
ciers inscrits. I, 325. — Hais l'inscription une fois 
formalisée, il n'est pas nécessaire de demander la sé- 
paration dans les six mois. On peut la demander tant 
qu'il n'y a pas aliénation. Dissentiment avec Merlin 



et autres. I, 325. — Les bici 



>at censés être dans 



les mains de l'héritier, uni que le prix n'a pu été dis- 
tribué. I, 326. — Quand il y a sente , le droit de 
suite sur l'immeuble est éteint, et il est inutile que le 
demandeur s'inscrire dans la quintaine de le tran- 
scription. 1, 327. — Entre créanciers, le droit de pré- 
férence se conserve par une inscription prise dans les 
sis mois, quand même l'immeuble serait aliéné avant 
respiration. Anomalies. 1, 327 fris. — L'obligation de 
s'inscrire parle code civil, ne s'applique pas aux suc- 
cessions ouvertes sous la loi de 1 an 7. 1, 328. 

Voy. Intcriplion, Privilège, Purgement. 

Ssbvitodss. Ne sont pas susceptibles d'être grevées 
d'un privilège. I, 106. — Ni d'hypothèque. I, 401, 
402. — Ne sont pas susceptibles du droit de suite. 
Il, 777 bit. — Sort des servitudes constituées par le 
délaissant. II, 843 fris. 

Voy. Délaissement, Suite par hypothèque, Privi- 
lège, Hypothèque. 

Sioraicis. Voy. Acte tout teing privé. 

Simulation. La surenchère a été établie pour préve- 
nu les simulations dans le prix. II, 932. — Mal;;ré le 
défaut de surechère, les créanciers peuvent toujours 
faire déclarer qu'il y a simulation ou vilité dans le 
prix. Il, 957. — Explications à cet égard, tant en ce 
qui concerne les créanciers hypothécaires que les 
créanciers chirographaire» 11,957, 957 fris, 957 1er , 
958. Compétence pour l'action en simulation. 11,958 
bit. 

Sibkt. Dissentiment avec cet auteur. II, 710. 
Socistt. Est un être distinct de ceux qui k compo- 
sent. I, 434. 

Son h» non. De la sommation de délaisser ou de 
payer faite au tiers détenteur. II, 790. — On ne peut 
sommer un tiers détenteur de purger. II , 793 bit, 

— Formes de la sommation de délaisser. II , 794. 

— En quoi elle se lie à la procédure en saisie réelle. 
II, 790. 

SOOITE BT BXTOPB. Voy. (\>-p<tr laqen nt 

Sous-obdbb. On appelait ainsi la droit que les 
créanciers avaient de s'emparer de la colloeation de 
leur débiteur, et do s'y faire colloquer suivant leur 
rang d'hypothèque. I, 407. — Aujourd'hui , il n'y a 
pas de préférence dans le sous-ordre. 1,407. 

Spécialité. Voy. Hypothèque conventionnelle. 

SrsciriciTio<i. Changement qu'elle opère sur l'as- 
siette du privilège. 1, 109 elêuiv. 

Statut besx bt usions sl. La loi qui soumet les 
biens dn tuteur à une hypothèque légale, forme sta- 
tut réel. De même celle qui soumet les biens du fils 
mineur à la jouissance de son père. De même celle 
qui donne hypothèque légale à la femme pour le 
ploi de se» propres. I, 429 et 513 ter. - L'exéc. 



de» jugeraens appartient au etutut réel. Ainsi, nn ju- 
gement rendu en pays étranger n'est exécutoire en 
France, et n'y produit hypothèque , qu'autant qu'il 
est déclaré exécutoire par un tribunal français , en 
connaissance de cause. I, 451. 

Voy. plusieurs autres questions. V. Jugement ren- 
due en paya étranger, et Acte paeeé en paye étranger, 

Stu.lio.iat. Le mari qui hypothèque un immeuble 
sur lequel il n'a pas pris inscription pour sa femme, et 
qui ne déclare pas expressément l'hypothèque légale 
dont il est grevé, est réputé stellionnataire. Il en est 
de même du tuteur. 1, 632 bit. — Lo mari et le tuteur 
échapperaient au slellionat, «'ils étaient de bonne foi. 
La bonne foi consiste à croire que l'immeuble est af- 
franchi. 1, 633. — Rareté de cette bonne foi. I, 633. 

- Elle n'est pas impossible. I, 633. — La déclaration 
expresse que l'immeuble est grevé d'hypothèque lé- 
gale, ne peut pas être remplacée par des inductions 
tacites. I, 633. 

Voy. Inscription , Hypothèque légale , Mari, Tu- 
teur. 

ScBBOCAiioa. Subrogation de plein droit de celui 
qui prêle des fonds pour payer les frais funéraires. I, 
136 frt». — Application de la maxime ■ Nemo tidetur 
cettitte contra te • I, 233, 234. — La subrogation 
ne doit pas nuire a celui qui l'a faite. I, 233, 234, 
378. — Différences eutre la cession , l'indication de 
paiemeut, la délégation d'une part et la subrogation 
de l'autre. I, 349. Définition de la subrogation. V ices 
de celle de Merlin , empruntée à Renusson. I, 349. — 
Le mot tubrogation vient du droit canon. I, 351. — 
Obscurité de la matière des subrogations. I, 351. — 

Elle est conventionnelle ou légale. — I, 352. De 

la subrogation octroyée par le créancier. Elle ne 
peut être donnée ex iisiereuHo. 1,353. — Le créan- 
cier peut se refuser à donner la subrogation. I , 353. 

— La subrogation octroyée par le créancier a beau- 
coup de rapports avec la cession. I, 353. — Le créan- 
cier qui consent une subrogation n'est pas obligé de 
garantir. I, 353 fris. - De la eubrogation octroyée 
par le débiteur. Difficulté qu'elle eut à s'établir. I , 
354. -Subtilité du droit romain sur celte matière, 
écartée par le code civil. 1,354. fris. De la sobrogation 
de plein droit, I, 355. — 1» Au profit de celui qui, 
étant lui-même créancier, paye un autre créancier qui 
lui est préférable à raison de ses privilèges ou hypo- 
tqèques. I, 355. — Le droitd'offrir appartient aujour- 
d'hui au créancier chirographaire. 1,356. — La su- 
brogation n'a pas lieu de droit au profit do celui qui 
paye un créancier postérieur. Dissentiment aveo 
1 .Millier. I, 357. — 3» Au profit de l'acquéreur d'un 
immeuble qui emploie le prix de son acquisition au 
paiement de» créancier* hypothécaires ou privilégies. 

I, 358; II, 788 frss.— Dans ce es, la subrogation 
s'étend à tous les immeubles sur lesquels le* créan- 
ciers payés avaient préférence. Raison de cela. I, 359. 

II, 789. — 3* Au proGt de celui qui, étant tenu aveo 
d'autre* ou pour d'autres au paiement de la dette, 
avait intérêt à l'acquitter. I, 360. — 4" Au profit de 
l'héritier bénéficiaire qui a payé de ses deniers la dette 
de la succession. I, 361. — Le subrogé profile de l'in- 
sciiptiou prise par le créancier subrogeant. I, 377 
et 364. — Il n'a besoin de s'inscrire en son nom per- 
sonnel que pour prévenir les fraudes du subrogeant, 
qui pourrait donner main levée a son insu. 1,377. — 
Tous les subrogés d'un même créancier viennent par 
concurrence. Us sont tous égaux. I, 379.— Celui quia 
payé au créancier le résidu de ce qui lui était dù, pour 
lequel il lui était préférable à tous ceux qu'il .'était 
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subrogé* par des paicroens partiels, cnnsmera-t.il 
celle préférence, ou viendra-t-il par concurrence 
arec tous ses ce-subrogés? Si le créancier ne Tait que 
recevoir son paiement, point de préférence. Si , au 
contraire, il vend son droit, la préférence pusse au 
cr-nsionnairc. 1,379. — Moyens pour conserver le pri- 
vilège dans le cas de subrogation accordée par le dé- 
biteur. I, 38*». — Quid dans le cas de subrogation lé- 
gale? I, 382. Utilité de la subrogation pour metlrc 
d'accord les hypothèques générales et les hypothèques 
spéciales. II, 7.VJ. — L'indemnité accordée par une 
société d'assurance pour ruine de la chose assurée, ne 
participe pas aux hypothèques de la chose elle-même. 
Cette indemnité se partage par distribution au marc 
le franc. 11. 890. 

ScisisTàScat. Voy. Fournitures et Privilège. 

SeBrrrnruoK. Les biens substitués sout-ils soumis à 
l'hypothèque générale? I, 434 Ai». Voy. Hypothèque 
générale. 

Scr.crsiios. On ne peut acquérir hypothèque sur les 
bien* d'une succession vacante ou bénéficiaire. I, 413; 
II, 657 ter, 639 ter. 

On ne peut hypothéquer nommément les biensd'une 
succession future. Hais les biens peuvent entrer dans 
la clause vague d'hypothèque des biens à venir. I, 
540 bit. — Raisons qui empêchent d'acqui : rir une 
hypothèque sur une succession bénéficiaire. II, 657 
ter, 659. — On ne peut, en règle générale, acquérir 
de nouveaux droits sur une succession, abstraction 
faite de l'héritier qui la présente. I, 459 bit, et II , 
657 ter. — Mais on peut prendre inscription sur les 
biens qu'une succession bénéficiaire possède en qua- 
lité de tiers détenteur. II, 658 bit. — L'acceptation 
bénéficiaire de la succession du défunt n'empêche 
pas de prendre inscription sur les biens possédés par 
un tiers détenteur, et que ledit défunt avait aliénés 
avant sa mort. II , 659 bit. — Si l'acceptation bénéfi- [ 
ciaire n'a lieu que longtemps après l'ouverture de la 
succesiion , comme elle a un effet rétroactif , elle an- 
nulle les hvpothèques obtenues depuis l'ouverture. 
II, 65S ter'. — L'art. 2146 s'applique, alors même 
que la succession serait acceptée bénéficiai renient 
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demande séparation des patrimoines. I, 317, 327 bit. 
— El du trésor public. I, 95 bit. 

Pour exercer le droit de suite, il faut être in 
I, 316, 317, 266, 586; II, 725 , 778 fer; 986. 



inscrit. 



Nuances importantes à saisir dans le droit de suite. 
L'hypothèque légale suit et accompagne l'immeuble 
*uns inscription ; mais elle ne peut agir pour l'expro- 
prier. Il , 986. 

Quoique la femme ou le mineur aient perdu le droit 
de suite, en ne s'inscrivit ut pas en cas de pnrgement, 
le droit sur le prix reste intact. II, 984 ettuie. 

L'hypothèque peut produire préférence sans pro- 
duire droit de suite. Exemple emprunté à l'ancienne 
jurisprudence normande. 1 , 396 , 397. — D'après le 
code civil , les privilèges ont droit de préférence et 
n'ont pas de droit de suite. I, 386 et 415. — Privilèges 
qui ont droit de suite. I' 161, 397. 

Cas où le droit de suite est perdu par le défaut de 
renouvellement de l'inscription. Il, 716 bit. 

Le droit de suite est l'auxiliaire le plus utile del'hy- 
pnthèque. Il, 775. — Le délaissement en est an des 
effets. II, 775. Voy. Délaitsement. 

Le droit de suite empêche que les aliénations nn 
préjudieient à l'hypothèque. II, 776. — Il s'exerce sur 
l'usufruit démembré de la chose hypothéqué. 11,776. 
— On doit dire la même chose de la superficie, de 
reiuphythéose. 11,776. — Tout ce qui se mobilité par 
sa séparation d'avec la chose principale, n'est pas sus. 
ccptible du droit de suite. 11, 777. — Les servitudes, 
droits d'usage ou d'habitation, ne sont pas susceptibles 
du droit de suite. II, 577 6i». — Un bail n'est pa<t 
susceptible du droit de suite. II r 777 ter. — Cas où 
le bail peut être opposé aux créanciers. II, 777 ter. — 
Du droit de suite sur les fruitt . II , 777 ter. — Du 
droit de suite sur les fruits lorsqu'il y a antichrèae. 
II, 778. — Ou cession de plusieurs années de fruits 
par anticipation. II, uSbit — Par le code civil, le 
\ droit de suite était éteint si l'on n'était pas inscrit 
lors de la vente. Le code de procédure civile permet 
de s'inscrire dans la quinzaine de la transcription. H, 
778 ter. 

L'hypothèque sur la chose ne suif pas l'indemnité 



par un mineur. II , 659. — On ne peut inscrire un I qui la représente en cas d'incendie. II, 
privilège sur une succession bénéficiaire. II , 659 bit. |f eu cas d indemnité pour confiscation e 
Exception. II, 659 bit. — Ce qui vient d'être dit 
d'une succession bénéficiaire , s'applique à une suc- 
cession vacante. II, 659 ter. — On peut s'inscrire sur 
une succession acceptée purement et simplement. II , 
660. — L'acceptation bénéficiaire ou la vacance d'une 
succession n'empêche pas de renouveler une inscrip- 
tion. 11 , 660 bit. — 'L'héritier bénéficiaire et le cura- 
teur a succession vacante peuvent-ils délaisser? 11 , 
818,819. 

.Serra m» nisoratora. Les meubles n'ont pas de suite 
par hypothèque. 1, 161. — Exception en favenr du 
locateur. I, 161. — La perte du droit de suite peut 
avoir lieu sans que le rang sur le prix soit perdu. 1,95 
Ai», 280, 281. 315 bit, 316, 317, 3274m; II, 663 Ai»; 



890. — Quid 
pour confiscation exercée sur les 
émigrés? Il, 890 bit. 

Celui qui n'est pas inscrit lors de l'adjudication sur 
expropriation forcée, perd le droit de suite et le drut 
de préférence. II, 906. 

Actions qui découlent du droit de suite. 11,779. 
Voy. Action « hypothécaires. 

Pour exercer le droit de suite, les créanciers inscrits 
doivent (aire un commandement au débiteur princi- 
pal, et au tiers détenteur un commandement de dé' 
laisser ou de payer. II, 790. 

C'est par l'expropriation forcée qui se résout ledroit 
de suite quand il n'y a paspurgement. Il, 795 ter. — 



Moyens employés par quelque» notaires pour éviter 
ce moyen dispendieux. Il, 795i»rct795ouof. 
Il, '985.' — Dissertation sur la question de savoir si la | Exceptions contre l'exercice du droit de suite : 
perte du droit de suite éteint nécessairement le droit | l* Exception de discussion. II, 796. — Le tiers dé- 
de préférence. Distinction entre ces deux droit». Le lenteur peut l'opposer. II, 796. — Son origine « t son 
droit de préférence est destiné à survivre au droit de motif. II, 796. — Abolie par la loi de l'an 7, et réta- 
blie par le code oivil. II, 797. — Celui qui est pcruon- 
ncllemrnt obligé ne peut opposer l'exception de dis- 
cussion. II, 793. — Quels sont ceux qui sont obliges 
personnels ou simplement tiers détenteurs. Acheteur* 
a charge de payer 1rs dettes, héritiers, légataires, do- 
nataires. 11,79/, 798. — L'exception dedUcussion no 
peut être opposée coutro l'action d'interruotion . 11, 



suite. II, 985 ef •!»•«. — Les privilèges dont parle l'arti- 
cle 2101 conservent leur rang de préférence, quoique 
dons certains ca» l'absence d'inscription leur otc le 
droit de cuite. 1,274. — Pour que ledroit de suite se 
convertisse en action sur le prix, il faut que ce droit 
ait été complet. 1,279,282; II , 985.— Exception »in- 
gulièreen faveur du co-partngeant et du créancier qui 
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7' 9. — Elle ne pent être opposée contre celui qui a ' 
hypothèque spéciale. II, 707. — Ancien droit î cet 
égard. II, 808. — Une hypothèque conventionnelle 
est toujours spéciale. II, bOb. — Le débiteur ne peut 
promettre à un créancier qu'un tiers détenteur ne lui 
opposera pas le bénéfice de discussion. II , 399. — 
L'exception de discussion ne peut être opposée quesous 
deux conditions : la première, que les biens sur les* 
quels on renvoie le créancier à se pourvoir soient hy- 
pothéqués è la même dette; la seconde, que ces biens 
■OÎcnt encore en possession du débiteur personnel. II, 
800. — Il ne suffit pas de discuter le principal obligé , 
il faut encore discuter les cautions. II , 800 bit. — 
Forme de In discussion; elle doit être opposée après les 
premièns poursuites. II, 801. — L'exception de dis- 
cussion suspend la poursuite hypothécaire. Modifica- 
tion 1 ce principe. II , 802. — Une fois la discussion 
faite, par suite de l'exception d'un tiers détenteur, les 
autres ne peuvent plus l'opposer. II , 802 bit. — La 
discussion faite par l'un des créanciers profite à tous 
les autres. 11,802 bit. 

2° Exception de garantie. 11,806. 

3° Exception cedendarum actionum. II , 807, 807 
bis. 

4* Le tiers détenteur peut-il opposer qu'il est le 
créancier le plus ancien, et peut-il, à ce titre, s'oppo- 
ser à l'expropriation ? II, 805. 

5° Le tiers détenteur peut-il opposer à l'expropria- 
tion suivie sur lui en excipant qu'il a payé des créan- 
ciers plus anciens que le poursuivant, jusqu'à concur- 
rence de la valeur de l'immeuble. 11,803. 

Voy. Dilaisument, Surenchère , Purement, etc. 

Svrxancis. Le droit de supetficic ne doit pas être ' 
Confondu avec le droit à une futaie. 1, 404- — (lest 
susceptible d'hvpothéquc. 1, 405. — Et sujet au droit 
de suite. II, 770. 

SorrUitRT o'eiwTBtqci. Voy. Hypothèque conven- 

Scatncalsc. Ledruitdesurenchèrecstle nerf de l'hy- 
pothèque ou du privilège. 1, 283, 317: II, 632. — Pour 
l'exercer, il faut être inscrit, soit que l'hypothèque soit 
conventionnelle, judiciaire, ou même légale. 1,316, 
317; II, 932. — La réquisition de surenchère est le re- 
fus des offres faites par le tiers détenteur. II, 698 bi$, 
726, 931 bit. — De l'année courante pour fait d'inté- 
rêts en cas de surenchère. II, 698 bit. — Du renou- 
vellement des inscriptions en cas de surenchère. II . 
726. — La notification aux créanciers inscrits contient 
une provocation implicite de surenchérir. Il » 887 1er, 
931 Ma. — Elle met en demenre de surenchérir dans 
un délai de quarante jours. I, 933. — Quel est le dé- 
lai pour surenchérir à l'égard des femmes et des mi- 
neurs? II, 933, 982. 

Formes de la réquisition de surenchère. Sa signifi- 
cation. II , 933, 939, 939 bis. 

Nécessité d'offrir une caution. Voy. Caution. 

Origine de la surenchère en matière de purgement. 
11,933. 

La réquisition de surenchère doit contenir l'offre 
d'élever le prix a un dixième en sus. II, 934. — Rai- 
son de cela. II, 934. 

Ce dixième doit être calculé sur tout ce qui consti- 
tue le prix. II, 935. — La surenchère doit-elle porter 
sur les portions du prix non évaluées dans la notifies 
tion ? 11 , 935 bit. 

La surenchère doit être d'une somme fixe, car elle 
sert de base à toutes les autres enchères. II, 935 bit. 

Surenchère, lorsque la vente est complète et con- 
sent des immeubles hypothéqués et d'autres non hy- 

— amoraie. — t h. 



polhéqués. II, 972. — La surenchère du dixième ne 
doit pas porter sur ce qui est payé par l'acquéreur à sa 
pr«pre décharge, et non a la décharge du vendeur. 
11,936. — Exemple. Frait qui, do droit, sont à la 
charge de l'acquéreur. Impots échus et non échus. Dif- 
oultés sur ce point. II , 936. — -La surenchère doit-elle 
porter non-seulement sur le prix, mais encore sur les 
intérêts. II, 937? — Lorsqu'il y a des charges qui en- 
trent dans le prix et d'autres qui n'y entrent pas, ce 
n'est pas à l'acquéreur à en faire une division métho- 
dique. C'estau créancier* voir sur quoi sa surenchère 
doit porter. II, 937 6»'*. — La soumission de suren- 
chère est un véritable engagement. II, 938. — Le su- 
renchérisseur est tenu de remplir ses offres envers les 
créanciers hypothécaires. II, 938. — Mais, tant qu'il 
n'y a que surenchère, et qu'on n'est pas arrivé à l'ad- 
judication , l'acquéreur reste propriétaire. 11,938, 
948, 949. — Les détériorations par cas fortuit sont aux 
risques de l'acheteur, et le surenchérisseur peut, pour 
raison de ces détériorations, être déchargé de la suren- 
chère. 11,949. 

Conséquences de la nullité delà surenchère. La nul- 
lité prononcée contre le requérant profite à l'acqué- 
reur contre tous les créanciers. II, 950. — Des person- 
nes capables de surenchérir. II , 931, 952, 953. — La 
réquisition de surenchère n'est pas un simple actecon- 
servatoire; elle contient un engagement. Il , 931. — 
L'autorisation donnée «un incapable, après l'expira- 
tion des délais de surenchère, cou vre-t-clle le vice d'in- 
capacité qui avait présidé à l'acte? H, 954. — Si le 
tiers détenteur peut opposer l'incapacité de la femme 
qui surenchérit. II, 955. 

L'acquéreur peut toujours empêcher la surenchère, 
en payant toutes les charges hypothécaires. II, 956. 

Le défaut de surenchère fixe le prix et purge l'im- 
meuble, pourvu que l'acquéreur paie ou consigne. II, 
957. — Néanmoins, le créancier peut opposer lavilité 
du prix et la faute dans l'acte. II, 937 et tuipjint. — 
Quid à l'égard des chirographaire»? II, 957 ter. — Pro- 
cédure pour la consignation. II, 958. — Manière de 
payer le prix à certains créanciers. II, 959 et tuir. 
Voy. Collocation. 

La vente par suite de réquisition 'de surenchère se 
fait dans la forme des expropriations. II, 960 bis. — • 
Par qui cette vente peut être requise. II, 960 bit. — 
Le tiers détenteur lui-même peut la solliciter, pour ne 
pas rester sous le coup de la surenchère. II , 960 bit. 

— Affiches. Il n'est pas nécessaire de dresser un cahier 
des charges. La venteen tient lieu. II, 960 ter. — Elle 
sert de minute d'enehères. II, 760 ter. — On ne peut 
ici surenchérir du quart, comme en matière d'expro- 
priation rorcee. II, 961. — - Cas où il est nécessaire de 
s'écarter des charges contenues dans le contrat de 
vente. Il , 961 bit. — Si l'adjudication peut se faire 
par lots. II, 961 ter. — L'adjudication faite au profit 
d'un tiers dépossède le tiers détenteur et résout son 
eonlrat. Mais le tiers détenteur a droit a être rem- 
boursé de ses loyaux coûts et de ses impenses. 11,962. 

— Le tiers détenteur peut se rendre adjudicataire. H, 
964. — Etendue de son recours contre le vendeur, 
soit qu'il soit évincé, soit qu'il se rende adjudicataire. 
II. 967 et «nie. — Le tiers détenteur qui s'est rendu 
adjudicataire doit garder ce qui reste du prit, tous 
les hypothécaires étant payés. II, 971. 

La procédure en surenchère appartient à tous les 
créanciers inscrits. Le désistement du poursuivant ne 
peut nuire aux autres. II, 966. 

Voy. Adjudication, Expropriation , Suito , tte. 

45 
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Tabbs, avocat-général à Paris. Critique de tes con- 
clusions tendant à établir que l'hypothèque oblenue 
dans le temps qui s'écoule entre l'ouverture de la fail- » 
lite et sa déclaration est valable. Il, 650. 

timni. Dissentiment avec cet oulcur. 1 , 43. — 
Autre. I, 44. — Autre. I, 49. — Antre. I, 136. — Au- 
tre. I, 155. — Autre. 1, 165. — Autre. II, 662. — Au- 
tre. II , 673. — Autre. II, 684. — Anlrc. II , 756 et 
tuiv. Autre. II, 876, note. — Autre. II, 913 — Autre. 
I, 924. Antre. II. 946. — Autre. II, 993. 

Tesmi. Influence de l'obligation à terme sur l'hypo- 
thèque. 1,170 6m, 584 6m. 

Tuas. La personne des tiers fait souvent changer la 
rigueur des droits, et conduit a des résultats i mil- 
liers. 1,225. — Les tiers n'ont pas d'intérêt à attaquer 
tetquittanccssousscing privé qui liquident une créance 
hypothécaire, a moins qu'il n'y ait fraude. I, 508. — 
Les tiers n'ont pas d'intérêt a se plaindre d'une inscrip- 
tion hypothécaire prise en vertu d'une obligation sou- 
mise à' une condition potestdtive. 1 , 480. Les créan- 
ciers sont tiers les uns envers les autres pour opposer 
le défaut de rang. I, 568. 

Tuas DiraitTicas. Par le code civil, le tiers détenteur 
ne pouvait être inquiété par des hypothèques ou pri- 
vilèges non inscrits lors de l'aliénation. I, 280. — Par 
le codo de procédure, il n'est a l'abri que des hypothè- 
ques ou privilèges non inscrits dans la quixauine de 
la transcription qu'il fait de son contrat. 1 , 281. — 
Le tiers détenteur peut opposer au vendeur que ion 
inscription était périmée lors de la vente, et qu'il ne 
l'apatrenouveléedans laquintainede la transcription. 
1,286 1er. — Quidti l'inscription était encore valable 
lora de la vente et de la transcription? Le tiers déten- 
teur pourrait-il te prévaloir de la péremption posté- 
rieure pour soutenir que le privilège est éteint? I, 286 
ter. — Sens du mot tiers détenteur. Quelles personnes 
sont dans la classe des tier$ détenteur». II, 784 6m. — 
Obligation du tiers détenteur qui ne purge pas. II , 
781. — Il n'est tenu que de délaisser : mais il n'a pas, 
comme bien tenant, d'obligation personnelle a rem 
plir. II, 781, 782, 783. — De ce que doit payer le tiers 
détenteur qui veut s'exempter du délaissement. II, 788. 
— En fait d'intérêts il n'est obligé de payer que les in 
téréls conservés par les inscriptions. II, 788. — Quand 
le tiers détenteur a payé, il est subrogé de plein droit 
aux créanciers qu'il a payés. 11,786 6m. — Détails sur 
cette subrogation. Moyen de l'exercer. Quid si le créan- 
cier ne peut céder ses droits au tiers détenteur. II 
788 ter, 789, 789 6m. Les créanciers doivent faire au 
tiers détenteur une sommation. II, 790. — Cette som- 
mation a pourbut d'obtenir le délaissement ou le paye 
ment des charges hypothécaires, mais non pas d'exiger 
du tiers détenteur qu'il purge. Erreur de la cour de 
Nîmes. II, 793 6m. — Le tiers qui conserve le droit de 
purgera l'égard du poursuivant, le conserve à l'égard 
de tous les créanciers inscrits. Mais s'il le perd à lé- 
eard du poursuivant, il le perd a l'égard de tous les 
autres. II, 795 bis. 

Exceptions que le tiers détenteur peut opposer. 
Voyei Suite par hypothèque. 

Pour être tier» détenteur, il ne faut pas être obligé 
personnellement. II, 797. — Quand y a-t-il obligation 
personnelle* De l'obligation de payer les dettes, impo- 
sée par la donation ou par le contrat de vente. II, 
797, 813. 

Les héritiers ne sont obligés personnellement que 



pour leur part et portion : pour le surplus, ilssonttierc 
détenteur*. II, 798, 812. 

Quid si l'obligation de payer par l'acquéreur n'est 
qu'une simple délégation? 11, 813. — Dissentiment 
avec M. Delvincourt. II, 813. — L'obligation de pur- 
ger impose obligation personnelle. 11,814. 

Sont tiers détenteurs, sans mélange d'obligation per- 
sonnelle, le légataire, le donataire particulier, l'ache- 
teur. II , 797. — Le tiers détenteur, qui, lui-même, 
est créancier plus ancien , peut-il s'opposer à l'expro- 
priation s'il paraît évident que son dû absorbe la va- 
leur du fonds. II, 804. — Peut-il s'y opposers'il a payé 
jusqu'à concurrence de la valeur de l'immeuble des 
créanciers antérieurs au poursuivant? Il, 805. 

Du délaissement que peut faire le tiers détenteur. 
II, 810 et »uiv. Voy. Deïaiitement. 
Qui a capacité pour délaisser. Voy. Délaietement. 
Le tiers détenteur qui a délaissé peut reprendre la 
chose en payant touslesfrais. 11,825. — Si, après l'ad- 
judication de l'immeuble délaissé, il reste plus d'argent 
qu'il n'en faut pour payer les créanciers inscrits , le 
surplus appar ient au tiers détenteur. II, 825. 

Détérioration dont il est tenu quand il délaisse. II, 
830 et suiv. — Amélioration qu'il peut répéter. II, 
835 affilie. Voy. Dàlaieeement. 

Les ancien* droits du tiers délenteur revivent par \t 
délaissement. II, 840 et «sise. 

Quid des hypothèques et servitudes i 
lui? II, 843 , 843 6m. — Étendue doi 
garantie contte son vendeur. II , 844. 

Le tiers détenteur n'est pus tenu envers les créan- 
ciers hypothécaires de la même manière que sun ven- 
deur. 1,915. 

Le tiers détenteur peut vouloir purger. Voy. Purge- 
menl et Surenchère. 

Droits du tiers détenteur dépouillé par suite de sur- 
enchère. II, 962 ri suie. — Son recours en garantie. 
II, 967«f fuir. — Lorsque Ictiersdétentear s'est rendu 
adjudicataire, ce qui rustedu prix, après qu'il a payé 
tous les hypothécaires, lui appartient par préférence 
aux cbirographaires. 11.971. — Recours des créan- 
ciers contre le tiers détenteur pour simulation dans le 
prix. II. 957 eteuit. 

Titmt. Privilège pour droit de timbre. 1. 9P». 
Touuita. Dissentiment avec cet auteur. 1, 1 Au- 
tre. — I, 325. — Autre. I, 353. — Autre. H 353, Ma. 

— Autre. 1 , 357. — Autre. 1 , 379. — Autre. 1 , 405 
note. Autre sur la manière de comprendre nueopinion 
de Favrc. I, 468. — Autre. 1 , 520 et »uiv. — Autre. 
II , 668 6m. ~ Autre sur reflet des dations en paie- 
ment. II, 859, 862. 

Taistcitmoii. La transcription faite avant la quin- 
saine du jugement de condamnation, empêche le tré- 
sor de prendre inscription, et l'immeuble est purgé. 
I, 95. — Par la loi du 1 1 brumaire an 7, la transcrip- 
tion était nécessaire pour que la vente fût parfaite. 1, 
286; II, 894. — Elle conicrvaiten même tompsle pri- 
| vilége du vendeur. 1 , 276. — Le code ne fixe pas de 
délai pour transcrire la vente. Inconvénients. I, 278 
et préface. — La transcription du vendeur a un effet 
rélroactil et prime les inscriptions antérieures. I, 279. 

— Par le code civil, la transcription n'est plus qu'un 
préliminaire pour arriver à la purge des hvpothèques 
et privilèges. 1, 277; 11, 894 et tuiv. , 914". — D'après 
le code de procédure civile, elle est un appel pour 
que les inscriptions se montrent dans la quintaine. I, 
281 ; 1, 895 «I tsrtv. — La transcription vaut inscrip- 
tion pour le vendeur; mais elle ne peut pas valoir plus 
; que l'inscription. I, 282; 11, 650. — Le vendeur qui a 
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conservé son privilège par la transcription doit trans- 
crire l'acte dunl il résulte. La conservation du privi- 
lège ne résulterait pas de la transcription des acte* d'a- 
liénation postérieurs. 1 , 284. — La transcription se 
fait pnr l'acquéreur, sinon par le vendeur. I, 285. — 
Nécessité pour les tiers qui veulent contracter de con- 
sulter le registre des transcriptions. 1, 286. — On peut 
faire transcrire tout acte tenant de la nature de la 
vente. I, 287. — La transcription ne conserve le pri- 
vilège que jusqu'à concurrence des sommes énoncées 
uu contrat , à moins qu'il n'y ait été dérogé par un 
contrat postérieur aussi transcrit. 1 , 289 bit. — La 
transcription suivie de quinzaine n'empêche pas le 
copartageont dcs'inscrirepcndantsoixantejours. Hais 
cette inscription, postérieure i la quiniaine, ne donne 
pus droit de suite, elle assure seulement la préférence 
entre créanciers. I, 316, 317. 

Rôle que joue la transcription dans la péremption 
de l'hypothèque. Erreur de Terrible à cet égard. II, 
883. 

Insuffisance de la transcription pour faire appel aux 
inscriptions. Il, 900. On doit transcrire i 1 effet de 
purger tous actes par lesquels on n'est pas obligé per- 
sonnellement , même les actes sous seing privé. Il, 
902. — A l'égard de la donation , la transcription a 
des effet* particuliers. H , 904. — Il n'est pas néces- 
saire de transcrire, à l'effet de purger, la vente sur ex- 
propriation forcée. II, 905. — «i l'adjudication par 
surenchère,* la suite d'une vente volontaire. II, 909, 
963. — Mais il faut transcrire les ventes faites par au- 
torité de justice. 11,906. 

A qui proûte la transcription? 11,910. — Doit-on 
transcrire l'acte entier ou seulement la portion qui se 
rattache & l'immeuble qu'on veut purger? II, 911. — 
Droit* de transcription. II, 912. — Lorsqu'un immeu- 
ble a été l'objet de plusieurs ventes successives, l'ac- 
quéreur doit-il transcrire non-seulement son contrat, 
mai* encore celui de tous les acquéreurs qui l'ont pré- 
cédé? II , 9)3. 

Voy. Purgement, Adjudication. 

Imperfection du code civil, qui a rejeté la transcrip- 
tion comme moyen de transmission de la propriété* 
l'égard des tiers. Préface. 

TaARsroaT. Voy. Cession. 

lacsoa 1 1 : in.. Énumérntion et rang des privilèges 
qui lui compétent. I, 32, 33. Voy. Privilège. «—Préfé- 
rence injuste de la contribution foncière sur certains 
antre* privilèges. I, 63. — Le trésor public est toujours 
•olvable. II,948Ws. 

Ternis, TOTtcii. Sont tournis à l'hypothèque légale 
de leurs pupilles. 1,420. — Le tuteur de fait y est même 
soumis. I, 421. — Il n'y a pas d'hypothèque sur le su- 
brogé tuteur. I, 422. — Différence entre la tutelle et 
la puissonce paternelle. I, 424 et note. — Il y a hypo- 
thèque sur les biens du tuteur officieux. I, 425. — Et 
sur ceux de la mère qui convole sans avoir convoqué 
le conseil de famille pour savoir si la tutelle doit lui 
être conservée. Elle est tutrice, sinon de droit, au 
moins de fait. 1 , 426. — Son second mari est aussi 
tenu hypothécairement. 1, 426. — Etjsa responsabilité 
s'étend non-seulement à la tntclle conservée depuis le 
mariage, mais encore à l'ancienne, dont il n'a pas été* 
rendu compte. I, 426. — Le second mari qui épouse 
la veuve, à qui la tutelle a été conservée, a hypothè- 
que sur ses bien* , pour la gestion postérieure à son 
mariage. — I, 426. Le tuteur est responsable, sous 
i'hypo*hèque de tous ses biens , de tout ce qui de sa 
part conststue une créance au profit du mineur. I , 
427. 



de tutelle. I, 427. — Et pour ce que le tuteur devait 
au minenr avant la tutelle. I, 427. — L'hypothèque 
du mineur nait de l'acceptation delà tutelle. Textes 
contraires conciliés. Époques de l'acceptation de la 
tutelle. Mode de les calculer. I, 428. — Si une tutelle 
déférée en pays étranger emporte hypothèque légale 
en France. 1,429 — Opinions diverses. Résolu qu'elle 
emporte hypothèque. I, 429. — Dn mineur étranger, 
dont la tutelle a lieu en pays étranger, peut réclamer 
hy pothèque sur les bien* de son tuteur»itué* en France. 

I, 429. — La loi qui soumet le tuteur k l'hypothèque 
légale est statut réel. 1 , 429. 

Le tuteur doit prendre inscription sur ses biens pour 
son pupille. I, 632. — Sinon, il faut qu'il déclare ts- 
\preitimeni [ l'hypothèque légale dont est affecté l'im- 
meuble qu'il veut vendre ou aliéner. Faute de cette 
déclaration expresse, il e»t réputé ttellionataire- 1 , 
633. Voy. Steltionat. — Le tuteur ne peut obtenir ra- 
diation partielle des inscriptions prises »ur se» bien» 
sans un jugement. 11,738 bit. — Il peut donner main- 
levée d'inscription au débiteurdu mineur qui acquitte 
la dette; mais il ne peut donner main-levée s'il n'y a 
pas payement. II, 738 bi». — S'il peut délaisser. II , 
820. — Se» pouvoirs pour surenchérir. II, 953. 

V. 

U*»cr (Droit d). Ne peut être grevé de privilège. I, 
108. — Ni d'hypothèque. 1,403. — N'est pas suscep- 
tible iin droit de suite. II, 377 bi». 

LsTtnsiLES skatoibes. Privilège pour achat ou répa- 
ration. 1,45 et 166.,— Privilège sur les ustensiles ara- 
toires qui garnissent la ferme. I. 66. — Quand sont 
immeubles par destination. 1 , 105, 113. — Ce qu'on 
doit entendre par ustensiles. I, 166. 

Usufruit. Est susceptible de privilège. I, 108. — Et 
d hypothèque. I, 400. — Mais l'hypothèque affecte le 
fonds du droit , et non pas les fruit* récoltés , lesquels 
sont meubles. I, 409. — L'usufruit demcmbié delà 
propriété hypothéquée est soumis au droit de suite. 

II, 776. 

V. 

VtSDtca Voy. t'ente et Privilège. 
Verts d'iibivilis. Privilège du vendeur d'immeu- 
bles. Son rang quand il concourt avec l'hypothèque. 
1 , 80 et tmiv. — Ou avec le co-partageant. 1 , 81 . — 
Le privilège du vcndeurexistait-il dans le droit romain? 
Clause de réterre du domaine insérée dans les ventes 
au profit du vendeur dan* les pays de droit écrit. Etat 
del'ancienne jurisprudence française. 1, 181 à 183, et 
213. — L'acquéreur à réméré sur qui on exerce le ra- 
chat, n'a pas le privilège du vendeur. 1,200 bi» et 215. 
— Ni le donateur. I, 215. — Le cessionnaire du ven- 
deur a le même privilège que le vendeur lui-même. I, 
217- — Le prix est privilégié, mais c'est le prix tel 
qu'il est stipulé. 1 , 218. — Les intérêts du prix sont 
privilégiés de droit. Mais pour combien d'années? I , 

219. — Le privilège a lieu pour les frais de contrat. I, 

220. — Levendeurn'a pas pinilégc pour les domma- 
ges et intérêt* résultant de l'inexécution de la vente, 
1,221. — Le vendeur a droit de demander la résolu- 
tion de la vente. I, 190, 191 , 222 — Inconvénients 
de cette faculté. 1 , 223. — Dans quel cas le vendeur 
qui a vuinement demandé le prix peut-il demander en- 
snite la résolution de fi vente? I, 224, 224 bit, 225. — 
Rang du vendeur. 1, 78 bit et 226. — Quand il y a plu- 
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second, et ainsi de suite. I, 225. — Le vendeur a pré- 
férence pour son dû sur le bailleur de fonds. I, 78 ois 
et 233. 

Conservation du privilège du vendeur par la trans- 
cription ou l'inscription. I, 275 et *uir. — Système de 
la loi du 11 brumaire an 7. I, 276. — Transcription 
et inscription d'office. I, 276. — Système du code ci- 
vil. Ses différences et ses analogies avec In loi <ie l'an 7. 
1 , 277 et préface. — Le code ci» il ne précise pas de 
délai pour que le vendeur manifeste son privilège. Il 
est à temps de le faire paraître jusqu'au dernier mo- 
ment. I, 278. — Inconvénients de cet étal de chose. 
I, 278. — En se présentant au dernier moment, le ven- 
deur prime tous les créanciers hypothécaires anté- 
rieurs. 1,279. — Ce dernier moment est, d'après le code 
civil, la revente faite par l'acquéreur. Mal qui en ré- 
sulte pour les créanciers. I, 277. — Par le code civil, 
le sous-acquéreur était à l'abri du privilège du ven- 
deur non inscrits lors de son acquisition. 1 , 280. — 
Par l'art. 834 du code de procédure civile, le vendeur 
a droit de s'inscrire pendant In quinzaine de la tran- 
scription. I, 279. — Opinion de Delvincourt, qui 
pense que l'art. 834 ne règle que le droit de suite, mais 
qu'en ce qui concerne le droit de préférence entre 
créanciers, la quinzaine de la transcription n'est pas 
un délai fatal pour s'inscrire. 1 , 282. — Le priv i)« ge 
du vendeur ne se conserve que par la transcription du 
contrat d'où il résulte. La transcription des sous-alié- 
nations ne suffirait pas. I, 284. — Le vendeur peut 
transcrire quand l'acquéreur ne le Tait pas. 1, 285. — 
Le vendeur peut préférer l'inscription à la transcrip- 
tion, comme moyen de conserver son privilège. I, 285 
bis. — Le vendeur peut s'inscrire en vertu d'un netc 
sous seing privé. 1 , 285. — De l'inscription d'office 
prise par le conservateur. 1 , 286. Voy. Inscription 
d'office. 

Renouvellement de l'inscription dans les dix ans. 1, 
286 ois. — Quiti si le privilège n'a été conservé que 
parla transcription? 1 , 286 bis. — Conséquences du 
défaut de renouvellement. 1 , 286 bis. Voy. Inicrip- 
tion. 

On peut transcrire tout contrat qui tient de la na- 
ture de la vente. 1 , 287. 

La transcription ne conserve le 'privilège que jus- 
qu'à concurrence de ce qui est déclaré être dù par le 
contrat, à moins qu'un acte postérieur, également 
transcrit , n'y déroge. 1 , 2S9 bit. 

Voy. Purge ment , Suite par hypothèque , Prir, 
Transcription, Expropriation forcée , etc. 

Vbkte ■ garni «oiiLiias. Avec qui concourt le ven- 
deur d'effets mobiliers. 1 . 49. — Ordre de privilèges 
sur la chose vendue. 1 , 69. — Du privilège du ven- 



deur a l'égard de In douane et des lovers. 1 , 34 pri- 
vilège du vendeur de semences. I , ÏC6 — Ce dernier 
a privilège sur la récolle, bien que In chose vendue 
ait peTdu son espèce primitive. 1 , 166. — Le vendeur 
ne peut revendiquer la chose qu'il a veuduc et que 
l'acquéreur a mise en gage. I . 171. — Par le dmit ro- 
main, le vendeur n'avait pus de privilège. I. 181.— 
Discussion a cet égard , et dissentiment au c Loyseau. 
I, 181. — Dans l'ancienne jurisprudence, on s'était 
écarté du droit romain. 1 , 183. — Le code civil , d'ac- 
cord avec l'ancienne jurisprudence, donne privilège, 
encore bien que le vendeur ait suivi la foi de l'ache- 
teur. I, 184. — Pour l'exercice dn privilépc, il faut 
que la chose soit en possession de l'acheteur, j, 184 btt. 
—Il y a possession quand la chose est liv rée à un mnn- 
dalaire. I, 184 bis. — Mais non pas qnand elle i »t 
donnée en gage. I, 185. 

Perte du privilège si la chose n'existe plus en na- 
ture. 1 , 185 bis.- Le vendeur pn^se après le locateur, 
à moins qu'il n'ait donné nvis à ce dernier que tes 
meubles sont siens. I, 186. 

Le privilège a lieu , même dans le cas de vente de 
meubles incorporels. 1 , 187 — -Droit de revendication 
accordé au vendeur d'effets mobiliers. I, 187. Voyez 
Revendication. 

Si le vendeur ne peut eiercer le privilège ou la re- 
vendication, il peut user du droit de résolution. I, 
198. — La clause résolutoire tacite n'existait pas dans 
-le droit romain. 1,190, 191. — Diff. renée entre la 
clause résolutoire et la revendication. I , 192. 

Le vendeur n'est pas censé payé quand il l est en 

billets, à moins qu'il n'y a il encaissement. 1 , 199. 

Erreur de Orcnicr , qui pense que le privilège du ven- 
deur cesse s'il a suivi la foi de l'acheteur. 1 , 199 

Le vendeur o-t-il privilège en matière de commerce 7 

— Distinction. I, 208. 

Voy. Prir, Privilège , Semence». 
Virra JTDicuiBi. Voy. PurgementH Transcription. 
Viumuio*. Ventilation à faire par l'acquéreur qui 
veut purger en cas de vente complexe. II , 972. 
Voy. Purgement. 

Vonraira. Son privilège. Avec qui il peut concou- 
rir. 1 , 51. —Ordre des privilèges sur la chose voiturée. 
1 , 71 . — Fondement du privilège dn voituricr. 1, 207. 

— Erreur de ceux qui pensent qu'il est fondé sur la 
possession. Le voituricr ne perd pas son privilège par 
le dessaissement. I , 207 — Le privilège du voituricr 
ne s'étend pas à ce qui est dû pour voyages précédens. 
1 , 207 bit. 

Voy. PritiUge. 
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